■   en— ^-  BéH 

1  ^H^K  a 

^ 

B  - — §H 

^k^^Kj 

M 

li   Kû==iiK 

9*^^»' 

9^ 

i^  *M 

■   -t^ ^1 

RSflBkfli 

léZ 

■^^^B^v 

d^H 

■  uu==   ib.<4 

H^^^BVC 

V^^HPlS^ 

H        ■           Wj^ 

^^P^nS 

^^^H 

M      - —  «A 

^^1 

1      K 

l^nH 

1 

s.^:.  : 


f  f 


H 

i         /^^  1     ^  * 

W 

m 

\   ^^^i 

n\M 

y^^ 

0j 

j   \  jt^^ 

■4 

} 

Â 

1 

^ 

4 


v^ 


V 


V 


■-^ 


'\^^ 
v. 


\ 


y 


V 


'A^ 


'\: 


V 


v^l^^ 


7 


COLLECTION 

DE 

DOCUMENTS     INÉDITS 

SUE    L'HISTOIRE    ECONOMIOUE 

DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

PUBLIK8    1>AI{    l.KS   SOINS 

DU    MINISTÈRE    DE    L'INSTRUCTION    PUHLlgUE 


''1/1/  ^ 


COLLECTION  DE  DOCUiMENT-S  INÉDITS 


.S  ni! 


L'HISTOIRE  ECONOMlOlJE  DE  LA  REVOLUTION   FRANÇAISE 

PUBLIÉS    PAR    LE    MINISTÈRE   DE    l'iNSTRUCTION    PUBLIQUE 


DEPAUTEMENT     DE     SEIN  E-ET-OÎSE 


LES  SUBSISTANCES 


DANS  LE 


DISTRICT  DE  VERSAILLES 

DE  1788  A  I;AN  V 


DOCUMENTS  RECUEILLIS   ET    PUBLIÉS 


A.  DEFRESNE  &  F.  EVRARD 


MEMKRES     I>i;     COMIIK     DEPARTEMENT  AI,     DE     SEINE-ET-OHE 


TOME    11 


RENNKS 
IMPRIMERIE    OHERTllUR 


MDÇCÇCXXII 


^ 


4V4 


( 


II"'  PÉRIODE 


B 

MAXIMUM  ABSOLU 

Du   11   septembre  1793  au   19  brumaire  an  III. 


2®    PÉRIODE    :    MAXIMUM    ABSOLU 


Les     récoltes. 


08.  —  Sous  cette  rubri([uc  nous  rangeons  tout  ce  (|ui  con- 
cerne les  ensemencements,  la  surveillance  fies  emblavures  et 
des  travaux  auxquels  donnent  lieu  la  rentrée  et  la  conservation 
des  récoltes,  enfin  les  recensements  qui  nous  sont  jiaiTenus 
du  produit  des  récoltes  de  1793  et  de  l'an  II. 

69.  —  Voici  d'abord  les  documents  qui  concernent  les 
mesures  prises  pour  procurer  des  grains  de  semences  soit  à 
l'ensemble  du  District,  soit  à  certaines  communes  ou  même 
à  des  cultivateurs  ([ui  en  manquent.  Incapable  de  pourvoir 
aux  ensemencements,  le  District  s'adresse  à  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  ou  à  la  Commission  du  commerce. 

[Paris,  26  ventôse  an  II  —  16  mars  1794.  —  J^a  Commission 
d'agrictilture  et  des  arts  au  District  de  Versailles.  En  réponse  à 
la  lettre  du  District  du  9  ventôse  (i)  demandant  des  semences  en 
blé  et  en  avoine,  la  Commission  annonce  qu'une  réquisition  sur 
Pontoise  a  été  faite  en  faveur  de  Versailles  :  si  ces  grains  n'ont 
pas  encore  été  livrés,  la  Commission  autorise  le  District  à  prélever 
provisoirement  au  magasin  les  grains  ïiécessaires  pour  mettre 
les  terres  en  culture,  sauf  à  les  remplacer  dès  que  le  secours 
annoncé  sera  fourni.  —  Arcli.  nat..  F^*^  -394.] 

[25  vendémiaire  an  III  —  16  octobre  1794.  —  Arrêté  de  la 
Coniiiiission  du  commerce  et  des  approvi sionnemeuts  de  la  Répu- 
blique.  L'administration  du  District  de  Versailles  se  concertera 

(1)  Dans  cette  lettre,  les  administrateurs  du  District,  vu  l'urgence,  demandaient 
à  prélever  de  l'avoine  sur  le  magasin  destiné  aux  chevaux  en  réquisition.  lArch 
nat.,  Fio  394.) 


s  I.KS  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISiniCT  DE  VKHSAILLES 

avec  l'Agence  de  l'approvisionnement  de  Paris  pour  opérer 
l'échange  des  grains  nécessaires  à  renscnicncemeut  des  terres  du 
district,  sans  conipi omettre  cependant  l'approvisionnement  de 
Paris  et  à  la  charge,  par  U  District  de  Vei-sailles,  de  faire 
versK'r  au  prcahilde,  «laiis  les  magasins  de  Paris,  par  les  culti- 
vateurs qui  voudraient  échaug»'r  leurs  semences,  la  même  quan- 
tité de  grains  que  celle  qui  leur  sera  fournie  ou  l'équivalent  en 
farine  de  bonne  qualité.  —  Arch.  nat.,  F'*  274  <'^>.] 

[14  l.rumaire  an  111  —  4  novembre  1794.  —  Arrêté  de  la 
Comviission  du  comviercc  et  des  apprortsionnevientx.  Il  sera  écrit 
au  District  de  Versailles  pour  lui  observer  qu'il  a  le  droit  de 
faire  des  réciuisitions  sur  les  cultivateurs  de  son  arrondissement 
afin  de  fournir  des  semences  à  ceux  qui  vu  manquent.  —  Arch. 
nat..  F"  •J7;{.  doss.  '-l] 

Hii  li(»ii\t'ia  cil  ;i|i|)('iidi(('s  !('>  ^ccoiii's  accorch'"^  aux  rom- 
niiiiio  on  iiiémc  à  (h'<  pai  li(  iilicr^,  à  lilrc  (h'  semences. 
Voici,  en  outre.  plii>ienrs  (h'lil)cialion>  du  hisli'icl  prises  à 
cel  égard. 

[îiO  septembre  17y'{.  —  Le  Directoire  du  District  autorise 
Delaporte,  entrepreneur  de  bâtiments  à  Bellevue,  à  acheter  au 
maximum,  dans  les  limites  de  son  territoire,  la  quantité  de  grains 
nécessaires  à  l'ensemencement  de  17  arpents  de  ti'rrc  situés  près 
le  parc  de  Saint-("h)ud.  Fne  pareille  autorisation  est  donnée  à 
Guillaume  Imbert  de  Port-Marly  et  à  Payen,  fermier  îi  Ville- 
d'Avray,  pour  ensemencer  leur>  terres.  —  An-h.  Seine-et-Oise, 
Lii^  reg.  6,  f.  134.] 

[7  octobre  17î)'î.  •  Le  Directoire  du  District  autorise  M;u- 
cheron.  fermier,  à  faire  transporter  de  Vai'.grigneuse  les  grain** 
nécessaires  pour  ensemencer  les  terres  (ju'il  exploite  à  Sonchamp. 
district  de  Dourdan  "'.  --  Arch.  Seine-el-Oise.  Lti"  rog.  (i.  f.  144.] 

[10  octobre  17!>:$.  _-.  Stir  la  demande  de  hi  municipalité  de 
Saint-Cloud,  h-  Directoire  dti  District  autorise  les  citoyens  de 
c^'tte  commune  qui  ont  des  terres  à  ensemencer  à  acquérir  des 
grains  p:ir(out  où  ils  pourront  s'en  pnxurer.  Arch.  Seine-et- 
Ois,..  Ln^  reg.  C.  f.  \U\  v^] 

(Il  I-a  nuinlrlp.ilil/'  <|.-  X'.inirrljrnpiisc  soiilora  <l««s  ilKlIniné'»  pour  l'enlt^vomciit 
(Ifi  m  irrains  <-t  ne  votHiit  en  lal<>v>r  pxi)<^illcr  iiu'iini-  iMirilc  M.ils  le  6  frimaire 
an  II  (M  fio%Tnilirr  17'J3  .  I»-  r'oiiM'H  (tAii^^mI  iIii  Iw^parlonn'iit  liomolotnia  larn'^t*' 
(lu  nisirlcl.  (ir»l(>nnniit  ,t  !«  munit  ||utlli<^  r<^r;ilrHrani«'  «le  «l<*livrrr  Idiis  |ps  arqiilts- 
ft'cautlon  n^c^«^^alre^,    Arrli    .Seine  <i  Oise,   I,ik  reg.  %.) 
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[12  octobre  1793.  —  Dcstournelles,  fermier,  alléguant  que  pour 
les  semences  dont  il  a  besoin  il  est  contraint  d'employer  son  grain 
battu,  le  Directoire  du  District  le  dispense  d'apporter  du  grain 
au  marché  pendant  quinze  jours.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  (),  f.  149  v°.] 

[25  vendémiaire  an  II  —  16  octobre  1793.  —  Le  Directoire 
du  District  autorise  la  commune  de  Verrières  à  se  pourvoir  de 
semences  en  blé  et  seigle  dans  l'étendue  du  district  :  la  distri- 
bution de  ces  grains  sera  confiée  à  la  municipalité  du  lieu.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  G,  f.  152.] 

[1"  brumaire  an  II  —  22  octobre  1793.  — -Le  Directoire  du 
District  renvoie  la  municipalité  d'Igny  auprès  du  citoyen  Petou, 
commissaire  de  l'administration,  afin  que  celui-ci  procure  aux 
habitants  de  cette  commune  des  semences  pour  leurs  terres.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*^  reg.  6,  f .  158  v°.] 

[8  brumaire  an  II  —  29  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  renvoie  la  pétition  de  Desvignes,  fermier  à  Magny-les- 
Hameaux,  par  devant  les  commissaires  du  canton  de  Chevreuse 
«  avec  invitation  à  concilier  les  subsistances  journalières  avec  les 
semences  ».  ■ —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  167.] 

[15  brumaire  an  II  —  5  novembre  1793.  —  Dupré,  notaire 
à  Paris,  exposant  que  ses  biens  à  Verrières  sont  restés  sans  être 
semés  par  suite  de  la  réquisition  de  ses  chevaux  pour  l'armée, 
le  Directoire  du  District  estime  qu'il  doit  lui  être  remis  trois 
chevaux  des  dépôts  de  la  Bépublique.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu"  reg.  6,  f.  178.] 

[17  brumaire  an  II  —  7  novembre  1793.  —  Considérant  «  que 
le  territoire  de  Meudon  n'est  rien  moins  qu'agricole  »,  le  Direc- 
toire du  District  renvoie  ladite  commune  auprès  des  commis- 
saires du  canton  de  Limours  pour  s'approvisionner  de  semences. 
Il  l'autorise  au  surplus  à  acquérir  ces  grains  partout  où  elle 
pourra  s'en  procurer,  «  s'en  rapportant  à  la  sagesse  de  la  muni- 
cipalité dudit  lieu  pour  la  distribution  et  répartition  des  grains 
acquis  W  ».  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f .  184  v°.] 

[6  frimaire  an  II  —  26  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
du  département  «  considérant  qu'eu  égard  à  la  difficulté  qu'il 
y  a  de  s'approvisionner  sur  les  marchés,  l'administration  ne  doit 
rien  négliger  pour  qu'il  soit  pourvu  dans  le  plus  bref  délai  à 
l'ensemencement  des  terres    »  arrête  que  45  citoyens  de  Saint- 


(1)  Le  lendemain,  la  municipalité  de  Meudon  désignait  trois  commissaires  pour 
parcourir  immédiatement  le  canton  de  Limours.  (Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4, 
f.  64.) 
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Cloud  se  présenteront  sur  les  marthcs  du  district,  munis  d'un 
certificat  de  leur  munie  ipalité  menlictnnant  la  nature  et  la  (juan- 
tité  de  leurs  besoins  en  semences  '.  Le  Directoire  du  District 
est  eharjfé  de  faire  les  réquisitions  suffisantes  pour  faciliter  leurs 
achats.  Arcli    Scine-et-Oise,  Li"  rc<r.  'J.').  f.  KKi.] 

(  >ii  li<iii\r  (|iirl(|ii('-  indii  ;ili()ii-  (j.in-  le  | ticiiiiiT  cahier  des 
(•(>ni|il«'-«  (N'cadaiit'.-  cikonc^  |i;ii  Ir  hi-lint  de  \  cr-aillf^  an 
(  'oillili-  de  «-aiid   |inl»lir. 

IMuviôse  an  II.  —  Les  besoins  en  semences  sont  considérables, 
parce  (jue  plusieurs  communes  n'ont  plus  de  grains.  Journelle- 
ment il  est  fait  des  demandes  dont  le  tableau  général  sera  envoyé 
la  décade  jirocliaine.  fArcli.  Seine-et-(  )ise.  Lu"'  Versailles  49.] 

'^  décade  de  vent6.se  an  II  —  2^  février  au  .10  mars  17*J4.  — 
Les  besoins  de  semences  en  mars  sont  grands  parce  que  plusieurs 
communes  ont  défriché  des  avenues  de  parcs  et  anaché  des 
remises'"-'.  La  Commission  des  subsistances  a  accordé  une  réqui- 
sition pour  cet  objet  iiupoitant  sur  le  district  de  Pontoise.  Nous 
attendons  ce  secours  tU-  jour  en  jour.  [Arcli.  Seine-et-Oise. 
Lu'"   Versailles  49.] 

l"  décade  de  floréal  an  II  —  20  au  29  avril  1794.  —  Tout  est 
cultivé  avec  le  plus  grand  soin  et  au  moyen  de  diligences  que 
nous  avons  faites  pour  nous  i)rocurer  des  semences;  nous  ne  nous 
apercevons  pas  (jne  l'on  en  nuuuiuc  iVaucune  espèce.  [Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu"'  Versailles  49.] 

Colle  activité  du  hi-lncl  se  pouiMiil  au  |triutemps  de  Pan  II 
cl  pondant  la  p('ii(»(h'  dc<  (MWcruciiccuicuU.  a  l'auloinnc  <|ui 
ruai'tpic  le  début  i\t'  I  au   III. 

[2ô  germinal  an  II  —  14  avril  171M.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  arrête  (lu'il  sera  avancé  à  la  commune  de 
\  ille-d'Avray  la  (juantité  d'avctiue  nécessaire  pour  ensemencer 
ses  terres.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  S,  f.  9.] 

[17  floréal  an  II  —  0  mai  1794.  —  Le  Directoire  du  District 
de  Versailles  autorise  la  municipalit»'  de  liuc  à  procé<ler  à  l'ense- 
nicnccint'iit   de    iinhiic-   sif hccn   sur  le   leiiiioire   de   la   coininuiie 


1    I„i    .lclil>i''r.iti..iÉ    ii.N  riniiif   ).-    >jii.iiitii('".   <lr    li|f   i-i    il<'    >-»1k1<'   r<'<  I.iiikVs   |i.ir 
rh;u  iiti  il«^>  (tiltivalciirs     •:>  <  iiMlv.'ilcurs  <li>niaiul.ilfiit  50  s«>tlprs  T>  nUtiot^  de  hl^. 
Il   niltivaieur»  (Icin.iiiil.iii-iit   n  liDl-tsoau.x  de  i>eiglc. 
(9)  .Not.imrorrit    <i    Vllled  Avray    «•(    à    (liiyanrourt. 
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sans  cependaut  léser  les  droits  des  acquéreurs  de  ces  terres.  — 
Arcli.  8eiiie-et-0ise,  Lii'^  reg.  8,  f.  57  v".] 

[17  vendémiaire  an  III  —  8  octobre  179-1.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  autorise  Gilbert,  qui  va  quitter  sa  ferme 
de  Yillepreus:  pour  en  exploiter  une  autre  à  Coignières,  à  prendre 
sur  le  fermier  sortant  de  Coignières  la  semence  nécessaire  pour 
exploiter  110  arpents  de  terre.  Si  ce  fermier  est  dans  l'impossi- 
bilité de  lui  en  fournir,  Gilbert  prendra  des  semences  dans  le 
district  de  Montfort  à  valoir  sur  les  réquisitions  données  au 
District  de  Versailles  par  la  Commission  des  subsistances.  — 
Arcb.  Seine-et-Oise,  Lu''  carton  11.] 

[28  vendémiaire  an  III  — 19  octobre  1794.  —  Les  petits  culti- 
vateurs de  Sèvres  étant  obligés  de  supporter  des  frais  de  dépla- 
cement et  de  transports  pour  se  procurer  individuellement  des 
semences,  l'administration  du  District  de  Versailles  autorise  la 
municipalité  de  Sèvres  à  se  pourvoir  en  masse  de  grains  de 
semences.  —  Arch.  Scine-et-Oise,  Lu''  carton  11.] 

[8  brumaire  an  III  —  29  octobre  1794.  —  Considérant  que  la 
médiocrité  de  leur  récolte  ne  permet  point  aux  cultivateurs  qui 
réclament  des  semences  de  profiter  de  l'arrêté  de  la  Commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements  du  25  vendémiaire  puis- 
qu'ils ne  peuvent  verser  dans  les  magasins  de  Paris  la  même 
quantité  de  grains  qui  leur  serait  délivrée  ;  considérant  que  les 
communes  agricoles  du  district  chargées  de  sustenter  19  com- 
munes qui  ne  récoltent  presque  rien  ne  sauraient  fournir  des 
ressources,  l'administration  du  District  de  Versailles  arrête  que 
la  Commission  du  commerce  sera  instamment  invitée  de  procurer 
2.000  quintaux  de  blé  pour  semences  à  répartir  entre  les  culti- 
vateurs des  communes  peu  agricoles.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu''  Versailles  carton  11.] 

Les  municipalités  cherchent  aussi  à  procurer  des  semences 
aux  cultivateurs  qui  en  manquent. 

Bgis-d'Arcy.  — ■  [20  ventôse  an  II  —  10  mars  1794.  —  La 
municipalité  arrête,  pour  rensemeiuement  des  terres  «  en  mars  », 
que  les  cultivateurs  prendront  un  bon  indiquant  la  nature  des 
grains  et  la  quantité  des  terrains  à  ensemencer.  Ce  bon  sera  visé 
par  le  Directoire  du  District  et  rapporté  au  citoyen  qui  délivrera 
les  grains.  —  Arch.  conim.  Bois-d'Arcy,  D  reg.,  f.  2-3.] 

Brc.  —  [30  fructidor  an  II  —  16  septembre  1794.  -  La  muni- 
cipalité de  Bue  arrête  que  les  citoyens  feront  la  déclaration  des 
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forains  nécessaires  pour  ensemencer  leurs  terres.  —  Arch.  comra. 
Bue,  1)  reg.,  f.  'U2.] 

[:.'()  viMidéniiaire  an  III  -  11  u<t(»l)rc  1794.  —  La  municipalité 
(le  liuc  anvle  qu'il  sera  fait,  aux  cultivat-eurs  «le  cette  commune, 
une  invitatidu  «le  pr«)curer  traternelleiiieiit  aux  cit-oyeus  qui  ont 
«les  terres  les  moyens  «h»  les  cultiver  et  «le  les  ensemencer.  —  Arch. 
comm.  H\i«'.  1)  reg.,  ï.  ;U8.] 

[2(i  ven«lémiaire  an  III  —  17  octobre  17!j4.  —  La  municipa- 
lité de  Hu«-  «lemande  à  l'Administration  du  district  de  lui  pro- 
curer -10  setiers  de  blé  d'hiver  pour  ensemencer  les  terres  de 
quelques  cultivateurs  et  notamment  des  indig^ents  qui  ont  obtenu 
«le  la  bienfaisance  nati«)nale  un  arpent  de  terre.  Ces  semences 
pouiraient  être  prises  dans  les  communes  de  Guyancourt  et  des 
Lojfes-en-Tosas  '".  • —  Arch.  c«)mm.  Bue,  I)  leg.,  f.  «Jô-J.] 

Chaville.  —  [12  brumaire  un  III  —  2  novembre  1794.  — 
La  municipalité  de  Chaville  nomme  quatre  cultivateurs  t  connais- 
sant le  mieux  l'état  actuel  de  la  culture  »  jiour  constater  les 
ensemeiuenients    tant    en    blé    (juen    seigle.  Arch.    comm. 

Chaville.  1)  reg.  2,  f.  14  v".] 

Mki  DO.N.  —  [7  brumaire  an  II  —  28  octobre  179:3.  —  Nomi- 
nation de  4  commissaires  pour  visiter  les  terres  des  personnes  qui 
demandent  du  hlé  pour  semences.  —  Arch.  comm.  Meiuhtn,  D 
reg.  4.  f.  58.] 

[2'"{   brumaire   an    II  bl    novcnihre    17!>o.  Apres    avdir 

«'nt«'n«lu  le  rapport  «les  c«)mmissaires  envoyés  «lans  le  canton  «le 
Lini«)urs,  la  municipalité  arrête  que  le  blé  obtenu  pour  semences 
seia  mêlé  et  «listribué  aux  citoyens  suivant  leur  ordre  d'inscrip- 
tion '-*'.  --  Arch.  comm.  .Meudon,  D  reg.  4.  f.  (iô.] 

Sai.nt-Lamiw.ki.  —  [10  vent«')se  an  II  —  28  février  1794.  — 
La  municipalité  de  Saint-Lambert  se  transp«)rte  sur  les  terres 
«le  Pierre  (ruibert  p«iur  vérifier  si,  comme  ce  cultivateur  l'assure, 
le  seigle  (|u'il  avait  semé  n'a  jjoint  levé.  Visite  faite,  il  lui  est 
permis  d'ensemencer  à  nouveau.  —  Arch.  comm.  Saint-Lambert, 
D  reg.   1,  f.  100. 1 

SkvHKs.  [2"j  niv«*)se  an  II  —  1\  janvier  1791.  —  Le  Conseil 
général  «le  Sevrc^  arrête  <|ue  les  citoyens  «[ui  «mt  besoin  d'avdim' 

(I)  Lo  4  bnimalrp  Kt  cx-tobro  I79'i.  le  Dlstrlrt  flt  uin-  rt^iNins»-  peu  favor.nble. 
Ix*  C  l)nimalr<*  Î7  nriolir»'  1791.  la  miinIrliaUté  île  Dur  Invita  m\s  lonclloycns 
A   M"   pr^soTJter  aiipn'".  (I<«i   iniiiilrlitalltés  ijiil    |H)iirrntent   |>ro<urc.r  «los  somcnces 

(9)  I^"  H>  nivôso  an  II  3»  ilf'Hi-mhn'  1793.  los  clloycns  Tison.  Picard  ot  Ort^s^n 
Ifiix  r«'m«-ttcnt  M  I  r>  •«  (  ommo  rclltjuat  <le.«  fral.s  de  leur  mission.  I>a  miinlcipallt<y 
Ir.s  pfi  rfniprrlc  l't  dlstrllmo  (-«'tti'  somme  aux  iwinvres  (Arch.  comm.  M<Midc»n. 
h  reK    *>.  t.  H3) 
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pour  leurs  semailles  devront  se  faire  inscrire  demain.  —  Arcli. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  71.] 

[T  ventôse  an  II  —  25  février  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  écrit  au  District  pour  le  presser  au  sujet  de  la  distribution 
des  grains  nécessaires  aux  semences.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  2,  f.  110.] 

[21  ventôse  an  II  —  11  mars  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  autorise  trois  cultivateurs  à  demander  au  District  du  blé 
et  de  l'avoine  pour  semences.  —  ^\j-cli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
f.  120  V".] 

[28  vendémiaire  au  III  —  19  octobre  1794.  —  Le  Conseil 
général  de  Sèvres  arrête  que  les  citoyens  qui  ont  fait  les  plus 
fortes  demandes  pour  leurs  semences  iront  s'assurer  des  livrai- 
sons chez  les  fermiers  qui  ont  été  requis  par  le  District  de  les 
approvisionner.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  65.] 

[11  brumaire  an  III  —  l'"'  novembre  1794.  —  Vu  l'urgence,  la 
municipalité  de  Sèvres  nomme  des  commissaires  pour  liâter 
l'arrivée  des  grains  requis  pour  les  semences.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f.  72.] 

YiLLEPREFx.  —  [24  floréal  an  II  —  13  mai  1794.  —  En  réponse 
à  une  demande  du  District,  la  municipalité  de  Yillepreux 
informe  cette  administration  que  le  nombre  d'arpents  de  terre 
ci-devant  incultes  qui  ont  été  ou  seront  ensemencés  pour  la 
récolte  prochaine  s'élève  environ  à  22.  —  Arch.  vSeine-et  Oise, 
Li'"  455.1 

Enfin  les  instances  de  la  municipalité  de  Versailles  et  de 
Couturier,  régisseur  des  biens  de  la  liste  civile,  tendent  à  la 
mise  en  culture  des  remises  à  gibier,  des  friches  et  des 
jachères. 

[19  nivôse  an  II  —  S  janvier  1794.  —  Témoin  du  mécontente- 
ment des  habitants  de  A'ersailles  motivé  par  la  lenteur  à  exécuter 
la  loi  qui  accorde  à  chaque  père  de  famille  indigent  la  concession 
d'un  arpent  de  terre,  le  Conseil  général  de  Versailles  invite  les 
représentants  Ch.  Delacroix  et  J.-M.  Musset  à  faire  disparaître 
«  tant  de  remises  à  gibier  et  friches  qui  sont  perdues  depuis 
plusieurs  années  pour  la  culture  »  à  les  réunir  aux  fermes  voi- 
sines ou  à  les  donner  à  loyer  à  des  citoyens.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  4,  f.  229.] 

(1)  Le  11  ventôse  —  39  février  179i.  la  Société  populaire  M  la  même  demande  au 
District  (f.   112  vo.) 
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Versailles,  IS  jiluviux'  an  11  (I  tVviit'i  1794.  —  Couhirier^^\ 
rrgls>irur  th's  iloinann  .<  dr  I  rrsnillr.s,  au.r  admintstratcurs  du 
Pistriit.  Il  y  a  (h'S  oi-drcs  «le  la  Coinmissioii  des  subsistances  qui 
les  ti'Mit  (le  la  ("onveiitioii  de  faire  rultiver  et  ensemencer  à 
linstant  toutes  les  terres  de  la  liste  civile  (jui  ne  le  sont  pas.  afin 
d"()l)tenir.  vu  l'urj^ence  de  la  saison  et  les  besoins  de  la  Képu- 
ldi(jue,  telle  espèce  de  récolte  (|ue  l'on  peut  encore  espérer. 

•le  vous  propose  en  conscquencc,  citoyens,  de  mettre  pour 
condition  à  toutes  les  ventes  des  objets  de  la  liste  civile  que  vous 
allez  faire,  (]ue  l'acqucreur  ne  jouira  qu'après  la  i)résente  récolte 
finie;  c'est  le  moyen,  ù  <•»>  f|iii'  j«'  cidis.  le  phis  sûr  pour  Tréproincr 
aucun  obstacle. 

.le  vous  propose  encore  de  iiniiiniei'  Leli;i>,  dniit  l'activitV*  doit 
devenir  epale  au.\  ])esoins  du  moment,  pour  parcourir  les 
(•(iiniiniiies  et  iair»'  louer  <e-  teiiains  sous  la  surveillance  des 
municipalités;  je  l'accompajinerai  aussi,  f'e  moyen  a  le  triple 
avantajre  de  servir  à  l'utilité  de  la  République  entière,  de  rendre 
les  habitants  des  campa«fnes  heureux  en  les  occupant  et  d'accé- 
lérer d'une  manière  j)lus  précise  la  division  et  la  vente  de  ces 
terrains  par  la  présence  du  chef  de  ro])ération. 

J'envoie  copie  de  cette  lettre  à  la  Commission  des  subsistances 
afin  de  lui  prouver  mes  dili^em-es;  elle  ne  doute  pas  du  succès 
liante  (luelle  connaît  votre  bonne  vidonté  i)atriotique.  Je  la  prie 
«le  nous  assurer  les  semences  nécessaires  pour  ces  récoltes,  ainsi 
nous  allons  assurer  par  la  célérité  d'un  zèle  {•'^ic)  le  bonheur  des 
hommes  et   leurs  subsistiinces.   [Arch.   nat.,  F'°  394] 

\  ersailles,  le  pluviôse  an  II  '^l.  —  Coiiturirr,  r<'()i.fseiir  des 

domaines  îi/ifionoii.r  '^',  à  Goujon,  /rrrsident  de  lu  Commission  des 
suhxistdîirrs.  Citoyen,  En  con-séqueiue  du  désii  (|ne  tu  m'as  mani- 
fest»'  de  voir  tftutcs  les  terres  vaines  <'t  va<rues  ensemencées  en 
temi)s  utile,  j'ai  ('crit  sur  le  champ  au  District  pour  luuis  con- 
certer sur  les  moyens  à  prendre  afin  d'y  jiai  venii.  In  commissaire 

(1)  Couturier  (Ix>ulsCharlPS).  |tr<triinnr  do  l.i  Commune  «le  VersalUes.  fut 
riomm<'-  r«^glss<>(ir  fifv  domaines  rte  VcrsalUos,  Marly,  .Mciidon  ft  la  fin  d'aortt  1792 
Traduit  ixtnr  mal v<r».ai Ions  dans  sps  foncUons  devant  lo  tribunal  criminel  d" 
Selne-et-fUs-  Il  fut  acqiUtté  le  27  frimaire  an  III.  et  obligé  seulement  de  restituer 
W»  1.  tKiiir  des  ananas  soiij^tralls  dans  le  potager  du  cliAtoau  Ne  pjis  le  confondre 
avec  Couturier  '.lean  Pierre),  députa  de  la  Moselle,  qui  vint  en  mission  dans  le 
d/'pArl'mtfil  de  .Seine  et  Oise    (Cf    CoCAUt».  op.  rU  .  pp.   12-i  et   130.  ni>te  3.; 

(9)  .La   date   est   <  ii    blanc 

(3)  A  la  -^ance  du  Conseil  général  du  3  septembre  1798.  on  lut  une  lettre  de 
riavlére  minisin-  des  Finances,  In*-! misant  cette  Assemblée  de  la  nomination  de 
Couturier,  pf'M  un  ur  de  la  rominuiie  de  Versailles,  à  \a  i)lare  de  régisseur  |iour 
li-s  domalne.<«  de  Vervillles.  Marly.  Meudoii  et  déix^ndanrev  Arch  Seine  elOlse. 
I.  reg.   31,   p    ♦» 
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va  être  envoyé  dans  fontes  les  numieipalités  pour  leur  donner 
l'antorisation  nécessaire  et  les  instructions  relatives  à  la  location 
do  ces  terrains  ;  mais  nous  sommes  arrêtés  par  deux  difficultés 
que  tu  peux  seul  aplanir.  De  la  célérité  de  ta  réponse  dépend 
celle  qu'exige  le  bien  public  et  l'intérêt  particulier. 

1°  Toutes  les  remises  au-dessous  de  trois  arpents  vont  être  cou- 
pées. Les  cultivateurs  des  diverses  communes  vont  être  appelés 
à  les  défricher  ainsi  que  toutes  les  friches  ;  mais  comme  ces  mêmes 
terres  seront  vendues  dans  le  cours  de  l'année  et  que  celui  qui 
défrichera,  n'aj'ant  qu'une  récolte  à  faire,  ne  l'entreprendra  pas 
si  aux  frais  du  défrichement  il  faut  qu'il  joigne  une  somme  quel- 
conque pour  la  location,  il  est  indispensable  de  ne  point  exiger 
de  loyer.  Xous  ne  pouvons  adopter  cette  mesuie  sans  une  auto- 
risation expresse,  parce  qu'un  arrêté  des  citoyens  Delacroix  et 
Musset  porte  que  les  terres  seront  louées  par  le  régisseur  sur  le 
pied  de  leur  évaluation  sur  les  rôles  des  contributions  et  le 
sixième  en  sus  pour  tenir  lieu  de  l'enchère.  Il  faut  donc  que  tu 
fasses  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  cette  autorisation. 

2"  Les  fermiers  ou  à  leur  défaut  les  habitants  des  communes 
sont  invités  à  ensemencer  cette  année  les  terres  en  jachère;  celles- 
ci  avec  les  terrains  vagues  vont  donner  une  masse  de  plusieurs 
milliers  d'arpents  dans  l'étendue  du  district,  mais  les  semences 
nous  manquent.  Les  municipalités  sont  chargées  de  recevoir  les 
déclarations  de  ceux  qui  mettront  ces  terrains  en  valeur  pour  les 
semences  de  toute  nature  dont  ils  auront  besoin,  de  vérifier  ce 
besoin  et  d'en  adresser  l'état  au  District  qui  te  fera  passer  de 
suite  l'état  général  de  ces  demandes.  Il  faudra  que  tu  t'arranges 
pour  nous  les  procurer  à  temps.  Réponse  prompte.  Fost-scriptum 
(de  la  main  de  Couturier)  :  «  Et  l'autorisation  pour  louer  gratis 
cette  année  seulement,  sinon  point  de  récolte  ».  [Arch.  nat., 
Fi"  394.] 

S.  d.  (1).  —  Rapport  au  Comité  d'agriculture  de  la  Convention 
nationale  par  la  Commission  des  subsistances  et  appro risioniie- 
inents  de  la  République.  Le  régisseur  des  domaines  nationaux 
de  Versailles  a  exposé  à  la  Commission  qu'il  existe  dans  le  terri- 
toire de  ce  District  une  étendue  considérable  de  terres  en  friches 
susceptibles  de  culture  et  appartenant  à  la  République.  La  plu- 
part de  ces  terrains  doivent  être  vendus  dans  le  cours  de  cette 
année.  Il  importe,  à  l'intérêt  de  la  République,  (|ue  ces  terres 
soient  défrichées  et  ensemencées  sur  le  champ.  Les  représentants 

fl)  En  marge  :  Adopté  le  14  ventôse  [an   II]  — 'i  mars  1794. 
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(lu  peuple  Delacroix  et  Musset  ont  arrêté  que  les  terres  vagues 
seraient  louées;  mais  les  frais  à  fain»  pour  le  défrichement,  la 
craiute  «les  ventes  (jui  feraient  perdre  aux  cultivateurs  les  fruits 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses  éloignent  les  locataires.  Le 
répisseui  pense  (jue  ces  terres  p(jurraient  être  données  pour  un 
an  sans  prix  de  location  aux  cultivateurs  qui  voudraient  les  défri- 
cher et  les  ensemencer,  en  imposant  aux  acqu(''reurs  de  n'entrer 
en  jouissance  qu'après  la  récolte.  Mais  l'arrêté  des  représentants 
du  i»eiiple  et  les  limites  de  nos  pouvoirs  s'opjjosent  à  ce  que  nous 
puissions  prendre  une  détermination  sur  cet  objet  qui  mérite  une 
«rrande  attention.  Xous  ne  pouvons  que  proposer  au  Comité 
d'a;,niiulture  de  .solliciter  de  la  Convention  nationale  un  décret 
(|iii  autorise  les  ré^is.seurs  des  domaines  nationaux  de  donner 
sans  aucun  prix  (h*  location  et  à  la  condition  de  les  cultiver, 
pour  cette  année,  toutes  les  terres  natictnales  qui  ne  portent  point 
(le  l)(iis  et  (lîint  la  cultuic  exigerait  des  frais  de  défrichement, 
en  limitant  la  jouissance  du  cessionnaire  au  r*"  frimaire  pro- 
chain. Il  conviendrait  aussi  d'ini]»()ser  aux  acquei-eurs  de  ces 
terres  la  condition  de  n'entrer  en  jouissance  qu'après  la  récolte 
finie.  [Arcli.  nat.,  F"»  2(i7.] 

Paris,  1<S  vent(')sc  an  II  —  S  mars  17!)4.  —  La  ('oj/nnissiou  des 
subsistances  et  (i/i/irovisionnvinrnts  au.r  iiirmhres  du  District  Je 
\' crsailles.  Tja  loi,  citoyens,  a  ordonné  (ju'aucune  portion  de 
terrain  dans  la  Uépubli(iue  ne  soit  inculte.  En  conséquence,  elle 
a  voulu  (|U('  tous  les  objets  de  luxe,  comme  parcs,  jardins,  etc. 
tussent  utilisc's.  ?Sous  en  avons  env(»yé  les  dispositions  à  tous  les 
districts  pour  <|u"ils  s'y  confornias.sent  ave(  tout<^  la  célérité  que 
l'intérêt  général  exige.  Nous  ne  (l(iiitoii><  nullement,  citoyens 
administrateur;-,  de  vfitre  zèle  à  servir  la  cliase  publique  et  de 
vos  etî'ort-i  pour  répondre  aux  vues  bientaisantes  de  la  loi  ;  mais 
vous  êtes  encore  à  nous  en  instruire  et  iiou^  xnnmes  impatients 
d'en  connaître  les  résultats.  Nou<  vous  jurions  donc  de  nous  ins- 
truire de  la  destination  (jue  vous  avez  faite  des  terrains  de  la 
liste  civile  dans  l'i'tendue  de  votre  arrori'lissement  et  nous  dire 
où  en  .sont  vos  opérations  pour  les  iMisemencements.  Hien  ne  doit 
être  néglige  pour  un  objet  aussi  important  et  qui  tient  d'aussi 
près  au  salui  public.  Tout  bon  patriote  doit  s'en  occuper  sans 
relâche.  Xous  ne  «loutons  nullement  (|ue  vous  n'oti  sentiez  comme 
nous  la  consé(|Uence.  Nous  en  avons  pour  garant  le  zèle  (jue  vous 
avez  mis  jus(|u'ii  présent  à  coopérer  au  bonheur  de  la  patrie. 
f.\rch..nat..  F»»  MfM.] 
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70.  —  Conformément  aux  ordres  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire on  se  préoccupe  de  recenser  les  terres  qui  peuvent 
être  mises  en  culture.  Les  Sociétés  populaires  et  les  Comités 
de  surveillance  sont  tout  particulièrement  chargés  de  l'exécu- 
tion de  cette  mesure.  Nous  ajoutons  deux  pièces  établies  en 
l'an  Y  :  elles  montrent  que  les  représentants  en  mission 
envoyés  à  Versailles  pendant  la  Terreur  donnèrent  des  par- 
celles prises  sur  les  biens  de  la  liste  civile  aux  familles  indi- 
gentes et  aux  ouvriers  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres. 

[11  pluviôse  an  II  —  oO  janvier  1794.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  décide  d'écrire  à  toutes  les  municipalités 
pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  portant 
qu'il  sera  fait  un  recensement  des  terres  et  que  les  municipalités 
seront  tenues  de  présenter  un  état  des  qualités  de  grains  néces- 
saires pour  l'ensemencement  d*.  Il  sera  écrit  aux  Comités  de 
suiTeillance  et  aux  Sociétés  populaires  pour  les  inviter  à  sur- 
veiller l'exécution  de  cet  arrêté.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu" 
reg-.  7,  f.  92  v°.] 

[16  pluviôse  an  II  —  4  février  1T94.  —  Bizard,  agent  national 
près  le  District  de  Versailles,  aux  maires  et  oMciers  7minicipaux 
des  coTnmunes  du  district,  ait.r  mcrnhres  coiriposavt  les  Comités 
de  surveilla7ice  et  aux  Sociétés  populaires  :  Citoyens,  L'aiTêté  du 
Comité  de  salut  public  en  date  du  21^  .iour  du  premier  mois  vous 
est  parvenu  ainsi  que  plusieurs  lois  l'elatives  à  la  culture  des 
terres  et  notamment  celle  du  16  septembre  dernier.  Ces  lois  n'ont 
à  ce  qu'il  me  paraît,  mérité  aucune  attention  de  votre  part. 
L'instruction  que  je  vous  ai  faite  en  conséquence  vous  ordonnait 
de  rendre  compte  à  l'administration  tous  les  cinq  jours  du  résultat 
de  vos  opérations  pour  l'entière  exécution  de  ces  lois. 

Votre  responsabilité  est  compromise  et  la  mienne  l'est  égale- 
ment. Votre  peu  d'ardeur  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  Patrie, 
à  celui  de  vos  frères  qui  prodiguent  leur  sang  pour  votre  défense, 
me  force  à  vous  annoncer  que  si  cinq  jours  après  la  réception 
de  la  présente  je  ne  reçois  point  de  votre  part  l'état  du  recense- 

(1)  Le  Si4  pluviôse  — 12  février  ilQ't.  le  District  de  Versailles,  en  transmettant  au 
Comité  de  salut  public  la  circulaire  envoyée  aux  municipalités  et  un  modèle 
de  l'état  pour  ensemencements  ajoute  :  "  Les  premières  semences  se  sont  opérées 
avec  toutes  les  difflcultés  que  l'égoïsme  a  pu  y  apporter  et  que  l'activité  de 
l'administration  a  détruites.  Aujourd'hui  les  dernières  semences  s'exécutent;  mais 
les  demandes  en  ^ains  de  chaque  cultivateur  sont  si  exagérées  que  l'adminis- 
tration a  cru  devoir  arrêter  de  faire  une  circulaire  aux  communes  •>.  (Arch. 
Seine-et-Oise.  Liim   Versailles  49.) 
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ment  des  terres  ù  cultiver,  avec  celui  de  la  quantité  de  grains  de 
quelque  nature  que  ce  soit  nécessaire  à  rensemencement  de  ces 
terres,  j'userai  du  droit  qui  m'est  attribué  i)ar  la  loi  et  dans 
leciuel  je  me  suis  fortifié  par  l'envoi  d'une  instruction,  relative  ;> 
cet  objet,  dans  tout-es  les  municipalités  de  l'arrondissement. 

\'ous  trouverez  ci-joint  un  tableau  indicatif  des  oi)érations 
que  vous  avez  à  faire;  remplissez-le  avec  exactitude.  La  mal- 
veillance s'agite  en  tous  sens.  On  demande  plus  de  grains  qu'il 
n'en  faut  réellement  pour  ensenu'ucer  les  terres.  On  cherche  aussi 
à  dénaturer  las  terres  en  n'y  semant  pas  les  grains  qui  leur  con- 
vitnnent  le  mieux,  en  les  laissant  en  friche,  sous  prétexte  d'en 
faire  des  pâtures  ou  en  les  plantant  en  Ixtis.  \'otrc  zèle  à  déjouer 
la  pciiidic  me  fera  juger  plus  fav(tral)lcnieii<  de  votre  amour  pour 
la  Rcpubli(iue.  J'invite  instamment  les  membres  composant  les 
Comités  de  surveillance  et  les  Sociétés  populaires  à  surveiller 
l'exécution  de  l'uirêté  du  roniité  de  salut  jniblic,  de  la  loi  du 
1()  septembre  et  du  contenu  de  cette  lettre.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Liv,  Comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  de  Sèvres.] 

[4  ventôse  an  II  2^2  février  1794.  —  Le  Dire(tf)ire  du  District 
de  \'ersailles  arrête  que  les  citoyens  (jui  déclareront  avoir  des 
terres  à  en.semencer,  soit  en  avoine,  soit  en  blé  de  mars,  seront 
t«iius  d'iii<li(|ucr  h'  lieu  et  le  paitiriilier  chez  qui  ils  croiioiit  poii- 
\()ir  s'en  procurer  afin  qu'ils  puissent  être  autorisés  à  requérir 
et  ac(iuérir  ce  (|ui  leur  sna  nécessaire  ])()ur  leurs  semences  :  ces 
<jiiantités  seront  comi)tées  aux  fournisseurs  en  déduction  de  leurs 
rt'quisitions.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  7.  f.   l-'îil.] 

\ Oici  (lan->  (|ii('llc  incMnc  Ic.^  roiinniim-  i-c|M»iitlinMil  ;iii\ 
injonclion'^  du  Dislricl. 

[2ô  pluviôse  an  II  \'-\  feviier  17!>l.  I']ii  ri'ponse  à  la  circu- 
laire de  l'agent  national  du  District  de  \'<'rsailles,  la  municii)alité 
(II'  Loiii/jumeati  uninnie  :!  commi.ssaires  pour  taire  le  n'ceiiseineiit 
des   terres  a   cultivei-.  .\rcli.   comm.    liougiumeau,   I)   reg.   •{. 

.s.   f.j 

[10  fructidor  an  II  -  21  août  17!M.  -  {{epoiise  de  la  muni- 
cipalité de  Uennemoulin  à  la  circulaire  du  District  relative  à 
l'état  des  terres  ensemencées  :  la  ferme  ex])loité«'  |)ar  le  citoyen 
Defimrine  est  de  •'{  charrues,  cliacune  de  •'{  chevaux.  Le  citoyen 
Kcdtine  a  un  j)eu  i)lus  d'un  quart  de  charrue;  il  y  a  '\  chevaux 
à  cause  du  moulin  f|u'il  fait  valoir  à  loyer.  Les  autres  cultivateurs 
sont    beaucoup    au-dessous    d'iui    quart    et    d'un    demi-(juart    de 
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charrue  ;  pour  la  culture,  ils  s'assemblent  deux  ou  trois,  c'est  ce 
qu'on  appelle  soissonner.  Dans  le  sol  de  cette  commune,  une 
charrue  à  trois  chevaux  peut  labourer,  selon  les  différents  terrains 
et  l'un  conipensaiit  l'autre,  trois  quartiers  de  terre  par  jour.  — 
Arcli.  comm.  llennemoulin,  D  reg.  3,  f.  193. J 

[11  fructidor  an  II  —  28  août  1794.  —  Circulaire  du  District 
de  Versailles  au.r  Tnnnicipalités.  Pour  satisfaire  aux  ordres  du 
Comité  de  salut  public,  il  demande  un  état  de  tous  les  prés 
appartenant  à  la  nation,  tels  que  ceux  provenant  de  la  liste  civile, 
du  clerg-é  séculier  et  régulier,  des  condamnés  et  déportés  f^'.  — 
Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  :],  f.  198.] 

[18  brumaire  an  III  —  8  novembre  1794.  —  Conformément 
aux  ordres  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  la  muni- 
cipalité d'Igny  désigne  quatre  cultivateurs  pour  dresser  le 
tableau  des  terres  ensemencées.  —  Arch.  comm.  Igny,  D  reg., 
s.  1]  ^ 

[13  frimaire  an  V"  —  3  décembre  1796.  —  Etat  des  concessions 
faites  par  les  représentants  du  peuple  en  mission,  dans  le  canton 
de  Marly  '2).  —  La  Celle,  27  ai-pents  de  teiTes  labourables;  Bou- 
gival  36  a.  1/2;  Louveciennes,  102  a.;  Bailly,  74  a.;  Eenne- 
moulin,  15  a.  ;  Villepreux,  96  a.  Total  :  350  arpents  1/2  de  terres 
labourables,  toutes  distraites  des  biens  de  la  liste  civile.  —  Arch. 
nat.  Fi''  436.] 

[S.  d.  —  Mazeleyre,  président  de  V Adniinistratiov  municipale 
du  canton  de  Sèvres  au  citoyen  président  de  VAdmimst ration 
centrale  du  Département  de  Seine-et-Oise.  —  En  réponse  à  la 
lettre  du  Département,  du  14  brumaire  an  ^  ,  il  adresse  le  rapport 
sur  les  concessions  de  terres  faites  par  les  représentants  du  peuple. 
Sèvres  :  2  arpents  1/2  de  jardins  dépendant  du  terrain  laissé  à 
la  jouissance  du  directeur  de  la  manufacture  ;  cette  portion  de 
jardins  a  été  donnée  aux  ouvriers  par  le  représentant  du  peuple 
Battellier.  —  Yaucresson  :  26  arpents  pris  sur  la  liste  civile  et 
donnés  à  26  chefs  de  famille  indigents  par  arrêté  de  Ch.  Delacroix 
et  J.-M.  Musset.  —  Chaville  :  97  arpents  provenant  de  la  liste 
civile  et  donnés  à  97  chefs  de  famille  indigents  par  arrêté  de  Ch. 
Delacroix  et  J.-M.  Musset.  -  -  Arch.  nat.,  Ft*  136.] 

71.  —  Nous  possédons  quelques  renseignements  généraux 
sur  les  apparences  de  la  récolte  de  l'an  II  :  nous  les  faisons 

(1)  Nous  ne  connaissons  cette  circulaire  que  par  l'analyse  faite  sur  le  registre 
des  délibérations  de  Rennemoulin. 

(2)  Ces  concessions  furent  effectuées  en  1793  et  en  l'an  H. 
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-iiiMT  il»"^  iiDiiiltit'ii'^cs  iiir-iirc-  i|iii  tiirnil  prises,  à  \  cr- 
saillt's  ri  (l;iii-  li«;iiit(iii|»  (ruiitrcs  coiiiiuiinc^.  pour  protéger 
les  (•i'i'«'';ile.»  en  \erl.  p»»iir  aeicli-ref  la  iiioisxm.  pour  assurer 
la  coiiservalioii  ile<  mcnlrv  ,■(  i|r«-  eniiraiifiiMiieiiK. 

[7  messidor  an  II  —  20  juin  17U4.  -  L'agent  national  provi- 
soire auprès  (lu  District  de  N'eisailles  éerit  à  la  municipalité  de 
cette  ville  (jue  les  mauvais  sentiments  des  ennemis  de  la  Kévo- 
lution  ont  été  déjoués  «  par  les  beaux  jours  qui  ont  annoncé  la 
moisson  la  plus  précoce  et  la  plus  aliondante  (jui  ;iit  jamais 
existe»  ».  Les  sei^^les  se  fauchent  dans  les  districts  voisins*".  — 
Arch.  lomni.   \'ei-sailles,  registre  de  la  4"  section,  s.  f.] 

[8  messidor  an  II  —  20  juin  1T!I4.  I  ne  lettre  du  I)i>tri<t 
à  la  municipalité  de  Sèvres  annonce  que  les  <lisj)ositions  pour  la 
récolte  sont  très  consolantes.  Les  .seip:les  sont  déjà  fauchés  sur 
p1usi(Mirs  p(tiii1v.  Le  District  invite  la  municipalité  à  lui  f;iire 
coruiaitre  (piand  aura  lieu  la  première  coupe  (pli  se  fera  sur  le 
territoire   de   l:i    commune.  Arch.    comm.    S('vres,   D   rej?.   2, 

f.  201.] 

[21  messidor  an  II  —  î)  juillet  1794.  —  E.rtntit  des  cofiij>tt.-< 
(lérndiiircs  du  Ihstrirt  de  ]'er.s(i/lles  au  Couilfr  de  salut  public  : 
Les  labours  sont  un  ]»cu  néfrliflfés  à  cause  du  ffrand  nombre  de 
fdievaux  et  de  voitures  (pli  sont  fournis  par  notre  arrondissement 
jtour  aller  aux  années.  Aii  li.   Seine-et-(  )ise,   Lll'"  49-")0.] 

[21  messidor  an  II  — ■  9  juillet  17î)4.  En  réponse  à  la  cireu- 
laiie  de  l'ajfent  national  du  District  eîi  date  du  7  messidor'-',  la 
municipalité  de  Hennemoulin  écrit  :  «  I^a  moisson  des  seiples  a 
commencé  ce  matin.  La  moisson  des  froments  commencera  d'au- 
jourd'hui en  dix  iour>>,  c'est-à-dire  le  l""  tlieTiniddi-  ».  .\rch. 
comnï.   Hennenidiiliii.  1)  re«r.  ;*»,  f.  lOtî.] 

[24  messidor  an    II  12  juillet    1791.  In  <tra<re  à  «riêlc  a 

causé  hier  soir,  sur  le  territoire  de  Cliilly.  des  dé<râts  c(Uisi(lé- 
rables  :  les  jrrëlons  onl  détruit  en  paitie  graitis  et  léirumes ''). — 
Arch- comm.  Cliilly.  I)  tou.  1,  f.  10.] 

[2-5  fiuctidor  an   II  10  août    17!>4.    -      1/ Administration  du 

District  arrête  (pie  les  municipalités  (hmt  les  habitants  auraient 
épr(»uvé  des  jicrtes  occasionnées  soit  par  la  ^'lèle,  soit  par  des 
(inragattHou  autres  causes  imprévues,  enverront  dans  le  plus  bref 


<\)  I.c'ltn*  lup  l<    10  niPvsKIor  ù   l'nssomhK'o  de  In  4»  socldu) 
'8,  Voir  cl-dcAMef  nxiiilon  de  retlo  picro. 

'3)  I^  n  me%''U\"T      ir>  juillet   179*.  la   miiiilrlp.int.'  «Ir  (hllly   .•v;«lu>'   l.^   (ktios 
Mibl»"»  par  Ic!»  ciiltivaicuD". 
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délai  les  procès- verbaux  qui  constatent  ces  dégâts,  afin  de  faire 
connaître  à  la  Commission  du  commerce  les  secours  dont  le 
district  aura  besoin  et  les  indemnités  dues  aux  particuliers 
éprouvés  (1).  —  xVrcli.  Seine-et-Oise,  Lii*"  reg.  10,  f.  -M  y".] 

Déjà,  en  veniôse,  le  représentant  Isoré  nienace  de  pour- 
suites tous  ceux  qui  abandonneront  les  travaux  champêtres. 

Beauvais,  2  ventôse  an  II  —  20  février  1794.  —  Isoré,  repré- 
sentant du  peuple  aux  sans-culottes  des  départements  de  VOtse 
et  de  Seine-et-Olse  (imprimé J...  Il  faut  battre  nos  ennemis  pour 
vivre  heureux  ;  il  faut  cultiver  la  terre  pour  avoir  des  subsis- 
tances, et  il  faut  emploj'er  tout  le  temps  déterminé  par  la  loi, 
nous  ne  voulons  plus  de  paresseux,  l'activité  nourrit  la  vertu  et 
le  seul  repos  agréable  pour  des  républicains  est  celui  fixé  par  la 
loi.  En  conséquence,  nous,  représentant  du  peuple  en  mission 
dans  les  départements  de  l'Oise  et  de  8eine-et-0ise  pour  l'objet 
des  subsistances,  enjoignons  aux  autorités  civiles  de  ces  dépar- 
tements de  requérir  les  commandants  de  la  force  armée  de 
marcher  dans  les  campagnes  et  communes  de  leurs  ressorts  res- 
pectifs, poui'  que  les  travaux  champêtres  et  publics  soient  suivis 
régulièrement.  Les  administrations  supérieures  de  ces  deux 
départements  répartiront  à  cet  effet  l'armée  révolutionnaire  dans 
les  districts  où  l'erreur  préjudicie  à  l'agriculture  et  les  admi- 
nistrations de  districts  donneront  les  ordres  convenables  pour 
l'arrestation  des  chefs  d'exploitation  et  des  ouvriers  pervers  :  ils 
prescriront  aussi  la  saisfe  des  chevaux  conduits  en  contraveîiti(m 
à  la  loi  et  la  détention  de  ceux  qui  abandonneraient  leurs 
charrues,  leurs  granges  et  leurs  ateliers  pour  servir  la  mal- 
veillance. Les  agents  nationaux  des  communes  seront  soumis  à 
la  censure  des  autorités  supérieures  s'ils  ne  dénoncent  à  temps 
les  coupables.  [Arch.  nat.,  AFit  155,  plaq.  1250.] 

Mais  la  protection  de  la  récolle  de  l'an  II  se  manifeste  sur- 
tout, dans  le  mois  de  germinal  :  mesures  relatives  à  lépam- 
prage  el  à  IVffanage.   inlerdiclion  de  la  chasse,  etc. 

[17  germinal  an  II  —  G  avril  1794.  —  Plusieurs  citoyens, 
entre   auties   André,   fermier  à    Safory,   ayant   dénoncé  le   délit 

(1)  Dans  le  canton  de  Longjumeau.  éprouvé  par  les  intempéries,  on  calcule 
qu'il  faudra  en  l'an  II  150  gerbes  pour  produire  au  battage  un  méfier  de  grain, 
au   lieu  de  30  à   4(i  gerbes  en   bonne   récolte. 
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commis  par  des  particuliers  qui  vont  épamprer  les  blés  et  les 
stMglcs  «  au  ik'ssDUs  ilu  lucud  »,  le  Conseil  péucral  de  Vei-sailles 
charge  son  comité  de  police  et  de  sûretAÎ  de  prendre  sur-le-champ 
connaissance  de  cett€  affaire  et  de  lui  en  rendre  compte.  Le  même 
jour,  le  Conseil  général  de  Vei-sailles  fait  une  proclamation 
portant  défense  à  toutes  personnes,  autretj  que  les  propriétaires 
ou  leurs  préposés,  d'entrer  dans  aucune  pièce  de  terre  ensemencée 
sous  prétexte  d  épamprer  les  V)lés  ou  les  seigles,  sous  peine  de 
poursuites.  La  ((insigne  sera  donnée  aux  han'ières  de  la  ville 
d'arrêter  tous  les  porteurs  de  pampies  ou  herlies.  Le  comité  de 
ixdice  renverra  les  prévenus  devant  les  tribunaux  (jui  doivent  en 
connaître.  —  Arch.  comm.   N'ei-sailles,  D  reg.  5,  f.  95.] 

[17  germinal  an  II  —  (i  avril  1704.  —  Airêté  de  la  munici- 
palité de  Loiigjunicau  (|ui  défend  d'elfaner  les  récoltes  si  ce 
n'est  après  visite  préalable  faite  par  des  commissaires  munici- 
paux. —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  -i,  s.  f.J 

[20  germinal  an  II  — ■  !)  aviil  17î)4.  —  Plusieurs  citoyens  de 
la  «S*"  section  de  \  ersailles,  dite  de  l'Observance  des  lois,  dénoncent 
des  individus  qui  coupent  en  vert  les  blés  et  les  seigles,  sous 
prétexte  de  les  «  essoner  ».  I/'Assemblée  de  la  section  invite  les 
corps  administratifs  à  sévir  contre  les  coupables  et  à  ordonner 
qu'aucun  laboureur  ne  poui-ra  à  l'avenir  «  essoner  »  sans  y  être 
autorisé  par  le  Conseil  général  de  sa  commune  <''.  —  Aich.  Seine- 
et-Oise,  Lir  72-74.] 

[21  germinal  an  II  —  10  avril  17î)4.  —  Procès- rerltal  de  la 
visite  tics  plantes  faite  anjoitnrhiii  par  les  cnmjjtissaircs  de  la 
municipalité  de  V ersailles  ait  sujet  des  épamprcwents  des  blés 
et  des  seifjles  :  Dans  le  parc  de  (rlatigny.  ils  n'ont  rien  trouvé 
(jwi  pût  les  arrêter.  Dans  la  plaine  de  Clagny,  ils  ont  vu  une 
pièce  de  blé  d'environ  •>()  arjtcnts  (jui  demande  à  être  épamprée. 
Le  blé  a  été  semé  troj)  dru.  ce  (|ui  a  contribui'  à  le  verser.  Ils 
<.nt  adressé  des  reproches  au  fermiei".  Au  Petit  Parc,  deux  pièces 
de  blé  de  ôO  à  (iO  arpents  sont  versées  et  en  très  mauvais  état. 
Tient I'  à  (juaiaiite  femmes  ('•tai<Mit  (M-cujx'es  ii  épamprer.  Quoi- 
(|u'elles  prennent  la  précaution  de  relever  b\s  épis,  il  s'y  tiouve 
beaucoup  «le  l)le  jt.niii.  Le  grain  a  été  semé  trop  dru.  A  la  ferme 
Satory.  ils  ont  vu  une  i)ièce  de  blé  de  10  à  ôO  aipents  qui  a 
besoin  d'être  epaniprée.   Le  fermier  Andr»-  a  promis  d'y  mettre 


11)  I.P  91  (Terminal,  un  <  lUtycn  cK^rlnra  iï  In  Société  iH)pnlalrc  «le  Versailles  que 
•.i  femme  .ivalt  ai  Ik-i*'-  «leiix  •  sarhécs  .  d'herbe  où  II  se  trouvait  du  blé  coupé 
nu  de<.<t<>UH  de  l'épi,  .'i  In  p«irt<>  tie  Satory.  ilautrcs  citoyens  avalent  trouvé  un 
charretier  ayant  dans  vt  voiture  du  blé  en  herbe.  (.\rrh.  Selne-et  Oise,  I.ir»»  79-74) 
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le  plus  tôt  possible  des  ouvriers.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P 
carton  subsistances.] 

[5  floréal  an  II  —  24  avril  1794.  —  Défense  de  chasser  dans 
les  blés  sur  le  territoire  de  Bures  sous  peine  de  10  1.  d'amende. 
Si  le  dégât  est  assez  considérable,  les  contrevenants  seront  déférés 
au  tribunal  du  district.  —  Arch.  connu.  Bures,  D  reg.  2,  f.  15.] 

[8  floréal  an  II  —  27  avril  1794.  —  La  municipalité  de  Long- 
jumeau  défend  à  tous  a  herbiers  et  herbières  »  de  faire  de  l'herbe 
dans  les  blés  ;  les  propriétaires  auront  seuls  le  droit  de  faire 
nettoj^er  leurs  champs  et  ils  donneront  des  bons  aux  ouvriers 
qu'ils  emploient  pour  que  ces  bons  soient  présentés,  le  cas  échéant, 
au  garde  champêtre  (*).  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3, 

s.  f.] 

[11  floréal  an  II  —  30  avril  1794.  —  La  municipalité  de  Long- 
jumeau  défend  :  1°  de  chasser  dans  les  récoltes  jusqu'en  sep- 
tembre prochain,  sous  peine  de  100  1.  d'amende;  2°  de  pêcher 
le  long  des  prés  ou  des  champs  de  céréales,  sous  peine  de  50  1. 
d'amende.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[2  prairial  an  II  —  21  mai  1794.  —  La  municipalité  de  Long- 
jumeau défend  aux  propriétaires  de  chiens  de  les  laisser  vaga- 
bonder dans  les  champs  de  céréales  et  dans  les  vignes,  sous  peine 
aux  contrevenants  de  25  1.  d'amende  et  du  double  en  cas  de 
récidive.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[18  prairial  an  II  —  6  juin  1794.  —  Vincent  demandant  à 
épamprer  ses  blés,  la  municipalité  de  Sèvres  désigne  un  commis- 
saire afin  d'examiner  si  cette  opération  est  indispensable.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  189.] 

[23  messidor  an  II  —  11  juillet  1794.  —  Sur  les  terres  de  la 
ferme  de  la  Vauve,  près  Palaiseau,  la  récolte  bonne  à  couper  a 
été  dévastée  par  une  grêle  suivie  d'ouragan  ;  le  fermier  a  perdu 
80  setiers  de  blé  et  400  setiers  d'avoine  '•\  —  Arch.  comm.  Palai- 
seau, D  reg.,  f.  45.] 

En  thermidor  an  II  le  District  et  les  municipalités  veillent 
à  ne  pas  laisser  les  moissons  en  souffrance.  On  est  attentif  à 
ne  pas  négliger  les  récoltes  sur  les  biens  d'émigrés  on  do 
condamnés. 

[V  thermidor  an  II  —  19  juillet  1794.  —  Un  commissaire  de 

(1)  Le  8  prairial  —  27  mai  1794,  défense  est  faite  aux  •<  herbiers  et  herbières  » 
d'entrer  dans  les  avoines,  sous  peine  de  10  1.  d'amende. 

(2)  Sur  cet  orage,  voir  Cossonnet  :  Recherches  Mftoriquex  xur  Pninisrnn.  p.  375. 
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la  muDicipalitë  de  liut  (li'tenniiiora  quelles  sont  les  avoines  sus- 
oeptiblt's  d'rtre  famliées  et  celles  (lui  p<»un(»nt  être  sciées"'.  — 
An  il.  coiinn.   Bue,  D  reg.,  f.  .■»04.] 

[1::^  tlii'i  iiiidoi  an  II  —  3(1  juillet  1794.  —  A  Guyancourt,  des 
remises  ([ui  ont  été  défrichées  et  ensemencées  paraissent  n'êti-e 
l'ohjet  d'aucun  soin.  Le  District  de  \'ersailles  charge  la  commune 
de  veiller  à  la  conservation  de  la  récolte.  A  Limours,  où  des 
remises  semblables  existent  et  sont  aussi  abandonnées,  le  District 
enjoint  à  la  municipalité  de  faire  récolter  pour  le  compte  de  la 
nation  et  de  faire  en^ran^er  chez  ceux  qui  auraient  négligé  ces 
récoltes.     -  Arcli.  Seinc-e1-(  >is(..  Lu''  rep.  !J,  f.  Dl  v'.] 

If  17  lliciiiiiditr  ;in  II  'i  aoùl  17'.' i.  <  i;ii'iiicr-Deschesne, 
(lirrclçiii-  lie  I  aj^ciice  nalioiinlc  <\r  IViircgi^licincid  à  \'*'r- 
>aillf>.  >igiialail  à  Xocl.  receveur  de  renivgi>li'eiueiil,  liir- 
geiice  iliine  yi^ile  -iw  le-  iiieii-  de  d'Ailai-e.  a  \  iliepi-eux  ; 
il  l'allail  s"()ccui»er  de  la  recolle  des  grains,  sur  les  terres  de 
ce  coinianiné  •'.  Il  e>l  nécessaire,  disait  Deschesne,  d'envoyer 
«  une  i>ei-sonne  intelligente  et  «ùre  •■  (|ui  se  procurei'a  un  état 
exact  de  la  coii^i-lance  et  de  la  \aleur  de  ( cite  propriété  ainsi 
(pie  de  revaîualion  appi'oxinialive  de  la  récolte'^'.  On  fera 
laiie  la  iiioi«on.  >  il  n Csl  phi-  possible  de  vendn*  sui"  pied. 
Xoël  répondit   : 

21   tlit'iinidor  an    II  S  aoiit    17!)  t.  Citoyen,   les  faits  (jui 

t'ont  été  dénoncés  sur  les  propriétés  de  d'Artaise,  à  Villepreux, 
ne  sont  i»as  tout  à  fait  exacts.  La  muni<ipalité  n'a  rien  néplipré 
pour  la  conservation  des  fruits  et  la  récolte  des  prains.  Dès 
l'instant  de  la  ((indainnation  de  d'Aitaise,  elle  en  a  donné  avis 
au  District  (pii,  j)ar  un  arrêta'  des  derniei-s  jouis  de  messidor, 
l'a  autorisée  à  vendre  les  fruits  et  lépiimes  du  jardin  et  à  faire 
faire  les  récoltes...   Les  blés  et   les  avoines  s(»nt  coupés  et  seront 


(|)  I^  ItMidt'inaIn,  Do.m  hanii>s.  (•c>mnHs.«.nln'.  rend  «omple  qu'après  avoir  vislK' 
les  avoliu's  du  ft-rmlpr  l.aiidrin,  Il  a  cciustaté  (jue  40  .1  i5  arjx'nts  sont  dans  le  cas 
d  ôtre  stIAs.  le  n-«ii-  iwiit  <^tre  fauché. 

(3)  Henrl-Annt"  .Miniiuencni  d'Artaise.  écuycr  de  la  comti'sse  d'Artois,  était 
pntprlétalre  ft  VlU-pn-ux  depuis  177.5.  Dénoncé  |>our  avi>lr  donné  asile  au  curé 
réfrarialre  de  la  commune  et  fait  op|M>sltlf»n  au  rocrufoient  de  Cannée  du  Nord. 
Il  fui  condamné  ;i  ninri  le  25  messidor  an  M  et  exé«  uté  le  27  M  était  ARé  de  7i  ans. 
Voir  le.s  pièces  de  ^-m  procès.  (.Vn  h.  nat.,  W  411.  Ji"  l»40  ) 

(3)    Voici,    d  ai>r.  ^    Nofll.    l'évaluation    de    cette    propriété       terre,s    labourables, 

30  a.  76  p  :    l'r/-       ■■      '■■  '-     '•    '     ■'"  ••      '-■'  r     <    i     <■  i-       \>.  h     s, m..  pi.oKe, 

Q  «3. 
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resserrés  au  premier  moment.  On  estime  que  cette  récolte  pourra 
produire  environ  3.000  1.  La  municipalité  enverra  l'état  de  la 
récolte  dès  qu'elle  aura  pu  en  constater  la  quotité  'i'.  [ArcK. 
de  Seine-et-Oise,  Q  carton  223.] 

[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  invite  Latreille,  gardien  de  la  maison  ci-devant  Coislïn, 
à  ne  pas  laisser  les  bestiaux  de  quelques  habitants  pâturer  le 
regain.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f .  218  v°.] 

[6  fructidor  an  II  --  23  août  1794.  -  -  Deux  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  Sèvres  apportent  à  la  municipalité  des  épis 
germes  appartenant  à  Garreau,  à  Yille-d'Avray.  Le  Conseil 
a  rempli  d'indignation  »  arrête  qu'il  sera  pris  contre  ce  culti- 
vateur les  mesures  les  plus  rigoureuses.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  i.  24.] 

Une  série  de  mesures  est  destinée  à  hâter  la  fauchaison  des 
récoltes  en  l'an  II  :  réquisitions  d'ouvriers  pour  la  moisson, 
mesures  prises  pour  la  nourriture  des  moissonneurs,  réquisi- 
tions d'outils. 

2  thermidor  an  II  -20  juillet  1794.  —  Arrêt/  du  Comité  de 
fioJut  public.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la 
Commission  du  mouvement  et  de  l'organisation  des  armées,  sur 
la  demande  des  autorités  constituées  de  plusieurs  districts  d'être 
autorisées  à  employer  les  prisonniers  de  guerre  aux  travaux  de 
la  récolte,  arrête  : 

Art.  r\  - —  La  commission  du  mouvement  des  armées  est  auto- 
risée à  faire  venir  des  dépôts  les  plus  voisins,  dans  la  commune 
de  Versailles,  des  prisonniers  de  guerre  qui  seront  à  la  réquisi- 
tion et  disposition  de  l'administration  de  District  pour  être 
employés  aux  travaux  de  la  récolte. 

A  rt.  2.  —  Les  municipalités  qui  manqueront  de  moissonneurs 
s'adresseront  aux  administrateurs  du  District  pour  obtenir  le 
nombre  de  prisonniers  de  guerre  qu'elles  pourront  employer  clans 
leurs  communes. 

Art.  3.  —  Les  cultivateurs  munis  d'un  certificat  de  civisme  et 
d'une  recommandation  de  leur  municipalité  pourront  aussi 
s'adresser  au  District. 


(1)  Le  25  thermidor  an  11  —  12  août  179'.,  Deschesne  écrit  à  Noël  :  ■•  Tu  dois 
aussi  cliercher  à  constater  le  plus  tôt  possible  (|uelle  sera  la  ciuantité  effective 
de  chaque  espèce  de  grains  récoltés  à  Villepreux  et  aviser  aux  moyens  de  les 
faire  transporter  dans  le  magasin  du  district.  « 
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Art.  4.  —  Les  citoyens  seront  tenus  de  surveiller  la  conduite 
des  prisonniers  de  jfuerre  qu'ils  emploieront,  et,  en  cas  de  déser- 
tion ou  d'inconduite  de  ces  prisonniers,  ils  en  donneront  aussitôt 
avis  aux  municipalités  qui  feront  retirer  les  prisonniers  des  ate- 
liers en  cas  d'inconduite  ot  les  fciont  renfermer  dans  des  maisons 
de  sûreté. 

Art.   ■').  Les  municipalitt'S  surveilleront  particulièrement 

tous  les  prisonniers  employés  dans  les  communes  et  en  feront 
faire  la  revue  aussi  freciuemment  (qu'elles  le  croiront  nécessaire 
et  que  cela  se  pourra  concilier  avec  les  travaux  de  la  récolte. 

.1/7.  G.  —  Il  ne  pourra  être  accordé  de  prisonniers  de  guerre 
aux  habitants  dont  le  civisme  ne  sera  pas  constamment  reconnu 
et  ils  ne  pourront  en»pl()yei-  (jue  des  citoyens  français. 

Art.  1.  —  Le  salaire  de  ces  prisonniers  sera  proportionne  à  leur 
travail  et  il  sera  toujours  au-dessous  du  maximum  (^'.  [Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu'"  \'er.sailles  82.] 

Le  l)i>ln(  I  |iiciiil  une  -cric  de  inc-uic-  |>i'()|ii'('>  à  accélérer 
la  nioi-'^oii  cl  il  <'ii\<»i<'  de-  coiniiiis.^-aiivs  d;m>  cliaciin  de- 
8  canloiH. 

[2'J  messidor  an   II  17  juillet    ITU-I.  Les  habitants  des 

communes  peu  ou  point  agricoles  a3'ant  le  devoir  de  secourir 
celles  qui  le  sont  et  fournissent  toute  l'année  à  leur  subsistance, 
le  Directoire  du  District  de  Versailles  airête  (jue,  sans  délai,  les 
communes  suivantes  enverront  des  moissonneurs  à  A  illepreux, 
savoir  :  Marly.  '.Ml  Ixinimes  et  femmes;  rort-Marly  10;  liougival 
10;  Louvecieimes  10.  Sont  soumis  à  la  présente  réquisition  tous 
les  ouvriers  occU])és  à  l'exploitation  des  bois  à  l'exci^ptiou  de 
ceux  occujiés  aux  bois  de  la  marine.  Le  District  it'ud  les  munici- 
palités et  parti('uli<"'reiiieiit  les  agents  nationaux  des  (-ommunes 
rt'sponsables  de  l'i-xecution  de  cette  réiiuisition  et  du  dommage 
(jue  leur  ne;j li;:cin-e  |)ourrait  causer  à  la  réc(dte.  (  )n  dénoncera 
ceux  «h's  habitaiiK  ié(|uisit ionne»*  (|ui  refuseraient  d'obéir  et  ils 
seront  traités  en  suspecfs.  —  Arch.  Seinc-et  Oise,  Lii^  reg.  i), 
f.  47.J 

f2î)  messidor  ;iii   II  17  juillet    17!M.         Afin  de  remédier  à 

l'insuffisance  d'i  nombre  (!(•  moissonneurs  dans  les  eoniniunes 
fertiles  en  grains,  l'administration  <lu  District  pense  qu'il  serait 
|)ossible  (ri'iiiiih>\er  les  ])iisoiiniers  d»'  guerre  (|ui  par  ce  moyen 

l(  !.••  l"  iKiiuir  ,  ..  ...,,■!  !.'•  1<  l)in-('l<ilri'  (lu  DiMi-ut  m  iini'iiiii' I  >-i 
afficher  l'arrOté  du  «  «.mll^^  dr  wint  puhllr 
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«  ne  mangeraient  pas  le  pain  français  dans  l'oisiveté  et  l'inu- 
tilité ».  Indépentlamment  des  travaux  de  la  moisson,  ces  prison- 
niers pourraient  être  occupés  à  réparer  les  dégâts  des  derniers 
orages  soit  sur  les  chemins,  soit  aux  rivières  qui  font  aller  des 
usines  et  des  moulins.  Le  District  arrête  qu'un  de  ses  membres 
se  ti-ansportera  sur  le  champ  auprès  de  la  Commission  du  mou- 
vement des  troupes  pour  demander  400  prisonniers  f^'.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  9,  f.  48.] 

l*""  thermidor  an  II  —  19  juillet  1794.  —  Compte  décadaire  du 
District  de  ]^ersailles  au  Cvviité  de  sa/ut  public.  IS^ous  avons  mis 
en  réquisition  dans  plusieurs  communes  des  ouvriers  pour  envoyer 
faire  la  moisson  dans  d'autres  qui  en  avaient  besoin  [Arch,  Seine- 
et-Oise,  Lii"^  49-50.] 

[2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  Le  Directoire  du 
District  arrête  que  le  citoyen  Panckoucke,  substitut  de  l'agent 
national,  se  transportera  dans  la  commune  de  Rueil  à  l'effet  de 
requérir  le  nombre  de  moissonneurs  qu'il  jugera  nécessaires  aux 
travaux  des  communes  agricoles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  9,  f.  57.] 

[2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  Vu  le  manque  de  bras 
pour  rentrer  promptement  les  récoltes  dans  les  granges,  le  Direc- 
toire du  District  de  Versailles  arrête  «  que  les  travaux  des  jardins 
nationaux,  tant  du  Palais  national  que  de  l'un  et  l'autre  Trianons 
demeurent  suspendus  jusqu'après  la  récolte.  En  conséquence, 
tous  les  ouvriers  employés  à  ces  travaux  sont  en  réquisition  pour 
la  moisson.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  9,  f.  57.] 

2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  Les  administratenrs 
du  District  de  Versailles  aux  maires  et  officiers  municipaux  de 
Versailles.  La  récolte  est  abondante;  elle  attend  d'être  enlevée 
des  champs  ])our  remplir  les  greniers.  Le  moindre  retard  peut 
lui  nuire.  Quand  la  nature  s'est  plu  à  pourvoir  à  notre  subsis- 
tance, ce  serait  un  crime  de  négliger  de  seconder  ses  soins  mater- 
nels. Les  bras  manquent  dans  la  plupart  des  communes  de 
l'arrondissement;  notre  intérêt  exige  que  nous  allions  à  leur 
secours.  Votre  commune  qui  en  tire  ses  ressources  annuelles  ne 
voudrait-elle  pas  concourir  à  une  exploitation  d'où  (lé])eiideïit 
leurs  aliments  de  première  nécessité  ? 

(1)  Le  4  thermidor  an  11  —  22  juniet  179/.,  le  Comité  de  salut,  public,  sur  le 
rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  arrêta  ce  qui 
suit  :  «  Les  administrateurs  de  Districts  sont  autorisés  à  employer  pour  les 
travaux  de  la  récolte  les  prisonniers  de  guerre  qui  .se  trouvent  dans  leur  arron- 
dissement, en  prenant  toutes  les  .précautions  nécessaires  pour  le  maintien  du  bon 
ordre.  »  (Arch.  nat.,  AFn  230.  Aulard,  o\).  cit..  t.  XV,  p.  355.) 
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Il  est  (laus  cette  cummuue  un  très  grand  nombre  d'ouvriers 
occupés  à  dcs>  ouvragt^s  qui,  sans  nuire  à  l'intiTêt  général  ni  parti- 
culier, j)euveut  être  suspendus.  Les  places  pul)li(]Ues  et  les  coins 
de  rue  présentent  aux  yeux  une  multitude  d'hommes  oisifs  ou 
qui  pourraient  être  occuj)és  plus  utilement  que  le  genre  de  travail 
auquel  ils  se  livrent  et  qui  pourraient  êti-e  envoyés  aux  champs. 
Vous  devez  en  outre  avoir  en  vo.s  mains  l'état  de  déclajations 
qui  ont  dû  être  laites  dans  les  sections,  des  citoyens  eu  état  de 
s'occuper  de  ce  genre  de  travail.  C'est  à  vous  à  les  ouvrir  et  à 
fournir  t^)ut  ce  (ju'il  vous  sera  possible  jjoui-  former  une  colonie 
de  mois.soniieurs  qui  seront  par  nous  dispersés  dans  les  conimunes 
qui  seront  reconnues  en  avoir  besoin. 

Nous  vous  ferons  connaître  les  Ijcsoins  ilu  district;  votre  zcle 
nous  icpond  (jue  vous  nous  seconderez  de  tout  votre  i)ouvoii  pour 
y  subvenir.  \'ous  en  sentez  la  nécessité,  votre  sollicitude  vous 
iridi(|U»'ra  les  moveiis  les  plus  })ronipts  et  les  ])lus  sûrs  j)our 
obtenir  l'ettet  que  nous  désirons  tous.  Nous  vous  invitons  à  preudie 
à  ce  sujet  des  mesures  telles  que  les  ouvriers  requis  soient  prêt* 
à  partir  dans  la  journée.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"'  Versailles 
82.] 

[2  tiiermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  Les  administrateurs 
du  District  de  Versailles  avertissent  la  municipalité  de  cette  ville 
que  ■  les  faucilles  paraissent  rares  ».  Ordre  de  s'en  procurer  et 
de  mettre  toutes  les  faucilles  en  réquisition  *'>.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  4,  f.  20.] 

[2  thermidor  au  II  —  2(1  juillet  1794.  —  .Mii  licl.  administra- 
teur du  Distriit,  visite  les  communes  du  canton  de  Longjumeau 
qui  ont  souffert  du  dernier  orage,  o  C-e  qui  i-este  intivct  de  la 
moisson  a  le  liesoin  le  plus  urgent  d'être  récolté  ».  Il  requiert 
des  ouvriers '■■''.  —    Aich.  ronini.  Longjumeau,  1)  reg.  ^5.  s.  f.] 

[4  thermidor  an  II  — 22  juillet  17!>4.  -  Sur  la  réquisition  de 
Michel,  administrateur  et  commissaii*-  du  Distiict  de  Versailles, 
la  municipalité  de  Sèvres  invite  tous  les  i)ons  citoyens  capables 
de  faire  la  moisson  de  venir  se  faire  inscrin-  à  la  maison  com- 
mune, excepté  ceux  employés  aux  bois  de  la  niaiine  ou  à  l'ex- 
traction du  salpêtre.  La  municipalitt'  en  fera  partir  trente  (|ui 
.seront  réparti^  par  moitit'  vers  les  comnjunes  de  Wissous  et  <le 
Paray.         .\iili.  rduim.  Sèvres,  1)  reg.  2.  f.  217  v".] 

(1)  Le  «  ni«rtnldi(r  — «  JuUlet  1794,  le  District  envoya  dcm.inder  des  faucilles 
et  dP«  |)leiT<-«  .1  .ilirnlser  l«'s  taux  a  Paris.  A  la  Commission  du  commerce 
(Arch    .Selue  ••!  ols<-.  I,nk  p'k.  «.   f.  (M  v»  , 

d)  A  Im  "'"■  '!■  ■•"<  r<''aulsllloii  17  ...><r'-r-  -■■■'  ...v-.x.-  .  \\  ..^...v  .h,  . 
l'.nray. 
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[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1794.  —  Michel,  administra- 
teur du  District  de  Versailles,  enjoint  à  la  municipalité  de 
^feudon  de  requérir  des  ouvriers  moissonneurs  pour  aller  à 
Wissous  et  à  Paray  «  dont  les  récoltes  sont  extrêmement  pres- 
santes ».  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg'.  8,  f.  136  v".] 

[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1794.  —  Sur  la  demande  de 
Val  libre  '^',  l'administration  du  District  accorde  des  moissonneurs 
à  cette  commure^^'.  Les  ouvriers  seront  payés  selon  l'usage  de  la 
localité  sans  qu'ils  puissent  exiger  davantage.  En  cas  de  conflit, 
il  en  sera  référé  à  la  municipalité.  —  Arch.  iSeine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  9,  f.  64  v«.] 

[5  thermidor  an  II  —  23  juillet  1794.  —  Michel,  commissaire 
du  District,  requiert  les  moissonneurs  inemployés  à  Chilly  et 
les  dirige  vers  les  communes  voisines.  —  Arch.  comm.  Chilly, 
D  reg.,  f.  14.1 

[6  thermidor  an  II  —  24  juillet  1794.  —  Des  communes  des 
environs  de  Versailles  se  plaignent  du  m.anquement  des  citoyens 
des  districts  de  Mantes  et  de  Pontoise  qui  ne  viennent  pas, 
comme  d'ordinaire,  travailler  à  la  récolte.  L'administration  du 
District  de  Versailles  regrettant  que  ses  pouvoirs  ne  s'étendent 
pas  au  delà  de  son  arrondissement  arrête  que  cette  réclamation 
sera  envoyée  au  Département  avec  invitation  d'y  faire  droit, 
s'il  y  a  lieu.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  9,  f.  68.] 

[8  thermidor  an  II  —  26  juillet  1794.  —  Le  Directoire  du 
District  écrit  h  Oberkampf,  fabricant  à  Jouy,  pour  savoir  s'il 
a  envoyé  des  ouvriers  à  Paray  et  à  Wissous  pour  travailler  à  la 
moisson  et  quel  nombre  il  a  fait  partir  *3'.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu''  reg.  9,  f.  79.] 

[lô  thermidor  au  II  —  2  août  1794.  —  Le  District  de  Versailles 
remercie,  par  lettre,  la  municipalité  de  la  ville  pour  le  zèle  qu'elle 
a  montré  en  envoyant  des  hommes  «  que  le  patriotisme  a  portés 
à  se  dévouer  aux  travaux  de  la  récolte  »,  mais  l'engage  néan- 
moins à  choisir  de  préférence  des  citoyens  en  état  de  supporter 
la  fatigue  et  habitués  aux  travaux  des  champs.  Le  Conseil  général 
invitera  les  sections  à  établir  des  listes  en  conséquence.  Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg.  6,  f.  66.] 


(1)  Nom  révolutionnaire  de  Saint-Cyr. 

(2)  Un  état  nominatif  est  joint  à  cet  arrêté. 

(3)  On  vint  réquisitionner  30  ouvriers  céUbataires  appartenant  à  la  manufacture 
de  toiles  peintes  de  Jouy  en-Josas,  pour  aller  moissonner  dans  la  plaine  de  Saclay. 
fA.  Labot:chèke,  Oberhamjjf,  p.   111.) 
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l.;i  iiiiiiiicipjilili'  i|r  \ Vi^uilles  se  liriil  en  r;i|i])orts  perma- 
nenls  iim'c  !(•<  sortions  |ioiii-  |>r(Miir»'r  Ic^  oiixiicrs  nécessaires 
;iii\   ciilliv  ;it('iir>~. 

!L'l  jjiairial  an  II  lU  juin  17iM.  —  Sur  la  reclaniatioii  des 
ouvriiMs  lr<»uvanl  le  nctnibre  des  instruments  aratoires  insuffisant 
et  attendu  (pie  ces  outils  ont  eonsidérablement  augmenté  de  prix, 
le  Conseil  ^'énc-ral  de  Vei-sailles  demande  au  District  la  t  table 
•lu  maximum  »  de  ces  outils,  s'il  en  existe  une,  et  le  prie  de  les 
taxer  au  cas  contraire  —  Arcli.  coMini.  \'ersailles,  T)  rv^.  5. 
f.  244.] 

["^^  prairial  an  II  l'J  juin  17!)!.  -  -  lin  envoyant  à  la  5*  sec- 
tion I  anctc  du  ((tuiit»'  de  salut  puV)lic  du  11  prairial,  la  muni- 
cil)alité  de  \'ersailles  rappelle  que  les  ouvriers  qui  peuvent  être 
•K-cup(''s  aux  travaux  de  la  récolte  doivent  se  faire  inscrire  sans 
délai  au  comité  civil  de  leur  section.  La  section  en  dressera  un 
état  avec  célérité  et  cet  état  sera  remis  au  district  demain.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  P  carton  Sociétés  populaires.] 

[•i  thermidor  an  II  —  21  juillet  17î)4.  —  La  municipalité  de 
Versailles  prend  des  mesures  en  conséquence  d'une  lettre  du 
District  ordonnant  la  formation  d'une  colonne  de  moissonneurs  : 
les  sections  seront  assemblées  ce  soir  à  6  heures,  les  ouvriers  dési- 
gnés se  réuniront  demain  au  ])remier  son  de  caisse  et  seront  prêts 
à  partir  selon  les  ordres  du  District.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  (1.  f.  40.] 

Voici  foiiiiiH'iil  Ic^  s<'rli()ii-  l'cpniiilriil  aiix  ordres  de  h» 
iiiuiii<ipalil<'  xcrsaillaise. 

[21  praiiial  an  II  --  12  juin  17!)4.  —  Les  citoyens  de  la 
.S"  section,  dite  de  l't  >l)servance  des  lois,  infnrment  la  muniiMpa- 
lité  0  (|u'a»icun  membre  ne  s'est  présenté  \H)nr  faire  les  travaux 
de  la  récolte.  Ils  demandent  à  s'en  cx-Tuper  cncoïc  demain  '*'  ». 
—  Arch.  comm.   \'crsailles,  P  carton  Sociétés  ])opulaires.] 

[20  prairial  an  II  !•'{  juin  17!ll.  —  l'^n  exc<ution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  |)ul)lic.  le  Comité  de  la  11'  section  de  Ver- 
sailles ('talilit  la  liste  des  journaliers  (pii  demandent  à  faire  la 
moisson.  11  en  résulte  (pie  quatre  citoyens  et  trois  citoj'ennes  se 
sont   fait    irisnire.  .\i<li.    comm.    \'ersaillt>s,    Registre    de   la 

11°  section.] 

'D  En  po*t  *<rl|iium  II  s  est   |ir*">eni<^  un  clioyi-n  ii   nnc  riioycnin- 
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[-'3  thermidor  au  II  —  21  juillet  1794.  —  Des  commissaires  de 
la  5"  sectiou  de  Versailles  préseutent  au  District  un  arrêté  pris 
par  la  section  et  portant  que  40  citoyens  iront,  chaque  décade,  tra- 
vailler à  la  moisson  à  tour  de  rôle.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg-.  9,  f.  57  y°.] 

[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1794  —  Recensement  des 
ouvriers  pour  la  récolle  fait  i)(ir  le^  sections  de  Versailles  : 
1""®  section  :  inscrits  10  ;  2^  section  :  inscrits  7  ;  3"  section  :  inscrits 
37  et  9  partis  ce  matin  ;  désignés  102  ;  4^  section  :  18  ;  5®  section  : 
inscrits  11  ;  6®  section  :  néant  ;  7*  section  :  inscrits  2;  désignés  58; 
8"  section  :  inscrits  38  ;  9''  section  :  inscrits  16  ;  10®  section  : 
inscrits  52;  désignés  28;  11"  section:  inscrits  56;  12"  section  : 
inscrits  19;  désignés  12;  13®  section  :  inscrits  23.  —  Arch.  comm. 
Tersailles,  P,  carton  Sociétés  populaires.] 

[21  thermidor  an  II  —  8  août  1794.  —  Le  Comité  de  la 
6®  section  de  Versailles  ouvre  un  registre  pour  inscrire  les  citoyens 
qui  s'offriraient  de  bonne  volonté  à  faire  la  moisson  ;  personne  ne 
s'est  présenté.  —  Arch.  comm.  Versailles,  Registre  de  la 
6®  section.] 

Bois-d'Arcy.  —  [3  thermidor  an  II  —  21  juillet  1794.  —  Les 
trois  quarts  des  moissonneurs  que  devaient  envoyer  les  districts 
de  Mantes  et  de  Mcnfcagne-Bon-Air  (Saint-Germain-en-Laye) 
manquent  à  Bois-d'Arcy.  Le  Conseil  général  de  cette  commune 
avise  le  District  de  Versailles  de  cette  pénurie.  —  Arch.  comm. 
Bois-d'Arcy,  D  reg.,  f.  32.] 

[10  thermidor  an  II  —  28  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Bois-d'Arcj^  «  invite  en  frères  »  les  moi.ssonneurs  à  se  transporter 
chez  André  Michaux  pour  aider  ce  récoltant  à  coupei'  ses  grains. 
En  cas  de  refus  des  ouvriers,  il  en  sera  référé  au  Directoire  du 
District.  —  Arch.  comm.  Bois-d'Arcy,  D  reg.,  f.  33.] 

[18  thermidor  an  II  —  5  août  1794.  —  Ordre  de  la  munici- 
palité de  Bois-d'Arcy  aux  ouvriers  moissonneurs  de  faire  leur 
déclaration,  vingt-quatre  heures  après  l'arrêté  municipal.  — 
Arch.  comm.  Bois-d'Arcy,  D  reg.,  f.  33.] 

Bue.  —  [1"  thermidor  an  II  —  19  juillet  179-1.  Le  Conseil 
général  de  Bue  arrête  qu'il  sera  fait  tous  les  jours  une  troisième 
«  cuite  »  de  pain  que  l'on  réservera  pour  les  besoins  des  ouvriers 
moissonneurs  et  qui  sera  distribuée  vers  huit  heures  du  soir.  — 
Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  '504. 1 

[2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  Quatre  ouvriers,  munis 
de  certificats  de  la  municipalité  de  Vanves,  se  présentent  à  Bue 
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pour  faire  la  moisson  '•'.  —  An-h.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  305.] 
[4  thermidor  au  II  —  22  juillet  1794.  —  Le  Conseil  généi-al 
de  liuc  fait  demander  20  faucilles  au  District.  —  Arch.  comm. 
Bue,  D  reg.,  f.  ;{06] 

[12  thermidor  au  II  —  ;'>0  juillet  17:»4.  —  Les  moissonneurs 
de  Bue  se  plaignant  de  la  mauvaise  qualité  de  la  soupe  qu'on 
leur  donne,  la  municipalité  nomme  un  commissaire  pour  assister 
à  la  distribution  et  voir  si  la  soupe  est  .servie  comme  il  convient. 

—  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  309.] 

CiiAviLLE.  —  [ô  thermidor  an  II  —  2^»  juillet  1794.  —  Eu 
exécution  des  ordres  du  District,  la  municipalité  de  Chaville  met 
en  réquisition  les  ouvriers  pour  la  moisson.  —  Arch.  comm.  Cha- 
ville, D  reg.  2,  f.  9  v°.] 

Fo.\texay-le-Fleury.  —  [4  thermidor  an  II  —  22  juillet 
1794.  —  Conformément  à  une  a  leltie  »  du  Comité  de  salut 
public  du  2S  messidor  '''  la  municipalité  de  Fonteuay-le-Fleurj' 
arrête  que  les  habitants,  hommes  et  femmes,  de  10  ans  à  60  ans 
et  au-dessus  lorsqu'ils  sont  valides,  seront  mis  en  réquisition  dès 
aujourd'hui  pour  aider  à  couper  et  à  rentrer  les  récoltes.  —  Arch. 
comm.  Foiiteiuiy-le-Fleury,  D  reg.,  s.  f.] 

Joiv-EX-To.sAS.  —  [24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  La 
municipalité  de  Jouy  exempte  du  service  de  la  garde  nationale 
tous  les  ouvriers  occupés  aux  moissons.  Ces  omTiers  seront  tenus 
de  faire  enregistrer  le  nom  du  propriétaire  pour  qui  ils  travaillent 
ainsi  que  le  jour  où  ils  commenceront  leur  besogne.  —  Arch. 
comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  157.] 

LoxGJiMEAU.  —  [12  prairial  an  II  —  31  mai  1794.  —  Les  bras 
étant  rares  pour  la  moisson,  la  municipalité  de  Longjumeau 
arrête  que  la  garde  de  jour  (|ui  occu]>e  10  citoyens  sei-a  supprimée. 

—  Arch.  comm.  Longjumeini.  I)  reg.  3,  s.  f.] 

[8  messidor  an  II  —  20  juin  1794.  —  Bonnet,  charretier  chez 
Poulet,  agent  national  et  cultivateur  à  Longjilmeau,  déclare 
vouloir  sortir  de  chez  ce  cultivateur.  La  municipalité,  estimant 
fiue  Bonnet  a  rempli  son  engagement  jusfju'à  h»  Saint-Jean, 
déclare  qu'il  est  libre,  mais  d'autre  paii,  la  loi  !<■  met  en  réf|ui- 
sition  pour  les  travau.x  de  h»  moisson  dans  cette  coniniiine.  — 
Arch.  comm.  Lctiigjuineau,  I)  leg.  3.  s.  f.] 

I)  Uf  't  ihorrnid'ir  •.-.'  jnilin  i7in.  la  niiiiiirlpalil/'  (\v  Itiic  invite  tous  les  habi- 
tants en  <'*tal  do  ronpor  l.i  r*^cnlt«»  h  se  rctidro  \c  Irndrmain  rhw  Landrln  ou 
chez  tout  autre  rulilvaii-ur  de  la  commune. 

'9)  Il  s'agit  i>rf>ljablement  de  l'adresse  qui  suit  le  •  d<Wret  de  la  Convention 
relatif  à  la  i^c^olte  actuelle  (8  messidor  an  II  -  26  Juin  \~\>\<  <\'  caron.  o//.  cit.. 
no  76.  p.   106  ) 
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[2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Long-jumeaii  nomme  un  commissaire  qui  se  transportera  chez 
les  taillandiei's  de  la  commune  pour  y  trouver  les  faucilles  néces- 
saires aux  ouvriers  moissonneurs.  —  Arch.  comm.  Long  jumeau, 
D  reg".  3,  s.  f.] 

Saint-Lambert.  —  [10  thermidor  an  II  —  28  juillet  1794.  — 
Vu  la  nécessité  de  bras  pour  la  récolte  «  qui  est  en  très  bon  état  » 
Lemaître,  garde  champêtre  à  Saint-Lambert,  est  requis  de  tra- 
vailler comme  calvanier.  Il  lui  est  accordé  l-)4  1.  ])our  deux  mois 
de  surveillance  des  grains.  —  Arch.  comm.  Saint-Lambert,  D 
reg.  1,  f.  115.] 

Sèvres.  — ■  [29  prairial  an  II  —  17  juin  1794.  —  La  munici- 
palité de  Sèvres  dispense  Prévôt  de  la  réquisition  pour  la  moisson 
et  l'invite  à  activer  la  fabrication  des  faucilles.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  2,  f.  195.] 

Verrières.  —  [10  thermidor  an  II  —  28  juillet  1794.  —  La 
récolte  des  grains  étant  presque  finie  sur  le  territoire  de  la 
commune,  le  Conseil  général  de  Vefrières  décide  d'envoyer  dès 
demain  une  vingtaine  de  moissonneurs  à  Saclay,  Orsignj^,  Villei-as 
pour  aider  à  «  serrer  »  la  récolte  (i).  —  Arch.  comm.  Verrières, 
D  reg.  2,  s.  f.] 

Interdiction  de  glaner  est  faite  à  tous  les  hommes  et  femmes 
(|ui  peuvent  travailler  à  la  moisson. 

[30  messidor  an  II  —  18  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Bois-d'Arcy  interdit  le  glanage  à  tous  citoyens  et  citoyennes  qui 
sont  capables  de  travailler  à  la  moisson;  ne  seront  au  vsurplus 
admis  à  glaner  que  ceux  ou  celles  qui  justifieront  d'un  certificat 
de  la  municipalité.  —  Arch.  comm.  Bois-d'Arcy,  D  reg.,  f.  31.] 

[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1791.  —  La  municipalité  de 
Fontenay-le-Fleury  défend  à  toute  personne  de  se  transporter 
dans  le,s  champs  pour  y  glaner,  le  glanage  n'étant  que  pour  des 
vieillards  infirmes  et  des  enfants  au-dessous  de  10  ans,  pourvu 
qu'ils  soient  indigents.  La  municipalité  défend  aux  fermiers  de 
laisser  paître  leurs  troupeaux  dans  les  champs  de  céréales  avant 
la  fin  de  la  moisson  «  vu  que  les  grains  perdus  dans  les  champs 
ne  peuvent  être  ramassés  par  Ifjs  indigents  qu'après  la  récolte, 

(1)  Le  20  thermidor  — 7  août  1794.  Verrières  envoie  encore  une  vingtaine  de 
moissonneurs  à  Villiers-le-Bâcle,  sur  la  domande  du  maire  de  cette  commune. 
'Arch.  comm.  Verrières,  n  rep.  2.  s.  f.) 
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puisque  oeux-ci  sont  occupés  si  rentrer  les  récoltée  des  laljourcurs. 
—  Arch.  comni!  Fontenay-le-Fleuiy,  I)  reg.,  s.  f] 

[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  17*J4.  --  La  muuicipalitc  de 
Bue  fait  défense  à  tous  de  glaner  a\aiit  (jue  toute  la  moisson  ne 
soit  terminée,  sous  les  peines  prescrites  par  la  municipalité  ou 
par  la  polie»»  coi  lectioimelle.  Arch.  coiain.    Hue,   D  reg..  f. 

ô  thermi(h»i  ;iii  II  2'-'>  juillet  ITlM.  -  Arn'té  du  Dintrict  de 
VrrstuUi's.  Considérant  (|ue  le  seul  moj'en  de  pourvoir  [aux  sub- 
sistances de  tousj  est  d'empêcher  que  des  bras  en  état  de  coopérer 
à  la  rentrée  des  récoltes  s'engourdissent  dans  la  molle  action  du 
glanage  tandis  que  la  réunion  de  leurs  fone.s  \^e\\\  nous  prémunir 
contre  le  ])lus  grand  des  maux;  considérant  aussi  que  la  justice 
et  l'humanité  recommandent  ceux  dont  les  forces  physiques  ne 
permettent  pas  de  se  livrer  à  un  travail  aussi  pénible  que  celui 
de  la  moisson. 

L'Administration  du  District  de  Versailles  arrête  :  1°  (^ue  le 
glanage  est  interdit  dans  son  arrondissement  ii  tous  citoyens  des 
deux  sexes  qui  seraient  reconnus  être  en  état  de  travailler  à  la 
rentrée  des  récoltes,  à  peine  i)ar  les  contrevenants  d'être  legardés 
comme  suspects  et  poursuivis  comme  tels.  2"  Que  les  citoyens 
aussi  des  deux  sexes  dont  les  facultés  ne  permettent  pas  de  se 
livrer  à  ce  genre  de  travail  i)ourront  glaner  après  la  rentrée 
totale  de  la  récolte  en  justifiant  par  eux  aux  gardes  champêtres 
ou  autres,  établis  pour  la  conseivation  des  ])r(ipriétés,  d'un  certi- 
ficat de  leur  niuniiipalit»'  ])ortant  l'autorisation  expresse  de 
glaner  et  à  la  charge  par  les  porteurs  des  dits  certificats  de  ne 
pctuvoir  les  transmettre  ou  en  aider  d'autres.  '^^  (^ue  les  muni- 
cipalités demeurent  spécialement  cliargées  d(>  la  surveillance  et 
exécution  du  pn'sent  arrêté  doTit  expédition  leur  sera  adressée  à 
cet  efl'et.  [Arch.  Seine-et-Oise.  Lu''  reg.  9,  f.  Oô.] 

[22  thermidor  an  II  —  9  août  1794.  —  La  muni(  ijjalité  de 
Longjumeau  défend  aux  cultivateurs  de  lab<iurer  leurs  t-erres 
sil«'it  la  récfdte  enlevée.  On  laissera  un  délai  de  vingt-cpiatre 
heures  afin  de  fa<iliter  le  glanage,  sous  peine  <le  'J(l  I.  d'anx'nde 
aux  cultiA*ateur»<  qui  desnbeiroTil .  .\rch.  comin.  Longjumeaii, 
T)  reg.  ••{.  s.   f  1 

l^ri  «•xccijlmii  do  (•rdrc»'  du  ('(»iiiilr  dr  ^aliil  public  plii- 
sicurs  commuiio  (ixcrd  le  salaire  d'-  iii<»i<s(>iiiicnr>.  On 
trouve  cpiciqiie^  Inico  de  "  coaiihuii-  de  moissonneurs 
ay;jnl  [>oiir  |»i<le.\|c  le  <alaiiT  niaxiiiiiim. 
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[23  prairial  an  II  —  11  juin  1794.  —  Les  fermiers  de  la 
commune  ne  s'étant  pas  rendus  aujourd'hui  auprès  du  Comité  de 
subsistances  pour  fournir  des  renseignements  propres  à  établir 
les  salaires  des  journaliers  employés  à  la  récolte,  le  Conseil 
général  de  Versailles  désigne  Denis  et  Coustillier,  adjoints  au 
Comité  des  subsistances,  pour  se  transporter  demain  (liez  les  fer- 
miers. Les  sections  seront  convoquées  extraordinairement  pour 
dresser  les  listes  d'ouvriers  habitués  à  travailler  aux  récoltes  ;  et 
ces  états  seront  immédiatement  remis  à  la  municipalité.  — -  Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg.  5,  f.  236.] 

[23  prairial  an  II  —  11  juin  ]794.  —  Le  salaire  des  ouvriers 
pour  la  fenaison  et  la  moisson  est  fixé  comme  suit  par  la  muni- 
cipalité de  Cha ville  :  Foins  pour  faucher  à  tâche  :  en  1790.  5  f.  ; 
en  l'an  II  7  f.  50;  faneurs  à  la  journée  :  en  1790,  30  sols;  en 
l'an  II  45  s.  ;  faneuses  :  en  1790,  20  s.  ;  en  l'an  II  30  s.  ;  botte- 
leurs,  pour  100  bottes  :  en  1790,  27  s.;  en  l'an  II  37  s.  1/2; 
charriage  des  foins  au  cent  :  en  1790,  20  s.  ;  en  l'an  II  30  s.  ; 
1  voiture  avec  I  cheval  par  jour  :  en  1790,  5  f.  ;  en  l'an  II 
7  f .  50;  scier,  lier  le  blé  par  arpent  :  en  1790,  12  f.  ;  en  l'an  II 
18  f.  (1).  —  Arch.  comm.  Chaville,  î)  reg.  2,  f.  9.] 

[24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  A  Courson,  les  ouvriers 
habitués  au  travail  de  la  terre  sont  mis  en  réquisition  pour  les 
travaux  de  la  récolte  prochaine.  Le  prix  des  journées  est  fixé 
comme  suit  par  la  municipalité  en  prenant  pour  base  les  prix 
de  1790  avec  la  moitié  en  sus  :  pour  scier  un  arpent  de  blé  : 
12  1.  ;  pour  faucher  un  arpent  d'avoine  :  2  1.  ;  pour  faucher  un 
arpent  de  pré  :  4  1.  10  s.  ;  pour  faucher  un  arpent  de  regain  : 

3  1.  15  s.  ;  pour  faucher  un  arpent  de  luzerne  première  coupe  : 

4  ].  10  s.  ;  pour  seconde  coupe  :  2  1.  10  s.  ;  pour  seconde  coupe  à 
faux  nue  4  1.  ;  pour  faucher  1  arpent  de  pois,  vesce,  4  1.  Cal- 
vaniers  :  journée  d'homme  2  1.  sans  être  nourri  ;  journée  de  femme 
1  1.  10  s.  sans  èh-e  nourrie.  Prix  des  botteleurs,  le  cent  de  bottes, 
4  au  cent  :  2  1.;  prix  })our  ramasser  les  avoines  à  l'arpenl  :  1  1. 
10  s.  ;  prix  des  voitures  servant  à  rentrer  les  récoltes  :  22  1.  10  s. 
—  Arch.  comm.  Courson,  D  reg.,  s.  f.] 

24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  Arrêté  du  Conseil  général 
de  Versailles.  Le  fauchage  des  foins,  trèfles,  luzernes,  bourgogne, 
pois,  vesce,  se  paiera  à  raison  de  6  1.  l'arpent.  Les  journées  des 
faneurs  seront  payées,  celles  des  hommes  à  raison  de  30  s.  et 
celles  des  femmes  à  raison  de  19  s.  et  demi.  Le  bottehige  du  cent 

(1)  Si  les  blés  srmt  versés,  la  municipalité  observe  qu'on  peut  antrinenter  de  ?  I. 
par  arpent, 
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(le  foin,  les  quatre  nu  (•«■ni  coinitris,  M)  s.  :  cehii  dr  la  luzerue, 
ihi  tn'He  et  de  la  l)(iuiy:«»y:ne  -H'*  s.  I/ari»t'iit  de  seijflc  en  raie  sera 
payé  à  raison  de  lô  1.  ;  celui  <lu  hle  «l'hiver  à  raison  de  21  1.  ; 
celui  d«'s  mars  ;i  raison  d»-  l.S  1.,  1«*  tout  scié,  lié  et  anuissé.  Le 
scia^'^e,  liaj^e  et  auiassaj^c  des  avoines  seront  payés  à  raison  de 
lô  1.  l'arpent  it  le  faudiaj^e  de«  avoines  à  raison  de  -i  I.  lô  s. 
par  arpent;  le  sciage,  liage  et  aniassuge  des  orges  sur  le  uiênie 
pied.  Le  fauchage  des  regains  sera  payé  à  raison  de  4  1.  10  s. 
1a'  *  rentrage  «  des  gerbes  par  les  «"alvaniers  depuis  la  première 
jusqu'à  la  dernière  sera  payé  pour  le  temps  de  la  moisson  54  1., 
observation  faite  que  (juaud  ils  ne  sont  pas  occupés  à  rentrer,  ils 
battent  du  seigle  ou  font  toiit  autre  ouvrage.  Le  «  rentrage  »  de 
la  totalité  des  moissons,  foins  et  graines  de  toute  es])èce  sera  payé 
à  raison  de  108  1.  ..  Il  sera  en  outre  rejjrésenté  à  l'Administra- 
tion du  District  que  les  terres  agric(^les  de  cette  commune  sont 
cultivées  par  des  fermiers  qui  sont  dans  l'usage  de  rentrer  eux- 
mêmes  leurs  récoltes  avec  leurs  chevaux  et  voitures,  de  .sorte  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  fixer  la  location  des  voitures  et  chevaux  '*'. 
[Arch.  comm.  \  ersailles,  D  reg.  5,  f.  241] 

[24  i)rairial  an  II  -  12  jiiin  170-1.  —  Conformément  à  l'arrêté 
du  r<unité  de  salut  public,  la  municipalité  de  Sèvres  fixe  à  ôl 
le  nombre  des  «nivriers  pouvant  travailler  à  la  récolte.  Les  prix 
sont  établis  comme  suit,  dapiès  les  [)iix  de  1700  :  prix  du  foin 
poui*  les  far;ons  15  s.  le  cent  :  prix  du  sciage  et  du  liage  jnmr 
la  moisson  :  lô,  18  et  22  1.  l'arpent:  cheval  sommier  2  I.  voiture 
et  chevaux  4  1.  10  s.  —  -  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2.  f.    102.] 

[25  prairial  an  fl  —  l^î  juin  1704.  —  L'agent  national  de 
Mcudon  fait  établii  le  prix  des  travaux  pour  la  moisson  :  façon 
des  foins:  en  17îH).  7  1.  10  s.;  en  l'an  TT,  11  1.  ô  s.;  faurliage 
seulement  :  «mi  1700  :  I  I.  ;  en  l'an  II.  <i  1.  :  lu/cine  :  «'n  1700. 
6  1.;  en  l'an  II,  0  1.:  fauchage  d'av(>ine  :  en  1700,  2  1.  10  s.; 
en  l'an  II  •>  1.  lô  s.:  sciage  «lu  ld<''  :  «mi  1700.  ](]  1.;  en  l'an  IT. 
21  1.;  sciag»'  de  l'uvoiiM'  et  de  ItM-ge  :  en  1700.  S  1.;  en  ]";iii  II. 
12  I.:  jourri«'M'  iK>  Iîummu  :  «mi  1700.  27  s.:  «mi  V:\h  II.  2  1. 
.\nh.  «(unm.  MimuIoii.  I)  reg.    I.  f.  127  v°.  ] 

[2^)  prairial  ;iii  II  11  juin  1704.  lOn  e.\«''cutit>ii  «le  l'arrêté 
«lu  Comité  «le  *^;ijut  public,  la  muni«ip:ilit«'  d»-  F«int«Miay-le- 
Fleury   fixe   coninte   suit    la   jouin«'e  des   ouvriiMs    travaillant    à 


(I)  A  la  ftn  di;  r«>t  arr<»i<k.  \i>  ConsoU  Rénérai  onlonnp  «jiuî  tout  rh;irrpU«»r  laboureur 
n«'  pourra,  san.i  omourlr  les  iH'ln«'s  iKirl/^-s  par  la  loi  quitter  !«•  fermliT  avec 
'|ul  II  aura  pris  «les  nrraiidrmeutx  tant  «inc  l.i  rérolte  ne  sera  im-  tcrmliK^e  ^Anl). 
.  omm  •  V»rs;illl«»Ji.  I>  ng    s,  f.  -m  , 
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rentrer  les  récoltes.  Pans  la  commune  on  compte  LS  ouvriers 
travaillaïit  hahituellement  à  la  moisson.  Journée  des  ouvriers  : 
en  1790,  .1  1.  5  s.  ;  eu  l'an  II,  1  1.  17  s.  G  d.  ;  fauchage  des 
foins,  l'arpent  :  en  1790,  3  1.  10  s.  ;  en  l'an  II,  5  1.  5  s.  ;  fauchage 
d'avoines,  l'arpent  :  en  1790,  2  1.  8  s.  ;  en  l'an  II,  3  1.  12  s.  ; 
sciage  de  seigle,  l'arpent  :  en  1790,  10  1.  ;  en  l'an  II,  15  1.  ; 
sciage  de  blé,  l'arpent  :  en  1790,  l4  1.  ;  en  l'an  II,  21  1.  ;  calva- 
niers  pour  tout  le  temps  de  la  récolte  :  en  1790,  30  1.  ;  en  l'an  II, 
54  1.  ;  bottelage  du  foin,  le  cent  :  en  1790,  1  1.  ;  en  l'an  II,  1  1. 
10  s.  —  Arch.  comni.  Fonteuay-le-Fleury,  D  reg.,  s.  f.] 

[4  messidor  an  II  —  22  juin  1794.  —  La  municipalité  de 
liennemoulin  établit  les  prix  des  travaux  de  la  moisson  comme 
suit  :  fauchage  de  luzernes,  foins:  en  1790,  4  1.  l'arpent;  en 
l'an  II.  0  1.;  regains  :  en  1790,  3  1.  l'arpent;  en  l'an  II,  4  1. 
10  s.;  pois  et  vesces  :  en  Î790,  4  1.  l'arpent;  en  l'an  II,  G  1.  ; 
fanage,  journée  d'homme  :  en  1790,  1  1.  14  s.  ;  en  l'an  II,  2  1. 
10  s.  ;  journée  de  femme  :  en  1790,  IG  s.  ;  en  l'an  II,  1  1.  4  s.  ; 
bottelage,  le  cent  de  bottes  :  en  1790,  1  1.  6  s.  ;  en  l'an  II,  2  1. 
sciage  d'un  arpent  de  seigle  :  en  1790,  10  1.  ;  en  l'an  II,  15  1.  ; 
sciage  d'un  arpent  de  froment  d'hiver  :  en  1790,  14  1.  ;  en  l'an  II, 
21  1.  ;  sciage  d'un  arpent  de  blé  de  mars,  orge,  avoine  :  en  1790, 
8  1.  ;  en  l'an  II,  12  1.  ;  fauchage  de  l'avoine  :  en  1790,  3  1.  ;  en 
l'an  II,  4  1.  10  s. 

Pour  les  transports  des  récoltes,  chaque  cultivateur  fait  cet 
ouvrage  avec  ses  propres  voitures  ou  par  aide  mutuelle.  —  Arch. 
conini.  Eennemoulin,  D  reg.  3,  f.  149.] 

[11  thermidor  an  II  —  29  juillet  1794.  —  Pierre  Guilbert, 
journalier,  a  été  arrêté  par  la  municipalité  de  Jouy  comme  chef 
d'une  «  coalition  »  de  faneurs.  Ceux-ci  ont  feint  des  maladies 
pour  forcer  les  propriétaires  à  les  payer  au-dessus  du  maximum. 
Ils  ne  veulent  pas  botteler  à  moins  de  3  1.  le  cent.  L'administra- 
tion du  District  «  considérant  que  la  circonstance  de  la  moisson 
et  le  défaut  d'ouvriers  permettent  quelque  relâchement  à  la 
rigueur  de  la  loi  lorsque  la  résipiscence  suit  immédiatement  la 
faute  »  arrête,  tout  en  approuvant  la  mesure  prise  par  la  muni- 
cipalité de  Jouy,  que  Guilbert  sera  mis  en  liberté  à  la  charge 
par  lui  et  ses  camarades  de  botteler  au  prix  du  maximum.  S'il 
arrivait  à  ces  ouvriers  de  se  rendre  coupables  de  nouveau  d'un 
semblable  délit,  il  est  enjoint  à  la  municipalité  de  -lony  de  les 
faire  conduire  sur  le  clianip  par  la  gendarmerie  à  la  maison 
d'arrêt  de  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-(.)lse,  Lu''  reg.  9,  f.  84  v".] 

[19  thermidor  an  II  —  G  août  1794.  Destounielles,  culti- 
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vateur  a  Orsiguy,  dénonce  deux  «  -  alvuniers  »  (Hii  ont  refusé  de 
travailler  au  i)rix  fixé  par  la  loi  du  maximum.  ("in(i  autres  jour- 
naliers ont  attendu  le  moment  où  les  voituies  de  {grains  étaient 
eliar^'ées  jjour  léclamer  à  Destournelles  80  1.,  que  celui-ci  a  été 
(d)li<ré  de  leur  accorder.  Le  District  prescrit  à  l'agent  national 
de  Saclay  de  prendre  les  intonnations  nécessaires  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  dénoncer  le  fait  aux  tiihimaux.  —  Arcii.  Seine-et-(Jise,  Lu'' 
carton    11.] 

|-^iititi  1rs  niilorilcs  se  prc()(cii|it'nl  de  ^iitAcilIci-  lc>>  ineules 
el  les  ('ngrjiiigi'iiieiil-.  Dniis  la  scjincc  du  I  I  frimaire  an  II, 
le  Di^lricl  de  \  ersailles,  loiil  en  présiiinanl  (iiie  peu  de  meules 
devaient  se  Irouver  dan.*^  la  campagne  à  cau.se  de  la  rapidité 
du  hallage  que  commandent  les  réfj^uisitions,  l'approvisionne- 
menl  des  mài'chés  el  les  semailles.  dtMJdc  m'aiinioin^  dV'iM'ii'e 
aux  municipalités  la  lellre  suivante 

11  frimaire  au  11  • —  1"^  décembre  ITU^i.  --  Circulaire  du 
District  de  Versailles  au.r  municipalités.  Citoyens,  Il  importe 
(lue  les  meule';  de  perbes  ou  de  foin  chez  les  fermiers  de  votre 
arrondissement  qui  ne  sont  pas  encore  rentrées  le  soient  dans  le 
plus  bref  délai.  Nous  vous  invitons  de  vous  en  occuper  au  reçu 
de  la  présente  et  de  nous  informer  de  vos  dili^-ences  à  ce  sujet. 

Nous  écrivons  {)areillement  à  nos  connaissances  dans  les 
cantons  afin  (jue  cette  mesure  soit  prise  très  promptement  et 
dans  tout  l'arrondissement,  de  manière  à  pivvenir  dos  maux  (pli 
se  feraient  sentir,  par  tous  les  bons  i-itoyens  qui  doivent  veiller 
à  la  conseivatinii  de  denrées  aussi  précieuses.  Nous  présumons 
trop  bien  de  nos  (oneitoyens  et  leur  civisme  nous  fait  e.sjiérer 
(jue  les  fermiers  ou  i)ropriétaires  seront  aidés  dans  cette  mesure 
de  sûreté  ;,'-éncrale.  [An-li.  (••tiniii.  N'ersailles,  P,  carton  Subsis- 
tances.] 

11  frimaire  au  II  1' "^  de(i'nil>rf  17!)'>.  Le  (  dmité  de  salut 
|)ublic  arrêta  que  le  ministie  de  l'Intérieur  fera  donner  100  1. 
de  {^ratification  au  citoyen  Planet  de  la  comnume  de  Lonfjfjumcau 
pour  avoir  sauvf'  des  flammes  l(i')  f^'^erbes  de  blé;  et  5(1  1.  à  chacun 
des  «itoyens  Houtier,  charretier  de  la  même  commune,  et  Bran- 
din.  de  la  commune  de  S<'eaux.  pour  avoir  coopéré  à  la  conser- 
vation de  ces  subsistances.  fArch.  nat.,  .VI''ii  ()<S.  —  AiJ. VRI). 
I.   i\,  p.  75.] 

\'2  frimaire  an   II  J  ilen'mbie  ITIM.  .\rrctc  du  Caiisiil 

ijéurnU  du  Département.  —  Le  Conseil  général  du  Dépaiieincnt, 
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informé  qu'une  meule  de  gerbes  de  blé  sise  dans  la  commune  de 
Longjumeau,  à  quatre  cents  pas  des  habitants,  vient  d'être  incen- 
diée sans  qu'on  n'en  puisse  attribuer  la  cause  qu'à  la  malveillance 
ou  à  une  vengeance  particulière  <",  considérant  que,  si  l'œil  sur- 
veillant de  la  justice  doit  poursuivre  les  auteurs  et  complices  d'un 
pareil  attentat  contre  la  sûreté  publique,  l'administration  doit, 
par  des  mesures  de  police  générale,  ôter  aux  ennemis  de  la  chose 
publique  l'espoir  et  les  moyens  de  consommer  leurs  affreux  projets 
par  l'incendie  et  les  dévastations,  le  Conseil  an-ête  ce  qui  suit  : 

Art.  P^.  —  Il  est  enjoint  à  tous  les  fermiers  et  cultivateurs 
qui  ont  des  grains  ou  fourrages  en  meules,  hors  de  leurs  fermes, 
et  dans  les  lieux  ouverts,  de  les  rentrer  sans  délai  dans  les  granges 
actuellement  vides  ou  autres  endroits  clos  '2). 

Art.  2.  —  En  cas  d'insuffisance  d'emplacement  dans  les  granges 
et  cours  des  fermes,  les  municipalités  indiqueront  un  endroit 
commun  au  centre  des  habitations,  clos  s'il  est  possible,  où  tous 
les  fermiers  et  cultivateurs  qui  n'auront  pu  resserrer  leurs  grains 
ou  fourrages  chez  eux  seront  tenus  de  les  faire  transporter. 

Art.  3.  —  Il  sera  établi  un  corps  de  garde  à  la  proximité 
desdits  grains  et  fourrages  et  les  municipalités  veilleront  à  ce 
qu'il  y  ait  pendant  toute  la  nuit  au  moins  six  hommes  de  garde. 

Art.  4.  —  Les  commandants  de  bataillon  visiteront  fréquem- 
ment les  postes  par  eux-mêmes  ou  les  officiers  qui  sont  sous  leurs 
ordres  et,  dans  le  cas  où  les  corps  de  garde  seront  déserts,  les 
officiers  municipaux  seront  responsables  des  événements  et  traités 
comme  suspects. 

Art.  -5.  — .Indépendamment  des  peines  portées  par  la  loi  du 
14  octobre  1791  contre  les  citoyens  qui  refuseraient  de  monter 
la  garde  de  nuit,  ou  de  se  faire  remplacer,  ils  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  traités  comme  suspects.  Seront  assujettis  aux 
mêmes  peines  ceux  qui  quitteront  leur  poste  avant  le  jour. 

Art.  5.  —  Seront  confisquées  au  profit  de  la  République  et 
transportées  dans  les  greniers  d'abondance  toutes  les  meules  de 
grains  ou  fourrages  qui  se  trouveraient  encore  isolées  liors  les 
habitations  et  non  closes,  passé  le  dernier  frimaire  présent  mois. 

(1)  Cette  meule,  contenant  environ  6.600  gerbes,  fut  incendiée  dans  la  nuit 
du  29  au  30  novembre  (v.  s.).  Groudard,  cultivateur  à  Longjumeau.  qui  en  était 
le  propriétaire,  obtint  à  la  séance  du  Directoire  du  District  du  l*""  nivôse  an  II 
la  suspension  du  paiement  de  3.333  1.  dues  par  lui  pour  fermage  d'un  bien 
d'émigré.   (Arch.   Seine-et-Oise.  Hik  reg.  6.   f.  275.) 

(2)  Le  28  frimaire  — 18  décembre  1793,  le  Directoire  du  District  de  Versailles, 
en  réponse  à  une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  écrit  que  toutes  les  i>récautions 
ont  déjà  été  prises  pour  faire  rentrer  siins  délai  les  meules.  (Arch.  Selne-et-Oise, 
Lïik  reg.   6,   i.   269.) 
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Art.  7.  —  Afin  d'éviter  les  accidents  qui  ])(iunait'nt  résulter 
(lu  mauvais  étiit  des  fours  et  cheminées,  les  oiiicicrs  municipaux 
icrout,  dans  toutes  les  maisons  et  l)âtiments,  une  visite  exacte 
des  fours  et  cheminées  et  ordonneront  sur  le  champ  la  réparation 
ou  la  démolition  des  fours  et  cheminées  (|ui,  à  dire  d'experts,  se 
trouverout  dans  un  état  de  ihdahrement  qui  pourrait  causer  un 
incendie. 

Art.  ^.  —  Les  r»'i)arations  ou  démolitions  seront  faites  dans  la 
huitaine  de  la  visite  par  les  projjriétainvs  ;  hi  huitaine  expirée, 
les  démolitions  et  réparations  seront  faites  par  la  municipalité 
aux  frais  des  propriétaires. 

Art.  fK  —  Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  dans  la  commune  des 
habitations  dont  les  propriétaires  seraient  dans  l'indigence  au 
point  de  ne  pouvoir  payer  les  frais  des  réparations  de  leurs  che- 
minées ou  fours,  ces  frais  seront  acquittés  par  la  commune  sur 
les  charges  locales  et  portés  à  la  cote  des  gens  riches  et  aisés. 

Art.  10.  —  Sera  le  présent  imprimé  adressé  aux  neuf  districts 
et  par  eux  envoyé  sur  le  champ  et  extraordinairement  aux  muni- 
cipalités qui  le  feront  publier  à  son  de  caisse  sitôt  sa  réception. 
[Arch.  Seine-et-Oise,  L  25,  f.  135  v°.] 

[12  frimaire  an  II  —  2  décembre  1793.  Malgré  les  ordres 
t|ui  lui  avaient  été  donnés,  llnlliei-  n'a  pas  fait  garder,  d'une 
façon  permanente  pendant  la  nuit,  trois  meules  lui  appartenant. 
Vu  les  ilésobéissances  réitérées  de  ce  cultivateur,  la  municipalité 
de  Longjumeau  le  condamne  à  2-3  1.  d'amende  et  ordonne  que 
les  meules  seront  gardées  la  nuit,  pai-  quatre  citoyens  paj^és  à 
ses  déi)ens,  à  raison  de  50  s.  jiar  nuit  de  garde.  -  -  Arch.  comm. 
Longjumeaii,  J)  reg.  2,  f.  yti.j 

[28  frimaire  an  II  -  18  décembre  V\\Y-\.  —  En  réponse  à  une 
lettre  du  niinistie  de  l'Inl/rieur  enjoignant  aux  corps  adminis- 
tratifs de  faire  rentrer  sans  délai  les  meules  de  grains  et  fourrages 
(jui  se  trf>uvcraient  encore  dans  la  campagne,  le  Directoire  du 
Distri<t  afhrme  (|ue  toutes  les  précaiitions  ont  déjà  été  prises  par 
lui  à  cet  éganl.  Arch.  S»Mne-et-()ise.  Lu"  reg.  (!,  f.  2(i9.] 

[!)   nivôse  an    II  2!J  décembre    \1\Y\.  Le   Directoire  du 

District  de  \'eisailles  autorise  Delanoix  à  fairi-  transporter  au 
magasin  de  cette  ville  1.500  bottes  de  foin  mises  en  réquisition 
«•liez  lui.  «e  foin  étant  entassé'  tians  un  grenier  et  ]>ouvant  se 
gfiter.  .\rili.   Si-ine  <'t(  )ise.    Lli^   reg.    7.    f.   21   v".] 

[7  floréal  an    11  20  avril    17. H.  Dans  son  pnM-ès-vi-rbal 

du  l"?  germin:il  dernier,  la  municipalité  de  Wissous  se  plaignait 
«If   la   iH'tfligfin  r  du    teiniier   .\ulionin   q.ii   av;iit    laisse   niouiih'r 
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par  la  pluie  eiivirou  400  gerbes  d'une  meule  découverte.  Aubouin 
expose  au  District  qu'il  dût  interrompre  l'engrangement  de  sa 
meule  faute  d'ouvriers.  L'administration  du  District  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  ne  pas  donner  suite  à  l'aftaire.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lii"^  rog.  8,  f.  33  v°J. 

[5  thermidor  an  II  —  23  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Longjumeau,  voulant  mettre  les  meules  à  l'abri  de  tout  danger, 
arrête  que  les  cultivateurs  qui  n'ont  pas  de  granges  assez  vastes 
pour  rentrer  toutes  leurs  récoltes  les  conduiront  dans  la  propriété 
close  du  citoyen  Grandin.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg. 
3,  s.  f.] 

[12  thermidor  an  II  —  30  juillet  1794,  —  A  la  demande  de 
plusieurs  cultivateurs,  la  municipalité  de  Chilly  désigne  un 
emplacement  dans  le  parc  de  la  citoyenne  Aumont  où  l'on  éta- 
blira des  meules.  Les  propriétaires  observeront  d'une  meule  à 
l'autre  une  distance  de  cinquante  pieds.  Les  cultivateurs  s'enten- 
dront avec  le  régisseur  de  cette  propriété  pour  qu'il  ne  se 
commette  aucun  délit  dans  le  parc.  —  Arch.  comm.  Chilly,  D 
reg.,  1  18.] 

[IG  vendémiaire  an  III  —  7  octobi-e  1794.  —  Des  cultivateurs 
de  Chilly  disent  que  les  meules  appartenant  à  -Jean  et  Guillaume 
Leroux  sont  pourries.  La  municipalité  arrête  qu'un  officier  muni- 
cipal et  deux  notables  se  transporteront  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  parc  d' Aumont  pour  examiner  l'état  des  meules  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention.  —  Arch.  ctmini.  Chilly,  D  reg., 
f.  34.] 

72.  —  Pour  connaître  approximativement  le  produit  des 
récoltes  de  1793  et  de  lan  II,  plusieurs  recensements  sont 
prescrits  soit  par  les  administrations  locales,  soit  par  la  Con- 
vention. \u  lendemain  de  la  moisson  de  1793,  les  administra- 
teurs du  Département  et  du  District  veulent  connaître  leurs 
ressources.  Cette  première  opération  ne  send)le  pas  avoir 
apporté  des  résultats  satisfaisants.  On  se  reportera,  pour  plus 
ample  informé,  aux  statistic[ues  fragmentaires  de  ce  recense- 
ment que  nous  donnons  en  appendice. 

23  septeml^re  1793.  —  ArTcté  du  Com^i^il  f/énéral  du  Dcpartr- 


(I)  Il  résulta  de  cette  visite  que  l'accusation  était  très  exagérée  :  quelques 
rangées  de  gerbes  étaient  seulement  endommagées.  (Arch.  comm.  Chilly,  D.  reg.. 
ff.  35  et  36.) 
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meut.  Considérant  (jue  pm  un  recensement  pronijit  et  fidèle,  la 
Képul>li(jiie  va  connaitiV  ses  le.ssouiees  et  le  ffouvernenient  les 
l)es(»ins  au.\(|iiels  il  est  cliar^»'  »le  jxturvoir,  le  Conseil  frénéral 
du  département  arrête  : 

..  Art.  li.  --  Les  (lé(  laration»  seiont  rc(,Mies  iiunu-iliatenient  et, 
dans  la  iiuitaine,  il  en  s{>ra  formé  des  états  coniormes  au  modèle 
joint  au  prèstMil  arrêté  <"  ;  et  il  y  sera  procédé  sous  la  suiTeillance 
des  c-onnuissaires  du  Distriet,  conformément  à  l'arn'té  du  Dépar- 
tement (lu  'JI  juin  dernier. 

.1/'.  .V.  Le  dimanche  suivant  (j  octobre,  il   sera  fait  dans 

toutes  les  conininnes  des  visites  domiciliaires  pour  vérifier  la 
vérité  des  déclarations,  et  le  lendemain  7,  les  états  et  les  procès- 
verbaux  de  visite  seront  remis  au  Directoire  de  District  à  peine 
de  l'amende  prononcée  par  la  loi. 

Art.  4.  Les  Dirf'ctcMies  de  distiicts  ratifieront,  d'après  les 
procès-verbaux  de  visite,  les  états  de  déclarations,  ils  en  forme- 
ront l'état  f^énéral  par  commune,  conforme  aux  modèles  qui  leur 
ont  été  adressés  le  1!)  de  ce  mois,  ils  le  feront  parvenir  au  Dépar- 
tement dans  la  luiitainc  et  transmettront  aux  .juyes  de  paix  les 
procès-vei])aux  de  contravention. 

...Art.  23.  Les  municipalités  feront  éf>'alemeut  des  visites 
domiciliaires  chez  les  citoyens  cjui  leur  seraient  suspects  ou 
dénoncés  de  receler  des  jii'rains  ou  farines  non  déclarés.  [Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"  re^'.  2'\,  f.  2<S:{.] 

[12  octobre  179;{.  — -  Afin  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du 
maximum,  le  Directoiie  du  District  de  Vei'sailles  lUTête  (^ue  la 
municipalité  sera  tenue  de  faire  des  visites  chez  tous  les  mar- 
chands <'t  re^Mattiers  pour  constater  la  quantité  de  grains  et 
farines  dont  ils  j)(>uvent  être  possesseurs.  .\nli.  Scine-et  Oise, 
Lu"  reg.  a,  f.   140.] 

['•\  brumaire  an  II  —  24  oct^)bre  17î)'{.  —  Le  Directoire  du 
District  <lécide  (jue  h's  niuni(i])alili's  de  Meudon  et  de  ^'ille- 
d'Avray  ne  rei^evront  aucune  farine  avant  qu'elles  n'aient  apporté 
leurs  recensements.  .\i(h.  Scine-et  Oise,  Lii"  reg.  fi,  f.  1(11.] 

[11   brumaire  an    11  1"  novembre   17i)"l.  --  Le  Directoire 

du  District  invite  la  section  Hcné  De.scartes  à  préciser  ses  griefs 
contre  les  commissaires  chargés  du  recensement  des  blés  :  les 
citoyens  accJisateurs  sont  tenus  de  designer  les  commissaires  (|Ui 
ont  mal  «ipéré  et  de  dire  coninient  ils  se  .sont  trompés  dans  leuis 
opérations.  .Xich.    Seine-el-(  Mse.    Lii'    reg.    (i,   f.    174. J 

1 1  ('<•  m'xli-lr  ni.'iiii|ti<'. 
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22  frimaire  an  II  —  12  décembre  1793.  —  Extrait  de  la  lettre 
des  administrateurs  du  DéiMrtement  de  Seine-et-Oise  aux  advii- 
nistrateurs  du  District  de  Versailles  :  ...Nous  avons  devant  les 
yeux  le  résultat  de  votre  recensement  et  de  votre  population  et 
nous  y  voyons  qu'en  toute  nature  de  grains,  votre  récolte  est  de 
293.785  quintaux  qui  se  réduisent  à  235.028  quintaux,  en  dédui- 
sant un  cinquième  pour  les  semences.  Or,  votre  population  étant 
de  93.G56  individus,  votre  récolte  peut  les  nourrir  pendant  U  mois 
environ,  à  raison  de  cinq  quintaux  de  grains  pour  chaque  indi- 
vidu. [Arch.  comm  Versailles,  P,  carton  Subsistances.] 

[Nivôse  an  II.  —  Comptes  décadaires  :  Bernadas  et  Hollande, 
employés  pendant  trois  jours  au  recensement  des  grains  à  1  er- 
sailles  obtieiinent  une  indemnité  de  36  1.  —  Arch.  nat.,  F^*^  347.] 

Le  21  frimaire  an  11.  le  Directoire  du  District  arrêta  qu'il 
serait  procédé  sans  délai  à  un  nouveau  recensement  des  grains 
dont  le  résultat  serait  transmis  à  la  Commission  de?  subsis- 
tances <^). 

25  frimaire  an  II  —  15  décembre  1793.  —  Extrait  d'une  lettre 
du  procureur  syndic  du  District  de  Versailles  aux  commissaires 
o)i)bulants  dons  les  cantons  du  district.  .11  est  encore  une  nou- 
velle mesure  à  prendre  au  moins  aussi  importante  que  la  première, 
c'est  le  nouveau  recensement  des  grains  et  fourrages  de  toute 
espèce.  Au  reçu  de  la  présente,  vous  le  commencerez  et  ferez  en 
sorte  que  dans  la  huitaine  de  ce  jour  il  puisse  être  envoyé  à  la 
Commission  des  subsistances.  Il  convient  que  vous  preniez  de 
chaque  fermier  et  propriétaire,  des  objets  dont  il  s'agit,  la  décla- 
ration de  ce  qu'ils  ont  fourni  depuis  la  récolte  jusqu'à  ce  jour. 
Vous  ferez  de  ces  déclarations  une  nouvelle  colonne  dans  vos 
tableaux.  Je  vous  préviens  que  l'Administration  a  arrêté  que 
chaque  commissaire  serait  tenu  de  dresser  procès-verbal,  à  chaque 
jour  de  son  travail;  et  que,  sans  la  représentation  de  ce  procès- 
verbal,  vous  ne  seriez  pas  libérés  en  définitive. 

Vous  voudrez  bien,  à  compter  de  ce  jour,  entretenir  une  corres- 
pondance active  avec  l'Administration  et  à  l'instant  de  vos  opéra- 
tions, au  moins  tous  les  cinq  jours.  [Arch.  comm.  \'illepretix.  D 
reg.,  f.  64.] 

11  nivôse  an  II  —  31  décembre  1793.  —  Arrêté  du  Conseil 
général  du  District  de  Versai/les.  Le  Conseil  général  du  District 

(1)  Arch.  Seine-et-Oise,  Liik  reg.  0.  f.  2G2. 
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(le  \  iMsailles,  après  avoir  examiné  les  procès-verbaux  de  chacun 
[des  commissaires  envoyés  d:ius  les  cantons  poui  surveiller  l'exé- 
cution des  rccjuisitionsj  et  s'etant  convaincu  qu'ils  ne  donneraient 
pas  des  connaissances  assez  déterminées  sur  les  ressources 
actuelles  et  celles  qui  restent  pour  l'avenir,  et  désirant  en  avoir 
un  tahleau  fidèle  et  exact  qui  puisse  servir  de  hase  aux  obser- 
vations et  demaïuiea  en  secours  que  l'administration  se  propose 
de  présenter  à  la  ('oniniissidu  des  subsistances  à  Paris,  arrête  ce 
(jui  suit  : 

Art.  l'\  —  Des  commissaires  de  chaque  canton  de  l'arrondis- 
sement sont  tenus  de  [)rocéder  sans  délai  à  un  nouveau  recense- 
ment des  jjfrains  de  toute  espèce,  tels  que  blé,  seiple,  orj^e,  méteil, 
avoine  chez  tous  les  fermiers,  cultivateui"s,  i)ropriétaires  ou  autres 
détenteurs  des  susrlits  j;!:rains  qui  cultiveront  la  valeur  de 
10  ai])ents  de  sole  inclusiveiuenl  i  f  au-dessus. 

.1//.  'J.  —  Ils  feront  le  recensement  des  fourrages  de  toute 
nature  comme  foin,  luzenie  et  trèfle,  quelle  que  soit  la  conte- 
nance des  terres  en  valeur  pour  ces  objets. 

Art.  3.  —  Ils  auront  soin  de  marquer  avec  la  plus  grande 
exactitude  sur  les  tableaux  (jui  leur  seront  à  cet  efïet  remis,  le 
résultat  de  la  récolte  totale  d'après  les  précédents  recensements. 

.1//.  4.  —  Ils  indicjueront  les  (luantités  de  grains  et  fourrages 
que  les  fermiers,  propriétaires,  cultivateui"s  ou  détenteurs  ont 
fournies  jusiju'à  ce  joiir  sur  les  réquisitions  de  quelque  nature 
qu'elles  .soient;  ce  (ju'ils  ont  fourni  sur  les  bons  de  leurs  muni- 
cipalités respectives,  ce  qu'ils  ont  employé  en  semence  et  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  la  consommation  de  leur  famille  jusqu'à 
la  récolte  prochaine;  et  enfin  ce  qui  reste  de  dis]H»nible  chez 
chacun  des  j)i(ipiiétaires,  fermiers,  cultivateurs  ou  autres  déteu- 
t<?urs  de  giains. 

.\rt.  •') .  Ils  s'informeront  directement  ou  indirectement  pour 
plus  grande  exactitude  de  la  (|naii<ite  de  teire  (]ue  v^m»'  tu  avoine 
chaque  fermier,   propriétaire  ou   (ultivateui. 

Art.   a.  \\    leur  est   aussi   enjoint   de   faire   transporter  au 

magasin  de  \'ersailles  le  lilé  en  nattire,  de  s'informer  de  la  quan- 
tité de  farine  (juc  peut   tniiiiiir  par  jour  chainu'  moulin  de  leiirs 

<aillrilis    lc>.j»('(  Il  f^    '  . 

1//.  U.  Lesdils  «ouiiui^saiics  des  raiitoiis  se  reuniront   le 

onze  de  cliaiiii"'  mois  pcnir  y  rendre  compte  de  leurs  ojiérations 
et  .se  concerter  avec  l'admi  iijst  rai  ii.n  poui'  b's  incsuies  ultérieures 

(1)  lAf>  .irllclcs  7  et  8  ont   trall   t\  «les  r<^|ulsltli)ii>  île  wniUcrs  et  île  sabnl-"* 
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qui  iSeront  jugées  devoir  être  prises  sur  les  subsistances  ou  autres 
objets  y  relatifs  [Arcb.  .Seine-et-Oise,  Lu''  Versailles,  cartou  2-3.] 

[27  nivôse  an  II  —  16  janvier  1794.  —  La  municipalité  de 
Palaiseau  proteste  de  son  zèle  à  faire  le  recensement  de  la  récolte 
de  1793.  Désirant  témoigner  son  obéissance  aux  ordres  de  la 
Commission  des  subsistances  et  du  District  qui  réclament  un 
nouveau  recensement  et  demandent  que  Ton  choisisse,  pour  par- 
courir le  canton,  des  patriotes  éclairés  et  intègres,  la  municipalité 
Domme  quatre  citoyens  François  Racarie,  Pierre  Prieur,  Nicolas 
Chauvière  et  François  Cazier  pour  procéder  à  cette  opération.  — 
Arcb.  comm.  Palaiseau,  D.  reg.  2,  f.  34.] 

[30  nivôse  an  II  —  19  janvier  1794.  —  Les  commissaires 
du  District  de  Versailles  viennent  procéder  à  un  noiiveau  recen- 
sement des  grains  et  fourrages  ;  à  8aint-Rémy-lez-Chevreuse,  six 
commissaires  municipaux  se  répartissent  en  trois  sections.  — 
Arcb.  comm.  Saint-Rémy,  D  reg.  2,  f.  4.] 

A  Versailles  et  dans  quelques  communes  rurales,  les  com- 
missaires vérifient  scrupuleusement  les  déclarations  des 
récoltants. 

[4  octobre  1793.  —  Sur  l'ordre  du  District,  le  Conseil  général 
de  Versailles  arrête  que  les  commissaires  des  13  sections  accom- 
pagneront les  membres  du  Conseil  pour  dresser  l'état  des  quan- 
tités de  fourrages  en  dépôt  dans  l'étendue  de  la  commune.  — 
Ai'cb.  comm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  54.] 

[10  octobre  1793.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  continue 
le  recensement  commencé  le  8  octobre.  D'une  visite  faite  chez 
Claude  Saulnier,  il  résulte  que  ce  cultivateur  a  fait  des  décla- 
rations fausses.  On  lui  confisque  une  mine  de  blé  qui  forme 
l'excédent  de  sa  consommation  et  de  ses  semences.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  D  reg.  2,  ff.  74  v°  et  75.] 

[16  octobre  1793.  -  -  Les  commissaires  du  Distiict  Delcras  et 
Garilland,  se  rendent  à  Bue,  à  la  ferme  de  Landrin  et  trouvent 
sa  déclaration  exacte  '^).  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  90.] 

[17  octobre  1793.  —  Visites  domiciliaires  chez  les  habitants 
de  Courson-Launay  pour  vérifier  les  déclarations  des  blés  ordon- 
nées par  la  loi  du  11  septembre  1793.  —  Arch.  comm.  Courson- 
Launay,  D  reg.,  f.  24  v°.] 

(1)  Cependant  la  municipalité  de  Bue  ne  s'empressa  pas  d'envoyer  à  Versailles 
les  résultats  du  recensement,  car  le  21  brumaire  an  II—  il  novembre  1T93,  Goujon, 
membre  de  la  Commission  des  subsistances,  réclamait  ce  tableau. 
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[20  octobre  17!)"5.  L«^  |>i(Mur«'ur  de  la  commune  du  Chesnay 
<  t  le  grt'ttiiM  teront  demain  le  ipcensement  de  tous  les  grains, 
pailles,  avoines,  fourrages.  11  (>n  sera  dressé  un  tableau 'i>  - 
Arcli.  connu.  Le  Chesnax .  1).   w^..  f.  lOS.] 

[■'lO  octobic  17î):{.  -  Les  conimissaires  rliargés  du  rtM-enscnicnt 
lies  grainx  et  farines  dans  les  fermes  comprises  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Versailles  déposent  les  pi-ocès- verbaux  de  leurs 
opérations  auprès  de  la  municipalité.  Arch.  romm.  Versailles, 
D  reg.  4,  f.  9Ô.] 

[20  brumaire  an    11  10   novembre   17!)'i.    —   Recensement 

fait  chez  Marcliiboust,  ayant  le  labour  d'une  charrue,  par  la 
municipalité  d'lu:ny  :  il  reste  5ô  setiers  de  blé  à  battre;  12  sont 
battus,  dont  8  seront  transportés  au  magasin  de  Versailles.  Les 
4  autres  ont  été  distribués  à  10  citoyens  nécessiteux  de  la  com- 
mune. —  Arch.  comm.  Ignj',  D  reg.  1,  f.  261.] 

[11*  jour  du  2*  mois  de  l'an  II  —  1"  novembre  1793.  —  A 
Saiiit-l{émy-lez-rhe\Teuse,  trois  commissaires  sont  désignés  par 
Kl  municipalité  pour  faire  le  recensement  de  la  dernière  récolte  '2'. 
—  Arch.  comm.  Saint-Kémy.  D  reg.,  s.  f.] 

Afin  (If  frappcM-  de  réquisitions  pour  \'cr.sailles  les  terroirs 
les  |>]ii<  ri(lie<.  les  administrateurs  du  Dislrirt  exigent,  au 
prinloinp>-  de  ITO'i.  un  recensement  des  quantités  de  grains 
disponibles  jusqu'à  la  moisson. 

5  germinal  an  II  -  -  25  mars  1794.  —  Af.v  </(hnniistnitciirs  du 
District  (Ir  l'crsaillfs  (tuj-  initnicipaîiti'.s.  ...La  f'cmimission  des 
subsistances  est  sans  doute  bien  dans  l'intention  de  venir  à  notre 
secours  dans  nos  moments  de  pénurie,  mais  elle  ne  veut  accorder 
qu'avec  certitude:  et  si.  pour  l'cdijet  des  semences,  elle  a  exigé 
que  nous  lui  donnassions  l'état  exact  de,s  terres  à  ensemencer, 
elle  suivra.  îi'cii  doutez  pas,  la  même  marche  à  l'égard  des  grains 
pour  nniii  riturc.  Il  faut  donc  (|u'elle  connaisse  d'une  manière 
positive  nos  besoins  et,  comment  les  connaîtra-t-elle  si  nous  ne 
lui  j)rouvfms  que  chacune  de  nos  communes  tic  possède  pluf  qne 
telle  (|uantité  de  grains,  quantité  bien  insuffisante  poiir  nous 
ndiinii    jnsipi'à   la   lécolte.    X'ous  voyez,  citoyens,  (pi'il   s'agit   de 

(t)  Le  M  brumaire  an  11  —  18  novembre  179.1.  luuiviaii  reirriMmenl  dfs  Krains  «-t 
rarlnen  (reg  .  f    Iho' 

{<i)  Le  28  bniia-ilrc  an  11-18  novomhrc  1793.  la  miinlrtiianté  de  .Salnf-R^my 
*">l  invitée  par  flonjoii  à  l.'ilr<-  !<■  r'-'-Pn-j-nv  ■■>  ■'•■-  r<-f<"^  •'  ■!•  '  >  |M^|)iilatl(iii 
<lan"«   !••   plut   lirof  (KHal. 
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faire  simplement  sans  délai,  et  avec  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude, un  recensement  des  grains  et  farines  qui  restent  main- 
tenant chez  chacun  des  habitants  de  vos  communes.  En  consé- 
quence, l'administration  vous  enjoint  et  ce,  pour  le  plus  grand 
intérêt  des  administrés,  de  procéder  décadi  prochain,  10  germinal, 
audit  recensement  dont  vous  lui  ferez  passer  le  résultat,  avant 
le  15  du  présent. 

Pour  faciliter  et  accélérer  ce  travail  qui  ne  peut  éprouver  le 
moindre  retard  sans  causer  de  graves  inconvénients  dont  l'admi- 
nistration vous  déclare  responsables,  notamment  l'agent  national 
de  voti'e  commune,  nous  vous  autorisons  à  vous  concerter  avec 
les  membres  de  votre  comité  de  surveillance  à  l'effet  de  terminer 
votre  opération  dans  un  jour  et  d'en  certifier  conjointement  le 
résultat.  Xous  vous  adressons  ci-joint  un  tableau  pour  que  le 
travail  soit  uniforme  et  pour  que  vous  ne  perdiez  aucun  moment 
à  vous  occuper  d'en  former  vous-même  "'.  riîibl.  Versailles.  Ilj. 
FC.  61.] 

12  germinal  an  II  —  l'""  avril  1794.  —  Arrêté  du  District  de 
Versailles.  —  L'administration  du  District  de  Versailles,  consi- 
dérant que  malgré  toutes  les  mesures  qu'elle  a  prises  pour  se 
jn-ocui-er  un  recensement  exact  de  tout  ce  qui  reste  au  moment 
actuel  de  disponible  en  grain  dans  son  arrondissement  elle  n'a 
I)U  y  parvenir  définitivement,  soit  par  la  négligence  ou  incurie 
de  quelques-uns  de  ses  commissaires,  soit  par  la  mauvaise  foi. 
ou  la  malveillance  des  fermiers,  cultivateurs  ou  détenteurs  de 
grains. 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'effectuer  promptement  et  de  la 
manière  la  plus  exacte  le  recensement  afin  que  l'administration 
soit  à  portée  de  voir  clairement  quelles  sont  les  ressources  par 
lesquelles  elle  peut  définitivement  obvier  à  la  pénurie  dans 
laquelle  elle  se  trouve  et  se  délivrer  de  l'inquiétude  de  vivre 
péniblement  au  jour  le  jour,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
retirant  des  cantons  agricoles  les  ressources  qui  leur  lestent  par 
la  voie  de  la  réquisition  et  en  exigeant  des  districts  chargés  de 
concourir  à  l'approvisionnement  de  Versailles  l'entière  et  prompte 
exécution  des  réquisitimis  ([Ti'ils  ont  reçues  ou  recevront,  tant  de 
la  part  de  la  Commission  des  subsistances  que  de  celles  du  Dépar- 
tement. 

Arrête,  ouï  l'agent  national  provisoire,  qu'il  sera  nommé  des 
commissaires  zélés  et  intelligents  dont  une  partie  se  transportera 

(1)  Le   K""  p-er minai,   le   Directoire  du  District  décidait   d  écrire  cette  circulaire 
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dans  l«*s  districts  de  Dnurdaii.  l'outoise,  Gonosse  et  CorLoil  jxmr 
y  hâter  rexécution  i]v><  rt*f|nisiti<ins  faitivs  s\ir  eux  en  faveur  du 
dfstrict  de  N'ersailles;  (ju'à  rot  efi'et,  ils  se  eonrerteront,  tant  avec 
les  a<liiiiMistrateur8  desdits  districts  rpi'avec  les  a«]rents  de  la 
cnnnnissioii  dans  1«»«  lieux  où  il  s'en  trouvera,  afin  de  faire  partir 
sans  d(*Iai  |)(mr  N'ei-sailles  les  grains  ou  farines  sur  eux  requis  et 
en  assurer  li'  transport  et  arrivages  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir. 

(iue  les  autres  commissaires  seront  envoyés  dans  les  cantons 
de  rarrondissenieiif  pctui-  surveiller  et  accélérer  le  recensement 
ordoiiiit'  et  dont  le  lésultal  doit  êti-e  rendu  au  District  le  15  du 
présent  mois  :  fpi'il  sera  enjoint  à  ceux  f|ui  parcourront  les  cantons 
de  Limours.  T.ongjunieau.  Palaiseaii  et  Tony,  de  veiller  avec  la 
plus  scruj)uleuse  attention  à  ce  que  les  déclarations  soient  fidèles; 
fjue  la  malveillance,  l'égoisme  ou  l'avidité  ne  puissent  soustraire 
à  leur  connaissance  un  seul  grain  qui  ne  serait  pas  déclaré,  que 
d'après  les  connaissances  indulntalileinent  acquises  des  quan- 
tités de  cha<iuc  ferniiei-  et  cultivateur;  enjoint  aux  municipa- 
lités des  lieux  de  seconder  les  dits  commissaires  dans  l'exécu- 
tion du  présent  de  t^)ute  l'autorité  dont  ils  sont  investis  par  la 
loi,  demeurant  losdites  municipalités  responsaldes  des  obstacles 
que  pourraient  éprouver  les  susdits  commissaires  par  leur  négli- 
gence ou  mauvaise  volonté  pai-ce  qu'elles  doivent  être  convain- 
cues que  le  salut  du  peuple  est  la  loi  supérieure.  [Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu'  reg.  7,  f.  242.] 

[ô  floréal  an  II  —  24  avril  1794.  -  Situation  du  district  de 
\'ersailles  jusqu'à  ce  jour  :  d'après  le  recensement  du  10  germinal, 
il  y  avait  40.700  qx  10  1.  de  grains;  produit  des  réquisitions  du 
10  germinal  au  5  floréal  :  10.045  qx  10  1.  Au  total  :  (50.654  qx 
20  1.  [)our  O'J.GôT)  individus.  Cciio  quantité  représente  41  jours 
de  subsistances  à  compter  du  10  germinal,  soit  encore  16  jours  à 
partir  de  ce  jour '^'.  Vu  l'insuffisaiice  de  ces  réserves,  le  District 
invite  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  à 
prévenir  la  disette  imminente  juscm'à  la  récolta.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise.  Lu*  A'crsailles.   carton  2-^.] 

V'oiri  (•(uiKiicnl  lr>-  iiiiirii(ip;ililés  rc-poiidiiTiil  à  l'cinjné^lr  du 
Di-lricl  : 


(1)  Enccjpp  rclU-  prévision  est  o Mo  trop  forto.  dit  Ip  District,  car  II  faudrait 
faire  rcnlrt-r  au  ma(ra.<^ln  tons  les  (rrains  recensés  nu\  M'ut  .injmt'u^s  (I.ths  les 
petite»   familles  de   Jrmmallers   et    de   nécessiteux. 
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[7  germinal  au  II  —  27  mars  1794.  —  La  municipalité  de 
Yillepreux  nomme  18  commissaires  pour  le  recensement.  Ils 
auront  le  droit  de  requérir  des  citoyens  pour  le  mosurage.  — 
Arcli.  comm.    N'illepreux,  D  reg.,  f.  72.] 

[8  germinal  an  II  —  28  mars  1794.  — •  Pour  l'exécution  du 
recen.sement  des  grains  décadi  prochain,  la  commune  de  Long- 
jumeau  sera  divisée  en  5  sections.  La  municipalité  se  concertera 
avec  le  comité  de  surveillance.  —  xVrch.  comm.  Longjumeau, 
D  reg.  3,  s.  f.] 

[8  germinal  an  II  —  28  mars  1794.  —  A  Bue,  la  municipalité 
nomme  6  commissaires  pour  le  recensement.  —  Arcli.  comm.  Bue, 
D  reg.,  f.  221.] 

[9  germinal  an  II  —  29  mars  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
■Touy-en-Josas  invite  le  Comité  de  surveillance" à  se  réunir  à  lui 
primidi  prochain  pour  nommer  des  commissaires  qui  feront,  dans 
le  jour,  un  rapport  sur  l'état  des  grains  dans  la  commune.  — 
Arch.  comm.  -Touj^  D  reg.,  f.  14o.] 

[9  germinal  an  II  —  29  mars  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Sèvres  désigne  le  citoyen  Lavril  pour  se  concerter  avec  les 
citoyens  Legrand  et  Marcadier,  ainsi  qu'avec  les  membres  du 
comité  révolutionnaire  afin  de  procéder  demain  au  recensement 
des  grains  et  farines  demande  par  le  Département.  —  Arcli. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  136.] 

[10  germinal  an  II  —  30  mars  1794.  —  Tous  les  citoyens  i% 
Rennemoulin  ont  fait  leurs  déclarations.  La  commune  aura  de 
(]Uoi  se  nourrir  avec  économie  jusqu'à  la  moisson  «  ou  hien  peu 
de  moins,  ce  qui  ne  ferait  pas  une  ]irivation  intolérable  ».  — 
Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  r^^g.  ■'),  f.  73.] 

[12  germinal  an  II  —  V^  avril  1794.  -  Le  recensement  a.  été 
fait  aujourd'hui  à  Bures  en  présence  des  officiers  municipaux  et 
du  comité  de  surveillance  et  les  déclarations  ont  été  reconnues 
sincères  et  véritables.  —  Arch.  comm.  Bures.  D  reg.  2,  f.  13.] 

[12  germinal  an  II  —  l*""  avril  1794.  —  A  Verrières,  le  recen- 
sement de  ce  jour  a  montré  que  la  commune  avait  213  setiers 
de  grains  de  toute  nature  et  11  sacs  et  demi  de  farine  du  poids 
de  325  livres  chacun.  —  Arch.  comm.  Verrières,  T)  reg.,  s.  f.] 

[15  germinal  an  II  —  4  avril  1794.  —  Lévy,  commissaire  du 
District,  se  présente  à  Palr.iseau  pour  surveiller  «  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  »  les  déclarations  des  fermiers.  Le  résultat 
du  recensement  doit  parvenir  au  District  auj^nid'hiii.  —  Arch. 
comm.  Palaiseau,  D  reg.  2,  f.  49.] 

[29  floréal  an  II  —  18  mai  1794,  —  A  Orsay,  le  recensement 
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fait  par  la  municipalité  a  muniré  qu'il  existait  lôT  setiers  tant 
eu  farines  qu'eu  hlé,  spi«île  et  orge.  «  Cetfe  (}uantité  n'e«t  pas 
suffisante  poui-  alimenter  près  de  !)0()  individus  dont  cette 
fommuuo  est  composé-^  jusqu'à  la  nouvelle  moisson  i.  —  Arch. 
fomni.  Orsay,  1),  f.  l">ô.] 

l)t'  son  (ùlc.  hi  ('nmiiii->«i(»ii  du  ((MiiiiH'rcc  cl  des  approvi- 
sionnoments  de  la  H('|iiilili(ni('  fit  procéder,  daii-i  les  derniers 
jours  do  jirairial  an  II.  ;i  un  i-ecen«cmont  l'apido  des  grains 
et  farines  (|ui  reslml  ;i  la  veille  de  la  nouvelle  récolte. 

U(j  prairial  an  II  —  14  juin  17U4.  —  Ani'tc  de  la  Comviission 
du  commerce  et  des  approvisionnements  : 

Art.  /".  —  Il  sera  procédé  à  un  recensement  ^^énéral  de  tous 
les  grains  de  tnute  espèce  et  tiirines  (jui  existent  dans  le  district 
de  Versailles.  Ce  recensement  sera  terminé  dans  le  délai  d'une 
décade. 

Art.   2.  Ce    rfc!»censemeat    sera    fait    par   des    couunissaires 

nommés  par  l'administration  du  District  de  Versailles  et  soiis  la 
surveillance  des  commissaires  nommés  jiar  le  Département  de 
Seine-et-Oise. 

Art.  3.  —  Le,S(lits  conimissaires  seront  choisis  par  lesdites  admi- 
nistrations dans  leur  sein  ou  hois  de  leur  sein  et  ceux  nommés 
par  le  District  seront  en  nombre  suffisant  ]u^ur  ix'^nrer  la  c»''lérité 
et  l'exactitude  de  l'opération. 

.Art.  4.  —  Lesdits  C(mimissaires  feront  signer  les  déclarations 
faites  par  les  propriétaires  ou  possesseurs  de  grains  ou  farines; 
ils  distingueront  les  différentes  espèces  de  grains  et  les  farines 
et  les  c|uantités  réduites  en  quintau.x. 

Art.  5.  —  Aussitôt  les  déclarations  re^^ues  et  signées,  les  com- 
missaires procéderont  à  des  visites  domiciliaires  chez  les  décla- 
rants et  exerceront  la  plus  active  surveillance  pour  connaître  la 
sincérité   et    l'eNactitude   des  d(''clarations. 

:\rt.  f).  -  Tout  citoyen  (|ui  aura  fait  une  fausse  déclaration 
sera  mis  sur  le  champ  en  état  d'arrestation  pour  être  ensuite 
poursuivi  devant  les  tribunaux. 

Art.  7.  L<'  recensement  terminé  sera  certifié  Uxni  par  les 

commissaires  que  par  les  administrateurs  du  District  de  Versailles 
of  envoyé  sur  le  champ  à   la   Commis>;ion.  [Arch.   nat..   F"  27ô 

d088.  C] 

[4  messidor  an  II  22  juin  ITîM.  On  proclame  a  .louy  un 
avertissement  <ie  l'agent  provisoire  du  District  qui  enjoint  aux 
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commissaires  envoyés  dans  les  communes  pour  le  recensement 
des  grains,  farines  et  avoines,  de  lui  faire  passer  jour  par  jour 
le  résultat  des  opérations.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  160.] 

Ouelques  jours  après  l'enquêle  de  la  (/ommission  du  com- 
merce, la  Convention  nationale  ordonnait  le  8  messidor  an  II- 
26  juin  1794  un  recensement  général  de  la  nouvelle  récolte  <i'. 
On  trouvera  les  résultats  qui  nous  sont  connus  en  appendice. 
Les  pièces  qui  suivent  montrent  que  les  renseignements  furent 
très  lents  à  parvenir  aux  membres  du  District. 

[8  fructidor  an  II  —  25  août  1794.  —  Les  administrateurs  du 
District  de  Versailles  réclament  aux  municipalités  le  double  des 
déclarations  faites  au  recensement  afin  de  pouvoir  dresser  sans 
délai  le  tableau  g'énéral  qui  doit  parvenir  à  la  Commission  du 
commerce.  —  Arch.   Seine-et-Oise.  Lu"'  Versailles,  82.] 

[14  fructidor  an  II  —  31  aoiit  1794.  —  E.rtrait  de  Varrcfé  du 
Conaeil  général  du  District  de  Versailles  : 

...  Art.  8.  —  Il  est  enjoint  aux  municipalités  d'achever  les 
recensements  ordonnés  par  la  loi.  Ces  recensements  seront  envoyés 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  du  présent.  Les  muni- 
cipalités qui  ne  satisferont  point  à  cette  disposition  seront  pour- 
suivies à  la  diligence  de  l'ag-ent  national. 

...Art.  10.  —  Les  déclarations  pour  le  recensement  seront 
con)parées  avec  les  déclarations  ci-dessus  énoncées  ^2).  Tous  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  ou 
d'avoir  refusé  d'en  faire  de  nouvelles,  qui  ne  pouriout  justifier 
de  la  vente  légale  de  leurs  grains  soit  au  marché,  soit  par  l'effet 
de  la  réquisition  seront  dénoncés  par  les  municipalités  et  l'agent 
national  de  chacnie  commune  à  l'agent  national  du  district  qui 
les  poursuivra  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois.  -- 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  9,  f.  221.] 

[23  fructidor  an  II  —  9  septembre  1794.  —  Vu  les  besoins  de 
la  commune  de  Versailles,  l'administration  du  District  arrête  que 
les  municipalités  de  son  arrondissement  seront  tenues,  sous  trois 
jours,    d'envoyer  les    tableaux    du    recensement    fournis   par   la 

(1)  Art.  3  du  décret  du  8  messidor  an  II.  (Cf    P.  Caron.  op.  cit.,  no  75,  p.  103.) 

(2)  L'article  9  spécifie  que  t-out  récoltant  devra  déclarer  •  1»  la  nature  et  la 
quantité  de  sa  récolte;  2o  de  quoi  il  a  disposé,  en  quelle  quantité;  3o  comment 
n  en  a  disposé,  soit  par  voie  de  consommation  journalière,  par  vente  ou  par 
réquisition.  Dans  chacun  de  ces  cas  on  vérifiera  Içs  quantités  dlstral^e^. 
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Commissiou  du  (  uiiim»M<o  '  .  Dans  ces  tableaux,  «m  ne  remplira 
(|Ue  les  colonnes  relatives  aux  grains,  en  attendant  (jue  les  autres 
denrées    indiquées    soiiiit    mûres.  An-h.    Seine-et-Oise,    Lu'' 

reg.  10,  f.  31  v'J. 

[21  vendémiaire  an  111  —  12  octobre  17!)4.  —  Le  District 
arrêtée  que  les  recensements  de  grains  fournis  par  les  municipa- 
lités seront  adressés  demain  à  la  Commission  du  commerce.  On 
fera  connaitn'  ;"(  cette  ('(tnimission  les  efforts  vains  de  l'adminis- 
tration i)oni-  obtenir  la  totalité  des  tableaux.  D'ailleurs,  les  rares 
communes  tjui  ne  les  ont  pas  envoyés  ne  sont  point  agricoles  ou 
récoltent  mcdiocrcmcnt.  -      Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

[2()  vendémiaire  an  111  —  17  octobre  17!)4.  L'agent  national 
près  le  District,  de  Versailles  envoie  aux  municij)alités  une  circu- 
laire ■•"  où  il  accuse  léception  des  recen><enients  de  grains  de  la 
récolte  dernière.  Il  ajoute  que,  [)our  i-emplir  le  vo^u  de  la  loi  du 
8  messidoT.  il  est  nécessaire  (lUc  les  déclarations  aient  été  faites 
devant  l'assemidée  des  citoyen'^  convocjuce  à  cet  effet  un  décadi 
(ait.  ()  de  la  loi)  et  que  les  déclarations  soupijtinnées  fiaudulcuses 
aient  été  vérifiées  pai-  le  Conseil  général  de  la  commune.  - 
Arch.  comm.   \'ersailles,  D  reg.  (i,  f.  22-».] 

[•»  luumaire  an  III  24  octobre  1794.  --  Conformément  à  sa 
circulaire  du  2t)  vendémiaire,  l'ugent  national  du  District 
ref|uiert.  et  le  Conseil  général  de  Wrsailles  ordonne  la  lecture 
des  décdarations  des  récoltes  devant  une  assemblée  de  citoyens 
(•onvo(|ués  à  cet  effet  décadi  prochain  '''.  Les  cultivateurs  et  tous 
les  particuliers  qui  ont  fait  des  déclaiafions  scMont  invités  de 
.s'y  rendre  afin  de  répondre  aux  question^  (|iii  pourraient  leur 
être   i)osées,   |)ar  rapport   à    leurs   (u'-clarat  ion-».  .\i(h.    comm. 

Versailles.  D  reg.  C.   f.  207.1 

l.('s  niuniripalilc>  réporKlircnl  v;m^  |i;itr  aii\  injonrlion^  du 
Dislrirf:  dos  roccn^cmciiU  -c  pmir'-iii\t'id  diui^  ]<•<>  roinimiii»'- 
juscpTen  nivÔN'  an  III. 

[4  tjjciinidor  an   II  --  22  juillet   17fll.  La  municipalité  de 

Sèvres  arrête  (|u"il  sera  fuit  une  froisicme  pul)licati(Ui  pour  inviter 

'1,  .Nous  n'en  avons  i>as  rt-tmiiv*''  le  in<xl<^lp, 

(9)  Nous  ne  (•<>nii!ilsM»ns  coitr  circulaire  (|in'  par  l'analyse  qui  «>n  fut  faite  th-vant 
le  ("ori'tell  générill  «h*  Vct.sîiIIU-s.  Io  t(i  bnimalre  an  III-    31  octobre  ITW. 

(3)  Cftte  a.^vmblée  «ut  lieu  le  lo  brumaire  I,a  munh  IpallK*  a.ssura  qu'il  ne 
»>talt  ^levé  -  aucun  vHi|>çon  sur  l'exactllurle  des  (l<V  larations  -  const(rn<^ps  datis 
un  registre  clos  le  10  ven«1<»mialre  an  III  m  im  inbre  n'Jj  '.Xnl)  lonini  Versailles. 
I)  reji    r,.   f    «3  1 
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les  citoyens  à  venir  déclarer  lenr  récolte  en  seigle  et  à  battre  ces 
g-erbes  sur  le  champ.  —  Arch.  conim.  Sèvres,  D  reg.  2,  f .  218  v".] 

[5  thermidor  an  II  —  23  juillet  1794.  —  Les  officiers  munici- 
paux de  Yei-sailles  invitent  les  citoyens  des  13  sections  de  la  ville 
qui  ont  des  déclarations  de  grains  à  faire,  conformément  au  dé(  ret 
du  8  messidor,  à  se  présenter  au  secrétariat  de  la  municipalité 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi.  —  Arch.  comm.  \'ersailles, 
P.  cartons  Sociétés  ]>opulaires.] 

[20  thermidor  an  II  —  7  août  1794.  —  A  Bue,  deux  commivS- 
saires  de  la  municipalité  vont  dans  toutes  les  maisons  demander 
les  quantités  récoltées  ;  ils  engagent  les  habitants  à. venir  au  greffe 
faire  leurs  déclarations.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  313.] 

[20  fructidor  an  II  -  11  septembre  1794.  —  A  Eennemoulin, 
depuis  (juatre  jours,  la  municipalité  rassemble  les  déclarations 
et  en  forme  les  tableaux  prescrits  d'.  —  Arch.  comm.  Renne- 
moulin,  D  reg.  3,  f.  202.] 

[30  vendémiaire  an  III  —  21  octobre  1794.  —  La  municipalité 
de  Meudon  fera  vérifier  les  déclarations  douteuses  du  recensement 
des  grains  lu  à  In  séai^f^e  '-'.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4, 
f,  1()0  V".] 

[30  vendémiaire  an  III      -  21  octobre  17-94.  —  A  Magny-les- 
Ifameaux,  lecture  est  faite  par  la  municipalité  des  déclarations 
des  citoyens.  Deux  officiers  municipaux  sont  chargés  de  vérifier. 
-  Arch.  comm.  Magny-les-Haméaux,  D  reg.,  f.  53.] 

[30  vendémiaire  an  III  —  21  octobre  1794.  —  La  municipalité 
de  Saint-Forget  lit  devant  l'assemblée  des  citoyens  les  déclara- 
tions des  cultivateurs  pour  la  dernière  récolte.  Le  lendemain, 
les  vérificateurs  trouvent  les  déclarations  conformes  à  la  vérité. 
- —  Arch.  comm.  Saint-Forget,  D  reg.,  s.  f.] 

[F'  brumaire  an  III  ^  22  octobre  1794.  —  A  Chilly,  les  culti- 
vateurs sont  tenus  de  déclarer  toutes  espèces  de  grains  et  légumes 
secs  jusqu'au  3  bi-umaire.  —  Arch.  comm.  Chilly,  D  reg.,  f.  38.] 

[20  brumaire  an  III  —  10  novembre  1794.  —  La  municipa- 
lité de  Montigny-le-Bretonneux  nomme  deux  commis.saires, 
Jacques  Bossu  maire,  et  Gilbert  notable,  pour  vérifier  les  décla- 
rations de*^  récoltants.  Arch.  comm.   Montigny  J)  reg.,  s.  f.] 

ili  Le  'i  brumaire  an  Ifl  — 25  octobre  1794,  les  commissaires  recenseiu"s  de 
Rennemoulin  constatent  que  les  déclarations  sont  ••  à  tr«^s  peu  de  chose  près 
exactes  ».   (Arch.   comm.  Rennemoulin,   D  reg.   3,  f.  2-27.) 

(2)  Le  i  brumaire  an  III— 25  octobre  179V  les  commissaires  Vatonne  et  Thcmias 
Duval  certifient  (ju'il  résulte  de  leurs  vérifications  que  les  déclarations  soupçonnées 
ne  sont  pas  frauduleuses.  •<  mais  encore  que  les  déclarants  se  sont  tromi>és  à  leur 
désavantage,  attendu  que  leurs  grains  n'ont  pas  rendu  autant  ipiiN  lavaient 
espéré  ».  (.\rch.  comm.  Meudon,  D  reg.   i.  f.  nu.) 
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[2G  brumaire  au  III  —  10  novrmbre  17U-1.  —  A  Is^oisy- 
Ey:alité'>',  la  liiunicipalité  constate  l'état  des  subsistances  chez 
les  cultivateurs.  —  Aich.  comm.  Nuisy,  I)  reg.  1,  f.  94.] 

[18  frimaire  an  III  —  8  décembre  1794.  —  -  Le  Conseil  général 
de  Ihircs  ayant  nommé  deux  de  ses  membres  Farret  et  Dinau- 
ceaux  pour  vérifier  les  déclarations  en  grains  des  cultivateurs, 
ces  commissaires,  après  visite  faite,  ont  reconnu  les  déclarations 
justes.  —  Arch.  comm.  Bures,  D  reg.  2,  f.  48.] 

[14  nivôse  an  III  -  -i  janvier  1795.  -  A  Bois-d'Arcy,  la  muni- 
cipalité constate  qu'il  n'existe  plus  que  600  quintaux  de  grains. 
Comme  il  faut  déduire  L'OO  (juintaux,  tant  en  blé  de  mars  (ju'en 
orge  pour  les  semences,  il  ne  reste  que  400  (juintaux  pour  la 
nourriture  de  280  personnes.  —  Arcli.  conini.  liois-d'Arcy.  D 
reg.,  f.  42.] 

[20  nivôse  an  III  —  i)  janvier   1795.  —  La  municipalité  de 

Fontcnay-le-Fleiny  i)rocî'(le  au  recensement  des  grains  chez  les 

cultivateurs  suivants   :  chez   Vavasseur  :  44!)  qx  ;  chez  la  veuve 

Mercier  l-»5  f|X  :  chez  Légei-  9;{  (jx.  Au  total  :  f'>77  (jx  de  grains'-*. 

Aich.  comm.  Fontenay-le-Fleury,  D  reg.,  s.  f.] 

(1)  Nom   révolutionnaire  dP   Noisy-le-Rol. 

(2)  Cette  municipalité  tombait  sous  le  coup  des  iwursuites  prévues  par  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  puhllc  du  3()  brumaire  an  III  — 20  novembre  ITSi.  (P.  Caron. 
op.  cit..  no  104,  p.  125.) 
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il 

Les  magasins. 


73.  —  Nous  rassemblons  ici  les  documents  qui  se  rap- 
portent :  1"  au  magasin  dit  du  Couvent  <•'  à  Versailles,  dont 
l'administration  est  confiée  au  District  (juand  le  maximum 
absolu  est  décrété;  2°  au  magasin  militaire  pour  les  fourrages, 
sis  avenue  de  Sceaux;  3°  aux  autres  magasins  de  Versailles 
ayant  des  affectations  spéciales  (écuries  de  la  Reine,  écuries 
de  Monsieur);  4"  aux  magasins  de  Alarcoussis  et  de  Longju- 
meau. 

74.  —  Si  les  documents  qui .  intéressent  le  magasin  du 
Couvent  ne  permettent  pas  de  suivre  avec  précision  les  fluc- 
tuations des  réseiTes,  ils  nous  apportent  du  moins  d'utiles 
renseignements  sur  les  moments  de  crise,  le  mode  de  récep- 
tion des  grains,  les  amalgames  de  farine  qui  s'y  font. 

Après  le  décret  du  11  septembre  1793,  le  Département 
remet  l'administration  du  magasin  du  Couvent  aux  soins  du 
District. 

[13  septembre  1793.  —  Sur  le  rapport  de  Briard,  administra- 
teur, le  Directoire  du  District  pense  que  le  local  des  Petites- 
Ecuries  '2)  pourrait  servir  provisoirement  de  grenier  d'abondance. 
On  examinera  s'il  ne  conviendrait  pas  que  le  grenier  d'abondance 

(1)  Ancien  couvent  des  .Augustines,  avenue  de  Saint-Cloud;  fondé  par  Marie 
Leczinska,  ce  couvent  fut  construit  de  17C7  à  1772,  sur  une  partie  du  domaine  de 
Clagny.  C'est  aujourd'hui  le  lycée.  (Cf.  Dussieux.  Le  Château  de  Versailles,  t.  II. 
p.   444). 

(2)  Entre  Tavenue  de  Paris  et  l'avenue  de  Sceaux,  sur  l'emplacement  des  anciens 
hôtels  de  Lauzun  et  de  Guitry.  Mansart  agrandit  les  Petites  Ecuries  vers  168.'>. 
(Dussieux.  ov-  cit..  t.  II,  p.  156.) 
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fut  si>i)aié  fil  trois  paitit's.  Arcli.  Seiiit'-('t-(  )ist',  Lu''  re^.  G, 
f.  114  v"]. 

[2'{  septombie  17.)o.  h'.ctrait  tir.  rurrctt'  du  Conseil  (finirai 

(lu  l>(  parte  ment  :  ...Art.  IS.  —  Le  Conseil  tlétlaie  que  la  déiio- 
uiiiiation  de  luaf^asin  que  les  ciicon.stances  l'avaieut  forcé 
détablir  en  son  nom  dans  le  couvi-nt  des  ei-devaut  AugiLstiuetj 
de  \'ersailles  est  suppiinié  à  partir  de  ce  jour  et  (jue  ce  magasin 
sera  à  i'avenii-  le  grenier  irahoiidanre  du  district  de  Versailles, 
le  J)fp;ii  ti'Uienl  lie  devant  conserver  (jUe  le  droit  de  reciuisition 
l)otir  aj»provisionnei'  les  neuf  greniers,  soit  les  uns  par  les  autres, 
soit  par  les  fermiers  (»u  cuit ivatt'uis,  soit  par  des  achats  sui'  les 
marchés.  --  Anh.  Seine-et-Oise.  Li"  reg.  2:5,  f.  284  v^] 

[10  octobre  17!K.{.  -  Le  Conseil  général  du  Département  remet 
au  District  de  N'ersailles  le  soin  d'administrer  diiectement  le 
magasin  et;ihli  au  ci-devant  couvent.  Le  District  constatera  l'état 
du  magasin  ''  recevra  les  clefs  et  tous  les  renseignements  utiles. 
Tous  les  cin(j  jours,  il  présentera  au  Département  le  tableau  des 
subsistances  du  magasin '■■^).  Anh.  Seine-et-(  )ise,  Li"  reg.  24, 
f.  92.] 

I.c  IM-Iiicl  agil  aiipiL's  des  coiiiininir-  pdiir  accclcrci"  le 
\!'r-('iiiciil  (le-  i^iaiii-  cil  n'M|iii^ili(iii. 

[10  septt  nibie   17'>"».  Le   Directoire  du   District   arrête   que 

l'orge  des  fermes  de  Satoiy  et  de  la  Ménagerie  sera  conduite  au 
magasin  du  Couvent  à  N'er-^ailles.  -  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  (i,  f.  IK!  V.j 

[21    sei)tembre    ITÎ)-"».  Le   Conseil    général   du    Département 

ordonne  (|ue  les  réquisitions  suivantes  seront  versées  a»i  magasin 
des  subsistances  de  Versailles,  savnii  :  Si-néidial.  fermier  à  \{v\\- 
nemoulin.  fournira  -"{O  setiers  de  blc  dans  le  délai  de  huit  jours: 
Destounndles,  fermier  à  Orsigny.  fournira  ")()  setiers  de  blé  dans 
le  délai  de  '^ix  joui'^  :  Hleau.  cultivaleui  à  \'eli/y.  10  setiers  dans 
le  tléiai  de  ('•  jours.         .\rcli.  Seine-et-Oise,  Ll"  reg.  '2'\,  f.  270  v".] 

[2'>  vendé-miaire  an  II  20  octobre  IIWS.  Les  administra- 
teurs du  District  font  part  au  Conseil  général  du  Département 
(|u'il  ne  i-e^te  pas  pour  deux  jouis  de  fariii"  d:ins  le  magasin  du 
Couvent.         .\nli.  Seim  -cl  Oise.  Li''  reg.  21.   1.   Kil   v".] 

Hi  !,<•  «1  <>tU>l>rp.  Il-  m.n:'i'<ni  t'Cildl  <l.iii>>  l.i  cl  ilcv.iiit  i  liru**!!*'  tl«'S  Atiffiistlnes 
canlptuill  1.057  s.irs  rli-  farines  et  en  ontn-  itii  lil<^  Cet  .'i|)|ir<>vlsioiineinent  était 
te  i>lit«  (-'in5lilér:il>lr  i|i>>-  r.-KlinlM^tr.iiioii  eût   pu  riis.s<'ml>lcr  depuis  quatre  mois 

"i)  \a'   maKasIn   fut    ri  ml.»*   i>rrertlvenieiil    :tu    District    le    1.3   octobre 
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[19  frimaire  an  II  —  9  décembre  179o.  —  vSiir  la  remarque  de 
Petit,  garde-magasin,  que  les  arrivages  de  farines  sont  ralentis, 
le  Conseil  général  du  Département  invite  le  bureau  de  la  police 
à  agir  auprès  des  Districts  pour  pre>sser  les  réquisitions  de  grains 
et  de  farines.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li"  reg.  25,  f.  180.] 

['^■'>  germinal  an  II  —  12  avril  1794.  —  Le  District  de  Versailles 
charge  son  président,  Macé  liaigneux,  de  se  transporter  à  Guyan- 
court  et  Bois-d'Arcy,  dans  tout  le  grand  et  le  petit  Parcs,  ainsi 
que  dans  le  canton  de  Chevreuse  poui-  requérir  des  grains  et 
farines  et  les  faire  transporter  sur  le  champ  au  magasin  de  \'er- 
sailles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  8,  f.  7  v°.] 

[()  floréal  an  II  —  25  avril  1794.  —  Le  District  de  \'ersailles 
n'a  reçu  qu'une  faible  partie  de  l'avoine  requise  dans  le  canton 
de  Marly  pour  la  nourriture  de  24  chevaux  qui  y  ont  été  levés. 
Marly  redoit  21^  setiers  1^  boisseaux  qui  devront  être  transportés 
le  plus  tôt  possible  au  magasin  du  District  (^).  —  Arcb.  comm. 
Eennemoulin,  D  reg.  3,  f.  104.] 

['■}  thermidor  an  II  —  21  juillet  1794.  —  Afin  que  les  citoyens 
perdent  moins  de  temps  pour  Tobtention  des  bons  ou  le  paiement 
des  farines  livrées,  l'administration  du  District  de  Versailles 
établit  auprès  du  magasin  des  subsistances,  un  bureau  pour  la 
comptabilité  et  la  distribution  des  bons.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu''  reg.  9,  f.  61  v°.] 

[21  fructidor  an  II  —  7  septembre  1794.  —  Le  District,  dans 
la  séance  qu'il  tient,  constate  que  «  le  magasin  n'est  jamais 
approvisionné  qu'au  jour  le  jour,  quelciues  mesures  que  l'on  ait 
prises  pour  améliorer  la  rentrée  et  le  battage  des  grains  par  le 
moyen  des  prisonniers  de  guerre  et  autres  personnes  mises  en 
réquisition  et  envoyées  à  cet  effet  dans  la  campagne  ».  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii'^  reg.  10,  f.  20  y°.] 

On  fixe  k'  pi'ix  des  groins  versés  au  magasin  ainsi  (|ue  les 
indemnités  pour  les  charrois. 

[3  octobre  1793.  —  Sur  la  demande  des  cultivateurs  qui  foiir- 
nissent  des  grains  et  farines  au  magasin  du  déjjartement,  en 
exécution  de  réquisitions,  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise 
arrête  que  ces  fournitures  seront  payées  sans  distinction  à  raison 

(1)  Le  25  floréal— 14  mai  1794,  la  municipalité  de  Rennemoulin  réixind  à  celle 
de  Marly  qu'elle  n'a  pu  obtenir  des  éclaircissements  sur  les  versements  en  avoine 
faits  par  Sénéchal,  ex  fermier  de  la  commune,  actuellement  à  Villeiireux,  Sénéchal 
étant  absent  pour  cause  de  voyage.  (Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  3,  f.  105.) 
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du  maximum  déterminé  par  la  loi  du  11  septembre  dernier  et 
ce,  depuis  le  liU  dudit  mois  où  cette  loi  a  été  reyue.  Le  Conseil 
arrête,  d'autre  part,  qu'a  tonipter  de  ce  jour  -'}  octobre  le  prix 
moyen  des  farines  fournies  aux  communes  sera  de  70  1.  le  sac 
de  325  livres  ou  21  1.  10  s.  !)  d.  5/13  le  quintal,  eu  raison  de 
toutes  les  dépenses  que  fait  l'administration  pour  approvisionner 
son  ma^Msin.  —  Anh.  Seine-et-Uise,  Li*"  reg.  24,  f.  47. j 

[27'  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  —  18  octobre  1793.  —  Les 
ré(iuisitions  faites  par  le  District  de  Versailles  pouvant  être 
regardées  cojiime  des  achats  faits  sur  les  marchés  et  donnant 
di-oit  aux  lultivateurs  à  réclamer  le  paiement  des  frais  de  charrois 
c  par  la  raison  qu'ils  sont  en  grande  partie  bien  plus  éloignés 
du  iiiafrasin  du  (Icpajtciiient  (jue  du  marché  où  ils  sei-aient  tenus 
de  livrei-  leurs  inarchaiulises  d,  le  Conseil  général  du  départe- 
UH'iit  anct<'  (juc  K's  tciniiers  ovi  cultivateurs  du  district  de 
\'ersailles  qui  ont  livré  des  grains  ou  farines  au  magasin  seront 
remlntursés  des  frais  de  charrois  du  transport  (à  partir  du  20  sep- 
tembre 1793,  date  de  la  ré(epti(>n  de  la  loi  du  maximum)  ;  et 
ce,  à  raison  de  5  sols  par  lieue  et  par  quintal  sur  les  grandes 
routes  et  de  6  sols  par  lieue  et  par  quintal  sur  les  chemins  de 
traverse.  Cette  décision  n'est  applicable  qu'aux  récoltants  qui 
livrent  directement  au  dépaifenient  et  ne  conceine  pas  les  meu- 
niers, du  moins  jusqu'à  ce  (jue  les  districts  aient  donné  leur  avis 
sur  le  prix  des  moutures'".  —  Arch.  8eine-et-0isc,  Li"  reg.  24. 
f.  151.] 

[2  vendémiaire  an  111  —  23  sejjtembn'  1794.  —  Le  District 
ariête  (|u'il  sera  paj'é  1  1.  3  s.  G  d.  pour  frais  de  transj>ert  du 
(juintal  d'avoine,  ce  transport  étant  calculé  sur  4  lieues.  Il  sera 
ajouté  38  s.  (i  d.  pour  le  transport  jusqu'au  magasin,  au  prix  du 
(juintal  de  son.  ce  tiansport  étant  calculé  sur  si.x  lieues.  En 
consé<|uence,  j'avoin»'  délivrée  au  nuigasin  du  tlistrict  sera  payée 
par  les  parties  prenantes  12  1.  3  s.  6  d.  le  quintal  et  le  son  à 
raison  de  M  I.  IS  v.  !»■  (juiiital.  .Vrcli.  Sciiie-ct-Ois*^.  Lu''  car- 
ton  11.] 

[11  lu  Miiiairc  an  111  1'  iiovenilirf  17!)l.  En  consé(iuen<o 
des    it'chmial  ions    t\i'   (jurlqiu's    riieuiiirr-^  -'.    l'iKliiiinistration    du 

(1)  l'iir  cplto  aUiN'allori  Ifs  ;)iln)liit<itratriirs  ospéraiont  ranimir  li'>i  :ii)p«irt.s  an 
monrasln  qui,  au  dét)ut  do  l'an  II.  <^talt  presque  vldo 

(3)  Tn)l.s  meuniers  (iuyartl,  I.eRniiKl.  I.i'sifur.  (lomamlali-nt  A  ('tre  liMl«'mnls<'s 
pour  le  iraii.sport  <l<'s  lil*^*».  «lu  maKa^lii  A  leurs  miMilhis.  I.e  IHstrlct  réiK>iul  que 
r»HU'  demande  n'est  («i-  nrcvable  les  meuniers  ne  sont  i>ns  Indemnisés  par  les 
parllriillcrs  |>our  aller  rherrher  les  «ralns  dans  les  fermes;  de  plus  les  meuniers 
des  envlrtms  do  Mani<>,  «inl  s'»nt  iMoIku^^s  de  lo  ;\  \-2  lieues  de  Versailles,  n'<^li'vent 
pa.H  de  telles  prétentions 


2"    PÉRIODE    :    MAXIMUM    ABSOLU    '  59 

District  arrête  qu'il  ne  sera  payé  aux  meuuiers  emportant  du 
magasin  des  grains  à  moudre  que  les  frais  de  transport  de  la 
farine  qu'ils  rapporteront  :  soit  5  s.  par  quintal  et  par  lieue 
pour  It  transport  sur  les  grandes  routes  *^'  et  6  s.  par  quintal  et 
par  lieue  pour  le  transport  sur  les  chemins  de  traverse.  On  fera 
en  sorte  que  les  voitures  des  meuniers  qui  apporteront  de  la 
farine  au  magasin  ne  s'en  retournent  pas  à  vide.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu''  carton  11. J 

Le  manque  de  sacs  nuit  souvent  aux  versements.  A  plu- 
sieurs reprises,  le  garde-magasin  est  tenu  de  rendre  compte 
des  sacs  prêtés  et  (jui  n'ont  pas  été  rendus. 

[13  septembre  1793.  —  Informé  que  les  cultivateurs  et  meu- 
niers ne  peuvent  livrer  leurs  grains  et  farines  au  magasin  du 
Département  faute  de  sacs,  le  Conseil  général  du  Département 
arrête  que  Petit,  garde-magasin  des  subsistances  est  et  demeure 
chargé  sous  iSa  responsabilité  personnelle  :  1°  de  faire  rentrer 
sans  délai  tous  les  sacs  confiés  aux  communes  qui  ont  reçu  des 
secours  ;  2°  de  restituer  lui-même  ces  sacs  aux  diiïérents  meuniers 
et  cultivateurs  auxquels  ils  appartiennent  ;  3°  d'exiger  à  l'avenir 
un  nantissement  de  10  1.  par  sac  prêté.  —  Arch.  Seino-et-Oise, 
Li"  reg.  23,  f .  203.] 

[20  -septembre  1793.  —  Vu  le  délit  constaté  par  Germain, 
administrateur,  le  Conseil  général  du  Département  arrête  que, 
sur  le  champ,  les  sacs  vides  trouvés  au  Poids  à  la  farine  et  qui 
ont  été  cachés,  dans  ce  local,  par  Tautin,  facteur  de  la  munici- 
palité, seront  transportés  au  magasin.  Le  Département  exami- 
nera ensuite  si  ce  délit  n'est  pas  une  manœuvre  contre-révolu- 
tionnaire. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  23,  f.  267.] 

[26*  jour  du  P""  mois  de  l'an  II  —  17  octobre  1793.  —  Consi- 
dérant que  la  négligence  des  communes  à  restituer  les  sacs 
provenant  des  secours  en  grains  et  farines  contribue  à  entraver 
l'arrivée  des  réquisitions  au  magasin,  le  Conseil  général  du 
Département  ordonne  que  tous  les  sacs  prêtés  seront  remis  dans 
la  huitaine  au  garde-magasin;  passé  ce  temps,  les  conseils  géné- 
raux des  communes  retardataires  seront  poursuivis  en  justice  en 
dommages  et  intérêts  ou  bien  ils  consentiront  à  payer  15  1.  par 
sac  non  restitué.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  24,  f.  144.] 

[7''  jour  du  2"  mois  de  l'an  II        28  octobre  1793.  —  Bizard, 

(1)  C'est  le  prix  maximum  prévu  par  le  décret  dn  11  septembre  1793. 
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ludciiri'ur  syndif  du  District,  i<''<;laiue  à  la  commune  de  Sèvres 
•'{01  sacs  à  jciains  et  à  farine  qui  lui  ont  été  j)rètés  par  le  magasin 
de  Wrsailles.  Cette  iiéjrli^rt'ine  empêche  les  ierniiei-s  de  satisfaire 
tant  aux  réquisitions  (ju'a  rajqjrovisionnemeiit  des  marchés.  11 
annonce  son  intention  de  poursuivre  la  commune,  dans  la  hui- 
taine, si  les  sacs  lu'  sont  j)as  rendus  au  mafzasin.  -  Arch.  comm. 
SèviH's.  11.  4:».j 

[:.{  frimaire  an  11  —  'S-i  novembre  lld'6.  —  /'apport  de  Petit, 
gardc-iiKuiiisiii,  nii.r  ad  minuit  rut  eu  rs  du  Département.  —  Il  cons- 
tate que  l';iris  redoit  20U  sacs  au  magasin,  Versailles  2.000  sacs'^'. 
Saint-tTermain  00.  Ar^renteuil  00.  Les  communes  ne  r:ipportent 
pas  h's  sacs  vides  (ju'elles  avaient  plis  au  magasin,  antérieui'c- 
nn  nt  ;i  l'aiiéte  du  Département  (|ui  autorisa  le  ^arih'-nui'iasin  à 
prendre  10  1.  par  sac  (■•^'.  De  ce  fait,  il  manque  lôO  sacs '3  .  li  y 
en  a  une  quantité  cousidérahle  hors  d'etiit  de  servii-,  ce  qui  g"êne 
les  prélèvements.  Le  jraich'-matrasiii  (h's  Kcuries  (|ui  a  donné 
L-500  sacs  à  Petit  ne  veut  plus  lui  en  fournir  sans  ordre  de  la 
municipalité  "''.  En  conséquence.  Petit  demande  que  la  muni- 
ci])alité  fasse  rentrer  tous  les  sacs  qu'elle  redoit  '^)  et  qu'il  puisse 
recevoir  SOO  sacs  vides  que  Moiillon.  Tf-tapier.  lui  offre  <^ . 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li'"  4ti2.| 

[21  prciiiiinal  ail  II  10  avril  17!M.  —  Le  luajrasin"  du  District 
est  dans  une  disette  absolue.  Le  Conseil  «général  du  District 
charjîc  un  de  ses  membres,  Tavernier.  de  réciuisitionner  à  Gif 
des  sacs  de  farine'"'*  pour  l?s  envoyci  tout  île  suite  au  majBrasin. 
—  Arch.   Seine-et-Oise,  Tiii"   Veisailles,  carton   2-M.] 

[Ki  tlK'rnndor  an  II  ■!  :u)ùt  1704.  — ■  Vu  les  inconvénients 
qui  jHiuiTaient  résulter  (h-  ranialiranie  des  farines  de  blé  et  de 
seiple  fait  chez  (  ha(|ue  boulanger  <le  \  ersailles,  le  District  arrête 
(|Ue  la  munici])alité  de  la  ville  seia  spécialement  charfrée  de  cet 
amalgame    et     (jueile     ]i(iuria     nisposeï-.     pour     lexecut  ion.     du 

(I)  R<^)onso  «If  1  a<lminis)ratlon  •■  O  iiiif  rodcilt  VirsalUi's  doit  Cire  redcmaïuK^ 
par   Xc  District.  - 

(2;  Arrf'té  (Ui    l'i   sopteinbre   17[t.3 

f3)  H<^poiiso  (II-  ladmlnistratloii  im  ix^ivirtoment  ••  I.o  Iitstrlct  doit  i»révonlr 
les  (oinniiincs  «jin'  s|.  dans  tel  d<^lal,  (dU's  ne  rapixirteiit  p<»lnt  les  sacs,  lo  nantiv 
sèment  <l«'  lo  \.  (pi'rdles  uni  laissa'  an  Rardt'-mnRasIn  s«>rvlra  A  on  acheter  d<* 
neufs.  » 

(i)  Cet  aitlrh'.  r<^|H)nd   le  It<^i>arl<nn'nt.  renarde  le  niMrld  ri   la  innnlcli>allié. 

(5)  Réponse  -  Les  10  |  doivent  Cire  exl»iCs  de  la  commiint-  de  Versailles.  11  ne 
doit   pas   y    avoir  de    prCfC-mire.  - 

<fl)  Ré|Minse  -  Rcnvoyc  an  District.  -  Le  rap|»f>rt  île  p'etii  fui  nnils  le  C  frimaire 
an   II  au  citoyen  Veiit<<  lef.   incndirc  dn   l'Cpartement 

'71  I.e  nombre  de  sac*  «t  en  l-laiw  ilans  n«  texte. 
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magasin  des  subsistances  du  district  '".  — -  Arcli.  Seine-et-Oise, 
Lii-^  rcg.  9,  f.  107  v°.] 

[17  tliermidor  an  II i  aoiit  1704.  —  La  qualité  inférieure 

(hi  i)ain  devant  être  surtout  attribuée  au  peu  de  soin  que  prennent 
les  cultivateurs  de  nettoyer  leurs  grains,  le  Directoire  du  District 
arrête  que  les  fermiers,  cultivateurs  et  propriétaires  seront  tenus 
de  cribler  avec  soin  et  talarder  les  grains  qu'ils  fourniront  au 
magasin.  Ceux  qui  livreront  du  grain  mal  criblé  et  non  talardé 
n'en  seront  payés  qu'au  prix  de  12  1.  le  quintal,  ce  qui  est  le 
piix  du  méteil.  Il  sera  établi  des  cribles  et  talards  au  nuigasin 
pour  les  grains  qui  seront  reconnus  mal  nettoyés  (2).  —  Arch. 
8eine-et-0ise,  Lii*"  reg.  9,  f.  112.] 

[17  thermidor  an  II  —  4  août  1794.  —  Le  District  aiTête  que 
chacun  de  ses  membres  surveillera  le  magasin  pendant  une 
décade  et  suivra  avec  attention  le  mouvement  des  grains  et 
farines.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  9,  f.  112-] 

[18  thermidor  an  II  —  5  aoiit  1794.  —  Yu  l'amélioration  de 
l'état  du  magasin,  accentuée  par  l'abondance  de  la  récolte,  le 
District  nomme  Thiberville  comme  vérificateur  des  grains  qui 
y  entreront.  Ce  préposé  vérifiera  les  farines  qui  viennent  des 
moulins,  constatera  si  la  qualité  et  la  quantité  sont  conformes  à 
la  nature  du  grain  livré  aux  meuniers,  si  le  poids  des  issues  est 
légal.  Il  dressera  procès- verbal  des  délits  relatifs  à  cette  surveil- 
lance et  en  rendra  compte  à  l'Administration  '3'.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu''  reg.  9,  f.  254.] 

[27  thermidor  an  II  —  14  août  1794.  —  Louis  Thierry,  ancien 
boulanger,  désigné  par  la  municipalité  de  Versailles  pour  assister 
à  l'amalgame  des  farines  (jui  se  fait  au  magasin  du  district, 
rend  compte  à  la  Société  populaire  de  Versailles  de  ce  qu'il  a  vu  : 
«  Là,  j'ai  remarqué  que  dans  le  grand  magasin  en  bas,  il  y  avait 
beaucoup  de  dégât  et  de  gaspillage  par  la  manière  de  vider  les 
sacs  qui  se  faisait  de  manière  que  la  farine  la  plus  fine  et  la 
plus  belle  s'envolait,  laquelle  retombant  autour  du  tas  dans  la 
poussière  ét-ait  réputée  balaynre  et  vendiu'  eîisuitf  jus(|u'à  40  1. 

(1)  Le  lendemain  17  thermidor— 4  août  179i,  trois  délégués  de  la  Société  popu- 
laire de  Versailles  se  réunissent  à  la  municipjilité  pour  procéder  au  mélange  des 
farines.  (Arch.  nat..  FH  278B  doss.  2.)  L'arrêté  du  16  thermidor  fut  rapixirté  le 
1"  fructidor  suivant  (18  août  179'i),  et  le  District  se  chargea  lui-même  du  mélange 
(les  farines. 

(2)  Le  27  thermidor  —  14  août  1794,  le  Directoire  du  District  autorise  le  magasin 
à  acheter  ces  cribles. 

(3)  Le  28  fructidor  an  II  — 1'»  septembre  I79'i.  Thiberville  ne  veut  payer  que  12  1. 
le  quintal  du  blé  germé  appartenant  à  Huard,  de  Monfigny-le-Bretonneux.  Comme 
il  y  a  litige,  le  District  ordonne  que  Huard  choisira  un  expert  de  son  côté 
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lo  sac  à  ]iasset  et  autres  citoyens,  ce  qui  prouve  combien  do  Ijonne 
farine  il  se  trouve  dans  cette  halayure  pour  lui  donner  un  tel 
prix  ».  TliieTTV  a  voulu  donner  son  avis  sur  la  manière  d'amal- 
pamer  les  farines,  mais  t  cet  avis  a  été  accueilli  pai-  des  huées 
et  même  par  des  invectives  ».  Il  pense  (jue  ces  amalg'ames  de 
farines  occasionnent  une  prande  déperdition  et  sont  très  préju- 
dicialiles.  liC  mieux  serait  a  de  faire  un  mélanf^e  de  blé  et  de 
sei}4:le,  de  surveiller  sévèrement  les  meuniers  et  do  faire  ôter  vingt 
livres  de  son  jiar  (juintal.  L'on  verraitque  le  pain  aurait  meilleure 
qualité  et  ([u'il  coûterait  beaucoup  moins  de  frais  à  la  Képu- 
Mique  ».  —  Arch.  nat..  F'*  27.Sn.  doss.  2.] 

Le  nialérifd  du  dôpcM  des  Ecuries  d'Artois  est  transporté, 
après  la  rérollo  lie  1793.  au  magasin  du  Couvent. 

[16  septembre  179'i.  —  Sur  la  demande  de  Petit,  garde- 
magasin,  le  Directoire  du  District  désigne  un  de  ses  membres, 
Tavernier,  })our  prendre  aux  Ecuries  ci-devant  d'Artois,  les 
plateaux,  poids  et  ustensiles  nécessaires  pour  le  pesage  des  blés 
et  farines  du  magasin.  - —  Arch.  Seine-et-Oise.  Ln'^  reg.  6, 
f.   116  v°.] 

Uiiel(|ucs  j)ièces  oïd  Irait  aux  salaires  atlribiiés  au  personnel 
des  magasins. 

^'i  frimaire  an  II  'S\  novembre  lT!i;{.  -  Le  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise  alloue  à  Petit,  garde-magasin,  pour  traitement, 
pourboires,  frais  de  niesurage,  onsacliago,  mélange  de  grains,  e<c., 
une  somme  i\o  2.ô'-\^  1.  7  s.  A  déduire  un  mandat  de  94G  1.  17  s. 
qui  ne  sera  expédié  à  Petit  que  lorsqu'il  aura  justifié  de  la  remise 
des  sacs  aux  boulangers  et  aux  communes,  et  do  la  (piantité  de 
sacs  (jue  les  communes  ou  les  boulangers  redoivent  et  réelameiit  '\ 
Arcdi.   Seine-et-Oise,  Li*  reg.  25,  f.  î)6.] 

[Nivû.se    an    II.  E.rtrait    (li\<    cnin/ifrs   dcrndni res.    (Tuilx)n 

obtient  60  1.  puni  le  travail  et  les  soins  qu'il  a  donnés  ])endant 
le  mois  de  septemlire  dernier  au  triage  des  sacs  employés  au 
magasin  des  subsistanees.  —  Ar«'li.  nat.,  F'*'  '347.] 

2Î»  thermidor  an  H  —  16  août  17ÎM.  —  Arrctr  thi  Disfnrt  de 
Versailles.  -      l^'administrat ion  dt'sirant   reiiK-dior  aux  embarras 

(1)  Ce»  dépenses  or>rresp<»nrtent  .'i  la  p^'rlode  comprise  entre  le  88  Juin  1793,  oO 
le  maRn5ln  fui  t'XahW  !i  Ver>.itllc<.  au  13  octobre  snlv.nnt  <»poqnp  ii  lanufUe  le 
mairavln  fui  rctiM  .i   I  ailmlnlstratlon   flu   nistrlrl 
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que  la  pénurie  où  elle  s'est  fi'oiiTée  a  causé  dans  le  magasin  des 
subsistances  du  district  et  voulant  rétablir  et  perfectionner 
autant  qu'il  sera  possible  l'action  et  la  marche  réglée  qui  con- 
viennent à  un  objet  de  si  grande  importance  ;  considérant  que 
ces  embarras  dérivant  le  plus  souvent  de  la  confusion  des  fonctions 
qui  sont  délég'uées  à  chacun  des  employés  dans  ledit  magasin,  il 
est  nécessaire  d'indiquer  à  chaque  individu  d'une  manière  dis- 
tincte, ce  qu'il  a  à  faire  et  éviter  par  ce  moyen  le  choc  qui  résulte 
de  l'incertitude  dans  laquelle  flottent  les  susdits  employés 
relativement  aux  limites  prescrites  à  chacun  d'eux  et  particuliè- 
rement au  garde-magasin  et  k  l'expert  vérificateur.  Arrête,  ouï 
l'agent  national,  qu'il  sera  dressé  un  règlement  qui  prescrira  à 
chacune  des  personnes  employées  au  magasin  des  subsistances 
du  district  les  devoirs  respectifs  qu'elles  ont  à  remplir.  En  consé- 
quence, le  susdit  règlement  est  arrêté  en  la  forme  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  garde-magasin  des  subsistances  continuera  seul 
à  avoir  la  surveillance  générale  sur  tout  ce  qui  compose  le  susdit 
magasin  ;  il  entretiendra  la  propreté  des  lieux  ;  il  veillera  à  ce 
que  les  meubles,  machines  et  outils  qui  sont  nécessaires  au  service 
dudit  magasin,  soient  en  bon  état;  il  demeure  responsable  des 
pertes,  dégradations  et  détériorations  des  susdits  meubles, 
machines  et  outils,  qui  arriveraient  par  sa  faute  ou  négligence. 

Art.  2.  —  Il  continuera  de  tenir  registre  de  la  sortie  et  rentrée 
des  sacs,  il  déncmcera  les  meuniers  qui  négligeraient  de  les  rendre, 
il  portera  à  cette  partie  la  surveillance  la  plus  active,  lesdits  sacs 
étant  sous  sa  responsabilité  et,  dans  le  cas  où  cette  surveillance 
ne  produirait  pas  l'effet  que  l'administration  a  le  droit  d'en 
attendre,  ledit  garde-magasin  demeure  autorisé  à  retenir  aux 
préposés  des  communes  qui  tirent  leurs  farines  du  magasin,  la 
somme  de  dix  livres  par  sac,  lesquelles  dix  livres  seront  rembour- 
sables à  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  sacs. 

Art.  3.  —  Il  veillera  sciiipuleusement  à  ce  que  les  farines  qui 
n'auront  pas  été  reconnues  par  l 'expert-vérificateur,  d'assez  bonne 
qualité  pour  être  délivrées  aux  communes,  ne  soient  pas  mêlées 
avec  celles  qui  seront  destinées  aux  livraisons  ;  en  conséquence, 
le  susdit  garde-magasin  demeure  responsable  des  erreurs  en  ce 
genre  qui  pourraient  être  commises  de  sa  part,  par  défaut  de 
soin  ou  de  vigilance. 

Art.  4.  —  Et  pour  la  facilité  de  l'exécution  de  l'article  ci- 
dessus,  il  sera  désigné  dans  ledit  magasin,  des  places  distinctes 
pour  chaque  nature  de  grains  et  farijies;  et  pour  (|U('  les  erreurs 
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en  mélange  ne  soient  pas  excusées  par  le  prét(>xte  tl'ignorance, 
il  sera  éerit  sur  le  mur,  en  très  gros  caractères,  au-dessus  de 
cliacune  des  places  d«''sipnées.  la  nature  des  crains  et  l'espèce 
de  fariiiH  (|ui  devront  y  être  placées. 

Art.  ô  T.c  frarde-tna^'-asiii  est  'liarfZ'*'  comme  par  le  passé, 

•  !»•  faire  j)eser  les  j,'iains  et  farines  qui  t  ntrent  dans  le  maposin, 
••t  d'en  tenir  reuistre:  de  donner  des  hm-us  d'après  les  pesées,  de 
désijfner  ilaiis  Icxlits  r«M-us  la  (|Uantite.  nature  et  qualité  des 
p-rains.  farines  et  sons,  d'après  la  déclaration  de  l'expert-vérifi- 
cateur:  de  tenir  un  refristre  des  p-rains  et  farines  afin  de  connaître 
la  l»al;iint'  du  inafrasin  ;  et  un  troisième  n-p-istre  dans  lequel  sera 
tenu  un  état  exact  des  prains  confiées  aux  meuniers  pour  les 
convertir  en  farine. 

Art.  G.  —  Le  parde-iHap:isiii  continuera,  sans  jiouvoir  s'en 
dispenser,  sous  aucun  prétexte,  de  fournir  tous  les  jours  à  l'admi- 
nistration une  feuille,  contenant  l'état  des  farines  restantes  le 
soir,  aj)rès  les  livraisons,  la  quantité  de  chaque  espèce  de  grain 
étant  au  mapasin,  de  celles  qui  sont  dans  les  moulins,  et  des 
enti-ées  ou  sorties  en  grains  et  farines,  faites  dans  la  journée; 
ladite  feuille  .sera  signée  par  l'expert-vérificateur,  et  jiour  faci- 
liter l'exécution  de  cet  article,  il  sera  adjoint  audit  garde- 
niapasin,  un  commis  aux  éciitures.  (|ui  jouira  de  l.OUO  livres  de 
traitement. 

Art.  7.  —  Le  garde-magasin  et  le  commissaire-vérificateur 
exerceront.  chacuTi  en  ce  (lui  les  concerne,  l'autorité  et  sur- 
veillance (jui  leur  est  attribuée  i)ar  l'administration,  pour  le 
sei'X'ice  dudit  inapasin  :  ils  veilleront  avec  soin,  à  ce  que.  les 
l)(»mmes  clKirp-cs  des  preniers.  n'apportent  point  de  négligence, 
soit  pour  rcmiu'i-  les  grains,  soit  pour  les  (  ribler  et  tiilarder;  et 
à  ce  que  les  porteurs,  cliargeiirs  et  dt'charpeurs  de  sacs  se  con- 
forment à  ce  <|ui  leur  sera  ordonné  pour  la  partie  du  ser\'ice  qui 
les  conci'rne;  tU-  déncmcer  ii  l'administrateur  chargé  de  la  partie 
des  subsistances,  ceux  qui  s'y  refusentient  (mi  causei-aient  par  des 
propos  (»n  «le  t<»ute  autre  manière,  des  troubles  ou  rixes  dans  le 
map'asiti.  lef|uel  nd?(iinistratcur  est  par  nous  autorisé  à  prendre 
envers  les  délin(|Uants.  tel  parti  {|u'il  jugeia  convenable  selon  les 
circonstances,  sauf  :i  lui  d'en  référer  à  l'ailrninistration.  dans 
le  cas  où  le  déli^  scmit  de  nature  à  nu-ritcr  une  délibération  du 
District,    f  Archives   Sei?ie-et-(  »iso.    Tiii'"   Versailles   75.] 

I  c  rritigasin  iinlilairc  «-ilin-  d  alicrd  ;i\cmic  Ac  .'-^rc^tix 
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puis  aux  Ecuries  de  la  Reine,  rue  de  la  Trompe  <^',  concentrait 
les  avoines  et  les  fourrages  pour  l'armée 

[28  septembre  179-3.  —  Au  sujet  de  la  réquisition  du  produit 
des  biens  nationaux  et  dans  la  crainte  que  rapprovisionnenient 
local  soit  ralenti,  le  Conseil  général  du  département  invite  par 
lettre  le  ministre  de  la  Guerre  à  faire  verser  dans  les  mag^asins 
de  Versailles  les  farines  des  dépôts  militaires  de  Pontoise, 
Mantes,  etc.  Ces  farines  seront  remplacées,  au  magasin  militaire, 
au  moyen  du  versement  du  produit  des  biens  nationaux  du 
district  de  Versailles.  Les  commissaires  porteurs  de  la  lettre  au 
ministre  de  la  Guerre  iront  aussi  chez  le  ministre  de  l'Intérieur 
pour  lui  faire  une  demande  de  fonds  afin  que  les  gi^niers 
d'abondance  soient  mieux  approvisionnés.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li'^reg.  24,  f.  :U.] 

[1"  brumaire  an  TI  —  22  octobre  179:1.  —  Fauchard  (2) 
demande  :  1°  à  verser  2.500  bottes  de  foin  après  les  semailles, 
n'ayant  que  l'attelage  indispensable  à  sa  culture  ;  2°  à  être  exonéré 
d'un  versement  de  500  bottes  de  paille  qui  lui  sont  indispensables 
pour  la  litière  de  ses  animaux  ;  3°  à  être  dispensé  d'une  réqui- 
sition de  16  setiers  d'avoine.  Il  se  plaint  de  la  conduite  des 
commissaires  qui  ont  exigé  le  blé  qu'il  gardait  pour  semences. 
Le  Directoire  'du  District*,  considérant  que  les  magasins  sont 
fournis  de  paille  lui  donne  satisfaction  sur  la  seconde  demande: 
mais  arrête  qu'il  sera  tenu  de  verser,  au  délai  fixé,  l'avoine  pour 
le  magasin  et  qu'il  devra  aussi,  selon  la  loi,  porter  3  setiers  par 
charrue  chaque  jour  de  marché.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  6,  f.  159.] 

[11  brumaire  an  II  —  F""  novembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  blâme  le  garde-magasin  des  fourrages  militaires  con- 
tenus dans  le  magasin  de  Versailles.  Ce  pré])osé  n'a  pas  lendu 
compte  de  l'état  des  approvisionnements  à  lui  confiés.  Il  sera 
obligé,  à  l'avenir,  de  le  faire  le  cinquième  jour  de  chaque 
décade '31  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lti""  reg.  G,  f.  171.] 

[15  brumaire  an  II  —  5  novembre  1793.  —  Le  magasin  des 

(1)  Aujourd'hui  rue  Carnot.  Bâtis  en  1672,  ces  locaux  furent  rt'aborrl  les  Ecuries 
de  la  duchesse  de  Bourgogne.  En  1799.  on  y  plaça  un  dépôt  de  trains  d'artillerie. 
Un  pavillon  construit  pour  M^e  de  la  Valllère  fut  transformé  en  1792  en  maison 
d'arrêt.   (J.  A.  Le  Roi,  op.  cit..  p.  ni.). 

(2)  L'arrêté  ne  spécifie  pas  dans  quelle  commune  ce  récoltant  exploitait. 

(3)  Le  Directoire  du  District  voulait  dénoncer  HertAut.  garde-magasin,  à  la 
Commission  des  subsistances  militaires.  Mais  cette  mesure  fut  rapportée  le 
15  brumaire  an  II  ;  et,  dans  la  même  séance,  on  arrêta  que  le  compte  rendu  sur 
l'état  du  magasin  aurait  lien  tous  les  sept  jours.  fArch    Selnc-et-Olse,  Lu''  reg,  6. 

r.   178  1  ■  rt 
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fourrages  militaires  ayant  suraboiulauce  de  j)aille,  le  Directoire 
(lu  District  écrit  aux  commissaires  des  cantons  pour  suspendre, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  la  rciiuisition  sur  les  pailles.  —  Arcli.  Seine- 
et-Oise,  Lii"  rej?.  (;,  f.   17.S.] 

[20    brumaire   an    II  19    novembre    I7!J"{.    —    La    récolte 

d'avoine  a  manqué  dans  le  District  de  Versailles  et  il  n'eu  vient 
pas  assez  au  magasin  pour  pourvoir  à  la  nourriture  des  chevaux. 
Le  District  invite  radininistration  du  Départeuient  à  requérir, 
dans  le  jdus  bref  délai,  l'avoine  nécessaire  pour  le  magasin  sur 
les  autres  districts  ^i).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  211.] 

[11  frimaire  an  II  —  l"  décembre  ITiJ^i.  —  Sur  les  obseiA-a- 
tions  de  llcitaut.  garde  du  magasin  dos  fourrages  militaires, 
motivées  par  les  fraudes  relatives  aux  vei-semeiits  faits  au  dit 
magasin,  le  Directoire  du  District  autorise  ce  préposé  à  refuser 
les  envois  de  paille  faits  par  Georges  et  Daniel  Ferté  frères.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  243.] 

[2"5  frimaire  an  II  —  l'\  décembre  lT9-{.  —  Le  Directoire  du 
District  autorise  Hertaut,  garde-magasin  des  fourrages  mili- 
taiies.  à  re(|uérir  en  vertii  d'anêtés  du  Département  et  du  District 
d'Etampes  M. 000  boisseaux  de  son  pour  être  transportés  à  Ver- 
s;»illes    i-^\  ~  Arch.  Seinc-et-(  )ise.  Lu"  reg.  fi.  f.  202.] 

[!)  nivôse  an  II  -  29  décembre  179:^  —  Vu  les  nombreuses 
plaintes  portées  contre  Hertaut,  garde-magasin  des  fourrages 
militaires,  par  jilusieurs  cultivateurs;  vu,  en  ])articulier.  le  refus 
de  ce  préposé  de  recevoir  les  pailles  de  Dressais,  fermier  dans  le 
canton  de  Chevreiise,  et  de  les  payer  au  taux  du  maximum,  le 
Directoire  du  District  iirrête  (pie  TIertaut  est  averti  de  se  conduire 
autrement  à  l'avenir  sans  quoi  il  sera  dénoncé  à  la  Commission 
des  subsistances  militaires.  • —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  7, 
f.  23,  v°.] 

[15  floréal  an  1 1  4  mai  1794.  —  L'administration  du  District 
arrête  que  b-  jn:itrasin  des  fourrages  sera  transjiorté  aux  Ecuries 
de    la    ci-devant     lîeinc.  Arch.     Seiiie-<'t-(^isc.    Ln*    reg.    S. 

f.   50  v\] 

[23  messidor  an  II  —  11  juillet  1794.  —  Les  ouvriers  employés 
au  magasin  militaire  de  N'ersailles.  constatant  que  les  ouvriers 
emphtyés  aux  rn(''ines  travaux  (ju'eux  à  Paris  reçoivent  des  jour- 
nées  beaucoufi    plus    fortes  ''  .    réclament    une    augnifiit^itioii    de 

'D  Celte  demande  fui  nnouvrl^p  le  7  frimaire-  n  novembre  1793  par  le  District 
ireB.  8.  f.  «41 

(9)  Le  I»  frimairr  o  décembre  1793.  sur  la  demande  du  Kar^^  magasin  Hertaut. 
le  Dl"itrlfl  av.ilt  «IC-cldf^  que  vu  le  mantlue  toinl  d'avoines.  Il  -erall  fourni  provi 
»olrcment  du  mii     Arch.  Selne-ei-OLse,  Lu*  reR    6.  f.  2î>5  ▼<>  ) 

■f    ^   Paris.  1<  '  botteleur*  avalent  *  I  .  les  faneuri»  3  1    10  s 
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10  S.  par  jour.  Le  Directoire  du  District  accorde  cette  augmen- 
tation aux  ouvriers  employés  à  la  manutention  des  fourrages 
et  fixe  comme  suit  leurs  salaires  à  compter  du  1"  messidor: 
Botteleurs  à  la  tâche  en  foin  :  2  1.  10  s.  ;  botteleurs  en  paille  par 
cent  :  3  1,  10  s.  par  jour;  tasseurs  :  3  1.  10  s.  par  jour;  faneurs 
à  la  fourche  :  3  1.  par  jour;  faneurs  à  la  main  :  2  1.  15  s.  par 
jour;  mesureurs  à  l'avoine  :  4  1.  10  s.  par  jour.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lii*^  reg.  9,  f.  29.] 

76.  —  Quelques  autres  dépôts  de  Versailles  (Ecuries  de  la 
Reine,  de  Monsieur,  de  la  comtesse  d'Artois)  furent  employés 
en  l'an  II  pour  recevoir  les  réquisitions  d'un  ordre  plus  spé- 
cial. 

[21  vendémiaire  an  II  - —  12  octobre  1793.  — -  Le  Conseil  général 
du  District  de  A'ersailles  arrête  que  les  fermiers  des  biens  natio- 
naux, de  la  liste  civile  et  des  émigrés  seront  tenus  de  payer  sans 
délai  leurs  fermages  échus,  courants  et  à  échoir,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  d'après  les  stipulations  des  baux.  Tovis  les  fermiers 
et  cultivateurs  devront  pareillement  payer  sans  délai  en  nature 
leurs  contributions  arriérées  et  courantes,  ainsi  que  celles  de 
1793.  —  Arch.   Seine-et-Oise,  Lu''  Versailles,  carton  2-3.] 

[3  brumaire  an  II  —  24  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  nomme  Cardon  commissaire  pour  le  magasin  à  four- 
rages :  il  délivrera  les  fourrages  nécessaires  pour  la  nourriture 
des  chevaux  mis  en  réquisition.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lit" 
reg.  6,  f.  161.1 

[1*''  nivôse  an  II  —  21  décembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  nomme  le  citoyen  Saint -Rémy  garde  du  magasin  des 
fourrages  destinés  à  la  nourriture  des  chevaux  de  réquisition  ^^K 

11  sera  chargé  de  veiller  à  la  conservation  de  ces  fourrages,  d'en 
faire  la  réception  et  la  distribution  et  de  rendre  compte  de  l'état 
de  son  dépôt  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  277.] 

[22  pluviôse  an  II  —  10  février  1794.  —  Vu  la  pénurie  d'avoine, 
le  Directoire  du  District  arrête  que.  justiu'à  nouvel  ordre, 
Thomas,  garde-magasin,  suspendra  la  livraison  de  son  et  d'avoine 
pour  les  chevaux  qui  ne  sont  employés  à  aucun  travail.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  7,  f.  111.] 

[16  germinal  an  II  —  5  avril  1794.  —  Thomas,  garde-magasin 

(1)  Ce  magasin  avait  été  établi  par  larrêté  du  22  frimaire  an  II,  clans  les 
Ecuries  de  la  ci-devant  comtesse  d'Artois,  rue  Satory.  (J.-A.  Le  Roi,  op.  cit  ,  p.  417  ) 
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(les  subsistances  militaires  à  Versailles,  fait  observer  ijne  le 
inan<|iie  de  son  rciiiprclu  de  continuer  l'anialpanip  ordonné 
par  la  loi  ])our  la  nourriture  des  chevaux  de  la  l{épuV)li(iue.  Le 
Directoire  du  District  l'autorise  à  remplacer  provisoirement  les 
12  boisseaux  de  son  par  (I  «l'avoine  pour  et^ectuer  l'amalgame.  -  - 
Arch.  Seine-et-Oise.  IjIi''  reg.  7,  f.  '2Ô2  v°.] 

[8  floréal  an  H  'Jl  avril  1794.  —  Sur  la  demande  de  Dau- 
biprny.  arljoint  au  ministre  de  la  (juenv,  le  District  décide  (jue 
les  fourrages  des  émigrés  seront  reçus  dans  les  écuries  du  «  ci- 
devant  Monsieui  w.  rue  des  Réservoirs.  Le  local  de  l'ancienne 
halle  au  blé,  devenu  vacant,  pourra  ainsi,  comme  le  désire 
Daubigny.  servir  à  resserrer  les  fourrages  pour  les  chevaux  de 
la  République  en  dépôt  à  Versailles  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^ 
reg.  S.  f.  :i5  v°.] 

21  fructidor  an  II  —  7  septembre  179L  —  Arn'te  du  Distnct 
de  ]'er.<!(i>Ues.  —  D'après  les  dispositions  do  la  loi  du  16  brumaire 
portant  (art.  2,  '\,  4)  que  les  fermiers  des  biens  nationaux,  dont 
le  prix  du  bail  aurait  été  avant  la  publication  de  cette  loi  stipulé 
payable  eu  deniers  et  qui  recueilleraient  sur  lesdits  biens  du 
froment,  du  méteil,  du  seigle,  de  l'avoine,  d\i  fcin,  de  la  paille 
ou  des  légumes  à  gousse,  paieront  en  denrées,  l'administration 
désiraiit  employer  les  moyens  propres  à  donner  à  cette  loi  l'exé- 
cution la  plus  j)rompte,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  /''^  Les  fermiers  des  bien«  d'cniigrés,  (!«•  condamnés, 
de  la  ci-devajit  liste  civile  et  des  bi<'ns  nationaux  seront  tenus 
de  verser  le  prix  de  leurs  fermages  dans  les  îuagasins  ci-après 
désignés  :  les  fouirages,  à  \'ersailles.  au  niagiisin  militaire, 
avenue  de  Scenux  :  les  grains,  avoines  et  légumes  à  gousses.  <lans 
la  paitie  de  la  maison  d'arrêt  dite  ci-<levant  Ivuiies  d<«  la  Tîciiic. 
rue  de  la  Pompe,  destinée  à  cet  usage. 

Art.  2.  —  Les  grains  et  fourrages  si-ront  k  eus  aux  prix  du 
maximum  et  les  qualités  en  seront  préalal)lement  vérifiées  et 
constatées  par  les  gardes-magasins  préposés  à  cet  effet. 

Art.  3.  —  Les  gardes-magasins  donneront  aux  fermiers  des 
récéi)issés  de  la  nature  et  quantité  des  denrées  qu'ils  recevront. 

Art.  4.  —  11  est  expressément  enjoint  au.x  fermiers  de  faire 
leur  <lfV'laration  au  secrétariat  du  District  conformément  aux 
termes  de  l'art  I  de  la  loi  suscitée  :  1"  de  l'origine  et  du  détail 
des  biens;  2"  du  titre  en  vertu  du(|uel  ils  les  exploit<»nt  ;  3°  de 
la  qtianlifé  par  eux  recueillie  cette  ann«''e  de  chaque  nature  de 
denrée  :  A"  des  (juantités  de  ces  flenrées  f|u'ils  auraient  <léjà  livrées  : 
5'  de  celles  néc<»ssnires  aux  besoins  de  leurs  maisons;  0"  enfin  les 
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quantités  restant  à  la  disposition  de  la  nation  d'après  ces  prélè- 
vements. 

Art.  5.  —  Faute  par  les  fermiers  de  faire  lesdites  déclarations 
dans  le  terme  de  10  jours  à  compter  de  la  publication  du  présent 
dans  leurs  municipalités  respectives  ou  dans  le  cas  où  ils  en 
feraient  de  frauduleuses,  les  denrées  non  déclarées  seront  confis- 
quées au  profit  de  la  nation  conformément  à  l'art.  6,  loi  du 
16  brumaire.  Le  tiers  du  })roduit  de  cette  confiscation  appar- 
tiendra au  dénonciateur,  s'il  y  en  a  un.  [Arch.  Seine-et-Oise, 
Lit'"  75.] 

[20  fructidor  an  II  —  12  septembre  J794.  —  Le  District 
ordonne  la  suppression  des  mangeoires  qui  servaient  aux  chevaux 
dans  les  Ecuries  de  la  ci-devant  lîeine.  Ces  mangeoires  rétré- 
cissent le  local,  sont  des  refuges  à  rats  et  à  «  une  infinité  d'in- 
sectes qui  dévorent  et  gâtent  les  grains  et  farines  qui  y  sont 
déposés  ».  -     Areli.  8eine-et-0ise,  Lu"  reg.  10,  f.  47.] 

[19  brumaire  an  II  —  9  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise  écrira  au  ministre  de  la  Guerre  pour  protester 
contre  le  projet  d'établir  un  magasin  à  Versailles  pour  recevoir 
le  foin  réquisitionné  en  faveur  de  Paris.  On  fera  observer  au 
ministre  que  les  foii)s  iront  directement  à  Paris  à  moins  de  frais. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Li""  reg.  25.  f.  30.] 

[3"  jour  sans-culottide  de  l'an  II  —  19  septembre  1794.  -  -  La 
Commission  du  commerce  fait  rentrer  les  avoines  et  fourrages 
destinés  aux  magasins  de  Paris.  L'administration  du  District  de 
Versailles  arrête  que  ce  contingent  sera  provisoirement  versé  rue 
de  la  Pompe,  au  local  dit  les  Ecuries  de  la  Reine.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  10,  f.  77  v°.] 

77.  --  Noton.s  enfin  qiiun  magasin  inililaire  d'importance 
secondaire  était  établi  à  Marcoussis  et  un  grenier  d'abondance 
à  l.ongjmneau. 

[24  vendémiaire  an  II  —  15  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  décide  que  les  avoines  en  réquisition  dans  le  canton  de 
Longjumeau  seront  versées  dans  le  magasin  de  Marcoussis  au 
lieu  d'être  versées  dans  celui  de  Versailles  '".  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  151.] 

(1)  La  municipalité  de  Marcoussis  avait  informé  le  Déivartement  (lu'il  nexistaii 
l'Ius  d'avoines  que  pour  deux  jours  dans  le  magasin  militaire  de  la  commune. 
Le  Conseil  général  du  Département  renvoya  cette  information  au  District  de 
Versailles  le  18  vendémiaire  -  9  octobre  179.3,  pour  y  faire  droit  sur  le  champ. 
(.'Vrch.   Seine  et  Ol-e,  Li^  reg.  24.) 
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[IG  frimaire  an  11  —  G  décembre  1793.  Les  administrateurs 
du  District  de  Versailles  invitent  par  lettre  leurs  collègues  du 
District  de  Corbeil  à  diminuer  la  pénurie  qui  sévit  dans  leur 
arrondissement;  à  cet  eÔet,  le  District  de  Corbeil  ferait  verser  le 
plus  d'avoines  et  de  fourra<jcs  possible  dans  le  magasin  de  Mar- 
coussis.  —  Arch.  Seine-et-Uise,  Lu"'  \  ei-sailles  75.J 

[12  nivôse  an  II  —  1""  janvier  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Longjumeau  arrête  qu'il  sera  établi  un  {^renier  d'abondance  dans 
cette  commune.  Ce  grenier  sera  fourni  par  les  cultivateurs  de 
la  commune  et  des  environs  <*'.  Les  boulangers  seront  tenus  de 
s'y  approvisionner  en  farines  qui  seront  distribuées  par  des 
commissaires  de  la  municipalité,  trois  de  ses  membres  étant 
choisis  à  tour  de  rôle  pendant  trois  décades  (■''.  Le  Conseil  général 
désijrne  (jrand  et  Bourliet,  notables,  pour  aller  vérifier  ce  que  les 
boulangers  possèdent  en  blé  et  en  farine  et  savoir  le  nombre  de 
bouches  que  chacun  d'eux  devra  fournir  3).  —  Arch.  comm. 
Longjumeau.  iJ  reg.  'i,  s.  f.] 

(1)  Le  15  nivôse  —  4  janvier  179'i,  le  Conseil  général  arrête  que  les  sacs  provenant 
de  farines  saisies  seront  mis  à  la  disposition  des  commissaires  chargés  de  recevoir 
les  blés  pour  le  grenier  d'abondance. 

(2)  Rlchelet.  membre  de  la  municipalité,  avait  été  chargé  de  tenir  un  registre 
des  recettes  et  dépenses  relatives  au  grenier. 

(3)  Le  2  pluviôse  an  II  -  21  janvier  ns'i.  la  municipalité  de  Longjumeau.  présu- 
mant que  les  gelées  ne  seraient  pas  fortes  et  qu'on  pouvait  laisser  aux  boulangers 
le  soin  de  s'approvisionner  au  marché  comme  par  le  passé,  rapporta  son  arrêté 
du  12  nivôse  Elle  décida  que  09  sacs  de  farine  existant  alors  au  grenier  d'abon- 
dance seraient  distribués  aux  boulangers  :  le  blé  h  55  1.  10  s.  le  sac;  le  seigle 
à  50  1. 
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III 

Observation    du    maximum  absolu. 


78.  —  On  peut  répartir  ainsi  les  documents  relatifs  à 
l'observation  du  maximum  absolu  :  mesures  d'application 
immédiates  de  la  loi  du  11  septembre  1793:  mesures  d'appli- 
cation générales  du  nouveau  maximum;  enlîn  les  infractions 
de  toute  nature  au  maximum. 

79.  —  Tout  d'abord,  nous  présentons  les  mesures  d'appli- 
cation immédiates  de  la  loi  du  11  septembre  1793. 

23  septembre  1793.  —  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  gênerai 
du  Département.  —  ...Considérant  que  l'exécution  de  celte  loi 
[du  maximum]  doit  assurer  au  peuple  les  avantages  si  ardemment 
attendus  et  si  vainement  espérés  de  celle  du  4  mai  contre  laquelle 
se  sont,  avec  un  funeste  succès,  ligués  la  fraude,  l'avarice,  la 
cupidité  et  la  malveillance. 

Le  Conseil  général  du  Département  arrête  : 

Art.  P\  —  La  loi  du  11  septembre  présent  mois  sera  publiée 
au  son  de  la  caisse  dans  toutes  les  municipalités  lu  département 
le  dimanche  29  de  ce  mois.  Elle  sera  lue  à  la  porte  de  la  maison 
commune  et  dans  toutes  les  places  et  carrefours 

...Art.  21.  —  Les  Directoires  de  Districts  veilleront  à  ce  (ju'il 
soit  établi  dans  tous  les  maicbés  des  tarifs  du  prix  du  maximum 
des  différentes  mesures  qui  y  sont  en  usage,  en  calctdant  leurs 
poids  avec  les  prix  fixés  par  la  loi  du  11  septembre. 

...Art.  2ô.  —  Sera  le  présent  imprimé,  envoyé  atix  neuf 
Districts,  publié  dans  tout  leur  arrondissement  et  affiché  dans 
les  lieux  ordinaires  et  particulièrement  dans  les  marchés  à  côté 
de  la  loi  du  11  septembre  dernier.  Les  mtinicipalités  oti  officiers 
de  police  veilleront  à  ce  que  le,s  exemplaires  soient  à  l'abri  des 
injures  de  l'air  et  renouvelés  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin, 
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afin  que  nul  lu'  prétende  cause  trignorance.  Il  sera,  une  fois  par 
semaine,  l'ait  par  le  magistrat  lecture  du  présent  et  des  2'  et 
'i'  sections  de  la  loi  dans  les  lieux  où  le  peuple  se  rassemble  et 
ce,  en  conformité  de  la  loi  du  9  décembre  dernier.  [Arch.  Seine- 
et-Oiso,  LiS  reg.  2-!.  f.  ^S::.] 

[lô  octobre  I7Î)'}.  La  munitipalité  df  Chevi^Mise  arrête  <pie 
les  différentes  qualités  de  blé  seront  taxées  à  proportion  du 
inaxiniuni  fixé  par  la  loi.  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2, 
f.  107. J 

[Kl  octobre  179'}.  —  Gaucher,  commissaire  du  District,  pro- 
clame à  Hriis-sous-Forges  les  tarifs  du  maximum  des  grains, 
pailles  et  fouriagcs  établis  par  la  loi  du  11  scjjtemlire  (sec- 
tion III)  'i\  —  Arch.  comm.  Briis,  J)  reg.,  f.  29.] 

28  frimaire  anjll  —  18  décembre  179'}.  —  Sfine-et-Oise. 


NATtKK 
(l.-s 


Froment. 
Méteil . . . 

Scif^le  .  .  . 
Orpn  .  .  .  . 
Avoine  .  . 


DU  vr 

NTAI. 

li 

12 

10 

14 

nu  8ICTIK11 

au 
icrnior  Jour 
du  niardii'- 
le  la  mesure 


331.121. 
281.16». 

2;il. 
ll»l.1$.<)d. 

:«♦  1.  4  V 


poins 

•le 

LA   MESURE 

LOC.M.K 


240  livres 
240  livres 
230  livres 
212  livres 
280  livres 


OBSERVATIONS 


Le  sac  de  farine  pesant 
325  livres  vaut  64  I. 

I.p  pain  de  12  livres  vaut 
2  1.  2  s. 

La  livre  de  pain  3  s.  6  d. 


[Arch.  nat.,  F^^  1544**.] 

80.  —  i\ii  M(.</ii(l  lieu,  (les  mcsiii-es  d'application  générale? 
du  noiixcau  Fiiaxinuini  furent  jirises  par  les  aulorilés  loeales  : 
U(»us  groupons,  sdii-  cclb'  ;ii>|M'llali(>n,  tout  te  (pii  intéresse 
aussi  le  nia.xinuini  île-  Ion  nageas,  clahli  ^ciilenienl  on  ger- 
minal an  11.  le  prix  (le<  cliari'ois,  le-  iiidcnniili'-  de  traiis])ort 
accoj'(lée>  en  -ii-  du  niaxiniiim. 

[')  luvôsc  ;iii  II  , .'»  (lf(cnilnc  17i)3.]  Considérant,  (pie  les 
frais  (h"  transport  des  sons  et  recoupes  qui  arrivent  des  diftérenta 
districts  doivent  être  supportés  par  les  consommateurs,  le  Direo- 
tdjre  «lu  District  ;urê1<'  (pTil  sera  p<'rçu  à  paitii-  de  ce  jour  sur 
clia(|Uc  (piiiifal  de  son  cf  ici  (Hipc.  cii  >us  du  niaxiniuin,  la  soinme 


t>   Voir   V    (  ARMN.   ii/i     lit      II"   36,   p    6i> 
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de  50  s.,  droit  uniforme  pour  toutes  distances.  —  Are'i.  Seine- 
et-Oise,  Lu"  reg.  7,  f.  10  v°.] 

[14  pluviôse  an  II  —  2  février  1791.  —  Le  Directoire  du 
District  autorise,  sur  sa  demande,  la  municipalité  de  Versailles 
à  auomenter  de  15  s.  par  setier  le  prix  de  l'avoine,  pour  frais 
de  lu  distribution  dont  elle  est  chargée.  - —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu''  reg.  7,  f.  99.] 

19  germinal  an  II  —  8  avril  1794.  —  Tableau  du  -maa^imum 
des  pailles  et  fourrages  omis  dans  les  tableau.r  du  7naa;i7nu7n 
de  la  Convention  W. 


NATURE 

DES      ARTICLES 


Trèile 

Luzerne  iregain 
Paille  de  seigle 
Paille  d'avoine. 
Paille  d'orge.   . 


PRIX  DE  1790 

AUGMENTÉ  DU  TIERS 


51.  le  quintal. 

41.10  s.       — 

21. 

21.  — 

11.10s.        - 


FRAIS 

IlE     l'RANSI'ORT 

(2) 


13  s.  6  d. 
13  s.  6  d. 
13  s.  6  d. 
13  s.  6  d. 
13  s.  6  d. 


PRIX 

que  (ioit  vendre 

un  marcliiind  en  gros 

le  quintal 


5  1 
5  1 
2  1 
2  1 
2  1 


19  s.  2  d. 

8  s.  8  d. 
16  s.  2  d. 
16  s.  2  d. 

5  s.  8  d. 


[Arch.  nat.,  F^'^  1544^.5.] 


2^3  prairial  an  II  —  Il  juin  1794.  —  La  municipalité  d'Igny 
établit  comme  suit  les  salaires  et  Le  prix  des  charrois,  d'après 
ceux  de  1790. 


NATTRE    DES    JOURNKES 

F.X    1790 

ICN    L'AN    II 

Journée  d'homme 

Journée  de  femme ,    .    . 

Journée  de  cheval  de  voiture 
Journée  de  cheval  de  somme   . 

24  s.  — 30  s. —  35  s. 
16  s.  -  18  s.  —  20  s. 

5  1. 

3  1. 

52  S.  6  (1. 

30  s. 
7  1.  10  s. 
4  1.  10  s. 

[Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  f.  28.] 


[9  thermidor  an  II  —  27  juillet  1794.  —  Questions  posées  par 
Lefèvre  commissaire  de  police  de  Versailles,  à  l'agent  national 
du  District  :  1°  Le  foin  nouveau  apporté  sur  le  marché  doit-il 


(1)  Ce  tableau  fut  établi  par  tJermain,  agent  national  du  District  de  Versailles. 

(2)  Ces  frais   sont   calculés  pour   une   distance   nioy(<nn('   de   trois   lieues  de   Vex- 
salUes. 
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être  pu3'é  à  raisou  de  sou  poids  actuel  ou  les  Ixjttes  doiveut-elles 
peser  comme  par  le  passé  à  raison  de  la  diminution  successive 
par  le  temps,  c  afin  que  les  acquéreurs  aient  le  poids  que  doit 
peser  le  foin  au  moment  où  il  a  entièrement  fait  son  effet  et  soit 
réduit  à  son  juste  poids  ?  »  2°  Les  foins  «  artificiels  i»  doivent-ils 
être  payés  sur  le  même  pied  de  4  1.  le  quintal  comme  les  foins 
de  première  qualité  '"  ?  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'"  Versailles 
76.1 

21  thermidor  an  li  -  8  août  17*J4.  —  L'aycut  national  i)rovi- 
soirc  lires  le  Dixtrict  de  Versailles  au  Comité  de  salut  public.  — 
Par  vdfre  arrêté  du  5  messidor,  le  prix  sur  le  foin  fixé  à  6  1. 
le  quintal  est  réduit  à  compter  du  l"""  thermidor  à  4  1.  dans  toufe 
l'étendue  de  I.i  H<''])ul)li(|ue  '**.  D-ans  cet  an'êté  qui  ne  concerne 
que  le  foin  vieux,  il  n'est  point  question  de  la  différence  du  foin 
vieux  avec  le  nouveau.  Cependant  le  foin  vieux  a  fait  son  effet 
et  n'est  plus  susceptible  de  diminuer,  au  lieu  que  le  foin  nouveau 
peut  diminuer  de  -5  à  4  livres  paj-  botte  jusqu'au  mois  de  ventôse 
prochain  ;  et,  en  le  faisant  payer  suivant  son  poids  actuel,  d'après 
votre  airêté  sus-relaté,  il  se  trouverait  être  vendu  un  tiers  plus 
que  le  foin  vieux,  ce  qui  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
Réjiublique  (|ui  peut  s'en  approvisionner  en  ce  moment,  ainsi 
qu'à  ceux  d("^  particuliers  (pii  s'en  fournissent  ])oiir  ijuclque 
temps. 

L'administration  vous  piic,  en  con<é(|Ucii(i'.  di^  décider  quel 
|)rix  1**  foin  nouveau  doit  être  paye  à.  raison  de  son  poids  actuel 
et  eu  é^jfard  à  la  diminution  qu'il  éprouve  par  le  temps,  afin  que 
les  acquéreurs  y  trouvent  leur  compte.  Avant  de  terminer  cette 
lettre,  je  raj)pelle  au  souvenir  du  Comité  que  je  lui  ai  écrit  le 
6  thermidor  r«'lativeTnent  au  maximum  de  la  paille  et  qu'il  est 
nécessaire  (|ue  ces  deux  questions  soient  promptement  répondues. 
[Arch.   Seine-et-()ise.    Lii'"   Versailles   7G.] 

[7  fructidor  an  11  24  août  1794.  -  L'avrcnt  national  jirès 
le  District  i\i'  \'cisaillcs  avertit  les  maires  ([u'il  fixe  comme  suit 
le  prix  des  foins  et  paiUes  après  la  récolte  :  foin  1""'  (|Ualité  : 
4  1.  le  (|uintal,  (|nalité  inférieure  'A  1.    10  s.;   luzerne  ou  trèfle   : 

M)  Volfl  les  rnlsiiiis  d'Otri*  df  ces  questions  :  1"  Dp  la  fenaison  au  l*""  tx'Utbre. 
les  Ituites  doivent  iM>ser  entre  12  et  14  livres;  du  1""  octobre  a\i  mois  de  mars, 
entre  10  et  12  llvn-s  ;  ci  (leptUs  le  mois  de  mars  Justjn'à  la  nouvelle  recolle  entre 
H  et  10  livres  Par  lo  m.ixlmum  du  11  septembre  1793,  le  quintal  de  foin  avait  éXé 
fixé  A  6  1  ;  mais  11  a  Ole  r<'-<luli  à  't  1.  d'apn>s  l'arrPi*  du  Comité  de  salut  public 
ilu  5  roewldor  nn  II.  2"  D'après  l'arrêté  du  fi  mes'ildor.  Il  n'est  iK»lnt  cjuestlon 
de  foin  artificiel  (qui  avait  été  fixé  ft  S  I.  le  quintal  d'après  le  maximum  du 
Il  '.cptembrc  tmii 

iV    <f     I'    Cahon.  o;»    rU  ,   n"  73.   p    U'i 


2"    l'ÉHlODK    :    MAXIMUM    ABSOLU  75 

13  1.  le  quintal  y  compris  le  transport;  paille  de  blé  :  1  1.  10  «. 
le  quintal  y  compris  le  transport.  —  Arch.  comm.  liuc,  D  reg., 
f.  324.] 

[Paris,  ô*"  jour  sans-culottide  an  II  —  21  septembre  1794.  — 
Jovcnneault,  viemhre  de  la  Commission  des  subsistances  et  ajjpro- 
visionnements  à  Vagent  national  ijrès  le  District  de  Versailles. 
—  Il  répond  aux  questions  de  celui-ci  sur  la  valeur  des  fourrages 
en  le  renvoyant  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  20  ther- 
midor :  les  foins  de  première  qualité  sont  «  maximes  »  4  1.  le 
quintal;  la  paille  de  froment  30  s.  plus  les  frais  de  transport,  le 
déchet  des  foins  de  la  nouvelle  récolte  est  d'un  cinquième.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  76.] 

81.  —  En  troisième  lieu,  de  nombreuses  pièces  renseignent 
sur  les  infractions  de  tout  genre  commises  pour  éluder  la 
taxation.  Un  premier  ensemble  fait  connaître  les  ventes  de 
grains  ou  de  farines  au-dessus  du  maximum   : 

[12  septembre  1793.  —  Sur  la  dénonciation  d'un  citoyen  de 
Rueil,  le  Directoire  du  District  ordonne  mention  au  procès-verbal 
du  délit  commis  par  un  boulanger  de  cette  commune,  coupable 
d'avoir  vendu  de  la  farine  au-dessus  du  maximum.  L'Assemblée 
observe  au  délateur  que  la  municipalité  aurait  dû  non  seulement 
condamner  ce  boulanger  à  l'amende  de  200  1.,  mais  sévir  contre 
lui  pour  crime  contre-révolutionnaire.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu"  reg.  6,  f.  113.] 

[20  septembre  1793.  —  Plusieurs  citoyens  de  Chevreuse  ont 
dem'andé  pendant  le  marché,  la  vente  du  blé  au  maximum  de 
11  1.  le  quintal.  Le  corps  municipal  déclare  qu'il  n'a  pas  encore 
reçu  avis  officiel  de  cette  nouvelle  taxation  et  ne  reconnaît  d'autre 
maximum  que  celui  établi  par  l'arrêté  du  Département  du  27  juin 
dernier.  Ce  maximum  a  été  suivi  aujourd'hui  pour  le  l)lé,  mais 
pendant  que   la   municipalité   délibérait,  l'avoine   a   été   vendue 

14  1.  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  103.] 

[9  brumaire  an  II  —  30  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  refuse  de  prendre  en  considération  le  mémoire  présenté 
par  Boulanger,  fermier  à  Bailly,  tendant  à  obtenir  modération 
d'une  amende  de  800  1.  pour  avoir  vendu  du  blé  à  différents  parti- 
culiers au-dessus  du  maximum;  et  renvoie  ledit  Boulanger  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  (i'.  —  iVrcli.  Seine-et-Oise,  Lu" 
reg.  0,  f.  169  v°.] 

(1)  Cet  arrêté  fut  ratifié  par  un  arrêté  dxi  ConseU  général  de  Seine-et-Oise 
le  6  frimaire  suivant  (26  novembre  1793). 
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[17  triiiluir»'  au  II  —  7  décembre  1793.  —  Contrairement  à 
l'avis  (lu  District  de  \'ersailles  <",  le  Conseil  géuéral  du  Dépar- 
tement vu  €  qu'il  n'est  pas  de  sa  compétente  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  aux  amendes  et  confiscations  »  renvoie 
Marclion,  fermier  à  \'augrigeuse.  se  jiouivoir  en  appel  contre  un 
juKcnu'iil  du  triliuiKii  de  police  de  cette  commune  le  condamnant 
à  •'•()()  1.  d'amende  pour  n'avoir  pas  vendu  une  mine  de  grains 
(blé  et  si'iglf  mêlés)  au  prix  du  maximum  de  juillet.  Le  District 
de  Versailles  est  chargé  d'entiuêter  sur  l'accusation  de  propos 
hostiles  à  la  loi  «lu  maxinmm  dont  se  serait  rendue  coupable  la 
femme  Marchon.  —  Arch.   Seine-et-Oise,  L  2b,  f.   IGO  v".] 

(!)   nivôse  an    II  "2^  décembre   179"5.         Le   Directoire  du 

District  attend  des  explications  précises  de  la  municipalité  de 
liailly  (jui  a  demandé  la  destitution  du  citoyen  .Morin,  procureur 
de  la  commune,  ce  dernier  ayant  refusé  de  poursuivre  un  habi- 
tant accusé  d'avoir  vendu  du  blé  au-dessus  du  maximum.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  7,  f.  23.] 

[IS  nivôse  an  II  7  janvier  1791.  —  L'agent  national  ayant 
reçu  de  nombreuses  plaintes  parce  que  les  aubergistes  de  Long- 
jumeau  vendent  l'avoine  et  le  foin  au-dessus  du  maximum,  le 
Conseil  général  de  la  commune  arrête  que  l'avoine  sera  vendue 
au  détail  par  les  aul)ergistes  à  raison  de  45  s.  le  boisseau  et  le 
foin  10  s.  la  lx)tte  pesant  10  livres.  Défense  aux  aubergistes  de 
vendic  a  plus  haut  prix  à  peine  de  50  1.  d'amende.  —  Arch. 
eomm.   Longjumeau,  1)  reg.  3,  s.  f.] 

[10  thermiilor  an  II  :>  août  1794.  -  Un  avertit  lu  munici- 
palité de  Sèvres  (|u"un  mm  chaud  a  paru  dans  la  commune  et  a 
voulu  vendre  de  l'avoine  iS5  1.  le  quintal.  Au  moment  où  on 
allait  le  dénoncer  à  la  municipalité',  ce  marchand  s'est  esquivé, 
laissant  sa  marchandise  au  citoyen  Chaumet,  a(  heieur.  Le  Conseil 
invite  Chaumet  à  ne  paj'er  l'avoine  <iu'au  i»rix  du  maximum.  - 
Arch.  cttnini.  Sèvres,  D  reg   3  f.  9.] 

[14  fructidor  an  11-31  aout  175)4.  —  lU  airêté  du  Con.seil 
général  du  Distiict  de  Vei-sailles  c(tnstate  (art.  9)  que  «  les  loca- 
taires ou  i)nipi  iétaires  de  |)etites  parties  de  biens  sont  accusés 
de  vendre  furtivement  leurs  grains  au-dessus  «lu  maximum  prin- 
cipalement l'avoine  »  ;  (iU(d(|Ues  accjuéreurs,  voituriers  sont  dt'jà 
<lénon<és  aux  juyes  <h'  paix.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  retî.  9. 
f.  220.] 

(I)  Une  dAIIhératliin  rtu  Dl.strlcl  du  Xt  brumalrfl  —  10  novembre  1793  conclut  ;i 
lnllrm<T  If  Ju((rni<-Mt  Ci-  fi-rmlor  avali  vpiuIu  une  mine  «le  blé  de  m<^dlocrt' 
(luallK^  \'2  I  ;  <>r,  d  aprev  je  maximum,  le  prix  (Itine  mine  pesant   IW  livres  était 

<li     l.'i    I     7    s     -T   il     (An  11     S.  liir  cl  (llvi.     I.iiV    iiir     r     f     900  I 
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[4  brumaire  an  III  —  25  octobre  1794.  —  Abolard,  fermier 
à  Nozay,  est  dénoncé  comme  ayant  voulu  vendre  du  blé  pour 
semence  à  50  1.  le  setier.  Lévy,  commissaire  du  District,  accom- 
pagné de  deux  officiers  municipaux,  fait  une  visite  des  grains 
resserrés  chez  Abolard  :  il  en  résulte  que  ce  fermier  n'a  pas  assez 
de  grains  pour  sa  subsistance  et  pour  les  semences.  —  Arcb. 
comm.  Xozay,  D  reg.  2,  f.  151.1 

Un  second  ensemble  de  pièces  mentionne  des  arrestations 
de  grains  ou  de  farines  circulant  sans  que  les  voituriers  soient 
pourvus  des  ac([uits-à-caution  réglementaires. 

30'  jour  du  l^-"  mois  de  l'an  II  —  21  octobre  1793.  —  Sur 
l'invitation  du  District  de  Versailles  (*),  le  Conseil  général  du 
Département  ordonne  à  la  municipalité  de  Cernay-la-Yille  (2)  de 
restituer  7  sacs  de  blé  saisis  et  séquestrés  par  elle,  sous  prétexte 
que  Yvoré,  fermier  à  Choisel  et  propriétaire  de  ces  grains,  n'avait 
pu  obtenir  assez  vite  l'acquit-à-caution  nécessaire.  L'Adminis- 
tration charge  le  District  de  Dourdan  de  l'exécution  de  cet  arrêté 
et  enjoint  à  Yvoré  de  faire  transporter  à  Versailles  les  farines 
provenant  de  ces  blés  aussitôt  qu'ils  seront  moulus.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li^  reg.  24.  f.  165  v°.] 

[ir  jour  du  2^  mois  de  l'an  II  —  1"  novembre  1793.  —  La 
garde  nationale  de  Longjumeau  arrête  plusieurs  convois,  savoir  : 
2  voitures  chargées  chacune  de  8  sacs  de  son,  venant  de  Linas, 
district  de  Corbeil  et  allant  à  A'augirard  près  Paris  ;  le  voiturier 
n"a  pu  présenter  que  des  acquits-à-caution  qui  semblent  falsifiés. 
Dans  l'après-midi  :  2  voitures  de  son  contenant  16  sacs  venant 
d'Etampes  et  appartenant  à  la  femme  Eiboul  grainetière  à  Vaugi- 
rard.  Celle-ci  n'avait  pas  d'acquits-à-caution.  Le  soir,  vers  quatre 
heures,  5  voitures  contenant  32  sacs  de  son  achetés  à  Etampes  et 
allant  au  Petit-Montrouge.  La  municipalité  confisque  tous  ces 
chargements '3\  —  Arch.  connu.  Longjnmeau,  D  reg.  2,  ff.  81, 
83,  84  et  85.] 

[16  brumaire  an  II  —  6  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
du  Département  estime  que  le  délit  imputé  à  Boëte,  boulanger  à 
Fontenay-les-Briis,  résulte  de  son  ignorance  :  ne  sachant  ni  lire, 
ni  écrire,  ce  boulanger  a  transporté  des  grains  au  movilin  sans 

(1)  Délibération  du  27  septembre  1793. 

(2)  Canton   des  Essarts,   District  de   Dourdan. 

(3)  Un  officier  municipal  se  tenait  en  permanence  à  la  maison  commune  pour 
déjouer  les  accaparements  et  veiller  à  l'e-xécution  stricte  du  maximum  II  vérifiait 
les  acquits-à-caution  et  les  autres  pièces  des  voituriers. 
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a'(|uit-à-caution.  Kn  (•(•nséquenoe.  les  12  setiers  de  blé  arrêtés  par 
la  municipalité  (l'Aipajou  doivent  être  rendus  à  13oëte.  —  Aroh. 
Seine-t't-Oise,  Li*  re^r  '2'),  f.   11   x".] 

[4  frimaire  an  II  —  24  novembre  1793.  —  La  parde  nationale 
de  Lonjrjunicaii  arrête  une  voilure  charpée  <le  12  sacs  de  son 
aeheté><  au  maj^asin  de  Corbeil,  le  voiturier  n'avait  pas  d'acquit- 
à-raulittn.  Le  Conseil  général  de  la  commune  déclare  la  saisie 
valable    et    sécjuestre    les    sacs.  Arch.    cnmni.    Longjumeau, 

D  refj.  2.  f.  1)2  v^] 

[29  frimaire  an  II  19  décembre  179"i.  —  Coquelet,  commis- 
saire (lu  District,  expose  à  la  municipalité  de  Chevreuse  qu'il  a 
arrêté  une  voiture  de  foin  dont  le  conducteur  n'avait  pas  d'acquit- 
à-caution  :  il  ne  l'a  laissée  partir  qu'après  consiprriation  d'une 
somme  de  100  1.  déposée  au  secrétariat  de  la  municipalité.  — 
*  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  rep.  2,  f.  125.] 

[9  nivôse  an  IT  —  29  décembre  1793.  -  Sur  la  plainte  de  la 
municipalité  de  Rennemoulin  contre  Pierray,  habitant  de  cette 
commune  qui  transgresse  ouvertement  les  lois,  ayant  vendu 
l'avoine  de  sa  récolte  sans  acqiiits-à-caution  et  laissé  perdre  par 
nés-lip-ence  fiOO  bottes  de  luzerne,  le  Directoire  du  District  de 
Versailles  invite  cett«  municipalité  à  faire  exécuter  énerpique- 
ment  les  décrets  relatifs  aux  subsistances  et  à  maintenir  le  respect 
dû  aux  autorités.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  rep.  7,  f.  21.] 

[5  pluviôse  an  II  -  -  24  janvier  1794.  —  Perrot,  nourrisseur  à 
Paris,  conduisant  une  voiture  charf^ée  de  recrain  sans  avoir 
d'ac(iuit-à-caution.  est  arrêté  par  la  fjnrde  nationale  de  Lonpju- 
meau.  La  municipalité  confisque  le  chargement  jusqu'à  plus 
amf)le  information  "\  Arch.  comm.  Lonprjumenu.  D  repr.   3. 

■s.  f.] 

['i  floréal  an  II  —  22  avril  1794.  —  Les  maires  de  Guyancourt 
et  de  Voisins-le-Bretontieux  ont  fait  décharger  une  voiture  de 
paillf  et  confistiué  2  sntiers  et  1  mine  d'avoine  chez  Duguet,  culti- 
vateur, au  moment  où  celui-ci,  non  muni  d'acquit-à-caution, 
s'apprêtait  à  conduire  le  tont  ;i  Tersaille«'-\  —  Arch.  Seinc-et- 
Oise.  Lu"  reg.  8,  f.  55.1 

f2  messidor  an  II  20   juin   1794.  Ordre  du  District  de 

Versailles  à  la  municiitiilifi'-  de   Voisins-le-BrefojiTieu\   de   resti- 


'D  PiTrot  cK^rl.Tralt  Ipri^n-r  (lull  faUalt  un  ai  «iiilt-.l  caution  ix)ur  les  f<>ur^a^{e^ 
Il  prfrs^nta  à  la  munlcU'aMiA  do  I.oniîJumcau  un  rorliflrat  de  la  section  du  .Mont- 
Blanc  'f;rari»?c  natoll^rpl.  i<>>mol>rnaiit  ijull  avait  Iiosoln  do  fourra<fPs  pour  nourrir 
Sun  li<'Uill    Le  .1  Rermln.U      13  mars  IT94  on  lui  rendit   les  lin  bottes  confisquée!) 

(Qi  I.<'  18  floréal  —  h  mal  1794.  le  Directoire  du  Distrtcf.  con.sldrrant  (|uc  DuRuef 
a  pu  désobéir  à  la  loi  de  bonne  fol.  annule  la  conflscatlon 
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tuer  à  Anclrt'  Sclileiffer  *^>  une  voituie  de  foin  saisie  par  cette 
commune  parce  qu'il  se  trouvait  3  setiers  d'avoine  pour  lesquels 
le  voiturier  n'était  pas  muni  d'acquit-à-caution.  L'avoine  sera 
retenue.  - —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  8,  f.  218.] 

[9  vendémiaire  an  III  —  30  septembre  J794.  —  Le  maire  de 
Saint-Rémy  arrête,  dans  cette  commune,  une  voiture  de  grains 
venant  de  Limours  et  allant  vers  un  moulin.  Le  voiturier  n'a  pu 
présenter  ni  lettre  de  voiture,  ni  acquit-à-caution '^'.  — -  Arcti. 
comni.  Saint-Itémy-lès-Clievreusf ,  I)  reg.  2,  f.   42.] 

Enfin,  une  autre  sorte  d'infractions  concerne  les  grains  non 
déclarés  et  les  transactions  faites  en  dehors  des  lieux  de  mar- 
chés :  des  saisies  en  sont  le  plus  souvent  la  conséquence. 

[12  octobre  1793.  —  Deux  commissaires  de  la  municipalité  de 
Versailles  ont  arrêté  à  l'entrée  de  la  ville  une  voiture  contenant 
de  la  farine  achetée  à  une  regrattière  des  environs  et  3  pains  de 
six  livres.  Le  Directoire  du  District  arrête  que  l'affaire  sera 
déférée  à  la  police  municipale.  La  municipalité  devra  faire  des 
visites  chez  tous  les  marchands  et  regrattiers.  —  Arcb.  Seine-et- 
Oise,  Lii'^  reg.  6,  f.  149.] 

[S*"  jour'  du  2"  mois  de  l'an  II  —  29  octobre  1793.  —  Le  procu- 
reur de  la  commune  de  Longjumeau  fait  vendre  au  marché 
4  setiers  d'avoine  saisis  chez  Claude  Saulnier  et  payés  au  prix  du 
maximum  (37  1.  4  s.  le  setier).  —  Arch.  comm.  Longjumeau, 
D  reg.  2  f.  79  v°.] 

[23  brumaire  an  II  —  13  novembre  1793.  —  Deux  commis- 
saires de  la  commune  de  Yaucresson  découvrent  chez  Mazeleyre, 
cultivateur,  de  l'avoine  provenant  de  la  récolte  de  1792.  Le 
lendemain,  ils  trouvent  encore  dans  la  ferme  dudit  2  setiers 
d'avoine  et  2  setiers  de  blé.  Tous  ces  grains  sont  confisqués  '3). 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75.] 

[4  frimaire  an  II         24  novembre  1793.  —  Le  Directoire  du 

(1)  Brasseur  à  VersaiUes,  rue  ci-devant  Sainte-Elisabeth. 

(2)  Le  maire  de  Saint-Rémy  consentit  à  faire  transporter  le  grain  au  moulin 
de  la  veuve  Fleury,  mais  il  enjoignit  à  la  meunière  de  ne  transporter  la  farine 
qu'après  avis  des  administrateurs  du   District. 

(•'^  Mazeleyre  adressa  deux  pétitions  au  District,  en  a;ssurant  que  cette  avoine 
était  réservée  pour  ses  semences.  Il  n'avait  pu  la  déclarer,  «  puisqu'il  n'a  été  fait 
par  la  municipalité  de  Vaucresson  aucun  recensement  de  fourrages  et  d'avoines 
jusqu'à  ce  jour  »,  Mais  le  11  frimaire  an  II  —  1er  décembre  1793,  le  Directoire 
du  District  estima  que  la  conduite  des  commissaires  de  Vaucresson  était  conforme 
à  la  loi  et  que  les  avoines  saisies  devaient  être  vendues  au  profit  des  pauvres. 
'Arch.   Seine-et^Oise.   Lii^  reg    6,  f.   244.) 
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District  (le  Versailles  autorise  la  mxinicipalité  de  Port-Mari}'  à 
vendre  11)0  bottes  de  luzerne  confiscjuées  sur  Pierre  Gondoin,  à 
char^^e  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  District.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii"  rep.  7.  f.  22^^. J 

[l-S  pluviôse  an   II   —   l"  février   17!M.  Le  Directoire  du 

District  de  Versailles  déclare  valable  une  saisie  de  6  setiers 
d'avoine  faite  par  la  municipalité  de  A'auhallan  sur  Dclaleu, 
fermier  «le  cette  commune,  attendu  que  ni  le  vendeur  ni  l'ache- 
teur ne  se  sont  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  sep- 
tembre lli)']  sur  le  maximum.  Cette  avoine  sera  transportée  sous 
trois  jours  au  majrasin  des  subsistances  militaires  à  Versailles. 
Arch.  Seine-et-Oise.  Lu"  re^.  7,  f.  97  v°  ] 

\'2{)  ^'erminal  an  II  -  9  avril  1794.  —  Un  officier  municipal 
ayant  confisque  environ  15  boisseaux  de  farine  non  déclarés  au 
recensement  par  Pierre-Jean  Contour,  la  municipalité  de  Ver- 
rières arrête  que  la  farine  sera  i)artajrée  entre  les  filles  du  délin- 
quant et  les  indiLjerits-  de  la  cummune.  Arch.  comm.  Verrières. 
D  rep.,  s.  f.] 

[2ft  s-erniinal  an  11  —  lô  aviil  1791.  —  Petou,  commiss;ure 
du  District,  a  constaté  i\ne  Boëte,  fermier  et  maire  de  Toussus, 
n'avait  pas  déclaré  ÔO  setiers  d'avoine:  malpré  l'alléfration  de  la 
municipalité  qui  prétend  que  cette  fausse  déclaration  ne  peut 
être  (ju'un  oulili  de  la  part  de  Boëte,  le  District  estime  qu'il  y 
a  lieu  à  confisc-ation  de  l'avoine  au  majr.isin  du  district.  —  Arcb. 
Seine-et-Oise.  Lii*  reg.  8.  f.  1^.] 

[20  floréal  an  II  —  lô  mai  1794.  —  Arrctr  du  Diredoin'  du 
Pistriri  de  VerstiiUcx.  —  Il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'arcortler 
au  citoyen  Letoumeur,  apent  national  de  Voisins-le-Bretonneux. 
•  sur  sa  qualité  de  <lénonciateur  »  l'amende  prononcée  contre  un 
cultivateur  de  ladite  commune  et  un  marchand  prainetier  de 
.Montayne-du-H»)n-Air  "  pour  conti-aventions  à  la  loi  du  maxi- 
mum. L'amende  est  applicable  au  profit  de  la  commune.  —  Anh. 
SciiM.-et-Oise,   Lu"  re^r.   S.  f.  87] 

(Il  S:ilni(^i«'rmalii  en  L:iyp 
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IV 


Mesures  concernant  la  police  et  l'approvisionnement 

des  marchés. 


82.  —  Ces  mesures  sont  de  deux  sortes  :  des  arrêtés  s'appli- 
quant  à  l'ensemble  du  district  de  Versailles  ;  ou  bien  des 
mesures  particulières  prises  à  propos  du  marché  de  Ver- 
sailles   ou    d'autres    marchés    compris    dans    l'étendue    du 

district. 

83.  —  Voici  d'abord  les  arrêtés  généraux  pris  par  les  admi- 
nistrations du  département  et  du  district. 

23  septembre  1793.  —  Extrait  de  Varrêtc  du  Conseil  général 
du  Département. 

...Art.  ô.  —  Tous  cultivateurs  ou  fermiers  exploitant  une 
charrue  et  au  delà  sont  requis,  à  dater  du  jour  de  la  proclamation 
du  présent,  de  porter  chaque  semaine  au  marché  public  au  moins 
3  setiers  de  froment,  méteil,  seigle  ou  orge,  en  proportion  de  ce 
qu'ils  possèdent  de  ces  natures  de  grains  ou  1  sac  et  demi  par 
charrue.  Nul  ne  pourra  se  dispenser  de  se  conformer  à  la  présente 
réquisition,  à  moins  qu'il  ne  justifie  n'avoir  plus  de  grain  que 
pour  sa  consommation  et  ses  semences  et  ce,  à  peine  de  confis- 
cation. 

Art.  6.  —  Les  autres  cultivateurs  ou  fermiers  n'exploitant  pas 
la  valeur  d'une  charrue  porteront  aussi  sur  les  marchés  publics 
des  grains  en  proportion  de  ce  qu'ils  possèdent. 

Art.  7.  —  Les  Directoires  de  Districts  veilleront,  par  des 
commissaires,  à  ce  qu'il  soit  établi  dans  chaque  commune  :  1°  un 
registre  d'inscription  des  bons  délivrés  aux  manouvriers  pour  leur 
approvisionnement  d'un  mois  chez  les  cultivateurs  et  fermiers  de 
la  commune  lorsqu'il  ne  s'y  tiendra  pas  de  marché;  2°  un  registre 
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OÙ  seront  notés  les  arquits-à-caution  délivrés  aux  fermiers  et 
lultivateurs  pour  aller  aux  marchés;  '■}"  le  rejjristre  d'achats  et 
ventes  et  d'ac(juits-à-caulion  ordonnés  par  l'art.  17  de  la  loi, 
dans  les  municii)alité8  où  se  tiennent  les  marchés. 

...Art.  9.  —  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  marché  pour  y 
acheter  des  prains  ou  farines  que  muni  d'un  certificat  de  sa  muni- 
cipalité, sijrné  au  moins  de  deux  officiers  municipaux,  qui  cons- 
tatera qu'il  n'a  point  chez  lui  de  grains  ni  de  farines,  ou  du 
moins  (ju'il  n'en  a  pas  pour  plus  d'une  semaine;  qui  constatera 
en  outre  ses  besoins  réels  d'un  marclw'  à  l'autre  ou  au  plus  pour 
lô  jours,  la  quantité  et  la  nature  de  grain  qu'il  pourra  acheter; 
dans  le  cas  où  un  citoyen  aurait  besoin  de  semence,  ce  cas  parti- 
culier sera  mentionné  dans  le  certificat. 

Art.  10.  —  Les  boulangers  des  villes  et  des  campagnes  seront 
tenus  aussi  de  se  munir  d'un  pareil  certificat  de  leur  municipa- 
lité qui  constatera  dans  la  même  forme  qu'ils  n'ont  point  chez 
eux  de  grains,  ni  de  farines,  ou  du  moins  (piils  n'en  ont  point 
pour  plus  d'un  mois. 

Art.  11.  —  Les  citoyens  et  les  boulangers  porteurs  de  ces  certi- 
ficats de  leur  municipalité  seront  seuls  et  concurremment  admis 
dans  les  marclics  pondant  la  première  iieure. 

\rt.  13.  -  T'our  faciliter  l'approvisionnement  des  marchés,  le 
I)éj)art('nionf  abroge,  pour  ce  qui  reste  à  exécuter,  la  n'quisition 
faite  à  tous  les  Districts  de  l/.S'  et  1/4  en  sus  au  district  de  A'er- 
sailles:  rapports  en  conséquence  ses  arrêtés  des  11,  16  et  22  août 
derniers;  maintient  ])rovisoircment  les  ré(|uisitions  particulières 
faites  par  le  DcpartcTiient  à  (|U<d(|Ues  Districts  au  profit  du  dis- 
trict et  de  la  commune  de  Saint-Germain.  [Arch.  Seinè-et-Oise, 
Li'  rcg.  2:{,  f.  283  v"  I 

[21  vendémiaire  an  II  —  12  octobre  179M.  —  Arrrtr  du  District 
fi(  \'irs(nllc.<t.  —  Le<î  marchés  publics  devant  être  suffisamment 
approvisionnés  pour  rpie  l'habitant  des  campagnes  ne  soit  pas 
oblige  à  des  déplaceinent.s  considérables  et  très  •oûteux  et  ne 
courre  pas  les  risques  de  manquer  de  iiaiii:  l'intérêt  général  exi- 
geant aussi  (|ue  la  nourriture  des  bestiaux  et  rensemencemont 
des  terres  soient  assuri'-s  par  des  apports  sur  les  halles,  le  Conseil 
général  du  District  arrête  qu'indépendamment  des  réquisitions, 
les  fermiers  et  cultivateurs  qui  ont  une  ou  plu«5ieurs  charrues 
seront  tenus,  h  compter  de  ce  jour,  de  conduire  chaque  semaine 
au  marché  le  plus  voisin  :  '\  setiers  de  blé,  méteil,  seigle  fHi  orge; 
3  setiers  d'avoine;  1  voiture  de  fourrage;  12  boisseaux  de  son; 
pour  le  son,  les  meuniers  sont  assimilés  aux  fermiers  qui  ont  une 
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eliarnie  et  au-dessus  (art.  5).  Les  autres  fermiers  ou  cultivateurs 
seront  pareillemeTit  tenus  de  conduire  aux  mai'chés  publics  leurs 
grains  et  fourrages,  savoir  ceux  qui  ont  plus  de  10  arpents  de 
sole  et  ceux  qui  ont  plus  de  5  arpents  de  prés,  le  tout  en  raison 
de  leur  récolte  et  suivant  les  proportions  ci-dessus  indiquées 
(art.  6).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii"^  Versailles,  carton  2-3.] 

14  hrumaire  an  II  —  4  novembre  1793.  —  Arrêté  du  Conseil 
général  dv  District  de  Versailles.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen 
Sourdat,  commissaire  à  la  distribution  des  sels  nationaux,  repré- 
sentative de  la  difficulté  de  faire  accorder  les  jours  de  décade 
fixés  par  la  loi  et  le  nouveau  calendrier  républicain,  le  Conseil 
général  du  District,  considérant  que  l'établissement  actuel  des 
jours  de  marché  pouvant  se  rencontrer  avec  des  jours  de  décade 
consacrés  au  repos;  que,  les  habitants  des  campagnes  pouvant 
oublier  ces  jours  ou  n'ayant  pas  porté  assez  d'attention  à  l'époque 
où  ils  arrivent  se  trouveraient  exposés  à  se  déplacer  inutilement 
et  courraient  les  risques  de  remporter  leurs  denrées  sans  les  avoir 
débitées  et  sans  avoir  pu  se  procurer  les  objets  de  nécessité  qu'ils 
se  proposeraient  de  remporter  à  leur  tour:  considérant  qu'il  est 
également  de  l'intérêt  des  habitants  des  villes  d'avoir  des  jours 
fixés  pour  se  procurer  les  objets  de  première  nécessité  provenant 
des  produits  ruraux  et  qu'il  est  urgent  d'accorder  les  besoins  réci- 
proques avec  les  changements  apportés  dans  la  nouvelle  manière 
de  dater  l'année. 

Arrête  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêté,  les  époques  anciennes  des  jours  de  marché  dans  les  villes 
de  Versailles,  Chevreuse,  Longjumeau,  Limours,  Palaiseau  et 
Touy  seront  supprimées  et  seront  remplacées  ainsi  et  de  la 
manière  qui  suit,  savoir  : 

A  Versailles,  il  y  aura  trois  iours  de  marché  par  décade;  le 
deuxième  jour  de  la  décade  nommé  duodî  :  le  cinquième  jour 
nommf^  quintidi  :  le  huitième  jour  nommé  octidi. 

A  Chevreuse.  il  v  aura  trois  jours  de  marché  en  deux  décades, 
c'est-à-dire  deux  dans  la  première  de  ces  deux  décades,  l'un  le 
troisième  jour  nommé  tridi,  l'antre  le  neuvième  jour  nommé 
nonidi  :  le  troisième  jour  de  marché  sera  porté  au  sixième  jour 
nommé  sextidi  de  la  seconde  décade  et  ainsi  de  suite  alternati- 
vement de  deux  en  deux  décades. 

A  Longjumeau,  il  y  aura  également  trois  jours  df^  marché  en 
deux  décades  :  l'un  le  quatrième  jour  nommé  quartidi  de  la  pre- 
mière décade;  les  deux  autres  le  premier  jour  nommé  primidi 
et  le  septième  jour  nommé  septidi  de  la  sex^onde  décade  en  olter- 
nai3t  d?  deu-T  en  deux  décades, 
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A  Limours,  il  y  aura  aussi  trois  jours  de  marché  en  deux 
décades,  les  deux  premiers,  le  premier  jour  nommé  primidi  et 
le  septième  jour  nommé  septidi  de  la  première  décade  et  le  troi- 
sième, le  sixième  jour  nommé  sextidi  de  la  seconde  décade  en 
alternant  également. 

A  Palaiseau,  il  y  aura  trois  jours  de  marche  :  les  deux  premiers 
le  second  jour  nommé  duodi  et  le  huitième  nommé  octidi  de  la 
première  décade  et  le  troisième  le  cinquième  jour  nommé  quin- 
tidi  de  la  seconde  décade,  en  alternant  aussi. 

•V  Iduy.  il  y  aura  trois  jours  de  marché,  le  premier  le  (juatrième 
jour  nommé  cpiartidi  de  la  jjiemière  décade  et  les  deux  autres, 
le  premier  jour  nommé  primidi  et  le  septième  jour  nommé  sep- 
tidi de  la  seconde  décade,  en  alternant  aussi. 

Comme  après  la  révolution  des  douze  mois  républicains,  il  reste 
encore  cin(|  jours  pour  compléter  l'année  solaire,  il  se  tiendra, 
dans  les  cinq  jours  appelés  sans-culottides,  des  marchés  distri- 
bués ainsi  qii'il  suit,  savoir  :  à  A'ersailles  et  à  Jouy,  un  marché 
le  premier  jour  sans-culottide  ;  à  C'hevrcuse,  le  second  jour;  à 
Limours,  le  troisième  jour;  à  Palaiseau  le  (piatiième  jour  et  à 
Lonpjumeau,  le  cinquième  jour. 

Tous  les  jours  de  march('»s  in<li(iués  ci-dessus,  les  fermiers, 
cultivateurs,  maraîchers  et  autres  possesseurs  de  denrées,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  11  septembre  dernier  (v.  s.)  et  par 
l'arrêté  du  Diiectoire  du  District  du  •'{  du  présent  mois  devront 
api)orter  aux  lieux  désifi-nés  pour  la  tenue  des  dits  marchés,  les 
blés,  orpes,  avoines,  foin,  j)aille,  légumes,  fruits,  laitage,  beurre, 
œufs,  fromages,  volailles  et  enfin  toutes  autres  denrées  qu'ils 
étaient  dans  l'usage  d'y  apporter  ci-devant.  [Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu*  reg.  G,  f.  179.] 

[14   fructidor  an    II  ^U   août    1794.      -   Arrête   du  (^onsnl 

ffcnrral  du  District  de  \'frsnillr.<!.  —  Vu  la  malveillance  des  culti- 
vateurs ■  f)ui  vendent  furtivement  la  nuit  et  au-dessus  du 
maximum  »,  vu  l'inexécution  complète  des  arrêtés  des  représen- 
tants du  j)euj»le  et  des  diverses  administiations,  le  Conseil  gén('ral 
du  District  de  Versailles  met  les  cultivateurs  en  ré(|uisition  pour 
approvisionner  les  marchés  en  céréales  et  en  denrées  de  toute 
natur"  Il  ordonne  l'exi-cution  stricte  de  l'arrêté  du  Département 
du  H  brumaire  cpii  coTicerne  le  l)attage  '".  Les  municipalités  des 
lieux  de  marchés  devront  dresser  l'ét-at  des  communes  qui  sont 
dans  l'habitude  de   fr''(|neTitpr  le  marché   (ait.   '\).  Ces  munici- 

III  Voir  ri'i  arrMé      Arrh    Scine-pl  Oise,   L  21.  f.  22S  ▼<>.  L'article  1"  ordonnr  A 
chatjiie  fermier  fl'avnjr  <  ontlniiPUcment  en  artlvlté  qiiatrc  baltpup.  par  charnip 
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palités  seront  tenues  de  mettre  en  réquisition  les  propriétaires, 
dépositaires  et  marchands  de  denrées  qui  doivent  fournir  chaque 
marché  ("art.  4).  On  pourra  secourir  les  acheteurs  étrangers  : 
«  tous  les  Français  sont  frères  et  le  citoyen  qui  se  présente  dans 
les  marchés  pour  acquérir  ne  doit  être  renvoyé  les  mains  vides 
que  lorsqu'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  exigées  pax  la  loi, 
autrement  les  autorités  se  rendent  coupables  envers  la  loi  et 
l'humanité  ».  (art.  6).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  9,  f.  220.] 
[25  fructidor  an  II  —  11  septembre  1794.  —  L'administration 
du  District  de  Versailles  ordonne  aux  municipalités  de  son  arron- 
dissement d'exécuter  sans  retard  les  mesures  prises  pour  l'appro- 
visionnement des  marchés.  Elles  écriront  aux  individus  requis 
ou  enverront  des  commissaires  chez  eux,  signaleront  les  négli- 
gents ou  les  rebelles.  A  défaut  de  donner  ces  listes  au  plus  tard 
dans  les  10  jours,  les  municipalités  seront  responsables  et  punies 
comme  telles.  Les  agents  nationaux  qui  n'auront  pas  dénoncé 
les  municipalités  négligentes  ou  fautives  seront  punis  confor- 
mément à  la  loi.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75.] 

8'i.  —  Les  mesures  suivantes  se  rapportent  spécialement 
à  l'approvisionnement  et  à  la  police  du  marché  de  Versailles. 

[7  octobre  1793.  ■ —  Landrin,  fermier  à  Bue,  alléguant  qu'il  lui 
est  impossible,  à  cause  du  battage  des  semences,  de  fournir  à  la 
fois  les  habitants  et  le  boulanger  de  sa  commune,  le  District 
annule  l'ordre  d'approvisionner  le  boulanger,  à  condition  que 
Landrin  approvisionnera  le  marché  de  Versailles,  à  compter  de 
vendredi  prochain,  de  6  setiers  de  grains  par  jour  de  vente.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  1J4  v°.] 

[9  octobre  1793.  —  Le  marché  d'hier  était  sans  blé  ;  il  n'y  avait 
que  2  setiers  1/4  d'orge  et  8  setiers  d'avoine.  Les  officiers  muni- 
cipaux de  Versailles  demandent  au  District  d'obliger  les  culti- 
vateurs des  communes  à  apportei'.  —  Arch.  coram.  Versailles, 
D  reg.  4,  f.  165.] 

[20  octobre  1793.  —  La  municipalité  du  Chesnay  enjoint  aux 
fermiers  qui  auraient  plus  de  10  arpents  de  sole  ou  plus  de 
5  arpents  de  pré  de  conduire  au  marclié  de  Versailles,  en  raison 
de  leurs  récoltes,  et  suivant  les  proportions  qu'ils  ont,  le  huitième 
de  leurs  avoines,  foins,  pailles.  —  Arch.  comm.  Le  Chesnay,  D 
reg.,  f.  168.] 

[5  brumaire  an  II  —  26  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  preiiant  en  considération  une  pétition  de  la  société  popu- 
laire,  dite    de   la   Liberté  et  de  l'Egalité,   séante   à   Versailles, 
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relative  à  Ju  furiuation  dune  garde  révolutionnaire,  arrête  qu'il 
sera  écrit  aux  municipalités  pour  connaître  les  personnes  dans 
l'usage  d'apporter  au  marché  de  \'ersailles  :  si  ces  personnes 
n'apportent  point  dans  la  liuit;»ine,  elles  seront  traitées  en  sus- 
pectes. -~  Arcb.  iSeine-et-Uise,  Lu"  reg.  G,  f.  1G2  v°.] 

[11  frimaire  an  II  —  1"  décembre  179;-{.  —  Informé  par 
Lefèvre,  commissaire  de  police,  que  plusieurs  marchands  des 
communes  environnantes  semblent  ne  p;is  avoir  connaissance  du 
changement  déea<laire  des  jours  de  marché,  le  Dii-e<.;toire  du 
District  arrête,  en  attendant  (jue  toutes  les  communes  soient  ins- 
truites de  ce  changement,  que  les  niju-chands  qui  conduiront  des 
denrées  les  jouis  ordinaires  (vieux  style)  seront  autorisés  à  les 
vendre.  —  Arch.  Seine-et-Uise,  Lu''  reg.  6,  f.  '217.] 

[2-}  frimaire  an  II  —  13  décembre  17U3.  —  Le  Directoire  du 
District  constate  que  le  marché  de  \'ersailles  est  assez  bien 
pourvu  dei)uis  quelque  temps  ;  cependant  la  consommation  en 
farine  pour  les  boulangers  de  Versailles  et  pour  les  communes 
environnantes  augmente  et  la  cause  n'en  peut  être  que  dans  les 
préhensions  de  districts  limitrophes,  notamment  du  district  de 
Montagne-du-Jion-Air.  «  Quoique  le  district  de  Versailles  soit 
bien  éloigné  de  vouloir  s'isoler  et  se  refuser  à  soulager  ceux  de 
ses  frères  qui  se  trouvent  dans  la  disette  de  grains,  il  est  cepen- 
dant de  son  devoir  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que 
les  administrés  de  son  arrondissement  soient  pourvus  en  subsis- 
tances ;  pour  cela  il  est  de  sa  prudence  de  concilier  ce  qu'il  doit 
à  ses  administrés  et  à  la  fraternité  (jui  unit  tous  les  républicains 
et  de  veiller  à  ce  que  la  fraude,  la  cupidité  ou  la  malveillance, 
n'a])useiit  de  la  liberté  des  achat,s  sur  les  marcliés  au  blé  de  toute 
la  Ri''publi(]ue  ».  J'^n  conséquence,  le  District  arrête  (lu'à  compter 
du  premier  marché  (jui  suivra  la  publication  du  jjiésent  arrêté, 
il  ne  sera  délivré  sui-  le  carreau  de  la  halle  au  blé  de  Versailles 
aucune  «nKintitt"  de  l)lé,  seigle  ou  méteil  à  tout  individu  n'habi- 
tant. ])oint  le  district  de  Vers;iilles  non  muni  d'un  certificat  de 
sa  munici|)alité '".  -      Arch.   Seine-ct-Oise,  Lu'  reg.  6,  f.  2(j'{.] 

[I  nivôse  an   11         24  décembre  \7\y\.  -     La  s<x-iét«''  populaire 

(I)  Avant  (  pi  iirr<*i<^.  Ir  DKtrlct  f!<-  Ver.'^anics  acciicin.ilt  favorablemont  les 
ilcmaiidos  du  I)l«>trlrt  di-  MoMtaKncMhi  Bon-.Mr  (Saint  «■ermal»)  et  les  liinirslons 
de  Ht  s  )iat)ltanio  niir  le  marriK'  Ainsi  le  î5  brumaire  an  II,  un  (rrand  nombre  de 
citoyens  du  diMrUt  do  MontaKne  du  IkMiAIr  s'^tant  idalnts  de  n'avoir  i>u  se 
pr>riircr  du  UU-  sur  le  carreau  fie  la  halle  de  VerMillles,  le  Dlstrlrt  Invita  la 
miinlrlpAlIt/^  de  la  ville  ù  procurer  tout  le  uraln  possible  sur  les  apiH)rts  <Iu  Jour. 
.Mais  l'cnvahl-'^ement  de  plus  en  plus  prononcé  des  halles  de  Versailles  et  la 
Iir(>--«'nre  d'acheteurs  lnrr)nnus  amenèrent  le  District  A  entfiurcr  les  transactions 
de  rorniallté.t     An  h.  Selne-el-Olse.  Liik  reg    0.) 
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de  la  Vertu  sociale  des  sans-culottes  demande  :  que  les  grains 
soient  vendus  sur  le  marché  au  poids  et  non  à  la  mesure  ;  que 
les  officiers  municipaux  désignent,  avant  l'ouverture,  le  blé  qui 
doit  être  vendu  14  1.  et  celui  qui  est  d'un  prix  inférieur,  afin 
d'éviter  certains  abus  du  mesurage  ;  qu'il  lui  soit  permis  d'en- 
voyer six  de  ses  membres  pour  aider  les  officiers  municipaux  de 
service  sur  le  marché. 

Le  maire  de  Versailles  répond  à  la  députation  «  qu'il  sera  pris 
des  mesures  pour  remplir  autant  que  possible  le  vœu  de  la 
société  »,  mais  l'engage  «  à  ne  s'immiscer  en  rien  de  ce  qui 
concerne  le  mesurage  et  la  police  du  marché  ».  —  Arch.  comm. 
Versailles,  T)  reg.  4.  f.  206.] 

[4  nivôse  an  II  —  24  décembre  1793.  —  Un  membre  de  la 
5*  section  rend  compte  de  sa  mission  au  marché  au  blé.  Les 
échanges  ont  été  très  difficiles.  Ce  sectionnaire  demande  un  plus 
grand  nombre  de  commissaires  au  marché  suivant.  L'assemblée 
de  la  section  n'étant  pas  assez  nombreuse  a  renvoyé  à  demain  à 
délibérer  sur  cette  proposition.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
registre  de  la  5*"  section.] 

[7  nivôse  an  II  —  27  décembre  1793.  —  Un  membre  de  la 
5^  section,  dite  de  la  Liberté,  propose  qu'il  soit  nommé  6  commis- 
saires au  lieu  de  4  pour  le  maintien  de  l'ordre  au  marché  à  blé. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  registre  de  la  5*^  section.] 

[19  nivôse  an  II  —  8  janvier  1794.  —  Vu  la  pénurie  du  der- 
nier marché  de  Versailles  (i*,  ce  qui  obligea  les  commissaires 
municipaux  à  le  reporter  au  samedi  22  courant,  le  Directoire  du 
District,  considérant  que  la  rareté  des  grains  provient  du  trop 
peu  d'intervalle  d'un  marché  à  l'autre,  et  voulant  d'ailleurs  éviter 
aux  citoyens  des  communes  voisines  un  déplacement  et  des  frais 
inutiles  puisqu'ils  «  sont  obligés  de  s'en  retourner  à  vide  »  décide 
qu'il  n'y  aura  plus  à  Versailles  que  deux  marchés  au  blé  par 
décade,  le  duodi  et  l'octidi,  mais  que  pour  les  autres  denrées  les 
marchés  auront  lieu  comme  par  le  passé  ^^K  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu''  reg.  7,  f.  41.] 

[16  germinal  an  II  —  5  avril  1794.  Considérant  qu'il  est 
nécessaire  que  le  marché  de   Versailles  soit  garni  de  fourrages 

(1)  Au  marché  du  18  nivôse  — 7  janvier  1794,  il  ne  fut  apporté  sur  le  carreau 
que  60  setiers  tant  de  blé  que  de  seigle  et  6  setiers  d'avoine  pour  1.500  acheteurs. 
Les  marchés  suivants  ne  sont  guère  mieux  fournis  :  le  27  nivôse  — 16  janvier  1794, 
40  .sacs  de  blé  pour  3.500  acheteurs;  plus  de  la  moitié  ne  put  rien  emporter,  bien 
que  la  distribution  fut  faite  à  raison  d'un  boisseau  par  personne.  (Laurent-Hanin, 
Histoire  inunUiimle  de  Versailles,  t.  III,  p.  332.) 

(2)  Le  24  nivôse  la  municipalité  de  Versailles  prend  un  arrêté  analogue.  (Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  241.) 
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poui  la  uourriture  des  chevaux,  tant  des  particuliers  que  des 
citoyeus  cliarjîés  de  travaux  puhlics,  le  Directoire  du  District 
autorise  l'iuchet,  cultivateur  à  (îuUy,  à  vendre  au  détail  sur  le 
marché  G.OOO  bottes  de  foin.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  7, 

f.  2'o'2  v^] 

[IS  florcal  an  11  --  7  mai  1794.  —  Sur  la  demande  de  la  muni- 
cipalitt*,  l'administration  du  District  de  \  crsailles  arrête  a  qu'à 
compter  de  ce  jour  le  marché  au  blé,  dans  la  commune  de  \  er- 
sailles,  sera  réduit  à  un  seul  par  décade;  qu'immédiat4,'meut  après 
les  moissons,  le  règlement  qui  fixe  le^  jours  de  marché  au  blé 
aura  son  plein  et  entier  effet.  Le  jour  de  marché  qui  aura  lieu 
d'ici  jusqu'au  temps  de  la  récolte  est  fixé  au  S''  j<iur  de  chaque 
décade  ;  à  l'égard  du  marché  au  beurre  et  aux  œufs,  il  n'y  a  rien 
de  changé.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii''  reg.  8,  f.  (i6.] 

[7  fructidor'an  II  —  24  août  1794.  —  [ne  députation  de  la 
société  populaire  demandant  la  surveillance  scrupuleuse  des 
denrées  qui  arrivent  au  marché  et  une  police  rigoureuse  pendant 
les  achats,  le  Conseil  général  de  \  ersailles  répond,  par  l'organe 
du  maire,  qu'un  règlement  sur  la  police  des  marchés  est  en  prépa- 
ration et  qu'on  a  arrêté  des  mesures  préliniinaii^es  à  ce  règlement. 
—  Arch.  comm.  Vei-sailles,  D  reg.  0,  f.  119.] 

[11  fructidor  an  II  2.S  août  1794.  —  Des  commissaires  de 
la  9'  section,  dite  des  Sans-culottes,  ayant  présenté  un  arrêté 
tendant  à  ouvrir  do  nouveau  le  grenier  d'abondance  et  à  faire 
approvisionner  les  marchés  en  grains  et  comestibles;  le  Conseil 
général  de  ^  ersailles  renvoie  cet  arrêté  au  District,  chargé  par 
le  Comité  de  .salut  public  de  l'approvisionnement  des  marchés. 
Aieji.  comm.  Versailles,  D  reg.  (i,  f.  125.] 

85.  l'.iiliii  (!<•>-  |iit'(aiili(>ii>  liirciil  prises,  surtout  j)ar  les 
corps  municipaux.  |nMir-  vivilici-  Ic^  i)rincij)aux  marchés  du 
(lisli-icl. 

Cnr.vKKrsF.  —  [IM  septembre  170li.  —  Sur  une  observation 
des  fj'rniiers  de  Magiiy-les-IIameaux,  le  Directoire  du  District  a 
décidé  que  le  huitième  mis  en  réquisition  sera  fourni  moitié  au 
nuirché  de  Chevieuse,  moitié  ."i  \*ersaill«^s.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu"  reg.   »i.   f.   111   v".l 

[8  o'-tobre  17î)-i.  -  L.i  muiiiripalité  de  Saint  Hemy  re(ji:iert 
les  fermiers  de  porter  '^  setieis  île  bh*  par  charrue  au  marché  de 
Chovreuse  à  partir  du  samedi  12  octobre.  —  Arch.  comm.  Saint- 
IJemy,  D  reg.,  s.  f.] 


2"    PÉRIODE    :    MAXIMUM    ABSOLU  8'J 

[15  octobre  1793.  —  La  municipalité  de  Chevreuse  défend  à 
tout  citoyen  de  s'emparer  des  sacs  de  blé  avant  l'ouverture  du 
marché.  La  garde  nationale  et  la  gendarmerie  maintiendront 
l'ordre  pendant  la  vente.  —  Arcb.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2, 
f.  1U7.J 

[20  octobre  1793.  —  La  municipalité  de  Chevreuse  décide  que 
les  cultivateurs  devront  déclarer  les  quantités  apportées  par  eux 
au  marché.  Ceux  qui  apporteront  plusieurs  sortes  de  grains 
devront  vendre  séparément  chaque  espèce  de  céréales.  —  Arch. 
comm.  Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  109.] 

[26  nivôse  an  II  —  15  janvier  1794.  - —  Un  citoyen  se  plaignant 
de  paj-er  un  salaire  excessif  aux  porte-sacs  du  marché,  le  Conseil 
général  de  Chevreuse  arrête  qu'il  sera  payé  à  ces  porte-sacs  8  s. 
par  quintal  de  farine  «  pour  le  portage,  le  pesage  à  la  balance 
et  le  portage  à  destination  ».  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2, 
f.  135.] 

[20  fructidor  an  II  —  6  septembre  1794.  —  Conformément  aux 
ordres  du  Comité  de  salut  public  (i',  la  municipalité  de  Saint- 
Forget  répartit  le  contingent  que  chaque  fermier  portera  sur  le 
marché  de  Chevreuse  (2).  —  Arch.  comm.  Saint-Forget,  D  reg., 
s.  f.] 

JouY-EN-JosAS.  —  [4  octobre  179*3.  —  Conformément  à  la 
pétition  de  la  commune  de  Jouy  tendant  à  obtenir,  chez  les  fer- 
miers de  Saclay,  170  setiers  de  grains  par  semaine  pendant  un 
mois,  le  Conseil  général  du  Département  renvoie  au  District  de 
A^ersailles  cette  pétition  pour  y  être  fait  droit  en  faisant  appro- 
visionner les  marchés  circonvoisins  et  même  celui  de  Jouy  par 
les  fermiers  et  cultivateurs  qui  avaient  coutume  d'y  porter  leurs 
grains.  - —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  24,  f.  56.] 

LoxGJUMEAU.  —  [8"  jour  du  2*  mois  de  l'an  II  —  29  octobre 
1793.  —  A  partir  de  demain  jiisqu'au  1"  avril  prochain  (sic) 
l'ouverture  des  marchés  de  Longjumeau  aura  lieu  :  à  7  heures 
du  matin  pour  les  grains  vendus  à  tous  les  citoyens  excepté  aux 
regrattiers  ;  à  8  heures  pour  les  légumes  et  fruits  ;  à  9  heures 
pour  les  revendeurs.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2, 
f.  79  v".] 

[12  frimaire  an  II  —  2  décembre  1793.  —  Vu  l'extension  prise 
par  le  marché  depuis  quelques  mois,  et  afin  d'empêcher  tous  les 
abus  qui  pourraient  se  commettre  pendant  les  échanges,  le  Conseil 
général  de  Longjumeau  arrête  que  tous  les  jours  de  marché,  et 

(1)  Arrêté  du  13  thermidor  an  II.  (Cf.  P.  Caron,  op.  cit..  n°  77,  p.  106.) 

(2)  9  setiers  répartis  sur  5  cultivateurs. 
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à  dix  heures  du  matin  un  plus  tard,  un  f^refHer  et  deux  notables 
iront  vérifier  les  pesi'-*.'?!,  maniuer  les  sacs  avant  la  vente,  et  en  tien- 
dront état.  L'ouverture  tle  la  vente  de  Tavoin*'  sera  a  onze  heures, 
celle  des  autres  céréales  à  midi.  Les  grains  seront  délivrés  de  pré- 
férence aux  citoyens  munis  de  hoiis  de  leurs  municipalités.  Les 
mesureurs  ne  commenceront  leur  travail  qu'après  la  cloche  sonnée 
et  en  présence  d'un  officier  municipal  ou  d'un  notable.  Les  muni- 
cipalités du  canton  devront  tenir  registre  des  bous  qu'elles 
accordent.  Chaque  commissaire  sur  le  marché  sei-a  muni  d'un 
tarif  de  chaque  espèce  de  grains  selon  le  maximum,  avec  indi- 
cation de  la  valeur  des  setiers,  mines  et  miuots.  —  Arch.  comm. 
Longjumeau.  D  reg.  2,  f.  95.] 

[2  vent<)se  an  II  —  20  février  1794.  —  Les  boulangers  de 
Longjumeau  ne  pourront  vendre  ni  délivrer  les  sons  provenant 
des  moutures  <le  blé  à  eux  fourni  que  sur  des  bous  délivrés  par 
liichelet,  membre  de  la  municipalité.  —  Arch.  comm.  Longju- 
meau, D  reg.  o,  s.  f.] 

[8  ventôse  au  II  —  26  février  1791.  —  La  municipalité  de 
Longjumeau  arrête  que  les  citoyens  qui  auront  obtenu  du  blé 
au  marché  et  qui  n'ont  point  de  bestiaux  seront  tenus  de  vendre 
les  sons  (jui  proviennent  de  ces  grains  sur  le  marché,  à  peine  de 
20  1.  d'amende  et  de  cesser  de  participer  aux  distributions.  — 
Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  '•*>,  s.  f.] 

[15  pluviôse  an  II  —  3  février  1791.  —  Conformément  à  un 
ordre  du  District,  l'agent  national  de  Longjumeau  requiert  la 
niunici])alité  d'envoyer  au  District,  dans  le  délai  de  10  jours. 
copie  du  registre  où  sont  inscrits  les  vendeurs  et  acheteurs  de 
grains  qui  sont  venus  sur  le  marché  depuis  septembre  dernier. 
—  Arch.  lomm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.], 

[15  thermidor  an   II  —  2  août   1794.  —  La  municipalité  de 
Longjumeau  écrit  aux  municipalités  du  canton  pour  les  inviter 
à   faire  battre   en    vue   de  l'approvisionnement   du   marche. 
Arch.  eonim.  Longjumeau,  D  reg.  '^,  s.  f.] 

[20  thermidor  an  II  —  Vi  août  1794.  —  Deux  membres  de  la 
municipalité  de  Longjumeau  exposent  à  la  municipalité  de 
T'hilly  les  besoins  du  marché  de  leur  (onnnune.  Chilly  enverra 
au  i)rochain  m  inhé  '»  sefiers  de  Id»'-  et  1  M-tier  d'orge.  —  Arch. 
comm.  Chilly.  I)  reir..  f.  21.] 

[M  fructi(hii  an  II         :{1  août  1791.  Le  marché  de  ce  jour, 

à  Lon^-'JMnieau,  »'(ail  itres(|ue  vide.  Les  ciiltivat  -urs  «les  (  ommunes 
du  «anton  n'ont  rien  upportr*.  l'ne  faible  (|uantité  de  grains 
|)rnvcnarit  des  cultivateurs  de  Longjunn'au.  distribuée  aux  deu.x 
boulangers,  n'a  pas  été  trouvée  suffisante   pour  le\ir  fourniture 
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pendant  deux  jours  '■^K  La  municipalité  rappellera  les  munici- 
palités du  canton  à  l'observation  des  lois  et  demandera  des  secours 
au  District  jusque  dans  le  courant  de  la  troisième  décade  de  ce 
mois.  —  Arcli.  comm.  Long-jumeau,  D  reg.  -J,  s.  f.] 

Pal  AISE  AU.  —  [22  brumaire  an  II  —  12  novembre  1793.  — 
A  Palaiseau,  depuis  trois  marchés,  l'approvisionnement  manque. 
La  moitié  des  citoyens  s'en  retournent  sans  grains  «  ce  qui  excite 
beaucoup  de  tumulte  et  de  mécontentement  ».  La  municipalité 
se  réunit  pour  aviser  aux  moyens  de  fournir  le  marché.  —  Arch. 
comm.  Palaiseau,  D  reg.  2,  f.  20.] 

[6  frimaire  an  II  —  2G  novembre  1793.  —  A  partir  du  8  du 
mois  courant,  la  municipalité  de  Palaiseau  désignera  4  de  ses 
membres  pour  faire  la  police  pendant  chaque  marché.  Chaque 
commissaire  prendra  note  des  cultivateurs  n'ayant  point  apporté 
et  en  rendra  compte  à  la  municipalité.  —  Arch.  comm.  Palai- 
seau, D  reg.  2,  f.  22.] 

[12  ventôse  an  II  —  2  mars  1794.  —  L'agent  national  de 
Palaiseau  déclare  que  plusieurs  fermiers  et  cultivateurs  du  canton 
n'ont  rien  apporté  depuis  deux  ou  trois  marchés  «  ce  qui  causait 
un  grand  tumulte  ».  La  municipalité  décide,  s'ils  persistent  dans 
leur  inertie,  de  les  dénoncer  au  comité  de  surveillance  de  Ver- 
sailles. —  Arch.  comm.  Palaiseau,  D  reg.  2,  f.  44. J 

[24  pluviôse  an  II  —  12  février  1794.  —  Beaucoup  de  fermiers 
et  cultivateurs  n'apportent  pas  au  marché  de  Palaiseau.  La  muni- 
cipalité arrête  que  les  délinquants  seront  dénoncés  et  punis.  — 
Arch.  comm.  Palaiseau,  D  reg.  2,  f.  40.] 

ViLLEPREux.  —  [8^  jour  du  2"  mois  de  l'an  II  —  29  octobre 
1793.  —  Le  Conseil  général  de  Yillepreux  a  l'intention  de  rouvrir 
demain  le  marché  qui  existait  depuis  1788.  Cependant,  si  Ver- 
sailles est  dans  la  détresse,  la  commune  de  Villepreux  est  prête 
à  partager  ses  subsistances,  quoiqu'elle  n'en  ait  pas  suffisamment 
pour  attendre  le  mois  de  mai.  —  Arch.  comm.  Villepreux,  D 
reg.,  f.  59.] 

[1"  germinal  an  II  —  21  mars  1794.  —  -  L'agent  national  de 
Villepreux  se  plaint  de  la  conduite  des  cultivateurs  qui  semblent 
mettre  toutes  les  entraves  à  l'approvisionnement  du  marché.  La 
municipalité  arrête  que  tous  les  fermiers  ne  devront  vendre 
aucune  denrée  ailleurs  que  sur  les  marchés  de  Villepreux  et  de 
Versailles,  sous  peine  d'être  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 
—  Arch.  comm.  Villepreux,  D  reg.,  f.  7L] 

(1)  Il  y  avait  sur  le  marché  18  setlers  de  blé,  2  setlers  i'2  de  seigle. 
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Mesures  concernant  l'approvisionnement  des 
communes  du  district. 


86.  —  Le  ï>ouci  de  rai)|)roviMoiiiieni('iil  j'iurnalicr  s  ini[)OS<; 
à  tous  les  adminislraleurs  pendant  celle  période  crilique  où 
les  préhensions  pour  la  guerre  el  pour  Paris  épuisent  piesipie 
les  ressources  locales.  .Vussi  les  mesures  de  toute  importance 
prises  par  les  corps  élus  sont-elles  légion.  \j?^  tableau.v  de 
secours  poiu"  XCrsailles  et  les  autres  communes  du  district. 
que  Ton  pourra  consulter  en  appemlice,  nous  ont  permis  de 
désencombrer  nolableinenl  celle  division  de  notre  sujet.  Quant 
au.x  documents  (|ui  n'ont  pu  figurer  dans  ces  tableaux  synop- 
tique-, il  nous  a  paru  indispensable,  vu  leur  nombre,  de  le> 
rapprocher  dans  un  (iidiv  l()gi(|ue;  c'est  pounpioi  nous  pré- 
senterons successivement  :  1  le-  mesures  prises  par  l'admi 
nislialion  de  .Seine-et-()i<e  en  ce  qui  concerne  les  grains  et 
farines;  -J"  les  iiK.'suies  prises  pai-  le  District  de  \  ersaillcs  |)our 
ces  mêmes  denrées;  3"  les  mesuiev  (pu  niléressent  spéciale- 
ment r.qtprovisionnemenl  de  \ CrsailN's;  A"  les  mesures  con- 
cernant les  autre-  comniune-  du  district;  o"  les  mesures  qui 
se  rapportent  aux  approvisionnements  en  avoine  et  fourrages: 
0°  les  documenis  (pii  nous  renseignent  sur  le  rôle  conijih'.xe 
el  assez  mal  connu  i\o>  conmiissaires  aux  subsistances  chargés 
de  raxitailler  <()il  le  di-tiict  entier,  -oit  tel  canton  ou  telle 
<  oniMiMiic  du  di-lrii'l 

iST.  \  (tici   tout   d  ;d»iii(|   d-   ipiellr   m.iiiiéii'   -r    iii.iiiiff^ta 

l'aclivilé  des  membres  du   l)c|i.ii-teMient 

2-i  Heptcinbrc  17l(  1.  Airt'tr  Jn  Consi  il  </,  ncidl  du    /h/mrti- 

vu'nt.   -      .  .('(>iisid«T;iiit  «piv  si  au  iiu»is  i\v  juillet  dernier,  dans 
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les  circonstances  d'une  récolte  entièrement  épuisée  dans  plusieurs 
districts  du  département,  la  rareté  effective  des  subsistances  dans 
quelques  autres,  accrue  encore  par  les  abus  de  la  loi  du  l"  juillet, 
le  dénuement  presque  général  des  marchés,  les  obstacles  que  les 
boulangers  rencontraient  dans  leur  approvisionnement,  la  famine 
imminente  n'ont  pas  permis  à  la  sollicitude  inquiète  et  alarmée 
de  l'administration  de  se  reposer,  pour  la  subsistance  de  ses  conci- 
toyens, sur  les  moyens  ordinaires  ;  et  si  elle  a  vu,  dans  l'extrémité 
des  besoins  et  des  dangers,  l'obligation  de  se  charger  directement 
de  l'approvisionnement  des  communes  sans  territoire,  et  par 
conséquent  sans  ressources,  maintenant  que  les  trésors  de  la 
récolte  sont  certains,  qu'ils  seront  forcés  de  paraître  à  découvert, 
qu'ils  ne  pourront  pas  être  dérobés  ni  devenir  les  objets  d'un 
infâme  agiotage  et  de  spéculations  meurtrières,  maintenant  que 
la  loi  veut  que  partout  ils  soient  publiquement  mis  en  vente  et 
offerts  aux  consommateurs,  l'administration  peut  sans  danger 
et  doit  même  rendre  aux  municipalités  le  soin  de  l'approvision- 
nement direct  et  immédiat,  et  que  son  attention  et  sa  surveillance 
doivent  actuellement  se  fixer  sur  la  généralité  du  département 
pour  y  faire  exécuter  la  loi  et  établir  par  l'abondance  des  marchés 
une  sorte  de  niveau  dans  les  subsistances,  le  Conseil  général  du 
Département  arrête  : 

...Art.  19.  —  Les  municipalités  demeureront  chargées  à  l'avenir 
du  soin  immédiat  de  la  subsistance  de  leur  commune  ;  celles  des 
villes  rendront  compte  au  Département  par  la  voie  du  District, 
des  mesures  qu'elles  auront  prises  à  cet  eff'et  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  nouvelle  loi,  soit  en  combinant  la  taxe  du  pain, 
non  seulement  sur  le  prix  principal,  mais  sur  les  frais  de  trans- 
port et  les  indemnités,  de  façon  que  les  boulangers  soient  inté- 
ressés à  s'approvisionner;  soit  en  faisant  usage  des  fonds  publics, 
soit  enfin  de  la  manière  que  la  population  et  les  localités  leur 
paraîtraient  l'exiger  pour  le  plus  d'avantage.  [Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li"  reg.  23.  f.  285.] 

[6  brumaire  an  II  —  27  octobre  1793.  —  Considérant  que 
«  l'état  du  district  de  Versailles  est  vraiment  alarmant  et  que 
plus  de  60.000  âmes  sont  à  la  veille  d'éprouver  la  famine  »,  le 
Conseil  général  du  Département  arrête  que  des  commissaires 
nommés  par  le  District  de  Versailles  se  rendront  sur  le  champ 
dans  tous  les  moulins  de  son  arrondissement  pour  y  faire  enlever 
et  transporter  au  grenier  d'abondance  toutes  les  farines  dispo- 
nibles. —  Arch.  Seine-et-Oise.  Li"^  reg.  24,  f.  217  \\']^ 

[19  brumaire  an  II  - —  9  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
du  Département  arrête  que  les  avoines  récoltées  dans  l'étendue 
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du  territoire  de  Seine-et-Oisp  sont  en  réquisition  pour  le  service 
des  armées,  de^s  postes  et  messafreries  nationales  et  de  leurs  relais, 
et  pour  l'approvisionnement  des  marchés. 

Un  tiers  sera  réservé  pour  les  semences  et  la  nourriture  des 
clievaux  des  cultivateurs.  La  moitii*  des  avoines  requises  sera 
portée  sur  les  marcliés;  le  rest*-  sera  j^ardé  pour  le  service  des 
armées,  des  postes  et  messageries,  et  pour  Paris,  toutes  réquisi- 
tions qui  ont  été  faites,  soit  par  les  représentants  du  peuple,  soit 
par  lo  ministre,  soit  par  la  roiiiinission  des  subsistances.  Les 
commissaires  du  District  dresseront  procès-verbal  des  quantités 
de  fourraircs  et  avoines  nécessaires  à  chaf)U<'  ivlnis.  Si  les  maîtres 
de  postes  et  relais  sont  cultivateurs  ou  fermiers  et  en  même  temps 
propriétaires  d'avoine  excédant  leurs  besoins,  cet  excédent  sera 
mis  en  réquisition.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  25.  f.  28  v°.] 

21  frimaire  an  II  —  12  décembre  1793.  —  Les  administrateurs 
rfii  Département  au.r  administrateurs  du  District  de  Versailles.  — 
...  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  notre  étonnement  sur  le 
nombre  des  communes  que  vous  alimentez  journellement.  Les 
marcbf's  sont  prarnis  dans  les  districts,  celui  de  Versailles  même 
est  depuis  quelque  temps  passablement  approvisionné.  C-elui  de 
Chevreuse  doit  être  également  pourvu  et  cependant  nous  voyons 
des  communes  que,  dans  les  temps  les  plus  critiques,  nous 
n'avons  jamais  approvisionnées  l'être  quotidiennement  par  vous. 
On  dira  (|u'autrefois  elles  se  pourvoyaient  à  Versailles  ?  Nous  ne 
savons  pas  jusqu'à  quel  point  cette  assertion  serait  vraie,  puisque 
la  fourniture  de  Versailles  n'est  pas  inférieure  à  ce  qu'elle  était 
alors.  Mais  l'assertion  fût-elle  incontestable,  dès  que  les  mar^^hés 
sont  garnis,  les  communes  d'une  petite  population  devraient  être 
renvoyées  à  s'y  ])ourvoir,  sauf  à  leur  donner  seulement  de  t^mps 
en  temps  rpielques  secours.  Il  en  doit  être  de  même  en  proportion 
des  commurres  pins  peupbVs  et  à  qui  l'administration  avait  confié 
depuis  loniftcitips  des  fonds  pour  être  employés  aux  frais  de  leur 
approvisionnement  sur  les  marchés.  L'habitude  que  vous  faites 
contracter  à  ces  communes  de  trouver  à  satisfaire  leurs  bosoins 
dans  vos  greniers  ét^ïblit  en  leur  faveur  un  privilège  injuste,  car 
les  farines  oui  vous  sont  apportées  viennent  sans  doute  de  com- 
munes dont  les  habitants  sont  obligés  d'aller  acheter  leurs  subsis- 
tances sur  les  man^'hé's  et  il  ne  convient  pas  que.  tandis  que  ces 
communes  nourricières  w»nt  assujetties  à  cette  obligation,  des 
communes  entières  de  votre  district  en  soient  affranchies.  Outre 
cela,  cette  habitude  peut  devenir  la  cause  de  mouvements  dan- 
gereux pour  la  tranquillité  publitjue,  dans  le  cas  on  le«  arrivages 
rnanqtieraient    on    que   nous   cesserions   d'être    chargés    de   cett* 
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pénible  partie  d'administration,  sans  qu'il  y  soit  subitement 
pourvu  par  d'autres  moyens.  Nous  vous  invitons  donc  à  être  éco- 
nomes de  vos  subsistances  et  à  renvoyer  fréquemment  vos  com- 
munes sur  les  marchés.  Il  serait  également  utile  que  vous  missiez 
la  commune  de  Versailles  à  la  ration  et  lui  prescrivissiez  de  se 
pourvoir  directement  de  tant  de  sacs  par  jour.  Il  est  bien  étonnant 
(jue  lorsqu'il  y  a  tels  marchés  dans  l'étendue  du  département 
où  l'on  resserre  des  grains  après  la  vente,  les  boulangers  de  Ver- 
sailles ne  puissent  pas  s'approvisionner  dans  une  proportion 
quelconque.  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  25,  f.  184.] 

Nous  joignons  une  mesure  prise  par  la  Commission  des 
subsistances  qui  concerne  l'ensemble  du  district. 

[13  thermidor  an  II  —  31  juillet  1794.  —  La  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  arrête  qu'il 
sera  délivré  au  District  de  Versailles  50  sacs  de  farines  par  jour 
jusqu'au  25  du  mois  courant.  Ces  farines  seront  journellement 
remplacées  par  50  sacs  de  farine  de  seigle  que  le  District  enverra 
en  retour  à  Paris.  Morillon  et  Charbonnier,  administrateurs  du 
département,  surveilleront  l'échange.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
registres  des  sections.] 

Après  ces  mesures  d'ordre  général  qui  intéressent  le  dis- 
trict entier,  nous  donnons  les  décisions  particulières  prises 
par  les  assemblées  du  département. 

[18  septembre  1793.  —  Plusieurs  citoyennes  de  Bougival  et  de 
la  Celle-Saint-Cloud,  n'ayant  pu  se  prorurer  du  pain  dans  leurs 
communes  se  présentent  à  la  séance  du  Département  pour  en 
obtenir.  Le  Conseil  général  renvoie  les  plaignantes  aux  munici- 
palités dont  elles  dépendent  ;  celles-ci  recevront  les  farines  dont 
les  femmes  ont  besoin.  Comme  les  citoyennes  observent  qu'elles 
n'ont  pas  de  pain  pour  aujourd'hui,  le  Conseil  général  décide 
d'écrire  à  la  municipalité  de  Versailles  en  l'invitant  à  pourvoir 
aux  besoins  immédiats  des  réclamantes  <^'.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lt*  reg.  23,  f.  249.] 

[20  septembre  1793.  —  Sur  la  demande  de  la  municipalité  de 
Saint-Cloud   et  d'après  l'avis  favorable  du  District,  le  Conseil 

(1)  Les  officiers  municipaux  de  Versailles  ne  se  rendirent  pas  à  l'invitation  du 
DéT^artement.  Celui-ci.  à  la  fin  de  sa  séance,  pnjoifrnit  au  maire  de  Versailles  de 
procurer  du  pain  à  12  habitants  de  la  campaRne  munis  de  certificats  et  de  leur 
en   faciliter  la  sortie  de  la  ville. 
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fl^énéral  ilu  département  accorde  à  ladite  commune  une  somme  de 
G. 000  1.  pour  subvenir  aux  frais  de  commission  et  de  transport 
(les  subsistances.  Cette  somme  sera  remboursée  sur  les  charges 
locales  de  la  commune  dans  l'espace  de  deux  ans.  Au  moyen  de  ce 
secours  et  des  réquisitions  faites  au  profit  de  Saint-Cloud,  le 
Conseil  s'en  remet  entièrement  aux  soins  de  la  municipalité  pour 
pourvoir  à  l'avenir  à  l'approvisionnement  de  ladite  commune. 
Sur  la  demande  de  la  municipalité'  de  Sèvres,  le  Conseil  général 
accorde  également  G. 000  1.  à  cette  commune,  secours  destiné  au 
même  emploi  et  remboursable  dans  le  même  délai  '^).  —  Arch. 
Seine-et-(Jise,  Li*  veg.  2'i,  f.  261  V.] 

[21  septembre  lld'i.  —  Le  Conseil  général  du  département, 
0  considérant  les  besoins  de  subsistances  des  communes  de  Ver- 
sailles et  circonvoisines  »  ordonne  :  que  Sénc'chal,  fermier  à 
Hennemoulin,  fournira  ^JO  sf^tiers  de  blé  dans  le  délai  de  8  jours 
au  magasin  du  département;  Destoumelles,  fermier  à  Orsigny, 
ÔO  setiers  dans  le  délai  de  G  jour^  au  même  dépôt;  Bleau,  culti- 
vateur à  Vélizy,  10  setiers  dans  le  délai  de  6  jours  au  même 
dépôt;  le  tout  sous  les  peines  prononcées  pci-  la  loi.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"  reg.  23,  f.  270  v°.] 

[8  germinal  an  II  —  28  mars  1794.  —  L'arrivage  des  subsis- 
tances à  A'ersailles  est  entravé  par  les  ordres  que  la  Commune 
de  Paris  a  donnés  si  son  commissaire  dans  le  district  d'Etampes. 
Le  Directoire  du  Département  décide  que  Charpentier  informera 
la  Commission  des  subsistances  et  des  approvisionnements  de  ce 
fait  et  invitera  ladite  Commission  à  fournir  à  Versailles  200  sacs 
de  farine  par  une  réquisition  sur  les  départements  circon- 
voisins'^'i.    -   Arrli.  Seirie-et-Oise,  L  120.  f.  l.')9.) 

[30  floréal  an  II  —  19  mai  1794.  —  Vu  la  lenteur  des  récjui- 
sitions  prélevées  dans  les  districts  d'Etampes  et  de  Dourdan,  le 
Direct<)ire  du  Dt-partement  désigne  Charpentier,  un  de  ses 
membn's,  pour  peindre  la  situation  alarmante  de  Versailles  à  la 
Commission  des  subsistiinces  à  Paris  et  solliciter  un  secours  indis. 
pensable  de  GOO  ^ncs  de  f;irine.  -  .\nh.  Seine-et-Oise.  L  123. 
327  v"] 

(1)  Le  3  a4)ùt  1793.  la  miinlctpaUté  de  Sôttcs  demandait  loono  1  de  secours; 
le  5  aiiUl.  la  murilripallté  de  Salut  Cloud  sollicitait  (également  un  secours  de 
10.000  1..  tant  pf>ur  assurer  ses  subsistances  que  pour  Indemniser  se.s  boulangers. 

(2)  Le  fl  germinal  — 26  mars  1791,  Oenols.  agent  de  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements,  Malt  venu  s'Infnrmer,  auprès  du  I)*^pari»  mont,  de 
la  cause  des  reU'irds  pour  le  versement  des  r/'qulsltlons  MortlUm,  président  du 
Dlrcclolro,  aralt  répondu  que  le  seul  moyen  d  approvisionner  le  district  de 
Versailles  était  de  faire  une  réquisition  à  son  profit  dans  un  département  voisin. 


2*"  pÉRiooi':  :  maximtm  ahsolu  97 

88.  —  Bien  plus  nombreuses  furent  les  mesures  prises  par 
l'administration  du  District  de  Versailles  qui  fut  assaillie  de 
demandes  de  secours  par  la  plupart  des  communes  de  son 
ressort.  Nous  faisons  précéder  ces  mesures  de  deux  pièces 
montrant  la  situation  de  ce  territoire  avant  la  récolte  de 
l'an  II. 

[18  g-erminal  an  II  —  7  avril  1794.  • —  Situation,  dn  district 
de  Versailles  ou  début  de  germinal.  —  D'après  un  état  envoyé 
par  l'administration  du  District  à  la  Commission  des  subsistances 
et  approvisiomiemeiits  de  la  République,  le  district  devait 
posséder  au  1^''  germinal  112.392  q'  60  livres  de  différents  grains, 
soit  plus  de  trois  mois  de  vivres.  Un  état  comparatif  dressé  par 
un  administrateTn-  du  district  ccnstate  au  F""  e-erminal  :  22.374  q^ 
de  blé.  Cette  différence  d'évaluation  s'explique  par  plusieurs 
raisons  :  la  Commission  des  subsistances  n'accorde  que  4  quintaux 
à  chaque  individu,  le  District  porte  la  consommation  pour  les 
habitants  de  la  campagne  à  5  q"^  1/2,  soit  1  livre  et  demie  de  pain 
par  jour.  Une  partie  des  grains  a  été  employée  à  ensemencer 
tant  les  terres  défrichées  qui  étaient  autrefois  des  remises  à  gibier 
qu'à  ensemencer  des  terres  qu'on  laissait  d'ordinaire  en  repos. 
Enfin,  une  partie  des  orges  a  été  livrée  aux  brasseurs,  une  autre 
partie  des  grains  aux  volontaires  pour  les  armées  et  au  district 
de  Montagne-du-Bon-Air.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  7, 
f.  258  v".] 

16  thermidor  an  II  —  3  août  1794.  —  Compte  rendu  sur 
V apvrovi nonn ew evt  en  hlé  et  farine  pour  le  district  de  Versailles 
pendant  le  cours  de  Van  IJ .  —  La  dernière  récolte  a  produit,  par 
aperçu,  un  approvisionnement  suffisant  pour  six  mois  environ. 
Le  marché  de  Versailles  a  toujours  été  médiocrement  garni; 
situation  d'autant  plus  fâcheuse  que  toutes  les  communes  des 
environs  et  même  celles  du  district  de  Montagne-du-Bon-Air  y 
accouraient.  Ensuite  il  a  fallu  que  la  Commission  du  commerce 
donnât  des  réquisitions  sur  les  différents  districts  du  département. 
Depuis  le  commencement  de  ventôse,  le  District  de  Versailles 
a  envoyé  des  commissaires  à  Paris  et  dans  toute  l'étendue  du 
département  pour  presser  l'effet  des  réquisitions  ;  malgré  ces  dili- 
gences, il  n'est  pas  parvenu  à  avoir  des  subsistances  pour  un  jour 
d'avance  «  trop  heureux  de  recevoir  les  farines  à  sept  heures 
pour  les  délivrer  à  huit  ou  neuf  heures  ;  et  souvent  des  commis- 
saires des  communes  ont  été  obligés  de  coucher  à  Versailles  parce 
que  l'administration  était  dans  l'impossibilité  de  leur  délivrer 
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uni"  puitip  (le  leuis  hesoiiis.  Tiiis  le  District  a  obtenu  une  réqui- 
sition sur  Miintes,  Moiitfort  et  Dourdan  pour  j?a^iier  la  nioissou  ; 
mais  eette  ré(|uisit ion  sVst  d'alnnd  eiïe<'tuée  en  seigle.  Il  a  fallu 
faire  une  deniai-elie  a  l'aiis  ii»nr  nltt.cdii-  (><)()  sais  fie  farine  de 
froment.  La  malveillance  des  meuniers  et  la  disette  des  moulins 
requisitionni'S  pour  Paris  ont  en»  ore  aceru  les  eml)arra,s  de  l'admi- 
nistration. Paris  vient  de  nous  rendre  nos  moulins,  mais  il  sera 
t«nijours  iiupossible  d'avoir  une  nvance  i)oui  paier  a  la  sécheresse 
ou  à  la  gelée  si  l'on  n'a  recoiLrs  aux  moulins  des  districts  voisins, 
et  cela  ne  peut  se  faire  sans  une  dépense  île  charrois.  [Ardi.  nat., 
F"  278  n.  doss.  2.] 

[28  sei)teml)re  17!>:{.  Le  I)iix^<-toire  du  District,  considérant 
«  l'embarras  dans  lequel  l'administration  se  trouve  journellement 
]H>yir  ]>ourvoir  aux  besoins  nombreux  et  considéraliles  d'une 
gi-ande  quantité  de  c<^;mmunes  qui  par  la  nature  de  leur  sol 
récoltent  peu  ou  i>oint  de  giains  »  arrête  que  tout  fermier  ou 
(cultivateur  exploitant  depuis  vingt  jusqu'à  trente  arpents  de 
sole  sera  requis  de  fournir  le  1 /S"  de  sa  récolte  en  blé,  seigle,  méteil 
et  orge:  tout  fermier  ayant  trente  arpents  de  sole  et  au-dessus 
sera  requis  de  fournir  1/4  de  sa  récolte.  Les  <^:ommissaires  au 
recensement  dans  les  cantons  sont  chargés  de  faire  exécuter 
rapidement  eet  arrêté.  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Lu"*  reg.  6,  f.  131.] 

[24  veud('>miaire  an  II  —  15  oct^jbre  ITO-'i.  —  Le  Dii'tH'tnire 
du  District  arrête  qu'il  sera  demandé  au  Département  50.000  1. 
j)our  a^'hats  de  subsistances;  le  receveur  du  district  sera  requis 
d'avaneer  10.000  I."  .  —  Arch.  Seine-et-(  )ise.  Lu"  reg.  6,  f.  151.] 

[18  brumaire  an  II  —  8  novembre  ITO^i.  —  Sur  la  demande  de* 
adniiiiisfrateuis  du  district  de  MontagJie-dii-BoJi-.Vii-  -',  le  Direc- 
toire du  District  de  A'ersailles  donne  ordre  au  gaide-magasin  de 
délivrer  50  sacs  de  farine  à  ses  collègues  poui  la  nouiTiture  de 
troupes  chargées  de  faire  exécuter  les  n'(|uisitions.  —  .\nh. 
Seine-et-Oise,    Ln"   reg.   0.   f.    187.] 

[6  germinal  an  II  —  20  mars  1794.  —  Ordi-e  du  District  de 
\'ersailles  aux  municipalités  des  cantons  de  liongjumeau,  Touy 
et  (^hevreu'-e.  de  livrer  le*;  farines  ar  tuelle?tie!it  dans  les  moulins 
pour  ôiTf  tran sport f'-es  au  magasin  de  Versailles.  Les  farines 
ajtpartenant  à  des  fermiers  ne  sont  reriuises  (pi'à  titre  d'emprunt. 
-     .\nh.  Reine-et-Oise.  Lu*  ivg.  7.  f    210  1 

)'  Lp    nistrirt    lmpo*ait    a    la    munt(-l|iant^    dr    VersnIlUs.    If    V7    vru(l<^njlalrf 
18  octobre   1793,   de   verwr   loutps  les  décades  les  sommes   niiellc   nnr.'ili    rx-rçiies 
des  farines  Uvrées  par  <llf  aux  boulangers  -  p<>nr  la  ciin*<>mmatl.>n  jonniali^rc  • 
fArch.   Seine  et-oi.«e    I.ii»   rarfon   93' 
ti)  Sairi  r;rrinain-eri-Layc. 
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[12  germinal  an  II  —  P'  avril  1794.  —  Le  Pirertoire  du 
District  de  Versailles  arrête  qu'il  sera  nommé  des  commissaires 
dans  les  districts  de  Dourdan,  Pontoise,  Gonesse  et  Corbeil 
pour  hâter  l'exécution  des  réquisitio7is  en  faveur  du  district  de 
Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oise.  Lu*  reg.  7.  f.  241.] 

[2<S  prairial  an  II  —  16  juin  1794.  —  Le  Directoire  du  District 
de  Versailles  arrête  qu'il  ne  sera  délivré  à  la  commune  de  Ver- 
sailles et  aux  autres  communes  qui  tirent  leurs  subsistances  du 
mas^asin  du  district  que  les  deux  tiers  de  la  fourniture  orrTinaire 
et  ce,  provisoirement,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  permettent 
d'en  user  autrement.  Pour  compenser  la  diminution  du  pain, 
on  délivrera,  pendant  la  décade  prochaine  à  chaque  individu 
une  livre  de  riz  f^'.  —  Arcli.  Seine-et-Oise.  Lu*  ve^.  S,  f.  202.] 

ri^'"  thermidor  au  II  —  19  juillet  1794.  —  Les  ressources  en 
subsistances  ne  consistant  que  dans  la  réquisition  faite  sur 
le  district  de  Châteaunpuf  ^^^  et  ces  ressources  étant  insuffi- 
santes pour  alimenter  toutes  les  communes  qui  vivent  aux 
dépens  du  magasin  des  subsistances,  le  Directoire  du  District 
a^rrête  que  les  communes  approvisionnées  par  le  magasin  verront 
les  secours  qu'on  leur  accorde  réduits  de  moitié  à  partir  du 
4  du  mois  courant,  les  fournitures  seront  totalement  supprimées 
à  partir  du  10  courant,  à  l'exception  des  communes  de  Versailles, 
Pueil,  Saint-Cloud,  Sèvres,  Meudon,  Marly,  Port-Marly,  Louve- 
ciennes,  Bougival.  Les  municipalités  dont  la  fourniture  est 
réduite  puis  supprimée  utiliseront  les  ressources  que  la  nouvelle 
récolte  leur  ofïre  en  seigle,  mais  sans  rien  préjudicier  à  la  réqui- 
sition qui  leur  est  faite  pour  Versailles,  les  cantons  de  Sèvres 
et  de  Marly.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  9,  f.  51  v°.] 

[18  thermidor  an  II  —  5  août  1794.  —  Conformément  aux 
ordres  du  Comité  de  salut  public,  l'administration  du  Di^'trict 
arrête  que  les  cultivateurs  de  soni  arrondissement  sont  requis  de 
faire  verser  lo.OOO  quintaux  de  froment  au  maaasin  pour  l'appro- 
visionnement de  Versailles  et  des  cantons  de  Marly  et  de  Sèvres. 
Ces  versements  seront  faits  par  tiers  et  par  décade:  ils  devront 
être  efFectués  dans  le  courant  de  la  seconde  décade  de  fructidor. 
Les  commissaires  chargés  de  la  réquisition  du  seigle  se  concer- 

H)  En  prescrivant  cfite  diminution  de  siibsistances,  le  District  faisait  appel  à 
lesprit  de  sacrifice  des  vrais  républicains  de  l'intérieur  :  ils  sauraient,  disait-il. 
imiter  leurs  frères  des  armées  •<  qui  se  réduisent  volontairement  à  une  ration 
modique  ».  Il  ajoutait  que  toute  crainte  de  manquer  de  pain  était  chimérique  à 
la  veille  "  d'une  récolte  la  plus  abondante  que  l'Etre  suprême  ait  envoyée  aux 
hommes  de  temps  immémorial  •■ 

'2)  Çliâteaiinçuf  en-'Thimçrais.   départemeiit    d'Kure-et-Loir. 
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teront  avec  les  muniripaliU's  pour  déterminer  les  quotités  que 
cluuiue  (•ultivut<*ur  doit  fournir  d'après  sa  récolte  <^'.  —  Ar<h. 
Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  î),  f.   llô.j 

[21  thermidor  an  II  —  S  août  1794.  —  Les  réquisitions  com- 
mentant à  .s'(>xécuter  d'une  manière  satisfaisant»*  et,  le  magasin 
se  garnissant  des  seigles  de  la  nouvelle  récolte,  le  Direct-cjire  du 
District  de  Versailles  rapporte  son  arrêté  du  28  prairial  quant  à 
la  diminution  de  la  fourniture  aux  communes  de  l'arrondissement 
(jui  tirent  leurs  subsistances  du  magasin.  En  conséquence,  il 
sera  délivré  aux  municipalités  la  même  quantité  de  grains  ou 
farine  qu'avant  l'arrêté  du  28  prairial.  —  Arcli.  Seine-et-Oise, 
Lu",  Versailles  75.] 

[21  fructidor  an  II  —  7  septembre  1794.  —  Constatant  les 
retards  apportés  à  l'exécution  de  la  réquisition  du  18  thermidor 
prise  sur  son  arrondissement,  le  Directoire  du  District  en  donne 
pour  causes  :  un  ouragan  qui  a  dévasté  le  canton  de  Longjumeau; 
le  manque  de  bras  pour  le  battage;  l'inaction  des  moulins  par 
suite  de  l'engorgement  des  rivières  pro<luit  par  les  orages  ; 
l'incertitude  des  transports.  —  Arch.  Seine  et- Oise,  Lii''  reg.  10, 
f.   20.] 

Dîins  les  cas  suivants,  le  Disfrirl  procure  des  subsistances 
aux  communes  par  des  préhensions  accordées  dans  les  limites 
de  son  ferriloirc. 

[20  septembre  1793.  ~  Vu  la  pétition  des  ofiiciers  municipaux 
et  citoyens  de  Rueil,  le  Directoire  du  District  accorde  aux 
habitants  de  «-ette  foniniunr  un  ser-oui-s  provisoire  en  farine  : 
«  tel  qu'il  sera,  il  leur  sera  très  précieux  dans  ce  moment  ù.  -- 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  122  \\] 

[24  septembre  179'i.  —  Sur  les  observations  des  coni  m 'suaires 
de  Sèvres,  l'administration  du  District  estime  qu'il  peut  lui  ètrc^ 
délivré  Ja  quantité  de  farine  nécessaire  à  ses  besoins  pcessann.  -  - 
Arch.  Sejne-et-Oise,  Lu"  reg?  fi,  f.  12T  v°.] 

[20  M'ptenilirc  17!i;>.  Sur  la  denitinde  de  .N'utiii,  commissaire 
jiour  les  subsistances  dans  le  canton  de  Marly,  le  ('onseil  génè'ral 
du  District  de  Versailles  renvoie  la  commune  de  Marly,  pour  ses 
liesoins  journaliers,  se  pcKirvoir  de  graine  chez  le  cit4)y«'u  Dailly  : 

i)i  Sun  la  répartiiinn  par  communes  et  par  cantons  canton  de  Vorsallle.«î, 
2  orjO  qx,  canton  de  rhevreuse,  1600  qx;  canton  de  Jouy.  2  000  qx;  canion  do 
I^nRjumcau,  3  000  qx,  canton  «le  Llmoui^.  *.«»  qx:  canton  <|f  l'alals^-an  l.*oo  qx; 
i^Miton  dt  Marljr.  8on  qx,  canton  de  Sèvreo.  ann  qx. 
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eJlo  y  placera  assez  »Je  batteurs  pour  ne  pas  arrêter  le  battage  des 
.«einences.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  reg,  6,  f.  129.] 

[2  octobre  1793.  —  Yu  la  demaude  adressée  par  la  jommuDe  de 
Marly,  le  Directoire  du  District  o  considérant  que  l'éducation 
publique,  une  des  bases  de  Tordi-e  social  et  politique,  exige  de 
la  part  des  administrations  soins  et  protection  »  accorde  au 
citoyen  Pptevin,  maître  de  pension  dans  ladite  commune,  4  setiers 
de  grains  ou  farines  nécessaires  à  la  consommation  de  ses  élèves  ^^'. 
—  Arcb.  Seine-et-Uise,  Lii"^  reg.  6,  f.  137  v".] 

[7  brumaire  an  TI  —  28  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  autorise,  sur  leur  demande  verbale,  les 
officiers  municipaux  de  Bièvres  à  se  procurer  chez  les  fermiers 
du  canton,  les  grains  nécessaires  pour  alimenter  les  boulangers 
de  leur  commune,  à  charge  par  les  officiers  municipaux  de  rendre 
compte  des  quantités  prélevées.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  6,  f.  164.] 

[26  pluviôse  an  II  —  14  février  1794.  —  Un  membre  de  la 
municipalité  de  Sèvres  expose  que  l'administration  du  district 
va  envoyer  du  grain  à  moudre  chez  Sebin,  meunier  dans  la 
commune,  et  que  celle-ci  sera  autorisée  à  prendre  chez  ledit 
meunier  son  approvisionnement.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
f.  100  v°.] 

[18  ventôse  an  II  —  8  mars  179-4.  —  Des  commissaii-es  de  la 
Société  populaire  de  Sèvres  rendent  compte  à  la  municipalité 
qu'ils  ont  obtenu  du  District  des  mandats  pour  avoii-  du  blé 
et  de  l'avoine.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  118  v°.] 

[20  germinal  an  II  —  9  avril  1794.  —  Le  District  de  Versailles 
annonce  au  Comité  de  subsistances  de  Ville-d'Avray  qu'il 
accorde  un  prêt  de  1.807  1.  pour  achat  de  grains  au  profit  de  la 
commune.  —  Arch.  comm.  Ville-d'Avray,  D  reg.  2,  f.  3.] 

[22  germinal  an  II  —  11  avril  1794.  —  Le  citoyen  Potin  déclare 
à  la  municipalité  de  Sèvres  qu'il  n'a  pu  obtenir  auprès  du 
District  les  8  sacs  de  farines  retenus  la  veille,  vu  qu'il  n'y  en 
avait  pas  au  magasin,  mais  qu'il  a  obtenu  les  14  sacs  formant 
la  consommation  ordinaire  pour  aujourd'hui.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  2,  f.  147  v°.] 

[16  floréal  an  II  —  5  mai  1794.  —  Le  Directoire  du  District 
autorise,  sur  sa  demande,  la  commune  de  Sèvres  à  garder  à  sa 


(î)  Le  13  septembre,  le  Conseil  général  du  Département  avait  refusé  de  faire 
droit  à  une  pétition  de  Potevin  demandant  un  sac  de  farine  pour  42  élèves  et, 
malgré  l'avis  contraire  du  District,  avait  renvoyé  le  maître  de  pension  s'appro- 
visionner chez  les  boulangers  de  Marly.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Liic  reg.  23,  f.  201.) 
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dispositJou  les  blés,  orges  et  avoines  qui  lui  restent,  afin  d'éviter 
tles  frais  de  transport  inutiles  au  uiag^a^jin.  Déduction  en  sera 
iaite  sui  les  farines  (jue  l'adniinihtration  fait  délivrer  à  la 
(•((iiiniune  de  Sèvifs.  -  Aicli.  Seine-et-Uise.  Lu''  reg.  8, 
1    .'>1  v'.j 

[17  tloréal  an  H  tj  mai  1794.  —  La  niunU-ipalité  de  Sèvres 
est  autorisée  par  le  Distri(  t  à  faire  moudre  le  blé  et  l'orge  i-estant 
des  semences,  sauf  à  en  tenir  compte  à  l'administration  sur 
les  besoins  journaliers  de  la  comniune.  —  Arcli.  connu.  Sèvres, 
1)   reg.    li,    f.    1G7.J 

[t>  prairial  an  II  —  25  mai  1794.  —  Sur  la  demande  de  ia 
Société  populaire  de  Sèvres,  le  Directoire  du  District,  ne  pouvaut 
a(^corder  désormais  de  l'avoine,  arrête  qu'il  sera  néanmoins 
délivré  à  cette  commune  l'autorisation  de  se  procurer  tout  le 
foin  nécessaire  pour  la  nourriture  des  chevaux  employés  au.\ 
travaux  de  l'agriculture.  Pour  suppléer  à  l'avoine  qui  manque, 
le  Distiict  mettra  un  peu  de  son  à  la  disposition  de  la  munici- 
palité de  Sèvres.  —  Ai'cli.  Seine-et-Oise.  Lu''  reg.  8,  f.  117  v°.J 

[1"  messidor  an  II  -  -  19  juin  1794.  —  Deux  commissaires  du 
District  sont  chargés  de  faire  des  visites  domiciliaires  chez  les 
habitants  de  Sèvres,  afin  de  découvrir  des  grains  ou  farines.  On 
leur  répond  que  ces  visites  ont  été  faites  scrupuleusement  et  qu'il 
n'existe  j)as  de  subsistances  dans  la  commune.  —  Arch.  comiii. 
Sèvres,   1)  leg.   2.   f.    196  v^] 

Soii\riii  le  hi-lrir|  rr|MtiMl  en  tei-mes  plus  vagues  el  laisse 
aux  (  (jiiiiiiiiiic-»  le  >(»iii  (le  ^'jipiirovi^ionncr  parlout  où  cll("< 
le  pourront. 

[•M    biumaiie   an    II  î?4    (K'(ol)ie    179-5.    --   Des   citoyennes 

de  Saint-Cloud  «'étant  j)résentée8  pour  demander  des  subsis- 
tances en  dehors  du  territoire  de  leur  commune,  le  Directoire  du 
District  anête  (|Ue  la  municipalité  de  Saint-Cloud  nommera  des 
commissaires  qui  se  transporteront  dans  te\  endroit  ([u'il  leur 
I)laira.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  G,  f.  161  v".) 

("5  brumaiic  an  II  —  24  (xtobre  179-1.  —  Vu  la  pétition  de 
Louveciennes,  le  Directoire  du  District  autorise  ladite  commune 
à  se  transporter  dans  les  divers  marchés  pour  y  acquérir  les 
lib'S  nécessaires  -i  sa  consoMiniaf  ion.  -  -  Arch.  Seine-et-Oise  Lu'' 
reg.  <;.   f.    161. j 

(7  Itiumaiie  .m  11  —  2.S  octobre  179o.  —  Le  Dir<vtoire  «lu 
Distriit  autorise  la  (ommune  de  Bue  à  se  pnx'uivr  les  grains 
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nécessaires  à  sa  subsistauce  où  elle  pouiTa  en.  trouver.  —  Arcii. 
8eine-et-0ise,  Lii^  reg.  6,  f.  165.] 

[8  brumaire  an  II  —  29  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  homologue  une  délibération  de  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  du  28  vendémiaire  nommant  le  citoyeii 
Salmon  commissaire,  à  l'eftet  de  se  transporter  dans  les  marcdiés 
du  département  et  autres  et  d'aclieter  des  blés  pour  sa  commune. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  G,  f.  165.] 

[8  brumaire  an  II  —  29  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  homologue  les  délibérations  des  communes 
de  Kocquencourt  et  de  Marly  qui  envoient  des  commissaires  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir  pour  y  acheter  des  grains.  — 
Arch.  8eine-et-0ise,  Lu''  reg.  G,  f.  167.] 

[9  brumaire  an  II  —  30  octobre  1793.  —  Vu  la  demande  de 
la  municipalité  de  Viroflay,  le  Directoire  du  District  arrête 
qu'il  fera  participer  cette  commune  aux  secours  accordés  sur 
les  farines  du  magasin  général.  Il  l'invite  néanmoins  à  nommer 
un  commissaire  pour  acquérir  du  blé  «  dans  les  localités  où 
elle  présumera  pouvoir  en  obtenir  ».  Le  Directoire  engage  les 
pétitionnaires  de  Meudon  à  se  servir  du  même  moyen.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lri''  reg.  6,  f.  169.] 

[9  brumaire  an  II  —  30  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  homologue  la  délibération  du  Conseil  général  de  Port- 
Marly,  nommant  deux  commissaires  qui  iront  dans  les  dépar- 
tements voisins  pour  y  acquérir  des  subsistances.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  169.] 

[9  brumaire  an  II —  30  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District,  considérant  que  la  démarche  des  citoyens  de  Saint- 
Cloud  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  se  procurer  des 
grains  a  été  infructueuse,  invite  la  municipalité  de  cette  com- 
mune à  nommer  deux  commissaires  qui  chercheront  des  subsis- 
tances dans  les  départements  voisins.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  6,  f.  168  v°.] 

[16  brumaire  an  II  —  6  novembre  1793.  —  Les  adminis- 
trateurs du  District  autorisent  la  commune  d'Igny  à  nommer  un 
comité  pour  se  prociirer  des  grains  ailleurs  que  dans  retendue  du 
district.  —  Arcli.  Seinc-et-Oise,  Ln''  reg.  (i,  f.  179  v°.] 

[22  brumaire  an  II  —  12  novembre  1793.  —  Le  Directoire 
du  District  approuve  une  délibération  de  la  commune  de  Meudon 
portant  nomination  d'un  commissaire  chargé  d'aller  acquérir  des 
subsistances  en  deliors  du  département.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu"  reg.  6,  f.  192] 
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[22  brumaire  an  II  —  12  novembre  179^1.  —  Le  Directoire 
(lu  District  reiust'  cruut<;ristM  les  coiami.ssaires  de  Saint-Cloud  de 
s'approvisionner  de  farines  chez  Dehayes,  fermier  dans  le  eautou 
de  Limours,  et  invite  ladite  commune  à  se  pourvoir  de  blé  et  de 
farine  en  dehors  (h'  retendue  du  dislrir  I.  Ar<li.  Seine-et-Oise, 
Lu"  reg.  6,  f.    l'J2.j 

lunlùt  le  iJisIricl  se  coidi'iih-  d'iiivilLT  le  Dépurlenienl  a 
venir  en  uide  aux  cDinmuiii's  les  jdu-  dépourvues  de  g^ai^^^; 
ce  sont  pres(pie  Ion  jours  les  bourgades  des  canlons  de  Sèvres 

el  de  Mîuiv. 

[12  septembre  1793.  —  Le  Directoire  du  District,  vu  les  diffi- 
cultés qu'éprouvent  les  municipalités  à  faire  moudre  les  blés, 
invite  le  Département  à  accorder  de  nouveaux  secours  eu  farine 
en  faveur  de  Sèvres,  Saint-Cloud  et  Rueil'^*.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu"  reg.  (J,  i.  II-'}.] 

[12  septembre  179}.  —  Sur  la  pétition  de  la  municipalité  de 
Marly  tendante  à  obtenir  des  iaiines,  l'administration  du  District 
décide  qu'elle  ne  peut  que  soumettre  cette  pétition  au  Dépai- 
tement.  Elle  obseivo  o  que  les  citoyens  jde  cette  commune  ont 
été  gicles,  qu'ils  sont  au  moment  de  faire  les  vendanges,  qu'il 
paraît  naturel  d'assurer  autant  qu'il  sera  possible  et  successi- 
vement la  subsistance  des  habitants  de  Marly  et  des  citoyens 
qui  viendront  pour  aider  à  faire  les  vendanges  ».  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu"  reg.  0,  f.   ll-i.] 

[l'6  septembre  179->.  —  \'u  les  obstacles  que  !encontre  la  inuni- 
<-ipalit(''  de  Sèvres  j)our  obtenir  les  réijuisitions  à  elle  délivrées 
p^r  le  District  de  \'ei-sailles,  l'administration  du  District  invite 
le  Département  à  accorder  ce  qu'il  sera  possible  en  farine  à 
cette  munieipalité  jusqu'à  ce  «lUe  les  commissaires  envoyés  de 
nouveau  dans  le  canton  de  Loiigjuineau  aient  rendu  compte  de 
l'effet  de  ces  réquisitions.  —  Arch.  Seine-et-(  )ise,  Lii"  reg.  G, 
f.    114   v".] 

[14  septemitre  IIW',.  Le  Directoire  du  District  de  Versailles  : 
1"  ijivite  le  Département  à  accorder   a  S.iint  Cluud    •'    la  (piaiititt'' 

(1)  Dans  la  ni<*ni»'  ^-aiuo.  les  ndmlnlsiralenrs  du  HNirli  t  invitent  inildcmineiit 
les  oMlcIcTs  niunl(  l|>.'in\  <!»•  Kitclt  à  reilonhlor  di-  siirvi-lllaiicp  ciivors  les  bon 
lniiK<>i!<  «in  citoyp'i  dp  Kuell  avait  d^nonr^  un  l>i»\ilanKiT  de  la  rommune  «jul 
vo'dali.  disalton,   de   la   farine  nu  dessus  du   maximum 

l'i)  \.i'  19  M-iitembrc.  ri.nimp  la  inmmuno  de  SainlCIoud  n'a  i>as  reçu  les  farines 
(ju'elle  a  donnt^cs  A  niurdre  dans  le  ranton  de  Llmnurs,  le  DNirlct  rMti're  cette 
Inviiatlon.   (Arch.  Seine  et  Oise.  Lu*  reg.  6,   f.    lît.l 
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de  farines  dont  cette  commune  a  besoin;  2°  soumet  au  Dépar- 
tement la  pétition  de  la  municipalité  de  Sèvres  et  invite  le 
commissaire  de  cette  municipalité  à  se  porter  au  Dépaxtement 
pour  appuyer  ladite  demande  de  secours.  —  Arch.  Seine-et-()ise, 
Lu"  reg.  6,  f.  115  v^J 

[l(j  septembre  1793.  —  Yu  la.  demande  de  la  municipalité  de 
Port-Marly,  le  Directoire  du  District  invite  le  Département 
à  lui  accorder  4  sacs  de  farine  t^).  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Lu" 
reg.  6,  f.   117.] 

[IH  septembre  1793.  —  Vu  les  difficultés  de  la  commune  du 
Chesnay  poui'  se  procurer  du  pain  à  Versailles,  le  Directoire 
du  District  invite  le  Département  à  accorder  4  sacs  de  farine 
pour  quatre  jours  aux  habitants  qui  ont  l'habitude  de  se  fournir  à 
la  ville  :  on  permettra  à  ceux-ci  de  continuer  à  prendre  leur 
pain  chez  les  boulangers  de  Versailles.  —  Arch,  Seine-et-Oise, 
Lit"  reg.  6,  f.  116  v°.] 

[16  septembre  1793.  —  Vu  les  difficultés  qu'éprouve  la  muni- 
cipalité de  Saint-Cloud  à  faire  moudre,  le  Directoire  du  District 
invite  le  Département  à  Ivi  fournir  8  sacs  de  farine,  équivalant 
à  la  consommation  journalière  de  cette  commune.  Pour  le  surplus, 
le  District  renvoie  la  municipalité  de  Saint-Cloud  se  concerter 
avec  les  commissaires  aux  grains  des  cantons  de  Versailles  et  de 
Jouy,  afin  d'obtenir  50  setiers  de  grains  dans  chacun.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  6,  f.  116.] 

[16  septembre  1793.  — ■  Vu  la  demande  de  la  municipalité  de 
Sèvres,  le  Directoire  du  District  invite  le  Département  à  accorder 
des  farines  à  cette  commune  pour  deux  jours,  afin  de  la  mettre 
à  même  d'attendre  l'eft'et  des  réquisitions  à  elle  délivrées  :  les 
besoins  journaliers  de  Sèvres  sont  de  9  à  10  sacs.  - — -  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii'^  reg.  6,  f.  117.] 

[17  septembre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  invite  le 
Département  à  accorder  le  nouveau  secours  de  ...  <2)  sacs  de  farine 
que  sollicite  Ville-d'Avray,  «  dont  l'embarras  du  moment  a  été 
occasionné  par  l'impossibilité  de  se  procurer  comme  d'habitude 
du  pain  à  Versailles  ».  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*^  reg.  6,  f.  119.] 

ri7  spjitenibre  1793.  ---  D'a|)rf»s  l'exposé  '■'^'  fait  par  le  maire  de 
Marnes,   l'administration   du    District   demande    avec    instance 

(1)  Le  23  septembre,  Port-Marly  trouve  le  secours  insuffisant;  mais  le  District 
renvoie  cette  municipalité  se  faire  délivrer  20  setiers  de  blé  dans  les  cantons  de 
Chevreuse  et  de  Limours.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  6,  î.  126.) 

(2)  En  blanc. 

(3)  Dans  cet  exposé,  le  maire  de  Marnes  annonce  la  création  d'un  mo\illn  et 
d'un  four  communal. 
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aux  luliuiuistrateuis  du  Département  G  sacs  de  fariue  pour  cette 
commuue.  —  Aixh.  Seiue-et-Oise,  Lu''  reg.  0,  i.  llii.J 

[17  septembre  il\)':\.  —  \"u  la  demande  de  la  municipalité 
de  Louveiieiines,  le  Directoiiv  du  District  iuvite  le  Dépaitement 
à  faire  délivrer  à  celte  commuue  2  sacs  de  farine  et  pour  le 
surplus  la  renvoie  s'approvisionner  à  son  gré.  —  Arch,  Seiue- 
et-Uise,  Lu"  reg.  ti,  f.  1J8  v°.J 

[lu  septembre  ITO-i.  —  Malgré  la  situation  précaire  de  Saint- 
Cloud,  (jui  n'ayant  pas  reçu  ses  blés  eu  mouture  dans  le  canton 
de  Limouis,  «  est  sur  le  point  de  manquer  absolument  de  pain  », 
le  Dir«M-toire  du  District  ne  peut  qu'inviter  le  Département  à 
accorder  le  secours  provisoire  eu  farine  qu'il  jugera  nécessaire 
pour  cette  commime.  —  Arcb.  Seine-et-Uise,  Lu''  reg.  6,  f.  121. J 

[20  septembre  179'"{.  —  Vu  l'urgence  des  besoins,  le  Directoire 
du  District  invite  le  Dépaitement  à  a/ccordei  à  Saint-Cloud 
9  sacs  de  farino  pour  demain,  s'il  est  possible  ;  en  outre,  Saint- 
Cloud  seiait  autorisé,  si  le  Département  y  consent,  à  pi'endre 
IM  setieis  ai)partenanl  ii  l'administiation  qui  sont  actuellement 
en  mouture  au  moulin  de  Coubertin,  sauf  à  restituer  plus  tard 
la  même  (l'iantité.  -     Arch.  Seine-et-Oise,  Lii''  reg.  (>,  f.  123.] 

[22  septembre  ITU"*.  -  Le  Diiectoire  du  District  de  \'ersailles 
invite  le  Département  à  délivrer  aux  communes  de  Garclies  et  de 
Vilb'-d'.\vray  le.'s  (juantités  de  faiine.>^  nccessaires  à  la  consom- 
mation des  Ii:ibi1;ni1s.  .\rcli.  S(>ine-et-Oise,  Lu''  reg.  b, 
f    120  v".J 

[22  septeml)re  1T*J3.  — -  Le  Directoire  du  District  renvoie  la 
municipalité  de  li'.ieil  au  Département  avec  invitation  d'accorder 
a  cette  commuue  les  farines  jugées  nécessaii^es.  —  Arch.  Seine- 
et^Oise,  Lu"  reg.  6,  f.   126.] 

[20  septembre  lTÎ)."'i.  —  \'u  «  la  détresse  où  la  commune  de 
Meu«b)n  se  trouve  de  sultsistances  à  cause  des  vendanges  »,  le 
Directoire  du  District  invite  le  DépaiMeiiient  à  lui  fournir  un 
sec<»urs  en  farine  ])our  mettre  cette  cnnnnune  en  état  (l'attendre 
les  25  setieis  (|ui  doivent  lui  revenir.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu" 
reg.  (i.  f.   12ît.j 

[2(\  septeiiibie    \~t\y-\.  \u    l;i   (h'inande   de    \'ille-d'Avrav.   ie 

Direr  toile  du  Distiici  invite  \v  Département  à  faire  accorder  a 
cette  commuiie  uiH'  (, liant ité  (b>  farine  sufli.sante  \nH\r  la  nonr- 
liture  de   ')()()   iiiili\idus   '.  Arch.   Seine-et-Oise,    liii"   n'g.   i». 

f.  i:;o.] 

I    iMii-»  la  -i^nni  i'  <lii  -.n  M-|»t«'riil»rc.  le  Di-tricl   rappelle  reltj>  (l6rJ.<ilnn. 
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[29  septembre  1793.  —  Vu  la  demande  de  100  setiers  de  blé 
par  la  municipalité  de  Saint-Cloud,  «  dont  elle  a  le  plus  prompt 
besoin  pour  subvenir  tant  à  la  nourriture  des  habitants  dudit 
lieu  que  de  ceux  qui  arrivent  pour  y  faire  les  vendanges  »,  le 
Diier-toire  du  District,  désirant  ne  pas  contrarier  les  réquisitions 
accordées  aux  municipalités,  en  conséquence  de  l'arrêté  du 
Département  <i',  invite  cette  administration  à  accorder  à  Saint- 
Cloud  un  secours  en  farine  suffisant  pour  le  temps  des  vendanges. 
Il  fait  la  même  invitation  en  faveur  de  Meudo2i.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.   l-':i2.] 

[•jO  septembre  179o.  —  Tu  la  demande  de  la  commune  de 
iiougival  tendante  à  obtenir  des  «  farines  en  blé  »,  secours  d'au- 
tant plus  pressant  «  qu'il  ne  leur  i-este  plus  que  pour  deux  jours 
de  subsistances  de  celles  qui  leur  ont  été  accordées  par  l'admi- 
nistration »,  le  Directoire  du  District  ne  peut  qu'inviter  le 
Département  à  faire  ce  qu'il  jugera  convenable  pour  cette  com- 
mune. Les  communes  de  Rocquencourt,  A'ille-d'Avray  et  Eueil 
sont  également  lecommandées  à  la  sollicitude  du  Département. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*"  reg.  (j,  f.  l'-VS.] 

[30  septembre  1793.  —  Vu  la  demande  de  Louveciennes,  le 
Directoire  du  District  invite  le  Département  à  donner  à  cette 
commune  le  secours  en  farine  (ju'il  pouiTa  lui  accorder  '-^  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  133.] 

[30  septembre  1793.  —  Le  Directoire  du  District,  vu  les  besoins 
de  la  commune  de  Jo\iy  qui  demande  soit  des  grains,  soit  des 
farines,  invite  le  Département  à  faire  ce  qu'il  pourra  en  faveur 
de  cette  commune  sans  préjudicier  en  rien  à  l'arrêté  de  cet'.c 
administration  sur  les  subsistances.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu" 
reg.  6,  f.   133.] 

[•jO  septembre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  invite  le 
Département  à  faire  délivrer  d'urgence  des  farines  à  Marly.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  134.] 

[l*"""  octobre  179-!.  —  Les  municipalités  de  Viroflay,  Verrières, 
Saint-Cloud  demandent  des  secours  en  farine.  Le  Directoire  du 
District  invite  le  Département  à  accorder  à  ces  municipalités 
ce  qu'il  pourra  pour  leurs  besoins.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii" 
reg.  6,  f.  135.] 

[2  octobre  1793.  —  Vu  les  demandes  de  secours  des  communes 

(1)  II  s'agit  de  l'arrêté  du  23  septembre  1793. 

(2)  Déjà,  le  21  septembre  1793,  le  Directoire  du  District  rappelle  qu'il  a  invité  le 
Département  à  faire  délivrer  aux  habitants  de  Louveciennes  la  quantité  de  farine 
pour  les  alimenter  pendant  deux  jours.  (Arch.  Selne-et-Olsc,  Lu''  reg.  6,  f.  124  vo.) 
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i],.  liu.il  '  .t  (I.-  M;irly,  h-  Diioctoire  du  District  ne  peut 
qu'inviter  le  D.'pai t«Mnent  a  faire  délivrer  à  ces  municipalités 
les  furin»'-  i*>-<  ,'-.■. a] u-  —  Anii.  Seme-et-Oise,  Lu''  reg.  G, 
£.  Vil.] 

[2  o(tt»bi.'  IT:)).  Le  ihiiilom-  du  Disuict  invite  le  Dépar- 
tement à  faire  délivrer  des  farines  aux  communes  de  Louve- 
lienncs.  (îairlies,  la  Celle-Saint-Cloud,  Saiut-Uloud  et  Ville- 
d'Avray,  selon  leurs  besoins  respectifs.  —  Ai«h.  8eine-et-0ise, 
Lu'  reg.  (i,  f.  137. J 

[3  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  de  Versailles 
invite  b»  Dt-partement  à  accorder  à  la  commune  de  Saint-Cloud, 
If.s  taiiiies  (lu'elle  drmaiide  et  à  autoriser  également  ses  délégués 
ti  se  transporter  dans  les  environs  de  Maule,  district  de  Mantes, 
pour  se  prcHUrer  des  grains.  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Lu''  reg.  G, 
f.    138. J 

[4  octobre  1793.  —  Vu  les  pétitions  des  municipalités  de  Bou- 
gival,  liuc.  Ville-d'Avray,  Kueil  et  Saint-Cloud,  le  Directoire 
du  District  invite  le  Département  à  accorder  à  chacune  de  ces 
communes  les  farines  dont  elles  ont  besoin.  — -  Arch.  Seine- et-Uise. 
Lu»  reg.  G,  f.   MO.] 

[ô  octobre  1793.  —  \'u  le  t  l)esoin  extrême  »  où  se  trouve 
Sèvres,  le  Dirc<-toire  du  District  invite  le  Département  à  accorder 
la  (juantitc  de  farine  qu'il  jugera  nécessaire.  Il  invite  également 
l'administration  départementale  à  secourir  en  farine  Meudon 
et  Saint-Cloud.  —  Arch.  Seine-et-Oise.  Lu"  reg.  6,  f.  142.] 

[f)  fvctobrc  1793.  —  Vu  la  demande  verbale  de  la  municipalité 
du  (  hesnay,  le  Directoire  du  District  invite  le  Département  à 
faire  délivrei  à  <-ette  commune  la  farine  nécessaire  pour  la 
consomniati(»n  de  la  semaine.  Vu  les  demandes  de  Ville-d'A\Tay 
e*  Hougival.  le  District  invite  \v  Département  à  accorder  à  ces 
communes  la  farine  lUH^essaire  à  leur  consommation.  —  Arch. 
Seine-et-Oise.   Lll"   reg.  G.   f.    143] 

[12  octf)bre  1793.  —  La  commune  de  Marly  expose  qu'elle 
manqtii»  de  8ul)si8t«ncps  et  (pie  ses  boulangers  n'ont  pas  pu  cuire 
cette  nuit.  Le  Dirtvtoire  du  District  renvoie  la  municipalité 
de  .Marly  se  pounoir  de  grains  auprès  des  commissaires  nu 
recensement  et  invite  le  Département  à  accorder  de  la  farine.  - 
An-h.   Seine.et-()t.se.   Lu''   n-g.   G,    f.    l')0  ] 

[24  vendémiaire  an    1 1  15  octobre  1793.  —  Le  Directoire 

II)  Ko  aiipuyniit  In  p^lltlon  di>  Kuoil,  le  DIMrIct  observe  que  sa  mniiIrlpallK' 
a  toujours  n<*Ktl(f*  do  fairo  nr.  <k|(in  r  l.i  mnnitirc  des  «nilii*.  ([iil  inl  ont  M^ 
acc(inlé«  • 
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du  District  de  Versailles  demande  des  farines  pour  Rueil  (6  sacs 
dont  1  de  bise)  et  pour  Saint-Cloud  (7  sacs  dont  1  de  bise).  — 
Arch,  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  151.] 

Tantôt  le  District  oppose  une  fin  de  non  recevoir  aux 
demandes  réitérées  des  municipalités. 

[18  septembre  1793.  —  Le  District  de  Versailles  observe  au 
commissaire  de  la  municipalité  de  Sèvres  qu'il  lui  est  impossible 
d'inviter  le  Dépaitement  à  accorder  un  secours  en  farine  a 
cette  commune,  connaissant  la  pénurie  du  moment.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  6,  f.  120  v".] 

[3  nivôse  an  II  —  23  décembre  1793.  —  Sur  la  demande  de 
la  (onnnuiip  de  Vaugrig-iif^use  tendante  à  être  autorisée  à  faire 
distribuer  aux  habitants  les  8  setiers  par  charrue  mis  en  réqui- 
sition par  le  Département  pour  l'approvisionnement  des  marchés, 
le  Directoire  du  District  de  Versailles,  tout  en  décidant  de  men- 
tionner cette  demande  dans  la  pétition  qui  doit  être  présentée  à  la 
Commission  des  subsistances,  déclare  que  ladite  municipalité  doit 
présentement  exécuter  les  arrêtés  du  Département (^).  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  7,  f.  4.] 

Nivôse  an  II.  —  Compte  décadaire  du  District  de  Versailles  à 
là  Commission  des  xuhsistances.  —  Sur  la  demande  faite  par  la 
Commission  auprès  du  Département  d'approvisionner  la  com- 
mune de  Port-Marly  d'avoine  et  (1;>  fourrages ''2),  l'administration 
du  District  expose  les  motifs  pour  lesquels  elle  ne  croit  pas  devoir 
se  mêler  des  approvisionnements  partiels  des  communes  et  des 
particuliers,  ni  déterminer  la  quotité  des  sommes  de  grains  à  faire 
verser  par  elle  d'un  district  dans  un  autre.  [Arch.  nat.,  F^"  347. j 

[13  ventôse  an  II  —  3  mars  1794.  —  Considérant  que  tous  les 
grains  disponibles  doivent  se  vendre  sur  les  marchés,  le  Direc- 
toire du  District  refuse  à  la  commune  de  Jouy  le  droit  de  s'appro- 
visionner de  grains  cîiez  Coville  et  Destournelles,  cultivateurs  à 
Saclay.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  7,  f.  146  v°.] 

25  ventôse  an  II  —  15  mars  1794.  —  Chevreuse  demande  des 
secours  en  farine.  Le  Directoire  du  District  arrête  qu'il  lui  en  sera 
accordé    pour    cette    fois    seulement ^    avant    d'obtenir    d'autres 

(1)  Le  District  avait  reçu,  quelques  jours  auparavant,  une  lettre  du  Départe- 
ment {21  frimaire)  l'invitant  à  être  économe  de  ses  subsistances  et  à  renvoyer 
fréquemment  les  communes  de  son  arrondissement  sur  les  marchés,  (Arch.  Seine- 
et-Oise,  L  25,  f.  184.) 

(2)  En  nivôse  an  II,  le  District  de  Versailles  était  chargé  de  procurer  à  Port- 
Marly  6.000  bottes  de  foin  et  100  setlwrs  d'avoine.  (Arch.  nat..  FM  347.) 
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?ePOurs,  Chevreuse  devra  fournir  son  recensement.  —  Arcli. 
Seino-et-Oi'se.  Lu*  i<'^r.  7.  f.  177  v\] 

l.i'^  ndininislmloiirs  du  Dislnct  s»'  montiont  peu  disposés 
;i  lai«->-«'r  «jjpli'r  Inir--  tïrain<  par  l*ari-.  \a'  niinislre  de  l'Inté- 
rieur l«'ur  ri'pruche  rcWo  InxlHih'.  <ur  nii  Ion  romniinatoire 

lOoctolnv  17î):{.  -  f'tirt',  inini>tri  île  l'/ ntrri(  ur,  iiu.f  adminis- 
tintrum  (lu  District  de  VrrsaiHfx.  —  Je  vous  envoie,  citoyens,  un 
r<»urri«*r  «•xtraordinairc  pour  vou'^  annoncer  que  la  lenteur  et  l'in- 
sciuriance  des  adminisinilions  sur  l'approvisionnement  de  Paris 
u  enfin  mis  la  li})ert^  à  la  veille  d'être  anéantie.  Paris  n'a  plus  de 
(|U«ii  se  nourrir.  Demain  sera  le  jour  des  plus  grands  malheurs  et 
<*'est  parce  (pie  vous  no  voulez  ni  faire  liattre,  ni  faire  moudre,  n» 
fain'  partir  des  farines  pour  son  approvisionnement.  Vous  vous 
<i  ntenfez  de  faire  des  rApii^i^ions  sans  en  suivre  l'effet  et  sans 
vous  assurer  si  elles  sont  e.xt'cutées.  Il  n'y  a  pas  un  instant  à 
perdre,  faites  partir  stii -Ic-cliamp  «^e  qve  vous  aurez  de  prêt,  faites 
moudre  sans  relâch«\  je  vais  vous  envoyer  l'armée  révolutionnaire 
av«H-  ordre  de  ne  pas  mcMiager  les  malveillants,  car  il  y  a  de  la 
nialveillan<e  partout,  depuis  le  cultivateur  jusqu'à  celui  qui  doit 
I»    faire  înouvoir,  [Anli.  Seine-et-Oise,  Li''  2^.  f.   102.] 

Après  Icriurc  de  relie  letlrc.  les  administrateurs  du  District 
de  \'er>iailles.  informés  par  D'r]nvei<=.  membre  du  Départe- 
merd.  iiu'il  j-e^faif  environ  1.100  sars  de  farine  au  maijasin  cl 
"  pénétrés  de  jfde  »  à  ccllr  nouvelle,  arrêtèrent  <]u'il  'ocrait 
envo\  é  dan»i  le  jour  500  ^acs  de  farine  à  la  TorniHune  de  Paris. 
Deux  «  fimmi^^-airc';.  Tiuérin  et  Soyei-,  furent  rhai'ixés  de 
s'orrupei"  d''  la  livrai'^on.  En  même  temps,  le  District  [u'o- 
le^tait  i»ar  lettre  contre  <<  le<  reproche^;  pratuits  »  que  lui 
adre«.<ait  le  rMini<^tre. 

11  oct«d)re  17î>-{.  -  /-r.s  ad ininistratcn rs  du  district  de  I Cr- 
KOtUes  nu   ministre  de  f'/ut/'rirur.  ...   TM  <•»•   ])ieii   au   district 

de  Ver-nilles  que  ces  rcproclies  s'adressent  ?  à  ce  district  dont 
la  population  est  de  pitis  de  100.000  âmes  et  dont  le  sol  ne  lui 
fournit  fine  la  moitié  :•  peu  près  de  «^i  subsistance,  à  ce  district 
(|ui  au  moment  où  sa  dernière  ré<'olte  devait  à  peine  être  entamée, 
en  a  «-on.Honinn'  plu*,  d'un  quart,  lequel  a  été  arraché  aux  culti- 
vateur.s  jjar  la  f-i-f  arm«''e  et  par  des  conjhats  oiiverts  entre  les 
cito.VPMR  de  la  ville  et  ceux  des  cnntons'qui  le  composent,  combats 
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qui  durent  encore  et  qui,  comme  vous  l'avez  vu  par  nos  arrêtés  sur 
vos  réquisitions  des  8  quintaux  et  des  1.500  sacs  de  farine,  a  été 
excepté  de  la  répartition,  à  Itii  enfin  qui  sans  les  secours  que  nous 
tirons  de  quelqu'un  des  autres  ne  pourrait  alimenter  la  ville  de 
Versailles,  en  ce  moment  surtout  où  les  fermiers  nationaux  sont 
en  réquisition  de  verser  en  nature  le  produit  de  leurs  fermages 
pour  la  subsistance  des  nouvelles  levées  ?  Vos  menaces,  si  ce  n'est 
pas  par  erreur  qu'elles  ont  été  adressées  a^u  District  de  Versailles, 
ne  peuvent  nous  paraître  que  l'injuste  mécontentement  d'un 
homme  qui  dans  une  situation  embarrassante  s'en  prend  aux 
hommes  au  lieu  d'accuser  les  choses  et  les  circonstances.  Nous 
ne  savons  ce  que  les  districts  agricoles  ont  fourni  à  Paris;  vous 
les  dispensez,  vous  les  autorisez  à  ne  pas  correspondre  avec  nous 
en  leur  adressant  sans  nous  en  donner  avis  vos  réquisitions  ;  nous 
savons  seulement  que  les  districts  les  plus  stériles  font  les  plus 
grands  efforts  et  que  celui  de  Mantes  lui-même  nous  marque  que 
inalarré  sa  disette,  sous  peu  de  jours,  il  aiira  complété  le  contin- 
gent de  ses  4  quintaux  par  charme  ;  quant  aux  autres  districts, 
ils  doivent  être  peu  en  ret^.rd,  surtout  si  comme  dans  celui  do 
Gonesse  des  ordres  directs  de  votre  part  viennent  tout  enlever 
quelle  que  soit  la  destination  des  grains  ou  farines.  Le  District 
de  Versailles  et  le' Département  lui-même  attendent  l'année  révo- 
lutionnaire dont  vous  les  menacez  avec  la  tranquillité  que  donne 
une  conscience  pure  Vous  annoncez  avoir  donné  ordre  à  cette 
armée  de  ne  pas  ménager  les  malveillants  depuis  le  cultivateur 
jusqu'à  celui  qui  doit  le  faire  mouvoir,  nous  ne  nous  dissimulons 
pas  quel  peut  être  l'effet  de  la  prévention  inspirée  à  de  brûlants 
républicains  armés  pour  la  liberté,  mais  quand  ils  verront  nos 
efforts,  notre  zèle  et  nos  petites  ressources,  nous  espérons  qu'ils 
seront  bientôt  convaincus  que  ce  n'est  pas  parmi  nous  que  sont 
les  malveillants.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li^  reg.  24,  f.  102  v°.] 

Paris,  33  brumaire  an  II  —  3  novembre  1793.  -—  Paré,  niinùtre 
de  Vlntérie-ur,  avœ  aduiinistrateurs  dn  District  de  Versailles.  — 
Citoyens.  Je  suis  instruit  que  vous  apportez  des  entraves  dans  les 
opérations  des  commissaires  aux  subsistances  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  en  refusant  de  vous  charger  de  leur  compta- 
bilité. Cette  conduite  très  renréhensible  dans  un  moment  surtout 
où  tous  les  fonctionnaires  publics  doivent  contribuer  de  tout  leur 
pouvoir  à  l'exécution  des  moyens  employés  pour  subvenir  à  l'exis- 
tence de  tous  les  citoyens,  contrarie  la  volonté  des  lois.  Celle  du 
15  août  relative  à  la  réquisition  de  4  quintaux  par  charrue  rend 
les  membres  des  autorités  constituées  personnellement  respon- 
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sables,  et  sur  hur  ah',  «le  rinexc'cntion  des  mesures  (jui  leur 
sen»nt  pr«'s<i  ites  jtar  les  <oiinnissaiies  de  la  Conveutinn  pour 
l'exécution  de  cette  loi.  Des  instructions  que  vous  ne  devez  pas 
ignorer  données  à  la  suit<>  de  cett^?  loi  aux  commissaires  préposés 
il  s«»ii  l'Xi'iutioii.  :i|»pinuv('es  ])ar  le  ("(iiiiitc'-  de  salut  i)ul)lif  et  par 
moi  au  nom  du  Conseil  exécutif  portent  que  ce  seront  les  receveurs 
des  districts  qui,  sur  les  mandais  qui  leur  seront  adressés,  acquit- 
teront le  i)aionient  du  prix  des  grains  ave<;  les  fonds  que  la 
municipalité  de  Paris  leur  fera  passer  à  cet  effet.  Je  me  dispen- 
serai de  vous  citer  toutes  les  autorités  lesquelles  on  pourrait 
s'appuyer  pour  vous  démontrer  que  votre  refus  n'est  pais  fondé, 
espt'rant  que  prévenus  vous-mêmes  de  votre  erreur,  vous  con- 
courrez de  tout  votre  zcle  à  l'exécution  des  ojjérations  des  commis- 
saires chargés  de  l'approvisionnement  de  Paris.  Si  je  me  trompais 
d'ans  mes  conje<-tures  et  que  de  nouvelles  entraves  de  votre  part 
arrêtassent  le  cours  de  ces  opérations  importantes,  je  serais 
contraint  d'u.'-er  de  toute  la  sévérité  qu'exigerait  une  pareil!-^ 
conduite.  [Arcli.  Seine-et-Oise,  Lii"^,  Versailles  75.] 

80.  Hciiiicoin)  de  (Jélibéndions  et  d'arrêtés  sont  spéciaux 
à  rnpprovisionneincnt  do  Vorsaillos.  Les  secours  en  grains, 
fiirincs.  riz  accordés  aux  habitants  fcnit  l'objet  d'un  tableau 
publié  en  appendice.  Nous  reproduisons  ci-après  les  plus 
inip(»rlantcs  mesure*^  nui  tendirent  à  asc:urer,  tant  bien  que 
mal.  le  j»aiii  irn  i-rlaiii  de  la  p(>|iulali()ii  •  ivilc  ainsi  que  la 
'^nb'-i^lance  des  li'oupe^  de  volontaires  et  i\r<  ouvriers  de? 
rnaiiufacliires  et  atelier^  de  la  Hépubliciue. 

[!•{  septt;mbre  \~id''\.  —  Le  Conseil  général  de  \  cisailles  invite 
de  nouveau  les  administrateurs  du  Département  à  fournir  sur-le- 
champ  les  farines  né(  essaires  aux  citoyens  qui  cuisent  eux-mêmes 
leur  pain.  Les  états  de  sections  que  rtVlame  le  Département  ne 
peuvent  être  formés  tout  de  suite  et  les  indigents  perdent  leur 
temps  aux  portes  des  l)oulange»"8.  -  Arcli.  comm.  Versailles,  D 
reg.  4.  f.  i;{.l 

\]'i  septembre  17î)-{.  -  Kn  réponse  à  une  pétition  de  la  4'  sec- 
tion deniand.uit  (|u'il  sf»it  délivré  aux  boulangers  plus  de  farines, 
la  muni(ij)alit»'«  de  Versailles  assure  qu'elle  ne  peut  délivrer 
davantage,  les  demandes  d'augmentation  de  farines  faites  par  son 
Coin  if  é  de  sul>sistan<cs  :iii|)iés  des  autnritt's  sujiérieures  ren- 
contrant (b's  difKcultés.  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4. 
f    14.] 
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[22  septembre  1793.  —  Afin  d'assurer  la  subsistance  des  volon- 
taires pendant  leur  séjour  à  Versailles,  le  (Jonseil  général  du 
Département  requiert  les  districts  les  plus  productifs  de  venir  au 
secours  du  district  de  Versailles  et  de  verser  dans  son  grenier 
les  grains  déposés  en  exécution  de  l'arrêté  du  Département  du 
3]  août  dernier.  Les  citoyens  Charpentier  et  Legry,  commissaires 
dans  les  districts  de  Dourdan  et  d'Etampes  sont  chargés  de  faire 
parvenir  sans  délai  à  Versailles  les  grains  qu'ils  ont  requis  et 
acquis.  Tous  les  Districts  feront  par\^enir  de  suite  au  Département 
l'état  exact  des  grains  de  leurs  greniers  d'abondance  et  presseront 
de  tout  leur  pouvoir  le  versement  en  nature  des  fermages  natio- 
naux. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"^  reg.  23,  f.  278.] 

[30  septembre  1793.  —  Vu  la  demande  de  la  municipalité  de 
Versailles  qui  réclame  un  supplément  de  farines  f^'  pour  nourrir 
«  un  grand  nombre  de  volontaires  des  communes  voisines  qui 
viennent  s'organiser  dans  cette  ville  »,  le  Dii-ectoire  du  District 
invite  le  Département  à  faire  droit  à  cette  réclamation.  • —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu"'  reg.  6,  f.  133.] 

[2  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Versailles  renouvelle, 
par  voie  de  scrutin,  son  Comité  de  subsistances.  Sont  nommés 
les  citoyens  Bluteau,  Gouffet,  Thierry,  Desvaux,  Lenormand  et 
Camus.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  51.] 

[4  octobre  1793.  —  Pour  éviter  les  plaintes  des  volontaires,  le 
Conseil  général  du  Département  permet  de  délivrer  à  Morillon, 
étapier  à  Versailles,  4  sacs  de  farine  blanche  de  325  livres  par 
jour;  et  cela  tant  qu'il  sera  nécessaire  afin  de  mélanger  cette 
farine  aux  160  quintaux  de  farine  bise  qui  lui  ont  été  délivrés 
par  les  administrateurs  des  subsistan<"es  militaires  à  Saint-Denis. 

—  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  reg.  24,  f.  58  v°.] 

[7  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  arrête  que  les 
grains  livrés  à  la  commune  de  Versailles  et  provenant  des  réqui- 
sitions faites  par  l'administration  doivent  être  ])ayés  au  prix  fixé 
par  la  loi,  au  moment  de  la  livraison.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu''  reg.  6,  f.  144  v°.] 

[12  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  va  se  concerter 
avec  la  municipalité  de  Versailles  pour  examiner  les  mesures 
d'approvisionnement  les  plus  efficaces.  Les  commissaires  choisis 
seront  autorisés  à  faire  enlever  toutes  les  farines  trouvées  chez  les 
meuniers;  à  requérir,  s'il  est  nécessaire,  les  voitures  de  meuniers. 
Les  rebelles  seront  incarcérés  à  la  maison  de  force  de  Versailles. 

-  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii'^  reg.  6,  f.  148  v°.] 

(1)  Ce  siipplérnent  était  de  lO  sacs  par  jour.  (Arch.  comir).  VersaiUe^,  D  rep.  •'«. 
t.  44.) 
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[12  octobre  \79'\.  —  Sur  la  «lomaiido  de  la  munieipalit*'  de  Ver- 
sailles, le  I)in*<t<>ire  du  District,  cuusidérant  (pie  rariêté  du 
Dépai-teinent  du  L*0  de  ce  mois  ne  peut  avoir  sou  ett'et  dans  un  si 
court  espace  de  temps,  estime  (juil  doit  être  provisoirement 
aeconlé  -id^  sucs  de  farine  à  Versailles  pour  la  consommation  de 
4  joui>  :  ces  farines  sen'nl  délivrées  sur  celles  qui  sont  à  la  dispo- 
sition du  Département.  -  Ar<li.  Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  (i, 
f.  149  V.] 

[20  (K'tobre  ITUm.  -  I-fv  admuiistrat^'urs  du  District  de  \  ei- 
sailles  ont  annom-é  au  Deparlement  (jue  les  arrivages  étaient 
fort  diminués  et  qu'il  ne  restait  pas  pour  deux  jours  de  farines  au 
niaga^sin  du  Couvent.  Le  Conseil  gemmai  du  Département  arrête 
que  des  c(»mmissaires  .se  rendront  sur-le-chamj)  dans  les  districts 
«le  Dourdan,  Etampes,  Corbeil,  (îonesse  et  Pontoise  pour  presser 
l'envoi  des  faiines  nécessaires  ii  la  c(>nsommation  de  Versailles. 
D'Envers"'  et  lloucion  'ioiit  nonnnés  commissaires.  —  Aicli 
Seine-et-()ise,   Li"  reg.   24.   f.   1G2.J 

[2'J   vendi'miaire   an    II  14    octobre    179'3.   —  Forsans   et 

Kiclunul-''  menibies  du  District,  se  rendent  au  Département 
poui  savoii  si  son  intention  est  que  le  District  soit  seulement 
cliargt'  d'approvisionné)'  la  ville  de  Versailles  ou  s'il  doit  en  outr? 
approvisionner  les  autres  communes  de  jon  arrondissement.  — 
Arch.   Seine-et-Oise,  Lu"   reg.   (i,   f.    151.] 

[27  vendémiaire  an  11  —  IS  (K^tobrelTO-^  -  Attendu  (|uc  ]<■> 
l)Oulangers  paient  c«»mptunt  les  farines  qui  leur  .sont  délivrées 
par  la  commune,  le  Conseil  général  du  District  de  Versailles 
décide  que  la  rauni(  ipalité  de  la  ville  sera  tenue  de  verser  toutes 
les  djHades  les  recettes  jjrovenant  des  farines  vendues  aux  bou- 
langei-s.  —  Anli.  Sein»'-et-():se,  Lu"  reg.  G,  f.  156.] 

[ô  Jiruriiairc  an  II  2<i  octobre  IT'J'i,  —  Vu  les  besoins  crois- 
Kants  de  \  ersaillcs  •'  .  1»'  Dirf(  toiic  du  District  veut  (|ue  sa  muni- 
cipalité soit  tenue  de  rendre  cfjmpte,  jour  par  jour,  de  l'emploi 
des  farines  fournies,  comme  aussi  de  <loniier  l'extrait  du  registre 
des    grains    iln     inar'hé.  .\rcli.    Scim -et-Oise.    Lli''    reg.     '">. 

f     IG-'i.] 


!l)  Sur  <1  Kiiver».  iloni  It-  vj^ricihlr  nom  f.st  licliilnr.  voir  l:i  notice  de  K.  Cot'ARU. 
lnlro(tucHou  a  l  luvmlntre  dr  in  ffrir  L.   p.  XLII 

'9<  Il  !>aglt  «le  FrancolvIUrhaïul.  frcrr  .tlnO  du  («nvunllonnel,  qui.  n|>rcs  nvnlr 
été    enlevé    a     r.-ulntlnlstrailon    d<'|>arienit'niali'     par     arrf'té     des     représentants 
Ch.    Delacroix   et    .Munsti.    cm    M-ptrinbrc   1793,    avait    été    replacé   par   ces   mêmes 
représentants  .'»  1  .uUnlnistrailon  du  District.   iCf.   OeorRcv   Moinsoir.   If  Convrn 
tlunni'l   HvacXiAhi:   tltclmud     l'arls.    1897.   pasyim 

'3)  .Selon  le  Diïtriti,  In  ct^nsommatlon  était  montéi:  de  70  sacs  a  110-118  sacs 
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\7  brumaire  an  TI  —  28  octobre  1793.  —  Le  mafrasin  ne  se 
trouvant  approvisionné  que  ries  deux  tiers  des  farines  nécessaires 
à  la  consommation  de  demain,  le  District  de  Versailles  autorise 
la  municipalité  de  la  ville  à  emprunter  quelques  sacs  à  Mariotte, 
gardien  de  la  maison  de  détention.  —  Aich.  Seine-et-Oise, 
Lii"^,  carton  2-3.] 

[7^  jour  du  2"  mois  de  l'an  TI  —  28  octobre  1793.  —  Le  Conseil 
g-énéral  du  District  de  Versailles  ordonne  à  la  municipalité  de  la 
ville  de  nommer  des  commissaires  qui  se  transporteront,  partout 
où  ils  le  jug'eront  convenable,  afin  d'approvisionner  Icuts 
concitoyens.  Pour  que  ces  commissaires  n'éprouvassent  aucune 
entrave  dans  leurs  opérations,  il  serait  nécessaire  que  la  munici- 
palité s'entendît  à  cet  égard  avec  le  ministre  de  l'Intérieur  (i'.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^,  carton  2-3.] 

no  brumaire  an  II  —  31  octobre  1793.  —  La  municipalité  de 
Versailles  ayant  convoqué  les  boulangers,  ceux-ci  assurent  que 
l'on  ne  peut  trouver  de  ressources  que  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir  «  attendu  que  les  autres  marchés  du  département 
dt  Seine-et-Oise  ne  sont  pas  plus  approvisionnés  que  celui  de 
Versailles  et  ne  peuvent  promettre  des  grains  pour  plus  de  trois 
semaines.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  99.] 

[14  brumaire  an  II  —  4  novembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  requiert  la  municipalité  de  Villepreux  de  laisser  passer 
librement  les  farines  qui  sont  actuellement  chez  Barbet,  meunier 
en  cette  commune,  et  qui  sont  destinées  à  Mariotte,  concierge  de 
la  prison  de  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6, 
f.  177  v°.] 

[15  brumaire  an  II  —  5  novembre  1793,  —  Le  District  décide 
de  n'accorder  que  98  sacs  de  fanne  au  lieu  de  101  sacs  demandés 
par  la  municipalité.  Celle-ci  sera  tenue  de  donner  tous  les  jours 
de  marché  l'état  des  achats  et  ventes  faits  au  marché  de  Ver- 
sailles. —  Arch.  Seme-et-Oise,  Lit''  reg.  6,  f.  178.] 

[17  brumaire  an  II  —  7  novembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  fait  délivrer  8  sacs  de  farine  en  plus  pour  le  pain  de 
Versailles  :  la  fourniture  d'hier  était  insuffisante  et  plusieurs 
citoyens  ont  manqué  de  pain.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6, 
f.  181  v°.J 

[18  brumaire  an   II  —  8  novembre  1793.  —  La  section  des 

(1)  Au  début  de  la  séance,  Chaillou,  président  du  Distrirt,  reprocha  à  la  munl- 
•cipallté  de  Versailles,  que  l'on  avait  mandée,  de  n'avoir  pas  une  connaissance 
plus  exacte  de  l'état  du  magasin.  Forsans,  membre  du  District,  précisa  ces  prriefs  : 
le  magasin  n'était  fourni  que  pour  les  deux  tiers  de  la  consommation  du  lendemain. 
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Vrais  républiruins  "  tlemandc  «pie  Versuillos  soit  considéré 
coninif  Piuis  rrlativcTiK-nt  ;iux  subsistances  i^).  —  Anli.  conim. 
Versailles,  D  reg.  4,  f.  112.] 

[22  brumaire  an  II  —  12  novembre  ll\)i.  Ia'  ])ire(  tdire  du 
District  arrête  d'ccrii»'  au  commissaire  îles  queues  pour  (ju'il 
rende  compte  deux  fois  par  déca<le  du  iiombic  de  s(»ldats  ou  volon- 
taires qui  seront,  à  ces  époques,  en  déi)ôt  ou  en  garnison  dans 
reiicein(<>  de  la  conunune.  ainsi  que  du  mouvement  de  ces 
troupes;  d'après  ces  renseignements,  l'administration  pouiTa 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  sulisistance.  —  Arch. 
Seine-et-()ise,  Lu*  reg    G,  f.  192.] 

[;')  frimaire  an  II  —  2;')  novembre  170;i.  -  -  Lecture  à  la  muni- 
cipalité de  Versailles  d'une  pétition  «le  la  12'  section  *3)  deman- 
dant que  f'héru,  boulanger  de  la  section,  (jui  ne  reçoit  que  deux 
s:k'8  de  farine,  ail  une  (juantité  de  fajine  proportionnée  au  nombre 
des  citoyens  dont  le  recensement  a  été  déposé  au  comité  de  subsis- 
tances.       Arch.  connu.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  152.] 

[11  frimaire  an  II  —  l""  décembre  1793.  - —  Le  Directoire  du 
District  arrête  (pi'il  sera  fourni  à  Hcr»aut,  garde-magasin 
des  f(mrrages  militaires,  du  son  pour  la  nourriture  des  cbevaux, 
jusqu'il  ce  que  le  magasin  puisse  être  fourni  d'avoine.  —  Arcb. 
Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  (!,  f.  24^}.] 

[24    frimaire  an    TI  14   décembic    IT!):».    —   Le   procureur 

syndic  du  District  de  Versailles  invite  les  commissaires  ambu- 
lants dans  les  cantons  à  fournil-  journellement  avec  exactitude 
les  •'{()  sacs  de  farine  nécessaires  pour  Veisailles.  La  tranquillité' 
de  lu  ville  dépend  'le  leur  ponctualité.  Arch.   comra.   Ville- 

preux,  I)  reg..  f.  f)4.] 

[24  nivôse  an  II  l.'l  janvier  1794.  —  A  rrfté  de  ('h.  Ih'Iacroi.r 
et  J .-M .  Muixct^'>)  rrprrsentaufs  m  mission  (hnis  le  dcpartemcnt 
de  Srine-ft-Ofse.  ■  Instruits  (pie  parmi  les  d(''tenus  ac<'usés  *  de 
retarder  la  marche  de  la  KcV(»lution  »  plusieui-s,  jjcu  ft>rtunés 
sf»nt  €  au  pain  de  douleur*»-,  tandis  que  d'autres  t  étalent  à  côté 
d'eux  les  jouissiinccs  du  luxe  n .  les  représentants  anêtent  que  le 

(1)  Cetl*'  !>«ctlon  <<>mi>r(>ii:tit  le  OranU  «i  )<•  iv  lit  Mr.ninMiil  et  tenaU  ses  i^unions 
dans  l'éKlIw  Saint  Symi>h<>rlen 

(9)  lA-  73  pluviftM-  an  II—  M  révrUT  1793.  le  r.ins<-il  iféiu-ral  do  VersaUles  passe 
k  l'ordre  du  Jour  *ur  une  demande  de  la  mC-mv  sertlon  <|u|  rt^clamait  30  setlers 
par  d*<-Ade  pour  les  citoyens  qui  s<int  lla/l^  l'n.sage  de  mire  (Arch.  romm  Versailles. 
1)  reji.  \.  t.  'J>4i) 

(3)  Dite  do  la  Concorde;  elle  c(>tni>renalt  le  (|uarller  <lu  Vteux-Versallles  et  tenait 
M»  sMnci-s  a  llloii'l  de  la  Guerre 

(4)  Voir  les  nrth  le^  bloRraphIrjues  du  Dtrlionwnri-  d<v<  f'rtnvenHoutiel.t.  par 
A.   Ki-ACI.NtKl.   pp.    186  et   406 
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Comité  de  surveillance  de  Versailles  et  les  administrateurs  du 
District,  faisant  exécuter  les  ordres  de  la  Convention,  veilleront 
à  ce  que  «  la  nourriture  poui'  tous  les  détenus  soit  la  même  et  le 
pain  de  la  même  nature  ».  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  308.] 

[5  pluviôse  an  II  —  24  janvier  1T94.  —  Le  Directoire  du 
District  arrête  qu'il  sera  fait  mille  sacs  pour  faciliter  l'arrivage 
des  grains  et  farines  pour  l'approvisionnement  de  Versailles  ^^K 
■ —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  7,  f.  82.] 

[20  pluviôse  an  II  —  8  février  1794.  —  La  4"  section,  dite  de 
l'Humanité,  adhère  à  un  arrêté  de  la  10"  section  pris  le  15  cou- 
rant demandant  qu'il  soit  établi  par  la  municipalité  chez  trois 
citoyens  «  probes  et  désintéressés  »,  des  dépôts  de  farine  blanche 
pour  alimenter  les  enfants  nouveau-nés.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, registre  de  la  4"^  section,  f .  172.] 

[2G  ventôse  an  II  —  16  mars  1794.  —  L^ne  circulaire  du 
District  aux  sections  avertit  que  le  déficit  pour  les  subsistances 
du  27  vendémiaire  au  18  ventôse  monte  à  69.090  1.  12  s.  6  d.  — 
Arch.   comm.    Versailles,   registre  de  la  4'  section,  f.   222.] 

Paris,  16  germinal  an  \l.  —  h  avril  1794.  —  La  Comviissloii 
des  subsistances  et  appiovinoimevients  de  la  République  au 
citoyen  E.  Lindet,  représentant  du  peuple,  membre  du  Comité  de 
salut  public.  —  Xous  avons  reçu  ta  lettre  du  12  courant  par 
laquelle  tu  nous  fais  part  de  tes  inquiétudes  sur  la  situation 
alarmante  de  la  commune  de  A  ersailles.  Xous  avons  pris  des 
mesures  pour  assurer  provisoirement  les  subsistances  des  citoyens 
de  cette  commune.  Le  6  de  ce  mois,  nous  avons  fait  en  sa  faveur 
une  réquisition  de  300  sacs  de  farine  (du  poids  de  325  1.)  sur 
les  districts  de  Dourdan  et  Etan.pes,  et  depuis  nous  avons  encore 
accordé  une  autre  réquisition  de  000  sacs  à  fournir  dans  l'espace 
de  quatre  jours.  Nous  présumons  que  ces  réquisitions  s'exécutent 
puisque  nous  n'avons  pas  reçu  de  réclamations.  Indépendamment 
de  ces  secours,  nous  nous  occupons  d'assurer  davantage  encore  les 
subsistances  du  district  de  Versailles  lorsque  nous  aurons  reçu 
les  renseignements  que  nous  avons  demandés  tant  au  Dépar- 
tement C[u'au  District  et  qui  nous  mettront  à  même  de  connaître  sa 
véritable  situation.  —  Arcli.  not.,  F^^  229,  doss.  4.] 

[17  geiniinal  an  II  —  (j  avril  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Versailles  invite  la  Commission  des  subsistances  à  faire  délivrer 


(1)  Comme  suite  à  cette  décision,  le  14  ventôse  —  4  mars  1794,  le  Directoire  du 
District  arrête  que,  sans  perdre  un  instant,  la  municipalité  de  Versailles  mettra 
en  réquisition  les  toiles  propres  à  faire  des  sacs  chez  les  marchands.  (Arch.  Seine- 
et-Oise.  Lnk  reg.  7,  f.  150.) 
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à  la  tH)iuiuuiie  jKtui  s«'s  malades  lUie  certaine  quantité  de  semoule 
ei  de  vei  luict  lie  que  ie>  labncants  de  l'aris  ne  veulent  pas  iouinir 
aux  manhaiids  de  N  eiiiailles  sous  pu-texte  que  ces  denrées  sont  en 
réquisition.  —  AicL.  eouini.   Versailles,  i)  reg.  ô,  t.  95.] 

[Z'i  geriiiinal  an  11  —  12  avril  17U1.  —  \  u  la  mauvaise  rentrée 
des  réquisitions  sur  les  districts  voisins  et  dans  la  crainte  qUi* 
la  tranquillité  du  p»  uple  ne  se  maintienne  pas  à  \  cisailles  si  les 
administrateurs  etaieut  encore  obliges  de  diminuer  la  ration 
ordinaire  ilu  pain,  le  Conseil  général  du  District  de  \'ersailles 
iuvil-e  la  l'ommi.-.sion  des  subsistances  à  faire  une  avance  de 
l»U()  sius  de  iarine  ijui  seraient  pus  dans  l'un  des  magasins  de 
t'orbeil  ou  de  JJourg-Lgalité  ''  ;  ces  grains  seraient  rembouisés  eu 
grains  au  mo^en  de  la  réquisition  faite  siu-  le  district  de  Montfort 
en  favrui  de  N'ersailles.  -—  Arcli.  Seine- ct-Oise,  Lu'',  carton  2-3.] 

[11  floréal  an  1 1  —  ■SI)  avril  1794.  —  Sur  une  nouvelle  demande 
de  la  S'  section,  «lite  de  1  Dbservance  des  lois,  tendant  à  obtenir 
deux  sacs  de  iaiine  par  jour  pour  le  citoyen  Tremblay,  ci-devant 
boulanger,  le  Con.sfil  général  di'  \  ersaïUes,  considérant  que  cette 
section  n'a  pas  de  boulangei  et  (ju'elle  s'est  accrue  par  suite  de 
remigialioii  des  nobles  de  l'aris,  arrête  que  son  Comité  de  subsis- 
lan«-es  présentera  un  rapport  sur  cette  demande  et  en  tenant 
compte  des  considérations  que  fait  valoir  la  section.  —  Arch. 
connu.  Versailles,  1)  reg.  ô,  f.  132.] 

[19  il(»r»'al  an  H  -  -  8  mai  1794.  —  \  u  la  lenteur  des  arrivages 
en  blé  et  farine,  le  District  de  N'ersailles  arrête  qu'un  de  ses 
membres  se  transp(»rtera  a  la  municipalité  pour  y  prendre  connais- 
sance «les  (juanlitcb  de  ri/  onlrt'])()sces  au  maga-sm.  —  Aicli.  Seine- 
et-Uise,  Lii^  reg.   S.  i.   07   v".J 

[23  floréal  an  II  —  12  mai  1794.  -  In  arrête  du  District,  a  la 
date  du  I.S  Hoiéal,  fixant  le  marclié  au  ble  à  un  seul  par  décade 
juscju'à  la  récolie,  le(|Uel  maii'hé  se  tiendra  l'octidi,  le  Conseil 
général  de  \  ersaillcs  airête  (]Ue  cette  mesure  sera  proclamée 
pendant  le  marili»-  prtichain.  -  Avch.  comm.  N'eisailles,  D 
reg.  0,  f.   104  lux.] 

[2  messidor  an    H   —  20  juin    179!.  La  consomniaiion  de 

Versailles  eUuit  r.-duite  momeiilanement  it  29.()(H)  livres  de  pain, 
lo  municipalité'  aircte  tju'il  ne  sera  «lélivré  (|u"une  livre  tic  pain 
par  individu  au  dessus  de  S  ans  et  une  demi-livre  aux  enfants 
ùi  moins  de  8  ans.  Il  sera  délivré  2.U<M)  livies  de  riz  à  clia(|U«" 
comiU?  de  section;  ce  riz  sera  distribue  a  raison  d'une  livr»'  i»ar 

1)  Nom  rérolutloiinnlr<-  do  Hou tk-Ia  Reine. 
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individu  de  tout  âge  et  payé  10  s.  o  d.  la  livre.  Le  montant  en 
sera  versé  au  Comité  des  subsistances  de  la  commune  l^).  —  Arcli. 
comm.  Versailles,  P.  cartons  Sociétés  populaires.] 

[2  messidor  an  II  -  20  juin  1791.  —  Lu  -1"  section  <**  établit 
une  liste  des  citoyens  qui  peuvent  <;onsommer  moins  d'une  livre 
de  pain  «  par  les  commodité'*  de  la  vie  »  dont  ils  jouissent  et 
une  liste  de  ceux  qui,  par  la  fatigue  de  leur  travail,  en  con- 
somment plus  d'une  livre.  —  Arcli.  comm.  Versailles,  registre  de 
la  4^  section,  f .  216.] 

[3  messidor  an  II  -  21  juin  1T94.  —  Plus  de  3.000  personnes 
n'ayant  pu  avoir  de  i)ain  ce  matin  chez  les  boulangers  de  la  ville 
à  cause  de  l'inexactitude  des  recensements  de  population,  le 
Conseil  général  de  Versailles  an'ête  qu'il  sera  l'ait  sous  trois  jours, 
au  plus  tard,  un  nouvel  état  de  la  population.  Provisoirement,  les 
membres  du  Comité  de  subsistances  de  la  commune  solliciteront 
une  augmentation  de  10  sacs  de  farine  par  jour  ^3).  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu'"  Versailles  75.] 

[4  messidor  an  II  —  22  juin  1794.  —  La  municipalité  de  Ver- 
sailles répond  aux  reproches  du  District  :  1"  sur  sa  prétendue 
négligence  à  exécuter  l'anêté  du  District  du  28  prairial  dimi- 
nuant d'un  tiers  la  fourniture  journalière  des  farines.  La  muni- 
cipalité assure  qu'elle  a  convoqué  extraordmairement  les  sections 
et  que  des  commissaires  ont  été  nommés  pour  assurer  l'exécution 
de  cet  arrêté.  2°  sur  l'insuffisance  du  pain  distribué  hier.  «  Ce 
déficit  provient  de  rinexactitude  des  recensements  de  population 
qui  résulte  en  partie  de  l'accroissement  du  nombre  d'ouvriers  daiis 
les  différents  ateliers,  du  passage  quotidien  des  charretiers  et 
autres  employés  aux  transports  ».  Ce  déficit  est  causé  aussi  par 
une  distribution  défectueuse  des  cartes  de  pain  dans  les  sections. 
—  Arch.  8eine-et-()ise,  Lu™  Versailles  75.] 

(1)  Ce  riz  fut  distribué  :  le  2  messidor,  à  la  8^  section  dite  de  l'Observance 
des  lois;  le  11  messidor,  à  la  6e  section  qui  en  délivra  1.372  livres  et  versa  703  1.  3  s. 
à  la  municipalité.  Le  20  messidor,  la  il»  section  reçut  800  livres  de  riz.  Le 
27  messidor  elle  n'en  avait  distribué  que  200  livres.  (Arch.  comm.  Versailles, 
Registres  des  sections.) 

(2)  nite  de  IHumanité;  elle  comprenait  le  tjuartier  de  la  paroisse  Notre-Dame 
et  de  la  ci-devant  place  Dauphine.  Elle  tenait  ses  réunions  à  l'auditoire  de  l'ancien 
l)ailliage,  dans  l'enclos  de  la  geôle. 

(3)  Le  5  messidor  —  23  juin  1794,  les  officiers  municipaux  écrivent  au  District  : 
"  Notre  i-ecensement  général  n'est  pas  encore  fini,  mais  d'après  les  états  des 
commissaires  des  sections  environ  1.200  individus  ont  encore  manqué  de  pain 
aujourd'hui...  Les  demandes  continuelles  qui  nous  sont  faites  tant  par  des  ouvriers 
(lue  par  des  passagers,  par  des  marchands  de  la  vente  nationale  et  par  beaucoup 
d'autres  individus  qui  ne  font  point  paiiie  intégrante  de  la  population  de  notre 
commune  sont  une  des  causes  de  ce  déficit  •<.  En  conséquence,  ils  demandaient 
une  augmentation  de  six  sacs.  (Arch.  Seine-et-Oise,  Lii'"  Versailles  75.1 
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[[)  me».si<Ior  au  11  —  27  juin  ITi)4.  —  Tue  letti-e  du  Directeur 
i\v  Ihôpitai  miliUiin*  \a'  Prlt-ti»-?-  avertit  la  0'  section  de  Ver- 
^.alll^s  '  (jue  la  rit^.yeniu'  Labarre,  liugùre  à  tet  hôpital,  a  reçu 
1«'  i)aiu  (lUJ  lui  a  ete  iu.corde  le  '{  couraut.  Il  en  sera  envoyé  autant 
a  U>u.s  les  euiployt'S  ih-  1  ii«')pitul  à  compter  de  domain.  —  Arcli. 
couim.   \ei-saillcs,  rejfistrcs  des  sections.] 

['i  thermidor  au  11  21  juillet  17U4.  —  La  Commission  du 
commerce  ayant  ai-ordé  au  District  GOO  quintaux  de  riz,  la 
munuipalite  de  \  ersailles  provient  chaque  section  qu'elle  pourra 
prendre  l.ôlKi  livres  au  nuipusin  des  riz,  rue  (juillaume-Tell  <->. 
Ces  riz  senuit  distribues  i)référ»l)lenK'nt  aux  ouvriers  et  au\ 
famille^  nombreuses.  -  Arch.  connu.  \'ersailles,  registre  de  la 
4"  section,  s.  f.] 

[IG  thermi(hir  an  II  —  '■>  août  1794.  —  Vu  les  inconvénients 
signales  i)ar  ht  munie  ipalité  de  Versailles  si  on  laissait  chaque 
l)oul'inger  lairc,  en  particulier,  1  anialgame  des  farines  de  blo  et 
tic  seigle,  ladiuinistration  du  District,  trouvant  ces  crainies 
fondées,  arrête  qu'il  sera  fait  un  amalgame  général  des  f»»rines 
de  blé  et  <!e  seigle  destinées  jjour  la  consommation  de  \c.  commune 
de  Veisailles.  Lii  munie  ipalit»'-  de  N'ersailles  sera  chargée  do 
suneiller  cet  amalgame  et  poui  la  disposer,  à  cet  eit'et,  du  magasin 
du  district.  -      Arch.  Seine-et-()ise,  liii"'  ^'ersailles  75.] 

[21    thermidor   ai'    Il  S   août    17!J4.   -       Le   Comité   (h-   la 

6' section,  dit*'  de  l'Kgalité,  arrête  (|ue  le  riz  restant  .sera  délivré 
demain  à  raison  d'une  di-mi-livre  j)ar  individu,  mais  seulement 
dans  h's  familles  où  il  y  a  ciini  j)erM)Tines  et  au-dessus.  —  Arch. 
comm.   N'ei-sailles,  registres  des  sections.] 

[lî)  vend«''miaire  an  III  —  10  octobre  1794.  —  Sur  la  demande 
de  la  munif  ipaliié  de  \,ersailles,  le  District  fait  délivrer  2  sacs 
de   faune   pour   les   ikmu  licc'-.  .Vu  h.   Seine-et-Oise.   Lu''  ca'- 

ton    ll.J 

.\oii^  irii\u\uii-.  |i(Mir  r;i|i]»cn\  i-ioiiiiiiiicnl  (l(>s  oii\fiei"s. 
iiii  lab'.caii  cil  ;i|ipcii(li«c.  X'oici,  un  >-iii|»lii-.  (|iich]uc>  iiidi<'U- 
iiou*.  |iuiir  la  -«iil»i^liiii(  ('  ilc»  (iii\ii;  r-«  do  liu\aii\  |Mil)li(-«  ci 
'les  iiiamifarliiK's  (]*'  \('i>-aii!(-. 

[llpiairial  aii  II         2.S  mai   KlM.         Le  Conseil  générai  aut«uise 

(I)  Dite  die  t'F.nltt.^  oIIp  comiironalt  leiifflntc  du  (Ii.ltoau.  uiio  iKirlle  de 
l'avenue  df  l'-n  ;  (  ItonU    juM]ira  la  niv  Cluinii»  I.a»{!>"<lo.  Kilo  s»'  r<^unlssaU 

c  .1  !«  la  saUv  >■•  l>•^  (iraiiclf!*  Kciirif» 

i.i  lin  rtArU»i>.  .i.mi  l.i  |{<^v<<liiUiin.  aiijourd  Inil  rue  K<l<>u.irilI>ofehvrr.  c-iitr»' 
l.i   iiip   «lo  Cli.inil'i-    et   ravciiiip   «le  Sreaiix 
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Kobin,  boulanger,  à  foiu'iiir  deux  pains  de  six  livres  par  jour  au 
citoyen  Javon  pour  la  subsistance  des  ouvriers  venus  de  Pariv. 
que  ce  citoyen  emploie  aux  travaux  publics.  —  Arcli.  comni. 
Versailles,  D  reg.  5,  f .  204.] 

[5  messidor  an  II  —  2-i  juin  1794.  —  Une  lettre  de  la  Com- 
mission du  commerce  avertit  le  District  ^^^  que  les  travaux  de 
la  manufacture  d'armes  établie  à  Versailles  (-''  sont  sur  le  point 
d'être  suspendus  «  par  les  ditticultés  que  les  ouvriers  éprouvent 
à  se  procurer  du  pain  ».  L'administration  du  District  arrête  qu'il 
sera  délivré  chaque  jour  à  l'agent  comptable  de  l'atelier  d'arme" 
une  quantité  de  farines  sulUsante  pour  procurer  à  chaque  ouvrier 
une  livre  et  demie  de  pain  par  jour.  Les  femmes,  enfants, 
employés,  commis,  ne  recevront  que  la  quantité  de  pain  fixée 
pour  le  reste  des  habitants  de  la  commune  de  Versailles.  L'agent 
comptable  est  chargé  de  la  manipulation  du  pain  et  responsable 
des  abus  qui  pourraient  se  commettre  dans  ladite  manipulation. 
—  Areh.  Seiue-et-Oise,  Lu''  reg.  S,  f.  226  v".] 

[7  messidor  an  II  —  2o  juin  1*<94.  — ■  Sur  la  demande  de 
Boutard  '^^,  directeur  de  l'atelier  de  sellerie  de  A'ersailles  "'^,  le 
District  enjoint  à  la  municipalité  de  délivrer  journellement  à 
un  boulanger  de  la  ville  la  quantité  de  farine  nécessaire  pour 
nourrir  les  ouvriers.  Cette  faiine  sera  prélevée  sur  le  supplément 
de  10  sacs  accordés  à  la  municipalité  <^'.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu"  reg.  8,  f.  234.] 

(1)  Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  4  prairiaJ  an  II  charge  les  admi- 
nistrations de  districts  de  poui*voir  à  la  subsistance  des  ouvriers  employés  dans 
les  forges  et  usines  de  la  République. 

(2)  La  manufacture  d'armes  était  établie,  depuis  le  7  octobi'e  1793,  au  rez  de- 
chaussée  du  Grand  commun  (aujourd'hui  l'hôpital  militaire).  Par  arrêté  des 
représentants  du  peuple,  Ch.  Delacroix  et  J.-M.  Musset,  du  30  septembre  1793, 
Boutet,  armurier  à  Versailles,  en  avait  été  nommé  directeur  sous  la  surveillance 
du  Directoire  du  Département.  En  l'an  II  cette  manufacture  comptait  environ 
1.200  ouvriers,  la  plupart  Liégeois.  (Cf.  Compte  rendu  par  Ch.  Delacroix  et 
J.-M.  Mus.iet  de  leur  mission  dans  le  département  de  Scine-et-Oise  (30  nivôse  an  II), 
p.  -23;  Bibl.  nat..  Le  39/55.) 

(3)  Boutard  demandait  qu'un  boulanger  fût  spécialement  affecté  à  l'approvi- 
sionnement des  ouvriers  ■■  pour  éviter  une  perte  de  temps  considérable  >■  et  pour 
faire  taire  «  les  meneurs  »  qui  cherchaient  à  soulever  les  ouvriers. 

(4)  L'atelier  de  sellerie  avait  été  ouvert  le  7  frimaire  an  11  —  27  novembre  1793, 
dans  l'Hôtel  de  la  Chancellerie.  On  y  faisait  le  petit  équipement  de  guerre  : 
gibernes,  havresacs,  baudriers,  ceinturons,  etc.  (Compte  rendu  par  Ch.  Delacroi.c 
et  J.-M.  Musset,  p.  25;  Bibl.  nat..  Le  39/55.) 

l'>i  La  municipalité  de  Versailles  signala  aussitôt  les  difficultés  d'application 
de  (lette  mesure.  La  dispersion  des  ouvriers  dans  la  ville  rendait  iiresque  impos- 
sible l'approvisionnement  chez  un  seul  boulanger.  En  outre,  comment  diminuer 
avec  équité  la  fourniture  des  boulangers  où  les  ouvriers  avalent  jusque-lA  l'habi- 
tude de  se  fournir?  Le  13  messidor—  1er  juillet  1794,  le  District  trou,vant  ces  raisons 
fondées  décida  d'accorder  lui-même  les  farines  nécessaires  à  raison  d'une  livre 
et  demie  de  pain  par  ouvrier  et  par  jour. 
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[4*  jour  sans-culoitidr   :iii    II  JO  septembre   1794.   —  Lii 

Coinmissifui  du  coinint'nc  et  «les  ap|)i(»vi.si(»iiiieinei)t.s  charge  le 
District  de  \  »»rs;iill»'s  de  i>uurvoir  à  la  sul>si.stance  des  ouvriers 
employés  à  la  luaiiutactTii f  d'armes.  —  Arcli.  uat.,  F"  273, 
cioss.    l.J 

no.  Des  inouns  |)arli(iilièiv>  fiiniit  inspirées  aux  inuni- 
(  i|>;iiil«'-  niiJilcs  >«'l(ui  les  o.vigruce.-^  du  inonienl.  On  rcmar- 
(jucru  coMibif'U  ce.-  mesures  semblent  avoir  été  impérieuses 
dans  la  banlieue  même  de  Versailles,  à  lUic,  Meudon.  Sèvres. 

lUi .  -  [!•')  luunuiire  au  11  —  ô  iioveiiil)n*  IT'J"!.  —  La  muni- 
cipalité de  Jiuc  itroliibe  la  ctmsommation  de  paiu  de  froment,  et 
de  farine  d'org'e  que  les  man-hauds  emj)l(»ieiit  pour  Ja  nourriture 
de.s  volailles.  —  Aridi.  conim.   Hue,  D  reg.,  f.  G-5.J 

[10  frimaire  un  II  30  ti()V(nil)re  1793.  —  Le  District  de 
Montiigne-du-Jiun-Air  demande  que  Landrin,  fermier,  apporte 
ses  grains  au  maivlie  de  celte  ville.  La  municipalité  de  Bue  estime 
que  Landrin  ne  peut  ni  ne  doit  satisfaire  à  cette  réquisition, 
portant  déjà  au  m;'rché  de  Versailles.  L'avis  du  District  sera  pris 
avant  de  rt'pondre  au  District  de  Montiijrne-du-lion-Air.  —  Arcli. 
comm.  lîuc,  D  reg..  f.  J24.] 

\2Vt  ventôse  an  11  10  mars  1794.  -  -  D'a])rès  les  commissaires 
au  reoen.Homent  nommés  la  veille,  la  poj)ulation  de  la  commune 
tst  d'environ  (i3()  habitants,  soit  170  ménages.  Dans  83  ménages 
de  journaliers,  ils  ont  trouve  43  setiers  tant  en  blé  qu'en  farine. 
<S0  ménages  au  moins  vivent  du  pain  du  Ixjulanger  sans  parler 
des  ouvriers  étrangers  et  lU's  femmes  de  journée,  des  blanchisseurs 
(|ui  tous  vont  au  pain  du  boulang«'r.  La  municipalité  décide  que 
deux  commisiMiires  présenteiont  l'était  du  recensement  au  District 
en  le  priant  de  donner  une  nouvelle  ré(juisition  chez  les  cuUi- 
vateurs    «jui    (»nt     du     gi;iin.  .Vrch.    (onnn.     Hue,    D    reg.. 

t.  •2\'2.] 

[2.S  ventôse  an  H  b'*'  mars  1791.  La  commune  manque  <le 
pain.  Le  Distinct  y  consentant,  la  municipalité  de  liuc  airête  que 
Hue,  Iwulanger,  se  présentera  iiu  magasin  ties  subsistances  pour 
avoir  2  sacs  de  farines  j>ar  jour  s'il  est  possible,  afin  d'éviter  les 
frais  de  transport  et  vu  la  laictc  des  voitures,  on  hii  déli- 
viera    I    sjic»i  tous  les  deux  jours.  .\rcli     c(»nini.    Hu«-.    D   reg.. 

f.   JU.J 

[lô   thermid«tr  ;iii    II  J   amil    ITltl.  Deux    envoyés   de    la 

munioipalitô  de   Hu<-  inviteront  le   District  à  accorder  à  Hue, 
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boulaug^er,  l'autorisation  de  lever  dans  l'arrondissement  le  grain 
nécessaire  aux  citoyens  qui  ne  peuvent  en  acheter.  —  Arch. 
comm.  Bue,  D  reg.,  ï.  311.] 

Chaville.  —  l20  septembre  179o.  —  Le  maire  de  Cbaville 
propose  de  faire  cuire  5  setiers  de  faiine.  Le  Conseil  général 
arrête  que  la  distribution  de  cette  farine  sera  faite.  —  Arch. 
comm.  Chaville,  D  reg.,  f.  190.] 

Chilly.  —  [18  vendémiaire  an  III  —  9  octobre  1793,  —  Le 
Conseil  général  de  Chilly  arrête  que  4  setiers  de  blé,  3  minots 
d'orge,  6  boisseaux  de  farine  seront  délivrés  demain  matin  aux 
citoyens  qui  n'ont  pu  s'en  procurer  au  marché  ;  ces  subsistances 
seront  prises  chez  quatre  fermiers  de  la  commune  ^^'.  —  Arch. 
oomm.  Chilly,  D  reg.,  f.  35.] 

CouESON.  —  [l"""  messidor  an  II  —  19  juin  1794.  —  La  muni- 
cipalité de  Courson  consent  à  fournir  à  l'ontenay-les-Briis, 
b  quintaux  de  fai-ine,  vu  la  précocité  des  blés  et  l'espérance  que 
l'on  va  rentrer  dans  quelques  jours  de  l'escourgeon.  —  Arch. 
comm.  Courson,  D  reg.  1,  f.  44. J 

Fontenay-le-Fleury.  —  [19  frimaire  an  II  —  9  décembre 
1793.  —  La  municipalité  de  Fontenay-le-Fleury  fait  imprimer 
des  certificats  qui  seront  délivrés  au  greffe  les  duodis,  quintidis, 
octidis  pour  les  citoyens  qui  ont  besoin  de  subsistances.  —  Arch. 
comm.  Fontenay-le-Fleury,  D.  reg.,  s.  f.] 

Garches.  —  [15  septembre  1793.  —  Après  recensement,  le 
Conseil  général  de  Craiches  constate  que  69  ménages  comprenant 
260  personnes  manquent  de  subsistances.  Sur  la  pétition  de  ces 
citoyens,  la  municipalité  arrête  d'acheter  aux  environs  d'Eper- 
non  '-)  100  setiers  de  grains  au  maximum.  Afin  que  ceux  qui 
prendront  leur  pain  chez  le  boulanger  puissent  l'avoir  au  prix 
courant,  on  mélangera  un  huitième  de  seigle.  —  Arch.  comm. 
Garches,  D  reg.,  f.  148  v".] 

Igny.  —  18  brumaire  an  II  —  8  novembre  1793.  —  La  muni- 
cipalité d'Igny  nomme  trois  commissaires  Huvet,  Laurent  et 
ïhualagant  pour  acheter  des  grains  dans  les  départements  de 
Seine-et-Oise  et  d'Eure-et-Loir.  —  Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  1, 
f.  272.] 

[26  ventôse  an  II  —  16  mars  179+.  —  La  municipalité  d'Igny 

(1)  Par  ces  prêts  la  commune  s'obérait  :  obHgée  d'attendre  le  remboursement, 
eHe  versait  aux  propriétaires  des  grains  le  prix  courant,  c'est-à-dire  un  prix 
supérieur  au  maximum,  tandis  que  le  boulanger  ne  payait  à  la  commune  que 
selon  la  taxe. 

'2)  Département  d'Kure-et-Loir. 
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demaiult'  au  District  l'autorisation  de  lever  à  Saclay  les  20  Retiers 
lit  hk-  qui  ont  fto  accoidcs  par  Pctou.  coniniissaire  du  canton  de 
.louy.  —  Airli.  coimn.  Igny.  1)  reg.  2,  f.  14.] 

[;i  genniual  un  II  -  2.5  mars  1791.  —  La  municipalité  d'Igny 
atcurde  (j  livres  d'indemnité  à  «elui  qui  ira  chercher  de  la  farine 
au  District,  mais  il  sera  tenu  <le  mener  son  cheval  à  ses  dépens.  — 
Arch.  conim.  Igny,  D  reg.  2,  f.  16.] 

[21  fructidor  an  11  —  Vi  septembre  ITUi.  —  La  municipalité 
d'Igny  d«M  idc  de  faire  distribuer  le  grain  qu'il  y  a  dans  la  com- 
mune, à  mesure  des  besoins.  La  distribution  se  fera  chez  les  culti- 
vateurs et  si  un  cultivateur  se  piésentait  à  la  distribution,  il  ne 
lui  en  serait  dclivié  «ju'aprcs  visite  domiciliaire  chez  lui.  — 
-\rch.  comm.   Igny,  D  reg.  2,  ï.  4IJ.] 

•lorv-EX-JosAS.  -  [l'i  ventôse  an  11  —  -J  mars  17U4.  —  .Sur  la 
oemande  ilOberkamjjf,  entrepreneur  de  la  manufacture  de  toiles 
peintes  à  Jouy,  le  Directoire  du  District,  considérant  que  cet 
établissement  qui  (Kcupe  j)lus  de  l.UOU  ouvriers  est  d'une  très 
grande  utilité,  estime  ciue  le  Dépariement  doit  accorder  h  Uber- 
kampf  les  4.(IUU  quintaux  de  son  dont  il  a  besoin  pour  l'entretien 
de  son  éi:.l''i--'M' -nt  *,  -  Areji.  S?Mne-et-Uise,  Lu''  reg.  T, 
f.  147  V.] 

La  ("ei,lk-Sai.\  i-(  LoiD.  -  [17  lloieal  an  II  — 0  mai  1794.  — 
La  municijjalité  de  La  Celle  demande  au  District  M  sacs  de  farine 
au  lieu  de  2  tous  les  deux  jours.  --  Arch.  comm.  La  Celle,  D 
reg.  2,  s.   f.] 

[14  vendémiaire  an  111  )  <>etol)re  1T!)4.         La  municipalité 

désigne  six  habitants  qui  iront  à  Saclay.  eliez  Destournelles, 
cultivateur,  battre  et  vannei-  les  00  (|uintaux  de  grains  accordés 
par  le  District.  Ces  gi-ains  seront  fournis  dans  l'espace  d'une 
déca<le  et  demie  a  raison  «l'un  fiers  tous  les  cinij  jours.  —  Areh. 
j'omm.  La  Celle,  1)  re^.   '■'>.  t     10.] 

[10  vencîeniiaire  a\i  III  T  (x  tolue  W.H.  -  La  niunicipalile 
fait  distribuer  L5  (|Uintaux  de  ble,  venus  de  Port-Marly,  aux  plus 
nécessiteux  de  jji  < oniniune.  Anii.  eojnin.  La  Celle,  D  reg.  '!, 
f.    lO.j 

Lk  Ches.nay.  -  [2'i  sept<'mbre  179-J.  —  Le  maire  du  Chesnay. 
et  le  procureur  de  la  e(»iumune  inviteront  le  District  à  permettre 
l'ailiat  du  pain  à  \  limailles  par  lesiiloyens  de  la  commune  (|ui  ne 
peuvent    eiiiic    :    pM\ii    éviter    le-,   abus,   ces   citoyens   auionl    une 


(1)  l.e  3  M<ir<'Ml  nii  II  /.'  avrM  I71^i.  I  .iilmliilstmtlon  du  I»|>.irtomcnt,  ne  |M>iiv:int 
pr<M'iiror  U-  mui  ii«V«-»jian.  a  in  niiinnl.-ictnn*  «rOhiTk.inii'f  rcnvolo  l.n  ilemaiirte 
(If  (-fliil-ri  h  lu  ('ommlMioii  ll(>^  MiliNi>lanri's. 
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permission  de  la  municipalité.  — -  Aich.  comm,  Cbesnay,  D  reg.  1, 
f.  162.] 

[29  septembre  1793.  —  Yu  la  détresse  de  la  commune  et  ponr 
procurer  du  pain  «  à  nos  concitoyens  qui  ne  cessent  de  nous  en 
demander  à  grands  cris  »,  la  municipalité  du  Chesnay  cherche  à 
se  procurer  des  subsistances  dans  les  communes  voisines,  Noisy, 
Bailly,  Yaucresson.  —  Arcb.  comm.  Cbesnay,  D  reg.  1,  f.  163.] 

[5  octobre  1793.  —  Deux  commissaires  sont  envoyés  à  Versailles 
pour  se  concerter  avec  les  envoyés  des  autres  communes  sur  les 
moyens  de  procurer  des  subsistances  à  la  commune.  —  Arcb. 
comm.  Chesnay,  D  reg.  1,  f.  164.] 

[19  et  20  octobre  1793.  —  La  municipalité  du  Cbesnay 
demande  de  la  farine  blancbe  au  District  et  charge  Ducbesne  de 
faire  enlever  ce  qu'on  accordera  (^'.  —  Arcb.  comm.  Cbesnay, 
D  reg.  1,  f.  168.] 

[25  octobre  1793.  — -  Nouvelle  demande  de  farine  au  District  : 
il  accorde  2  sacs  de  217  livides.  —  Arcb.  comm.  Cbesnay,  D  reg.  I, 
f.  171.] 

[27  octobre  1793.  —  Nouvelle  demande  de  farine  au  District  (2). 
Les  citoyens  du  Chesnay  se  plaignent  de  ne  pouvoir  obtenir  du 
pain  à  Yeisailles,  parce  qu'on  ne  veut  pas  les  laisser  passer  aux 
grilles.  La  municipalité  arrête  qu'au  lieu  d'enchérir  le  pain 
(à  44  sous  les  12  livres  au  lieu  de  42)  la  farine  obtenue  du  Dépar- 
tement sera  distribuée  aux  citoyens  qui  en  manqueront.  —  Arcb. 
comm.  Cbesnay,  D  reg.  1,  f.  172.] 

[21  brumaire  an  II  —  ]  1  novembre  1793.  ■ —  Des  commissaires 
du  District,  assistés  de  la  garde  nationale,  font  des  visites  chez  les 
fermiers  du  Chesnay.  Ils  ne  trouvent  aucun  blé  à  réquisitionner 
pour  le  marché  de  Versailles.  —  Arcb.  comm.  Chesnay,  D  reg.  1, 
f.   177.] 

[De  brumaire  à  nivôse  an  II.  —  Farines  rapportées  par 
Ducbesne,  boulanger,  du  magasin  de  Versailles  pour  l'appro- 
visionnement de  la  commune.  Le  29  brumaire,  2  sacs  de 
217  livres;  en  frimaire  13  livraisons,  soit  26  sacs  de  217  livres. 
Du  l'^'"  au  25  nivôse  an  II  :  22  sacs  de  217  livres.  En  tout,  50  sacs, 
—  Arcb.  comm.  Le  Chesnay,  D  reg.  1,  f¥.  181  à  188.] 

LoNGJUMEAU.  —  [5  prairial  an  II  —  24  mai  1794.  —  La 
municipalité  de  Longjumeau,  vu  la  pénurie  du  marcbé,  arrête 


(1)  Le  19  octobre,  le  District  accorde  trois  petits  sacs  et  le  20  octobre  deux  petits 
sacs  de  217  livres. 

(2)  Le  3  novembre,  Ducbesne  rapporte  deux  sacs  de  217  livres;  le  C  novembre, 
deux  sacs;  les  8  et  9  novembre  1793,  deux  sacs  chaque  jour.  (D  reg.  1,  f.  174.) 
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dp  suRp'Mulrp  les  bons  (léli\TÔR  niix  citoyens,  le  restant  des  crains 
devant  êlre  pn''ftM-a}il»MuoTit  (li«<n'hu<'«  aux  'boulang-ers.  Tl  ne  sera 
délivré  dn  Dain  aux  onvricrs  travaillant  pour  les  cultivateurs  que 
sur  les  lK)ns  desdits  employeurs.  —  Ardi.  nonim.  Longjumenu, 
I)  ivir.   '\,  s.   f.] 

-NfARNEs.  —  \l'\  lnuiiiairo  an  II  —  •')  novembre  1793.  —  Le 
District,  d<Vlarant  ne  rien  pouvoir  fournir  en  subsistances  avant 
f|iie  la  «-oîiiniune  ait  consonimé  tout  re  (|u'elle  renferme,  la  muni- 
cipalité de  Marnes  met  tous  le?  crains  en  réquisition  :  chaque 
citoyen  sera  tenu  de  déclarer  ce  qui  pxist«  chez  lui.  Telles  Dncosta 
devra  justifier  de  l'emploi  de  sa  récolte  tant  par  les  réquisitions 
faites  sur  lui  que  par  ce  qui  reste  dans  ses  g'reniers.  —  Arcb. 
comm.  ^famep,  I)  rejf.  2.  f.  1.] 

Mi-rnox.  —  rî')  septembre  1793.  —  La  municipalité  de  Meudon 
récjuisitionne  les  voitures  et  les  chevaux  de  la  commune  pour  les 
charrois  de  grains  aux  moulins  et  de  farines  chez  les  boulangers 
du  lK)urg.  —  Arch.  comm.  ^fe\idon,  D  reg.  4,  f.  45  v*.] 

[11  brumaire  an  II  —  1"  novembre  1793.  —  Jugeant  insuffi- 
sants les  secours  accordés  par  le  District,  la  municipalité  décide 
qu'un  de  ses  membres  ira  acheter  en  Eure-et-Loir  «  ou  partout 
ailleurs  ».  On  lui  remettnx  3.000  1.  emnruntées  aux  citoyens  de 
la  commune.  —  Arch.  comm.  Meudon.  D  reg.  4,  f.  60.] 

l'2f^  frimnire  an  TT  —  1<S  déccmb'v  1793.  —  Ordre  aux  bou- 
luneers  d'aller  eux-mêmes  chercher  de  la  farine  à  Versailles.  - 
Arrh.  comm.   ^^eudon,  T)  reg.  4,  f.   81.] 

[30  fnictidor  an  II  —  16  septembre  1794.  —  Nomination  d'un 
(\>mité  de  subsistances  composé  de  12  membres.  —  Arch.  comm, 
.\rcudon.  T)reg.  4.  f.  146.] 

r2  vcndi'miaire  an  TTI  —  23  septembre  1794.  —  Ordre  de  ne 
délivrer  du  pain  qu'aux  citoyens  qui  n'ont  pas  récolté  de  grain 
et  à  chariuc  citoyen  selon  sa  consommation  journalière.  —  Arch 
comm.  Mcudoii.  D  rey-.    J ,  f.   150.] 

r4  vendémiaire  an  ÎTT  —  25  septembre  1794.  —  Le  Comité 
de  subsistai'cps  de  AfrudoTi  a  rvcheté  42  setiers  de  blé  po\ir  1 .3-10  1.  ; 
en  plus.  161  1.  de  frais  de  tn<nspr.it.  Ce  blé  ;»  produit  8.333  livres 
de  pain  (iui  revient  à  t  s.  la  livre  environ.  —  Arch.  comm. 
.Ueudon.  D  retr.  4,  f.   150.] 

r4  vend<'miaire  an  TTT  -  25  septembre  179t.  —  Houx  commis- 
saires de  la  municipalité  sont  chargés  d'aller  examiner  à  Paris, 
chez  Diiniiid.  si  le  moulin  à  bras  du  prix  de  1.200  1.  serait  suflfi- 
sant  j)our  fournir  la  farine  nécessaire  n  la  subsistance  journalière 
de  la  commune  et   si   Vs  frais  de  manipulation   et   d'entretien 
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«  pourraient  laisser  espérer  un  bénéfice  sur  le  prix  actuel  du 
inoulag'e  des  grains  ».  —  Arch.  comm,.  Meudon,  D  veg.  4, 
f.  150  v^] 

[11  vendémiaire  an  III  —  2  octobre  1794.  —  Ordre  de  conduire 
110  (luintaiix  de  grains  accordés  par  le  District  à  prendre  à 
Port-Marly,  dans  un  moulin.  —  Arcb.  comm.  Meudon,  D  reg.  4, 
f.  154  v°.] 

[5  brumaire  an  III  —  26  octobre  1794.  —  Le  maire  et  plusieurs 
officiers  municipaux  de  Meudon  se  tra.nsportent  chez  Thualagant, 
meunier  à  Bièvres,  pour  arrêter  le  compte  de  grains  qui  lui  ont 
été  fournis  et  contraindre  ce  meunier  à  livrer  aujourd'hui  la 
farine  indispensable.  On  demandera  au  District  une  avance  de 
20  quintaux  de  farine  pour  la  subsistance  de  demain.  —  Arch. 
comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.   161  v"] 

Saint-Lambert.  —  [20  vendémiaire  an  III  —  11  octobre  1794. 
—  Par  ordre  du  Directoire  du  District,  la  municipalité  de  Saint- 
Lambert  accorde  à  Port-Marly  -36  quintaux  à  prendre  chez  la 
veuve  Quibet,  en  une  décade  et  demie.  —  Arch.  comm.  Saint- 
Lambert,  D  reg.   1,  f.  117.] 

SÈVRES.  —  [22  brumaire  an  II  —  12  novembre  1794.  —  Vu 
l'affluence  de  citoyens  qui  réclament  des  certificats  pour  avoir 
des  grains,  la  municipalité  de  Sèvres  airête  que  deux  de  ses 
membres  tiendront  bureau  dans  la  chambre  de  l'ancienne  fabrique 
pour  expédier  les  certificats  pour  les  subsistances,  les  laissez- 
passer  et  autres  pièces  de  cette  nature.  Troyon  et  Lamy,  notables, 
sont  désignés.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  reg.  2,  f.  ^^  v°.] 

En  nivôse,  la  municipalité  oblienl  à  Versailles  un  secours 
quotidien  de  13  sacs  de  farine  pris  au  magasin. 

[16  nivôse  an  II  —  5  janvier  1794.  —  Le  jour  de  la  fête  en 
commémoration  de  la  prise  de  Toulon,  la  municipalité  de  Sèvres 
fera  distribuer  une  pièce  de  vin  et  trente  pains  de  quatre  livres 
pris  chez  Frérnont.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D.  reg.  2,  f.  64.] 

[26  nivôse  an  II  — ■  15  janvier  1794.  —  Considérant  le  bon  effet 
produit  par  la  distribution  des  cartes  pour  le  pain,  mesure  qui  a 
éloigné  de  la  commune  de  Sèvres  un  grand  nombre  d'ouvriers 
des  communes  voisines  qui  s'y  fournissaient,  le  Conseil  général 
arrête  qu'il  ne  sera  plus  demandé  au  District  que  12  sacs  de 
farine  par  jour.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  73.] 

[14  ventôse  an  II  —  4  mars  1794.  —  La  municipalité  de  Sèvres 
arrête  qu'il  sera  demandé  un  sac  de  farine  de  plus  ;  ce  surplus  est 
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nécessairi'  pour  lunirrir  les  ouvriers  employés  aux  chantiers  de  la 
ir.arine  «•(  aux  fli'pôt><  étal)lis  j)our  les  vins  destinés  aux  armées. 

Anh.  fouini.  Sevrés.  I)  rop.  1?,  f.  114  v°.] 

[20  ventôse  an  II  l'i  mars  1794.  Par  ()rdre  de  la  munici- 
palit»'  de  Sèvres,  sont  autorisas  à  se  tournir  de  comestibles  de 
première  n<H'essite,  comme  ils  l'ont  fait  justiu'à  ce  jour,  les 
habitants  «le  la  veirerie  du  Bas-Meudon.  Arch.  conmi.  Sèvres, 
D.  re/ir.  2,  f.  123  v°.] 

[11  ^Terminal  an  II  -  -M  mars  1794.  —  Lecomte  ayant  IS  bois- 
seaux de  blé  en  trop  pour  sa  semence,  le  Conseil  général  de 
Sèvres  anêtc  que  ce  blé  sera  distribué  aux  citoyens  qui  en  ont 
besoin  jusqu'au  15  courant  ;  après  quoi  le  blé  sera  rendu  au 
District.  —  Aivli.  connu.  Sevrés,  D  reg.  2,  f.  136  v".] 

[23  floréal  an  II  —  12  mai  1794.  --  La  municipalité  de  Sèvres 
se  divise  en  (1  roTiunissions  :  la  (|uatrième  Connnission  «  de  l'acrri- 
culture  et  de  la  proclamation  des  lois  »  est  chargée  d'examiner  tous 
les  terrains  incultes  et  abandonnés,  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
.semences,  à  la  conservation  ou  estimation  des  récoltes.  —  Arch. 
com7n.  Sèvres,  D  retr.  2.  f .  173  v".] 

[30  floréal  an  II  —  19  mai  1794.  La  commune  de  Sèvres 
n'ayant  reçu  du  District  que  (I  sacs  de  farine  au  lieu  de  14  néces- 
saires à  sa  fourniture  journalière  et  se  rendant  compte  que  la 
ré(|uisition  de  30  setiers  de  blé  accordés  sur  Wissous  ne  sera  pas 
Uioulue  pour  demain,  la  munieipalitV"  dé<-ide  de  commencer  des 
visites  domi<'iliaires  et  de  faire  porter  la  farine  trouvée  chez  les 
boulangers  «  afin  d'éviter  la  disette  affreuse  qui  .se  manifeste  ^'. 
—  -Vnli.  eomm.  Sèvres,  D  leg.  2,  f.  178,] 

[7  messidor  an  II  —  2;')  juin  1794.  —  M\ilot,  de  Sèvres,  ayant 
deux  setiers  de  blé  en  plus  de  sa  consommation  pour  attendre  la 
récolte  les  offr»'  :i  la  cnniniuiM'.  Ils  senmt  comjjris  dans  le  recen- 
s«»ment  demande''  par  le  District.  .Nnli.  romm.  Sèvres.  D  reg.  2, 
f.  201.] 

[1"  thermidor  ini  11  -  19  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvn"s  distribue  le  riz  reeu  du  District  à  rai.son  d'une  b^-re  oar 
individu.         .\rrli.  comin.   .*<èvres.  D  reg.  2.  f.  215.1 

fô  thermidor  an  II  23  juillet  1794.  -  La  municipalité  de 
Sèvres  aeeorde  24  lK)isseaux  d'avoine  pour  la  nourriture  des 
chevaux  des  ritoyens  Franrois  Drrtuard.  Henri  Droiuird.  lluvet 
et    (';wben\    qui   ^n*   reiident    :i    Meinix    pour  exéeufer  une   réquisi- 


I    I..1  1  ■•■iiii-iii.'(i  •!■  -  juMi.  -  .i.-  jM(  ii<  iiiifi  -  iiiii,i   iii^i|ii  .111   ,  iT.iiîi.n      i^  mal 
ITOi    'Reg.  'l,  r.  m.) 
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tioii  du  District  de  Yorsailles.  —  Arrh.  oonim.  Sèvres,  D  re<?.  8, 

i^.  1.] 

[11  thermidor  an  II  —  29  juillet  1794.  —  Le  District  ne  pou- 
vant rien  donner,  la  municipalité  de  Sèvres  prie  les  citoyens  de  la 
commune  de  «  fournir  fraternellement  »  leurs  grains  dispouihles. 
Plusieurs  citoyens  présents  à  la  séuTice  ofireiit  ce  (lu'ils  out  de 
battu,  d'autres  invitent  le  Conseil  à  faire  battre  chez  eux.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  5.] 

[16  tliermidor  an  II  —  3  aoiit  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  arrête  qu'on  conservera  de  la  farine  de  froment  pour  faire 
de4a  bouillie  aux  enfants.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  9.] 

[16  thermidor  an  II  —  3  aoiit  1794.  —  Il  sera  établi  à  Sèvres 
une  Commission  des  subsistances  composée  de  10  membres  pris 
parmi  les  membres  de  la  municipalité  ^^).  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  9.] 

[2  vendémiaire  an  III  —  23  septembre  1794.  ■ —  La  munici 
palité  de  Sèvres  se  fera  rendre  compte  par  sa  Commission  de 
subsistances  de  la  quantité  et  de  l'emploi  des  sons  dont  eile 
dispose  ;  cette  Commission  sera  chargée  de  les  conserver  pour  les 
distribuer,  sur  des  bons  de  la  municipalité,  aux  habitants  de  "a 
commune.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  48.] 

[8  brumaire  an  III  —  29  octobre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Sèvres  arrête  que  sa  Commission  de  subsistances  fera  un 
rapport  sur  les  difficultés  qu'elle  éprouve  pour  le  transport  des 
grains  mis  en  réquisition  pour  la  commune.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f,  70.] 

[17  brumaire  an  III  —  7  novembre  1794.  —  La  Commission 
des  subsistances  de  Sèvres  rendra  compte  journellement  au 
Conseil  de  la  comm.une  de  la  manière  dont  s'exécutent  les  réqui- 
sitions et  de  la  quantité  de  farines  à  délivrer  aux  boulangers,  (^e 
compte  rendu  sera  publié.  On  donnera  connaissance  à  la  Société 
populaire  des  malveillants  qui  répandent  des  calomnies  soit  sur 
la  C-ommission  des  subsistances  de  la  commune,  soit  sur  la  muni- 
cipalité. —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  74.] 

YiLLEPRETJX.  —  [30  vendémiaire  an  III  —  21  octobre  1794.  — 
Pour  la  consommation  de  la  commune  pendant  une  décade.  1> 
Conseil  général  de  Yillepreux  arrête  qu'il  faut  fournir  29  setiers 
au  boulanger  à  prendre  sur  cinq  fermiers  de  la  commune.  Trois 
commissaires  de  la  municipalité  feront  le  recensement  des  grains. 
— Arch.   comm.   Yillepreux,   D  reg.,   f.   86.] 

(1)  Cette  Commission  n'a  pas.  semble-t-11,  tenu  registre  des  procès-verbaux  de 
>es  séances. 

0 
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\iH()KL vY.  —  [21  ])rumain'  an    II.  11    novembre  1794.  — 

.1  arques  liréan.  rharp»'-  «l'arlieter  «les  jrrain.s  dans  les  marchés  pour 
1*^  compte  (le  la  comiiiune  de  N'iidHay  expose  à  la  municipalité  1(> 
résultat  de  ses  démarches.  A  Kpernon,  le  marché  n'était  pas  parni. 
.\  Maintenon,  inTMiie  pénurie:  à  Chartivs,  les  municipaux  lui  ont 
interdit  tout  achat  de  l>lé  «  attendu  qu'il  n'y  en  avait  point  sur  le 
marché  pour  le  f|uart  de  la  consommât i(»n  de  leur  commune  ».  A 
Hoiidan,  la  municipalité  à  dit  que  la  commune  avait  été  f^rêlée  et 
qii'on  ne  pouvait  faire  aucun  achat.  A  (  )rperus  '",  les  officiers 
municipaux  ont  dit  qu'il  ne  venait  plus  de  blé  depuis  un  an  ;  a 
Dammartin  '-',  presque  lien  sur  le  marché.  —  Arcli.  comm. 
Viroflay.  T)  rep.,  s.  f.l 

[30  prairial  an  II  -  18  juin  1794  —  La  municipalité  de 
\'iroflay  fait  le  recensement  des  fannes  :  il  s'en  trouve  260  bois- 
seaux. —  .\rch  comm.  Virf)flay,  D  rep^.,  s.  f.] 

[7  messidor  an  II  —  2ô  juin  1794.  —  La  municipa'ité  ordonne 
à  tous  les  paiticTiliers  de  verser  leui"s  farines  au  boulanprer '^'.  — 
Arch.  comm.  Viroflay.  I)  rej?.,  s.  f.] 

[11  messidor  an  II  —  29  juin  1794.  —  La  commune  n'a  plus 
de  subsistances  que  pour  dt-ux  jouis.  —  Aich.  comm.  Viroflay. 
1)  rejr.,  s.  f.] 

'.H.  Il   l'alliil   ,iii---i    |(i<'(  urci    (Ir   l'avoine   cl    du   foiiiTagc 

aii\  chevaux  de  lu\r  eu  ilcpôl  à  \'cr;^a)lh's,  aux  rhovaux  de? 
poslcs  ci  messageries,  aux  limoniers  pour  les  Iravaux  des 
champs.  Lr<  bra-^cur-  de  la  ville  rc(daiiiri(  ni  (\r  l'ordre  pour 
leur  industrie. 

[4  octobre  179'1.  —  \'u  l'insuffisance  des  quantités  de  prains  et 
fourra^fes  dont  le  maifhé  de  Versailles  est  apjjrovisionnc,  h* 
I)ire<toire  du  Distri't  autorise  la  muni<ipa]ité  à  nommer  des 
commissaires  (jui  feront  des  visites  domiciliaires  chez  les  grai- 
netiers, permettront  aux  plus  nc'oessiteux  de  s'a])provisionner 
en  avoine  où  il  en  s<'ra  trouvé.  Les  commissaires  de  la  munici- 
palité jiffii  iiiaii*  dui'  1.'^  fiiuna^'c'.  maîH|Ut'nt  abs(dument,  le  Di»;- 

li  liiiiluji  (1<-  (lar.iiKh  r.s.   ilisirlct  iIp   M..iiit.,rt  l  Mn.mr.v. 

21  rh«>f-lleu  dP  canton,   dlsirlrt  <\c  Mnntfort 

'3)  D^s  l«-  I"  i>r;ilrlal  iï»  mal  17!»i  la  munlilpaUté  avait  «K^rltK^  ilo  ronvcrtlr 
|p  peu  (\i-  blé  r(>«tant  «lan.s  la  mminiiiic  en  farino  et  dp  donner  la  farine  .in 
bniiIatiRrr  Pnnr  la  mouinrc.  In  mnniripallté  ^■ad^essa  A  David,  tnennler  A  Dur 
l/e  tl  (iralrlnl  .m  mal  ITVU.  un  ann<in<.a  <|ue  le  meunier  avait  rendu  Vi  setlerx 
i  nuni.ts  de  farlin»  rn-^ini  mt  'j  Xi}  livriH;  d<-  plus.  'iSh  llvns  <],-  Min  I.<-s  frais  de 
moulure  Mali-ni  île  i\  i 
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trict  autorise  ésralement  flenx  fie  ses  membres  à  faire  des  visites 
domiciliaires  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lti''  reg.  6,  f.   139.] 

[9  octobre  1793.  —  Mercier,  entrepreneur  de  messageries  à 
Versailles,  est  autorisé  à  se  procurer  de  l'avoine  et  des  fouiTages 
partout  où  il  en  trouvera.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  6, 
f.  145  v°.] 

f27  vendémiaire  an  II  —  18  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  autorise  Fossau,  de  Yiroflay,  chargé  d'un  dépôt  de  vin 
pour  l'approvisionnement  des  hôpitaux  militaires,  qui  emploie  un 
nombreux  personnel,  à  s'approvisionner  de  blé,  ainsi  que  d'avoine 
pour  ses  cinq  chevaux,  dans  toute  l'étendue  du  district.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  6,  f.   156.] 

[18  brumaire  an  II  —  8  novembre  1793.  —  Le  District  de 
Versailles  invite  le  Département  à  mettre  en  réquisition  le  son 
que  peuvent  fournir  les  autres  districts  pour  nourrir  les  chevaux 
en  dépôt  à  Versailles  W,  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6, 
f.   187.] 

fil  frimaire  an  II  —  1"  décembre  1793.  —  Le  District  de  Ver- 
sailles fait  observer  au  Département  que  la  ration  de  trois  quarts 
de  boisseau  d'avoine  donnée  par  jour  à  chacun  des  chevaux 
du  manège  est  trop  foi'te.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii'^  reg.  6, 
f.  243.] 

[11  frimaire  an  II  ■ —  1*'  décembre  1793.  ■ —  Le  District  autorise 
Verdier  et  Paulin,  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux  de  Versaillles 
et  de  Sèvres,  à  acquérir  de  Thévenot,  ma,rchand  à  Versailles, 
55  setiers  d'avoine  pour  le  service  de  la  poste  aux  chevaux  de 
Sèvres  '2).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  G,  f.  245  v".] 

[11  floréal  an  II  —  30  avril  1794.  —  Le  Comité  de  la  6*  section 
accorde  des  bons  pour  avoir  de  l'avoine  au  citoyen.  Magnard 
et  à  la  citoyenne  Tessier '3).  —  Arcîi.  comm.  Versailles,  reg.  des 
sections.] 


(1)  Les  chevaiLx  de  luxe  étaient  alors  aux  écuries  de  l'hôtel  Girardin,  rue  du 
Chenil,  et  les  chevaux  pour  l'armée  aux  Grandes-Ecuries. 

(2'  Le  13  frimaire  — 3  décembre  1793,  le  Conseil  général  du  Département,  vu 
"  la  difficulté  qu'éprouve  le  District  de  Versailles  de  satisfaire  à  la  réciulsition 
de  8.000  boisseaux  d'avoine  par  semaine  pour  le  magasin  militaire  »,  ordonne  au 
District  de  Dourdan  de  laisser  transporter  les  55  setiers  d'avoine,  appartenant  à 
Thévenot,  de  Rambouillet  à  Versailles.  En  accordant  ainsi  un  secours  aux  maîtres 
de  postes,  le  Département  levait  en  fait  la  réquisition  mise  sur  les  avoines  au 
profit  des  armées. 

(3)  Le  21  floréal  — 10  mai  .1794.  le  Comité  de  la  section  accorde  encore  de  l'avoine 
l«iui    un   çljeval  à  la  citoyenne  Tessier,   grainetière. 
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[4  floival  an  II  —  "S-'i  avril  I7!tl.  —  Lettre  du  District  avisant 
ia  niuni<-ipalit<'  (îe  Sl'vics  (juil  «'st  a<"c(>nlé  20  setiers  d'avoine  a 
la  <-(>niniuiie  pour  lu  nouirituit'  dos  chevaux  '^'.  —  Aroh.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  2.  f.  158  v".j 

f(>  floiéal  ail  TI  'J.'<  avril  I7!M.  Uattrllier  -' .  représentant 
du  peupli',  deniaude  a  la  inuuitipaliU'  de  Sèvres  les  quantités 
d'avoine  et  les  noms  des  lournisseiu-s  pour  les  chevaux  de  la 
marine  afin  de  les  rembourser  en  nature  de  leurs  avances.  — 
Anh.  comm.  Sèvres.  I)  rcp.  2.  f.   Kil.j 

[22  floréal  ail  II  11  mai  IT'M.  L»-  District  n'ayant  accordé 
f|Ue  10  wtiers  d'avoine,  les  coinmissaiies  de  la  Société  populaire 
demandent  ii  la  municipalité  de  Sèvres  ijue  cette  avoine  ne  soit 
délivr»'e  (lu'anx  «  chevauN  de  fatigue  »  employés  aux  travaux  de 
l'a^-r-.culture.  Le  citoyen  Lavril  fera  la  répaitition  de  l'avoine. 
Arch.  comm.  Sèvres,  ])  rejr.  2,  t.  171  v".] 

[2'i  floréal  an  II  -  12  mai  1794.  —  Lettre  du  District  à  la 
municipalité'  de  Sèvres  (jui  demande  48<)  setiers  IG  boisseaux 
d  avoine  (jue  le  canton  <loit  fournil'  ]>our  les  chevaux  de  la 
jnemièie    ré<iuisition  ^ .  .\nli.    comm.     Sèvres.    1)    rejr.    2, 

f.   172  v^] 

2-')  me.s.si(l()i    an    II  l->  juillet    IT'M.  I^c  Comité  de  salut 

public  autori.se  la  7'  c(»mmission  de  faire  délivrer  trois  (juaits  de 
lM)i.s.seau,  pour  la  ration  de  chiuun  des  huit  <lievaux  em])loyés 
au  service  des  ej)reuves  (pii  se  font  ii  Memlon  par  ordre  de  la 
Commission  (|ui  en  est  <  har^n-e.  vu  oue  ces  chevaux  ne  peuvent 
soutenir  un  travail  aussi  jiénible  et  aussi  fatig:ant  s'ils  ne  .sont 
soui^'iius  et  entretenus  par  des  ra(i(nis  suffisantes.  Le  présent 
arrêté  sera  envoyé  à  la  '"»'  et  a  la  7'  Commission  pour  en  assurer 
l'exécufifin.  Si^r,u.  ;  \{    Lindel.       |.\rcli.  nat..  AFii  2<S2.  Ailaup. 

t.  XV.  p.  no.] 

2ô  thermi<l(»r  an    I!  12  août    1701.         Arrffi'  <hi  ('minfr  (h 

Mihtt  fnthlir.  —  Le  Comité  de  si'.lut  publ'c  .approuve  (|U<'  la  ration 

(1)  iMiix  la'  rnMnf  s».aiite,  ilpiix  romml^snlros  «le  .Si-vn--  avaiciii  annunr^^  que  le 
niMrlct  ne  riouvalt  fournir  des  vivre."*  aux  chevaux  avant  l'arrivée  d'un  convoi 
Ue  Pon(ol*e  De  M>n  c(tl6.  la  Société  t><>pulaire  était  sur  le  point  daller  demander 
(le  l'nvolne  h  la  f'oinniUsion  (\es  siibsl'-tanrfs  s\  Paris  il  l.')»».  Le  ts  floréal  -  7  mal 
JTOl.  LanKUfnenr.  o(liri.-r  municipal,  r-'nd  compte  de  la  recette  provenant  des 
avoine.s  du  DlMricI  II  reste  il  I  .  tous  frais  dédult.s.  qui  .seront  versées  A  la  caisse 
de^  indiKeni»  !f    l»  v 

(2)  Sur  Haltelller.  vi>ir  la  hlographie  du  dictionnaire  de  KvsciNSKi.  p.  3* 

f3/  U'  lendemain  -n.  la  municipalllé,  Incap.ilile  de  réiiondre  A  la  réquisition, 
décide  d  <n  demander  le  montant  an  prix  maximum  a  la  Commission  des  subsls- 
Unrei»  et  approvl.<(loiiM<nienls  ilu  la  I<épnblli|ue  ff  i7i..  Le  9  prairial  — 9><  mal  ITHi. 
la  municipalllé  réIKre  ni  demande  auprès  (jf  la  Commission  (f.  184  v"). 
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d'avoine  pour  cliacuu  des  treute-neuf  clievaux  qui  vont  êti'e 
employés  par  la  Commission  des  épreuves  à  Meudon,  soit  portée  à 
trois  quarts  de  boisseau,  si  la  Commission  du  <'ommerce  est  eu 
état  de  les  faire  fournir  par  l'Agence  des  subsistances  militaires  : 
charge  la  Commission  du  commerce  d'employer  tous  les  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition  pour  porter  sans  délai  la  ration  à  trois 
quarts  de  boisseau.  Quant  au  traitement  des  charretiers,  il  doit 
être  semblable  à  celui  des  charretiers  employés  à  l'intérieur. 
De  la  main  de  Eobert  Lindet.  [Arch.  nat.,  AFii  282,  Aulard, 
t.  XVI,  p.  45.1 

[27  vendémiaire  an  III  —  18  octobre  1794.  —  Mercier,  entre- 
preneur de  messageries  à  Versailles,  manquant  de  nourriture 
pour  ses  chevaux,  le  District  lui  fait  délivrer  l'avoine  néces- 
saire pour  une  décade.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  carton  11.] 

.\  défaut  d'avoino.  Le  District  accorde  du  son. 

[23  vendémiaire  an  II  ~  14  octobre  1793.  —  Prud'homme, 
distributeur  des  fourrages  des  chevaux  des  cbanois  militaires, 
est  autorisé  par  le  District  à  acquérir  du  son  provenant  du  moulin 
de  la  butte  de  Picardie.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  C, 
f    151.] 

[7  prairial  an  II  -—  26  mai  1794.  —  Lettre  du  District  à  la 
municipalité  de  Sèvres-;  il  annonce  qu'il  ne  peut  fournir  les 
avoines  demandées,  niais  qu'il  accorde  20  quintaux  de  son.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  183.] 

[l'^'"  messidor  an  II  —  19  juin  1794.  —  Le  Comité  de  la  6"  section 
accorde  un  bon  pour  de  l'avoine  au  citoyen  Lebloud  '^'  et  un  bon 
pour  du  son  à  Paulin,  maître  de  poste.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
registre  des  sections.] 

Les  brasseurs  réclament  de  l'orge  (|u  ils  sont  autorisés  à 
acquérir  dans  l'étendue  du  district. 

[21  septembre  1793.  —  Sur  la  demande  d'André  Schleiûer, 
brasseur  à  Versailles  (2),  tendant  à  être  autorisé  à  acheter  de  l'orge 
dans  le  district  de  Versailles,  parc-e  (lu'il  ne  peut  plus  s'approvi- 
sionner  en   Champagne,-  le   Directoire    du    Département,   consi  • 

(1)  Le  U  messHlcir  —  -29  juin'  1794,  nouveau  bon  d'avoine  accordé  à  f-eblona. 

(2)  Avant  la  Révolution,  Scbleiffer  était  brasseur  privilégié  du  Roi  et  tenait  la 
fabrique  de  bière  •<  blanche  et  rouge  »  rue  Sainte-f:iisabeth.  {Mmaiiarli  de  Vri- 
sailles  pour  nso,   p.   303.) 
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àéraiil  (jui-  a  la  clifil»'  i'\i«'.ssiv»'  du  vin  ne  laissa  j)lu>  puui 
ressourci*  que  la  biere,  surt(»ut  aux  citoyens  peu  aisés  »,  charge  la 
municipalité  de  \  ersailles  «rapprovisionner  ledit  brasseur,  saui, 
en  eiu»  d  insuttisance  dorge  dans  le  tan  ton,  a  se  pourvoir  dans  le 
district  tout  entier.  —    Anli.  Seine-et-Uise,  L  (J.j,  t.  1G4.J 

[::.*7  vendémiaire  an  11  —  1<S  octobre  1793.  —  L'administration 
du  District  autorise  SclileiHer,  bra.ss»Mir,  a  ;M;quérir  SU  setiers 
d'orge  à  prendre  où  il  pourra  s'en  pic*  umm.  Ai<1i.  Seine-et- 
Oise,  Lu"  leg.  G,  f.  155  v".j 

[15  brumaire  au  II  -  5  novembre  1793.  —  Schleift'er,  brasseur 
à  Versailles,  dcnuindc  a  r:uliiiinistration  de  lui  fournir  de 
1  orge  *".  Le  Conseil  gênerai  du  dépaitement,  considérant  «  que 
faire  des  requisiticuis  directes  au  pKtht  dudit  brasseur  ce  seiait 
contracter  l'obligation  tren  taire  égaleiiicnt  au  pintit  des  chefs  dje 
famille,  d'ateliers  ou  de  maiiufiu:turcs  qui  exposeraient  des 
besoins  de  subsistance  »,  arrête  qu'il  requiert  iteralivement  le 
District  de  Versailles  de  faire  appiovisioinier  les  marchés  de 
son  territ<nre  et  rcnvc  ie  Schleiiier  se  prc^urer  de  l'orge  sur  ces 
marchés.  —  Arch.  Seine-et-Uise,  Li''  leg.  24,  f.  27G  v'.J 

[23  brumaire  an  11  —  13  novembre  179-).  —  Le  Dire<toire  du 
District  autorise,  sur  leur  demande.  Verdier  et  Schaiïender '•', 
brasseurs  à  Versailles,  à  a-cquérir  de  (Banville,  fermier,  lUU  setiers 
d'(»rge  pour  leurs  brasseries.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  G, 
f.    194.J  , 

[27  fructidor  an  II  —  13  septembre  17!)!.  —  L'administration 
du  District  autorise  \  erdier  et  André  Schleitter,  brasseurs,  à 
n-chet4;r  chaf.-un  20  setiers  d'orge  chez  Tourneux,  cultivateur  ;i 
Sèvres.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  10,  f.  51.] 

[8  vendémiaire  an  III  —  29  septembre  1794.  -  L'adminis- 
trati(m  du  District  «le  \  ersailles  iwcorde  provisoirement  20  setiei> 
«l'orge  aux  brasseurs  de  la  ville.  En  même  temps,  elle  demaïub' 
«les  «'cjainissi'ments  ii  la  Commission  «lu  commei-ce  au  sujet  dune 
Icttic  ('•«•rit«'  pai'  la  Commissi«)n  (•(•nceinant  les  l)i-;isseurs  ^-'L  — 
Anii.    Sein«'-et-()i'c.    Lu''   carton    11.] 

Il)  Sa    K'iilloh    .avait   i-ti-   lue   au    Directoire   du    IK-i'arionu'iii    lo    i    l»nim.ilr>- 
25  Hctnlire  l"U3.   «Arch    Sriiii' et  (>l<w>.   L  «H.   f.  0  yo.l 

(9)  Il  faut  lire  sans  il<iuti-  .Schlclfler. 

(3)  hatis  «ettf  lettre,  la  «  omnilo.sliin  «lu  tiininiiro'  ilt'ri.ire  <iu  II  no  lui  o>t  pas 
|M>sslh:e  «le  (loniier  «lis  r<^-<iulsitliins  sur  irautn-s  iK^partrnu'nts  pour  fournir  de 
lorKe  aux  hrasseur».  •  ailt-inlu  la  raroK*  des  hattcurs  ..  mais  «jue  rien  ne  s'oppose 
A  ce  fjue  I  administration  priK-ure  de  lorge  dans  son  arrondi-senioni.  sous  r<^serve 
d  tin   pri^Jiidlre  imm^IIiIo  caus*  aux   marrhés 
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A  Sèvres,  on  manque  de  t'ourrages  jusqu'à  la  récolte  de 
l'an  II. 

[8  pluviôse  an  II  —  27  janvier  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Sèvres  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  Garot  s'oÔ'rant 
à  veiidie  200  bottes  de  foin  qui  sont  dans  la  maison  de  Brancas, 
émigré,  avec  un  sol  de  bénéfice  par  botte.  —  Arcli.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  2,  f.  85. J 

[8  pluviôse  an  II  — ■  27  janvier  1794.  —  Un  citoyen  de  Sèvres 
expose  à  la  municipalité  que  Laforce,  marchand,  a  refusé  de  lui 
vendre  du  foin  en  disant  «  qu'il  le  gardait  pour  ses  chevaux  ». 
Deux  commissaires  se  transportèrent  chez  Laforce,  celui-ci  fut 
contraint  par  eux  de  vendre  son  foin  sous  peine  de  poursuites  '2'. 
- —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  85.] 

[o  floréal  an  II  — •  22  avril  1794.  —  Peschard,  entrepreneur 
des  fournitures  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  luxe  en  dépôt  à 
Versailles,  a  déclaré  à  l'administration  qu'il  ne  pouvait  se 
procurer  des  fourrages.  Le  Directoire  du  Département,  après 
avoir  reçu  la  réponse  du  ministre  de  la  Guerre,  écrit  à  la  Com- 
mission des  subsistances  militaires  que  c'est  à  elle  à  pourvoir 
ci  la  nourriture  de  ces  chevaux.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  122, 
f.'59  v°.] 

[8  floréal  an  II  —  27  avril  1794.  —  La  municipalité  de  Sèvres, 
lequise  par  le  Comité  de  salut  public  de  fournir  une  partie  des 
fourrages  existants  dans  la  commune,  écrit  à  ce  Comité  que  le  sol 
de  la  commune  n'est  pas  favorable  à  cette  production.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  162.] 

[29  messidor  an  II  —  17  juillet  1794.  - —  Le  District  invi|;e  la 
municipalité  de  Sèvres  à  presser  la  rentrée  des  foins  de  l'île  du 
Pont  '"-).  —  Arch.  comm.  Sèvres.  D  reg.  2,  f.  124  v°.J 

92.  —  Nous  avons  essayé  de  dresser,  en  appendice,  la  liste 
des  principaux  commissaires  aux  subsistances  employés  par 
le  Département,  le  District  ou  la  municipalité  de  Versailles. 
Les  pièces  suivantes  ne  visent  qu'à   foui'iiii-  dos  iudication':. 


(1)  Le  12  pluviôï^e  -  31  janvier  I79'i,  Laforce  se  jilaignit  de  cette  dénonciation. 
La  niunicipalité  lui  répondit  Qu'ayant  500  bottes  chez  lui.  la  loi  lui  défendait 
d'être  approvisionné  pour  plus  d'un  mois;  en  conséquence,  il  devait  vendre  le 
surplus  (reg.  2,  f.  89). 

(2)  Le  1er  thermidor  — 19  juillet  1794,  le  Conseil  général  de  Sèvres  ordonne  aux 
citoyens  Josse  et  Landry  de  surveiller  la  coupe  des  foins  pour  le  lendemain 
'f.  21.5  v).  Le  'i  thermidor  — K  juillet  1794.  les  foins  de  l'île  sont  rentrés  (f.  218). 
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iiijillifiirouseiiR'iil  |»(.Mi  .ohcrcnlf-»,  >m  k-  lôU-  cJc  ces  délégués  : 
noii>  non-  l)()iiioii>  tloiic  u  rt.'|)r<)tliiirt'  (Juc1(|ul>  spécimens  des 
pouvoirs  tlonnés  à  ce.v  Loiiuiii>saiiL's,  l«s  LOin|jles  rendus  de 
leurs   ojM'ralions,    le   récit  des   dillicultés    qu'ils    renconlrenl 

piirliti-  ihiii-  I  ;n(onij)liss('nH'nl  de  leur  làrhc. 

'JV  jour  <lu  1"  un*'i<  de  1  an  11  —  l(i  octobre  179'i.  —  l*ovvoirs 
dis  ta  iiunisjnitns  noniinc.s  pur  le  (.'uiistil  yéncial  du  1  h  pnrtemetit 
pour  Voltsircaiion  des  lois  ■<ur  !is  subsistances.  —  11  sera  ijoiuiUic 
par  le  C'oUvSeil  gênerai  un  (■(»nunissaire  dans  chacun  des  neul 
disti-icts,  lecjuel  y  resUaa  en  i)irnianence  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
nippele  ou  remplacé.  Les  fonctions  de  ce  commissaire  seront, 
après  avoir  justifié  «le  ses  pouvoirs  à  l'administratinn  du  district  : 
r  de  requérir  1  envoi  au  Département  dans  les  24  lieures  pour 
tout  délai,  si  fait  n'a  été,  des  tiil)leaux  de  recensement  de  grains 
et  farines  de  chaque  distrit  t  ;  de  veiller  à  ce  que  radministr.ition 
du  district  j)rononce  sui-le-champ  l'amende  contre  les  munici- 
palités (|ui  n'auraient  pas  oW-i  ;i  la  loi  :  et  de  dénoncer  le  District 
»'il  a  négligé  les  poursuites  qu'elle  ordonne;  et  dans  le  <as  où 
le  recensement  ne  serait  pas  t^'iminé  de  poursuivre  dans  le  jour 
chacun  des  administrateurs  du  Directoire  et  le  procureur  syndic 
pour  le  paiement  de  ramende  prononcée  contre  chacun  d'eux  par 
les  articles  VI,  Vil  et  VIII  de  la  première  section  de  la  loi  du 
11  sej)tembre  dernier.  2"  De  veiller  a  l'exécution  des  dispositions 
de  la  loi  du  11  septembre  et  <le  l'arrête  du  2'{  en  ce  qui  concerne 
surtout  l'approvisionnement  des  marchés  en  requérant  le  battage 
et  le  transport  des  grains  aux  frais  des  fermiers  en  cas  de  négli- 
gence ou  de  refus  de  leur  part.  •{'  De  pourvoir  par  tous  les  moyens 
il  ce  (jue  les  réijuisition.s  faites  ou  par  la  loi  ou  par  le  ministre  ou 
par  le  iJéjjartement  soient  exécutées  et  de  faire  poursuivre  par  le 
District  la  c(tntiscation  d«'s  giains  des  teimiers  ou  cultivateurs  qui 
sy  refus<'raient  i...  ('ha<iue  commissaire  pivndra  connaissance 
(le  la  situation  du  district  dans  Iciniel  il  exei<era  ses  fonctions 
relativenn  n(  a  c«'s  «litferentcs  recjuisitions,  des  quantités  déjà 
livrées  et  de  ce  (jUi  reste  à  fournir;  il  fera  toutes  rc(|uisitions  et 
dispositions  nécessaiifs  poui-  compléter  les  livraisons  aux  epi  ((ues 
hxi-es.  Il  se  fera  îx-inetlre  l'état  du  nombre  di->  charrues  demande 
par  l'article  1"^  de  rariètc'  du  lî>  sej)tenibre  et  le  transnietna 
au  Département.  Il  donnera  toute  son  atteiuion  à  ce  (|ue  la  liberté 
de  la  circuhition  M»il   naitout  assurée,  mais  »>ii  mênie  temjis  à  <-e 

1>  Suit  If  cli-i.iil   i|(>»  i^qiil«nii>ii-  iti    vijfiKiir 
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que  la  formalité  des  acqiiits-à-caiition  soit  exactement  observée 
et  qu'il  n'en  soit  délivré  aucun  par  les  municipalités  que  dans  la 
forme  et  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  11  septembre. 
L'approvisionnement  des  marchés  sera  un  de  ses  principaux  soins 
et  il  e'^t  investi  pour  cet  objet  de  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  met 
à  la  disposition  de  l'administration  elle-même  ;  il  se  transportera 
accompagné  d'un  membre  du  District,  dans  les  municipalités  où 
se  tiennent  des  marcliés,  afin  de  juger  par  lui-même  de  l'appro- 
visionnement ;  il  fera  en  cas  d'insufHsance  les  réquisitions  néces- 
saires au  District  et  veillera  à  ce  que  celui-ci  requière  soit  les  com- 
munes, soit  les  fermiers  et  cnltivateurs  eux-mêmes.  Dès  que  la 
nouvelle  loi  qui  supprime  les  marchés  dans  les  lieux  où  il  n'en 
existait  pas  en  1789  sera  promulguée,  il  en  assurera  l'exécution 
sur-le-champ  et  pour  prévenir  tout  délai,  il  requerra  le  District 
de  faire  dresser  provisoirement  par  chaque  municipalité,  chef- 
lieu  de  marché  existant  en  1789,  le  tableau  des  commîmes  dont 
les  cultivateurs  apportaient  leurs  grains  sur  le  marché  en  1789, 
sans  distinction  de  district  dont  les  communes  pourraient  faire 
partie.  L'activité  des  moulins  sera  attentivement  surveillée  et 
le  commissaire  hâtera  l'envoi  au  Département  de  l'avis  du  Dis- 
trict sur  le  maximum  du  prix  qui  doit  être  fixé  pour  le  moulage 
des  grains  conformément  à  l'article  XY  de  la  loi  du  11  septembre. 
Il  mettra  surtout  la  plus  grande  sévérité  à  poursuivre  l'exécution 
des'lois  sur  la  taxe  des  grains  et  denrées  et  fera  arrêter  et  incar- 
cérer comme  suspects  et  conduire  sous  sûre  et  bonne  garde  à  la 
maison  de  détention  du  département  sise  à  Versailles  tous  ceux 
qui  se  refuseraient  directement  ou  indirectement  à  rexécution 
de  ces  lois  salutaires.  Chaque  commissaire  correspondra  direc- 
tement avec  le  Département  à  qui  il  rendra  compte  des  réqui- 
sitions qu'il  aura  faites  et  des  dispositions  qu'il  ordonnera  et  il 
en  recevra  les  instructions,  arrêtés  et  lois  nécessaires.  Les  commis- 
saires se  concerteront  avec  les  administrateurs  de  districts  dans 
l'étendue  desquels  ils  exerceront  leurs  fonctions  pour  toutes  ces 
opérations  ;  ils  seront  tenus  de  leur  adresser  les  réquisitions  qu'ils 
jugeront  nécessaires  et  si  dans  les  tournées  q^u'ils  feront  conjoin- 
tement avec  un  membre  du  District,  spécialement  nommé  à  cet 
eô'et,  les  circonstances  les  déterminaient  à  faire  des  ic(iuisitions 
directes  aux  communes  ou  particuliers,  ils  en  instruiront  sur-le- 
champ  radmiiiistration  du  district.  Le  Conseil  général  nomme 
pour  commissaire  dans  le  district  de  Versailles,  Xutin  fils.  [Arch 
Seine-et-Oise,  Li"--  reg.  24,  f.  1-38.] 

[29  vendémiaire  an  II  —  20  octobre  1793.  —  Pouvoirs  doiinéa 
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auj:  cummissaires  envoyés  dans  les  distncta  d'Etainpes,  de 
Corbeil,  de  (jonesse  et  de  l'onloise  pour  presser  l'envoi  des  farines 
nécessaires  à  l'appro vision neîiirnt  de  \  ersailles.  —  Les  commis- 
saires sont  autorises  a  requérir  toutes  les  voitures  nécessaires 
au  transport  jusqu'à  Versailles  et  à  faire  toutes  les  dispositions 
lie  «'l'iérité  qiu'  Unir  mission  exigera.  Ils  se  feront  remettre  les 
états  (le  recensement  des  grains  dans  les  districts  qui  ne  les  auront 
pas  envoyés.  Ils  exigeront  (ju'il  soit  fait  mention  sur  les  registres 
tlu  «listiict  de  lenr  passage  et  de  la  déclaration  qu'ils  feront,  à 
savoir  que  les  Districts  en  retard  pour  fournir  leuis  recen- 
sements seront  responsables.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  24. 
f.  1G2.] 

[8  brumaire  an  II  —  2î>  (xtobi-e  179'i.  —  Bance  et  Gobert, 
eommis'Naires  dans  le  (  anton  de  Lf)ngjumeau,  sont  chargés  :  1°  de 
mettre  en  réquisition  toutes  les  farines  qui  sont  chez  les  meuniers 
du  canton  ;  2"  de  faire  <ouduire  ces  farines  au  magasin  des  subsis- 
tances de  ^'ersailles:  -S'  de  faire  conduire  au  moulin  tous  les 
grains  et  d'en  surveiller  le  moulage;  4"  de  contraindre  les  fer- 
miers et  poss«\sseuis  de  grains  et  farines  à  en  délivrer  sans  délai 
et  eu  cas  de  refus  de  les  faire  conduire  à  la  maison  danêt  de 
Versailles;  5°  de  requérir  toutes  les  autorités  et  la  force  armée 
p(nir  l'exécution  de  leius  pouvoirs.  —  Arch.  coiuin.  Longjumeau, 
D  reg.  2,  f.  SO.J 

[16  brumaire  an  II  —  U  novembre  1793.  —  A  Rambouillet,  les 
commissaires  Garreau,  Ilaneau  et  Doisneau  ont  été  menacés 
d'être  arrêtés  par  l'otticier  municipal  (jui  voulut  conti'ôler  leurs 
pouvoirs.        Ar<li.  Seiiic-et-(Jise,  Lu"  Versailles  75.] 

[21  brumaire  an  II  11  novi*nibre  179'i.  —  GaiTeau,  commis- 
saire aux  subsistaiMcs.  noinme  par  le  Conseil  géiu'ral  de  Ver- 
sailles, rend  compte  ;i  la  municipalité  de  sa  mission.  Il  assure  que 
s'il  y  a  disette  dans  les  marchés,  du  moins  les  gianges  .sont  pleines. 
Cette  disette  n'est  occasionnée  (pie  par  l'inexécution  des  récjui- 
siticms.  De  plus,  le  grain  qui  est  en  réquisition  chez  les  lalwureurs 
n'en  peut  soiiir  «jue  sur  les  demandes  des  autorités.  Mais  au 
moytyi  des  mesures  i)rises  par  la  Commission  des  subsistances, 
l'alMUidance  renaîtra  bientôt  pui.s(|ue  le  département  d'Kure-et- 
Loir  (jui  ne  fournissait  ((ue  4.000  sa<vs  par  semaine  vient  d'être 
nMjuis  «l'en  fournil  ^l.OOO  par  jour.  —  Arch.  c(mim.  Versailles. 
D  reg.  4,  f.   119. J 

[22  brumaire  an  11  -  1^  imvfmbre  17iJ-».  -  La  niunicipaliic 
de  Palaiseau  se  plaint  auprêH  du  District  de  la  j)artialitc  (jue 
nionliciit    ses   envovés   CotiNcnancc   cl    Lcvv.    Ces   <'ommissiure!i 
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«  favorisent  ouvertement  1  approvisionnement  du  maiclié  d'Orsay 
en  délivrant  des  réquisitions  aux  cultivateurs  et  fermiers  de  ce 
canton  ».  Convenance  a  chassé  les  boulangers  de  Palaiseau  du 
marché  d'Orsay  ;  toutefois,  il  a  consenti  à  leur  délivrer  une  petite 
quantité  de  blé  à  titre  de  particuliers  ^^K  —  Arch.  oomm.  Palai- 
seau, D  reg.  2,  f.  20.j 

[5  frimaire  an  II  —  25  novembre  1T9'3.  —  Le  secrétaire  de  la. 
municipalité  de  Chevreuse  refuse  de  remettre  à  PeiTin,  commis- 
saire du  district,  le  registie  contenant  les  noms  des  cultivateurs 
qui  doivent  apporter  au  marché,  parce  que,  dit-il,  des  commis- 
saires venus  de  Versailles  ont  outrepassé  leurs  droits.  —  Arch. 
comm.  Chevreu&e,  D  reg.  2,  f.  119  v".] 

['■M)  frimaire  an  II  —  20  décembre  1793.  —  Laurent,  chargé 
d'acheter  des  subsistances  en  Eure-et-Loir  et  en  >Seine-et-0<se, 
rend  compte  des  difficultés  qu'il  trouve  à  se  pourvoir  sur  le^ 
marchés.  A  Ablis,  les  boulangers  de  Versailles  et  de  Saint - 
(jrermain,  soutenus  par  la  municipalité,  lui  ont  interdit  d'acheter 
sur  le  marché.  A  Saint-Arnoult,  il  a  constaté  qu'il  n'y  aA-ait  pas 
assez  de  grains  poui-  la  commune.  La  municipalité  d'Igny  arrête 
qu'il  sera  fait  une  adiesse  au  Directoire  du  District  de  Versailles 
aemandant  «  que  les  communes  qui  se  trouveraient  en  concur- 
rence avec  celle  d'Igny,  ne  puissent  être  préférées,  mais  soient 
tenues  de  partager  toutes  également  l'excédent  du  marché  après 
la  fourniture  de  la  commune  du  lieu  '"^'  ».  —  Arch.  comm.  Igny, 
D  reg.  2,  f.  2.] 

[12  fructidor  an  II  —  29  août  1794.  —  Lévy,  commissaire  du 
District,  arrivant  à  la  maison  commune  de  Palaiseau  est  envi- 
ronné de  80  à  40  personnes  qui  se  répandent  en  menaces  et  en 
invectives  contre  lui.  Ces  mutins  accusent  l'administration  d'^ 
les  réduire  à  manger  de  l'herbe  et  dissent  que  les  administrateurs 
et  les  commissaires  sont  des  accapareurs.  Le  maire  donne  publi- 
quement tort  à  Lévy  d'avoir,  la  veille  du  marché,  envoyé  des 
grains  à  Versailles  3).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  carton  11. J 

[20  vendémiaire  an  III  —  11  octobre  1794.  —  Le  Conseil 
général  de  Morangis  se  plaint  au  district  des  agissements  de  la 


(1)  Le  12  ventôse  an  II  —  1"  mars  1794,  l'agent  national  de  Palaiseau'  dénonce 
Lévy,  commissaire  du  District,  qui  permet  à  plusieurs  citoyens  d'enlever  du  blé 
chez  les  fermiers,  quoique  les  marchés  ne  soient  pas  fournis  (reg.  2,  f.  44). 

(2)  Le  16  nivôse— 5  janvier  1794,  la  municipalité  désigne  deux  de  ses  membres 
afin  de  se  rendre  à  Versailles  pour  demander  une  réponse  à  l'adresse  du 
20  frimaire.   (Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  f.  5.) 

(3)  Le  11  vendémiaire  an  III  —  2  octobre  1794,  le  District  mande  le  maire  de 
Palaiseau  pour  qu'il  s'explique  sur  ces  falt.s. 
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commune  de  Longjumeau  »'t  de  ses  commissaires.  «  Hier  au  soir, 
le  ooiiiini.ssrtire  Lfvy  <'t  un  rit<)y»>n  de  Loii^junioau  sont  venus 
enlever  ce  (ju'il  y  avait  de  ^frains  de  battus  :  il  ne  s'en  est  trouvé 
que  cinq  seiiers  ».  Après  en  avitir  été  instruits,  les  officiers  niuni- 
cipau.x  de  Mrn-aiifris  ont  exigé  de  lyévy  la  présentation  de  ses 
pouvoirs.  CVlui-ci  ayant  dit  qu'il  était  autorisé,  sans  produire 
une  pièce  écrite,  ce  fut  seulement  après  un  long  débat  que  les 
n)unicipaux  d»-  Morangis  coi'si'ntirent  à  accorder  un  setier.  Les 
coninussaiiTs  di-  Ldngjunicau  menacent  de  mettre  des  batteurs 
(liez  tous  les  petit;?  cultivateurs.  Mais  la  commune  de  Morangis 
ne  rwevra  les  batteurs  qu  après  en  avoir  i-eyu  l'oidre  des  corps 
administratifs,  i'ounjuoi  le  marché  de  Longjumeau  n'est-il 
appi-ovisionné  (|ue  par  les  cultivateurs  de  Paray  et  de  Moiangis  ? 
l'ourcjuoi  les  marchands  de  Txtngjumoau  refusent-ils  des  comes- 
tibles aux  habitants  <le  Morangis  ^  La  municipalité  invite  le 
District  à  env(»yer  un  ((tnimissixire  \nnir  vérifier  ses  allégations 
e^  connaître  la  vérité.  —  Ardi.  comm.  Morangis,  D  reg..  s.  1.] 
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VI 

Surveillance  du  battage. 


93.  —  Les  questions  qui  se  posent  à  propos  du  battage  des 
grains  mis  en  rcfjuisition  se  rattaclient  :  1"  au  contrôle  de  la 
mise  en  activité  des  batteurs  et,  en  cas  de  personnel  insuffisant, 
aux  réquisitions  d'hommes  pour  assurer  le  travail  ;  2°  à  la 
fixation  des  salaires:  3"  aux  conflits  entre  fermiers  et  batteurs. 

9'i.  —  I^e  battage  des  grains  réquisitionnés  exige  une  inces- 
sante surveillance  •  constamment  les  autorités,  les  commis- 
saires vérifient  les  équipes  occupées  dans  les  granges,  pour- 
suivent les  récoltants  qui  n'ont  pas  le  nombre  réglementaire 
d'ouvriers. 

[30  septembre  1793.  —  Contrairement  au  désir  du  citoyen 
Dressais,  à  Saiiit-liéray-lez-Chevreuse,  le  Directoire  du  District 
maintient  chez  ce  fermier  les  batteurs  qui  étaient  placés  par  les 
commissaires,  jusqu'à  ce  que  Dressais  en  ait  mis  d'autres  en 
nombre  suffisant  pour  accélérer  la  réquisition  qui  lui  est 
demandée.  — Arch.  8eine-et-0ise,  Lii'^  reg.  6,  f.  134.] 

20*  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  —  11  octobre  1793.  Les 
représentants  du  peuple,  Delacroix  et  Musset,  délibérant  conjoin- 
tement avec  les  administrateurs  du  Département  de  Seine-et-Oise 
et  du  District  de  Versailles  réunis,  sur  les  mesures  urgentes  à 
prendre  pour  renseniencement  des  terres,  le  battage  et  la  mouture 
des  grains,  aiTêtent  :  que  chaque  rassemblement  de  jeunes 
citoyens  de  la  première  réquisition,  formé  dans  cha(}ue  district, 
en  vertu  du  décret  du  23  août  dernier,  sera  tenu  de  fournir  pour 
rensemencement  des  terres,  le  battage  et  la  mouture  des  grains, 
les  jeunes  citoyens  des  campagnes  seulement  qui  seront  jugés 
indispensablement  nécessaires  pour  ce  travail,  pourvu  que  ce 
genre  de  service  ne  soit  pas  de  plus  longue  durée  que  de  trois 
semaines,  après  lequel  délai,  ou  plutôt  si  les  circonstances  le 
permettent,  les  municipalités  seront  tenues  de  renvoyer  à  leur 
poste  les  jeunes  citoyens  extraits  de  la  réquisition.  Que  les 
administrateurs  de  districts  et  les  membres  des  conseils  généraux 
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des  foniimiiu's  seront  Icinis,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à 
rex(''iutif>n  du  présent  arrêté  dans  toutes  les  parties  de  leur 
territoire  où  ces  dispositions  seront  dans  le  cas  d'être  appliquées, 
de  manière  que  toutes  les  terres  i-eyoivent  rensemencenient  néces- 
saire suivant  les  usapres  lo<aux.  f Anli.  nat.,  AFii  142,  n°  112'}.] 

[7  fi-iniaire  an  II  27  novenil)re  17Î)-!.  —  Sur  le  rapport  de 
Pavin  et  Perrin,  cominissaires  chargés  de  surveiller  le  battage,  le 
Directoire  du  ni-partcment  arrête  que  dos  poursuites  seront 
intentées  contre  Discord.  fermier  à  Saint-Lambert,  qui  n'a  pas  de 
batteurs  depuis  huit  jours,  et  contre  la  municipalité  de  cette 
commune  (\\ù  n*a  pris  aucune  mesure  énergique  pour  faire 
exécuter  la  loi.       Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  25,  f.  114.] 

[11  frimaire  an  II  1''  décembre  1794.  —  Le  Directoire  du 
District  arrête  qu'il  sera  enjoint  aux  commissaires  des  cantons  de 
sus|)eiidre  ])rovisoirement  le  battage  des  S  setiers  par  charrue,  mis 
en  récjuisition  y)ar  le  Dé])artement.  Cependant  il  restera  sur  place 
un  des  commissaires  pour  surveiller  les  quantités  battues  i). 
An-h.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  248.] 

[11  frimaiiv  an  II  —  1"  décembre  1794.  — Convenance  et  Lévy, 
commissaires  dti  District,  signalent  la  coupable  inertie  de  la 
plupart  des  fermiers  de  Palaiseau  pour  le  battage  de  la  dernière 
récolte.  Ils  dénoncent  surtout  la  mauvaise  volonté  de  la  citoyenne 
Lerondeau,  fennière  à  la  Vauve.  La  munici])alité  de  Palaiseau 
invite  le  citoyen  Mauroy  à  accorder  la  jouissance  de  l'aire  de  sa 
grantre  pour  le  battage  des  grains  appartenant  à  la  veuve 
Lerondeau.  l'ne  garde  (h'  six  personnes  sei-a  établie  la  nuit,  à  ses 
fniis,  autour  d'une  meule  non  rentrée.  —  Arcb.  comm.  Palaiseau. 
D  n-ff.  2,  f.  2'i.] 

29  messidor  an    11  17   juillet    1791.  Lcvy   et  Gagelin, 

commi'isîiiics  dn  Di><trict.  (b'clarent  à  la  municipalité  d'Orsay 
(|u'ils  s<mt  ch:inj«''s  de  surveiller  le  battaifc  de  grains  pour  former 
le  contingent  de  •'OO  (juintaux  de  blé  et  de  seigle  (|ue  la  conmiunc 
doit  fournir.        Arch.  comm.  Orsay.  D  reg..  f.  140  v".] 

[20  vendémiaire  an  III  17  (K-tobrc  1794.  Delcras.  commis- 
saire du  District,  veillera  à  rv  (|ue  les  cultivatetirs  d'Oi-say  em- 
pbdenf  le  nombre  de  botteurs  prescrit  par  l'arrêté  du  Département 
du  H  }>rumaire  dernier.  -      Arch.  comm    Orsay.  D.  rep..  f.  142  v".] 

[11  brumaire  an  III  —  l"  novembre  1794.  L'administration 
du  District  invite  les  agents  nationaux  des  communes  à  donner 
journellement  connaissance  du  nombre  des  batteurs  employés 
(liez    rjuiciiii    de-    ftriiiier>-    et    cuit i vatoii"-   ipii    snnl    char^fés    de 
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fournir  des  réquisitions.  Si  ce  nombre  n'est  pas  jugé  suffisant,  il 
sera  envoj'é  des  batteurs  en  surplus,  jusqu'à  entière  livraison  des 
contingents  requis.  Les  batteurs  seront  payés  par  les  cultivateurs 
en  défaut  3  1.  par  jour,  indépendamment  du  salaire  qui  leur  sera 
légalement  dû  selon  la  quantité  de  grains  par  eux  battue.  — 
Arcli.  Seine-et-Oise,  Lii\  carton  11.] 

[1-3  brumaire  an  III  —  3  novembre  1794.  —  Gastellier,  commis- 
saire du  District,  enjoint  à  la  municipalité  de  Yillepreux  de  veil- 
ler à  ce  que  les  cultivateurs  aient  4  batteurs  par  charrue,  et  de  faire 
accélérer  le  battage.  —  Arcli.  comm.  Villepreux,  T)  reg.,  f .  88.] 

Des  mesures  furent  prises  par  les  municipalités  suivantes 
pour  renforcer  le  nombre  des  batteurs. 

Versailles.  —  [30  octobre  1T93.  —  Le  Conseil  général  de  Ver- 
sailles désigne  5  commissaires  pour  vérifier  si  les  fermiers  ou  cul- 
tivateurs des  cinq  fermes  dépendant  de  la  commune  f^'  ont  le 
nombre  de  batteurs  ordonné  par  l'arrêté  du  Conseil  général  du 
8  courant  et  si  les  grains  battus  sont  au  moins  de  4  setiers  par 
charrue.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  95.] 

Brc.  —  [16^  jour  du  2"  mois  de  l'an  II  —  6  novembre  1793.  — 
La  municipalité  de  Bue  nomme  un  commissaire  pour  veiller  à  ce 
que  12  batteurs  soient  en  permanence  cliez  Landrin,  fermier,  et 
vérifier  la  quantité  de  blé  battue  chaque  jour.  —  Arch.  comm. 
Bue,  D  reg.,  f.  108.J 

[21  nivôse  an  II  —  10  janvier  1794.  —  La  municipalité  de  Bue 
invite  Gouachot  à  mettre  de  suite  des  ouvriers  pour  battre  son  blé 
en  gerbes  dans  sa  grange  et  pour  prévenir  ainsi  le  ravage  que 
les  rats  y  font.  A  défaut,  la  municipalité  en  fera  mettre  aux  frais 
de  ce  cultivateur.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  161.] 

[5  fructidor  an  II  —  22  aoiit  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Bue  désigne  un  commissaire  qui  se  transportera  demain  chez  les 
cultivateurs  :  il  verra  si  les  batteurs  sont  en  activité  pour  les 
besoins  de  la  commune.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  319.] 

Chilly.  —  [18  vendémiaire  an  III  —  9  octobre  1794.  —  Peu  de 
citoyens  ayant  pu  se  procurer  du  blé  au  dernier  marché  de  Long- 
jumeau,  le  Conseil  général  de  Chilly  arrête  que  six  de  ses  mem- 
bres se  transporteront  à  l'instant  chez  les  cultivateurs  pour 
presser  le  battage.  —  Arch.  comm.  Chilly,  D  reg.,  f.  35.] 

Igny.  —  [1*"^  vendémiaire  an  III  -  -  22  septembre   1794. 
Charleinagne  Houpaneau  ayant  refusé  de  battre,  le  maire  d'Igny 

(1)  C'étaient  les  fermes  de  Porchefontaine,  Satory..  G;illy,  La  Ménagerie  et 
Glatigny. 
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»'t  lin  nntablc  se  disposent  à  se  transporter  pour  la  troisième  fois 
(•lii'Z  hii  pour  l'inviter,  uver  fraternité,  h  obéir  à  leur  réquisition. 
Mais  IJdupaiieau  se  présente  devant  la  nmniripalité  et  se  déclare 
disposé  à  battre,  —  Arch  lonim.  lK"y,  D  reg.  2,  f.  50.] 

Mkidox.  —  [29  messidor  an  II  17  juillet  1794.  —  En  ré- 
ponse à  la  réquisition  de  presser  et  sui-veiller  le  battage,  faite  par 
les  commissaires  du  District  de  Versailles,  la  municipalité  de 
Meudon  déclare  qu'il  n'y  a  dans  la  <onimune  (ju'un  seul  fermier; 
il  a  été  re(|uis  de  mettr<\  dès  demain,  des  batteurs  pour  battre  son 
seigle  et  il  sera  tenu  de  livrer  dans  la  décade  prochaine  le  grain 
battu.  Les  autres  babitants  ne  cultivent  presque  que  des  vignes  et 
récoltent  si  peu  de  grains  qu'on  ne  peut  s'en  occuper.  —  Arch. 
comm.  Meudon.  J)  reg.  4,  f.  136.] 

MoxTioNY-i.K-BHKTONNErx.  —  [20  fructidor  an  II.  — 
6  septembre  1794.  -  Plusieurs  batteurs  de  Montigny-le-Breton- 
neux  se  disposent  :i  quitter  leur  ouvrage  pour  aller  «  faire  du 
chaume  (|ui  leur  est  très  utile  pour  le  besoin  de  leurs  bestiaux  ■. 
La  municipalité  défend  à  tous  les  babitants  de  faire  du  chaume 
dans  les  champs  avant  le  8  de  la  décade,  pour  ne  pas  nuire  au 
travail  des  batteurs  occupés  aux  réquisitions.  —  Arch.  comm. 
Montiarny-le-Bretonneux,  D  reg.,  s.  f.] 

Xo/\Y.  —  [9  novembre  1793.  -  Conformément  à  l'arrêté  du 
Conseil  «rénéral  du  DcpaHemcnt  (\\i  8  brumaii^  an  II,  la  munici- 
palité «le  Noznv  décbtre  av(»ir  veillé  à  ce  que  les  producteurs  de 
grains  aient  4  batteurs  par  charrue  et  activent  le  battage.  — 
Arcli.  comm.  Nozay.  11  reg.  2,  f.  67.] 

[2  vendémiaire  an  ITT  -7  23  septembre  1794.  -  La  munici- 
palité de  "Voz'iy  se  jdaicrnant  de  ne  pouvoir  envoyer  des  graiTis 
parce  (lu'cllc  manque  (!<•  liras  pour  battre.  Enier^'.  comïnissaire  de 
•Tony.  d"''l;ut'  on'il  enveiTa  dès  demain  quatre  batteurs.  -  Arch. 
comîn.  Nozay.  J)  reg.  2,  f.  148.] 

Skx-UFS.  rn  «hcrmidor  an  II  24  juillet  1794.  I^a  muni- 
cipalité de  Sèvres  tioTiiTric  tn)is  de  ses  membres  jioui-  presser  le 
battrio-c  (lu  sfiyb'.         .\rch.  cotnm.  Sèvres.  T)  reff.  3,  f.  1.] 

fl"  jour  sans-cnlotfide  an  II — 17  septembre  1794.  La  mimi- 
cinnlité  do  Sèvres  cTivf»ie  deux  batteurs  chez  Thérouanne.  On 
battra  la  caisse  demain  nonr  inviter  ^'itoyons  et  citovcnncs  à  aller 
battre  j»fiur  le  compte  de  la  commune  chez  les  citoyens  Tourneux 
et  Lecomte.       .\rch.  comm.  Sèvres,  J)  reir.  3.  f.  45.] 

r5  brumaire  an  ITT  26  octobr*^  1794.  Le  Conseil  général  de 
Sèvres  (Vrit  an  District  t|u'il  est  disposé  à  rappeler  les  batteurs 
(|Ue  la  commutie  a  eiivoyés  chez  huit  fciniiers.  —  Arch.  comm. 
.Sèvres.  D  reg.  3.  f.  69.] 
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[7  brumaire  an  III  ,.*S  octobre  1794.  -  Jacques  Bon  et 
Césaire  Léger,  fenuitM>  a  Villepreux,  observent  aux  commis- 
saires (le  l'ont-lii-Montaurnr  "  qu'ils  ne  peuvent  fournir  la 
réquisition  en  faveur  tle  celte  <i>mmune  par  défaut  de  batteiirs. 
—  Arch.  romm.  Villepreux,  D  reg.,  f.  S7.] 

95.  —  Quand  les  b^a^  injin(|ii(.'iil.  on  récini^ilionnc  des  jour- 
nalitM-s:  fyai-fois  on  ulili^c  los  )>ri-(inni<'i'>  de  guerre. 

■il  septenil)re  17y'J.  —  Ej-trait  de  l'arritr  du  Conseil  pctu'ral 
(lu  /hpartejncnt.  —  Art.  ô.  —  Pour  la  prompte  exécution  de  cette 
ié(|uisition  '-'  les  citoyens  de  vingt-cinq  à  (|uaiante-cinq  ans, 
autres  que  ceux  propres  à  la  fabrication  des  armes,  seront  mis  en 
réquisition  pour  le  battage  et  le  transport  des  grains.  Les 
municipalités  emploieront  de  préférence  à  ces  opérations  les 
individus  à  (jui  leurs  revenus  permettent  de  consacrer  leur  temps 
pour  le  service  de  la  patrie.  Les  journaliers  ne  seront  requis  qu'à 
défaut  des  citoyens  aisés  et,  dans  ce  cas,  il  leur  sera  alloué  uaie 
indemnité  de  50  s.  par  setier  de  grains.  [Arch.  Seine-et-Oise, 
Li'  reg.  2îi,  f.  272.] 

[2'{  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  du  DéjjaTtement 
arrête  (art.  15)  (]ue  «  les  municijialités  sont  autorisées  à  recjuérir 
les  ouvriers  nécessaires  pour  battre  les  grains  en  gerbes  et,  dans  le 
cas  de  refus  d<'  la  \k\t\  des  fermiers  ou  cultivateurs,  dénonceront 
aux  corps  admini.stratifs  (jui  les  feront  i)unir  comme  suspects  les 
ouvriers  qui  sans  (  auses  légitimes  se  refuseraient  d'obéir  aux 
réquisitions  des  municipalités.  —  Arcli.  Seine-<'t-()ise,  Li''  reg. 
2-"{,  f.  284  V".] 

[28  septembre  179;5.  .Am'tr  du  Conaeil  pciurnl  du  Dipnr- 
tement.  -  Poui-  opérer  le  vei sèment- dans  les  magasins  militaires 
et  accélérer  le  i>att.:ige  du  produit  des  biens  nationaux,  le  Conseil 
général  du  Département  «  se  concertera  avec  les  agents  militaires 
et  commissaires  du  pouvoir  exiVutif  j)our  (ju'il  soit  choisi  parmi 
les  jeunes  <itoyens  en  n-iiuisition  et  fornu»  en  compagnie  des 
pelotons  de  batteurs  pris  surtout  entre  les  jeunes  gens  de  la 
campagne  les  plus  pntpres  à  cei  exercice.  Ces  pelotons  conduits 
par  un  officier  se  transporteront  alternativement  et  en  ordre  de 
marche  militaire  dans  les  fermes  nationales  qui  seront  désignées 
{lar  le  District  et  serrtnt  eniployi-s  an  battage  des  grains,  à  moins 

1)  .\(iin  r^'vfiluiifmnnlro  dj»   Saint  (loud 

(2)  Elle  ^'tan  (W-sIIié/m     t   f.iiri'  v<TMr  ;m\   in.ii:.iviiiv  .i.'   \ii-.iiii.v   i,    !,T,.,iint   i|,s 
hle^^  nationniM 
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que  le  fermier  ne  se  soumette  à  rassembler  sur-le-champ  des 
batteurs,  et  à  fournir  son  fermage  en  nature  dans  la  huitaine. 
Les  batteurs  volontaires  seront  payés  par  les  fermiers  à  raison  de 
40  sols  par  setier,  jouissant  d'ailleurs  de  leur  solde.  En  cas 
d'insuffisance  ou  d'impossibilité  de  service  de  la  part  des  jeunes 
citoyens  en  réquisition,  le  District  requerra  la  municipalité  de 
Versailles  de  lui  fournir  des  batteurs  pris  dans  les  sections,  en 
tel  nombre  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  lesquels  en  sus  de  40  sols 
par  setier  pa5'^és  par  les  fermiers  recevront  une  indemnité  de 
20  sols  par  jour  pavée  par  l'administration.  Le  District  requerra  le 
commandant  des  chasseurs  à  cheval  dont  le  corps  se  recrute  dans 
cette  ville  [Yersailles]  de  fournir  des  cavaliers  pour  le  battage  des 
avoines  et  leur  transport,  ainsi  que  celui  des  fourrages  ».  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  LI^  reg.  24,  f .  80.] 

[21"  jour  du  l'"-  mois  de  l'an  II  —  12  octobre  1793.  —  Pour 
assurer  la  prompte  exécution  des  réquisitions  et  l'approvision- 
nement des  marchés,  le  Conseil  général  du  District  de  Yersailles 
arrête  qu'il  sera  pris  200  hommes  de  la  campagne,  compris  dans 
la  réquisition  actuelle,  pour  remplacer  soit  les  batteurs,  soit  les 
hommes  qui  labourent.  Le  départ  de  ces  jeunes  gens  pour  l'armée 
ne  pourra  être  retardé  de  plus  de  trois  semaines.  La  réquisition 
pour  le  battage  sera  soutenue  par  la  force  armée  munie  de  piques 
et  de  fusils  de  chasse.  Les  batteurs  seront  indemnisés  et  les 
jeunes  gens  de  la  force  armée  payés  conformément  aux  arrêtés 
du  Département.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lti^  Yersailles,  cart. 
2-3.] 

8  brumaire  an  II  —  29  octobre  1793.  - —  Arrêté  du  Conseil 
(fénéral  du  Département.  —  Le  Conseil  général  du  Département 
considérant  que  l'extrémité  des  besoins  où  se  trouvent  diverses 
parties  du  département,  et  notamment  les  grandes  villes,  telles 
que  Yersailles,  Saint-Germain  et  Mantes,  proviennent  de  la 
lenteur  de  l'exécution  des  réquisitions  faites  pour  leur  approvi- 
sionnement et  surtout  du  dénuement  presque  général  des  mai- 
chés  ;  que  ces  causes  sont  produites  par  l'insuffisance  du  battage  et 
l'insouciance  des  communes  qui  négligent  de  faire  aux  ouvriers 
les  réquisitions  prescrites  par  l'art.  19  de  la  loi  du  11  septembre, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P".  —  Chaque  cultivateur  ou  fermier  est  requis  d'avoir 
continuellement  en  activité  quatre  batteurs  par  charrue,  soit 
dans  les  aires  actuelles,  soit  dans  un  autre  local  qu'il  sera  tenu  de 
disposer  sur-le-champ  à  cet  effet;  à  peine,  en  cas  de  refus  ou 
de  contravention,   d'être  puni   de  -la  oOnfiscatinri    de  ses 'graips 


1  18  lES  SUBSISTANCES  DANS  I.K  DISTRICT  DE  VERSArLLES 

excédant  sa  fonsommation  et  d'être  traiti'  <omiiio  eniHMiii  public 
et  sur-le-champ  mis  en  arrestation. 

Art.  2.  —  Les  inuiii(ii)îililés  sont  déclarées  personnellement 
responsables  de  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus;  elles  véri- 
fieront clwniue  jour  si  les  fermiers  et  cultivateurs  de  leurs  com- 
munes ont  le  nomiue  de  batteui-s  ordonné  et  const^iterout  leur 
a<'tivité,  en  mesurant  le  jji-oduit  des  grains  battue  (|ui  devra  être 
au  moins  de  4  setiers  par  jour  et  par  charrue. 

Ali.  3.  \'\\  coiiuiiissaire  ambulant  nomme  par  It's  iJistiicts 
dans  chaque  canton  surveillera  les  municipalités:  partout  où  il 
ne  trouvi'ra  pas  le  nombre  de  batteurs  riHjuis,  il  en  établira  aux 
frais  des  officiers  municipaux  \|ui  seront  en  outre  déclarés  sus- 
pects et  traités  comme  tels.  <' 

Art.  4.  Les  commissaires  du  disiiict  pour  assurer  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  re(iuerrout  le  concours  de  la 
foice  armée  révolutionnaire  dans  les  districts  où  il  s'en  trouve  '*^  ; 
et  dans  les  autres,  il  y  seia  suppléé  ])ai'  une  rc-quisition  faite  aux 
sans-culottes  '3). 

Art  J.  —  La  force  arnu'y»  sera  indemnisée  aux  frais  des 
fermiers,  cultivateurs  (ui  officiels  niuiii(i])nux  qui  seront  ]iris  en 
contravention. 

.\rt.   9.  Le  présent   anêtc,    ainsi   que   la   délibération    du 

District  de  \  ersailles  sus-(''noncée  seront  j)ortés  aux  neuf  districts 
par  des  commissaires  jiris  dans  le  sein  de  l'administration  '')  qui 
en  i>résence  des  Conseils  ji:cnératix  du  district  et  de  la  commune, 
du  ('()niité  de  su^^'eillance  et  de  la  Société  j)oi)ulaire  extraordinai- 
renu'ut  <-onvoqués  annonceront  que  l'exécution  en  est  confiée  au 
zèle  et  à  la  resjxtnsabilité  des  uns,  a  la  surveillance  des  autres, 
au  patri(»tisme  «le  tous,  le  feront  de  suite  publier  au  son  du 
tambour  et   solennellement   j)ar  tous  les  corps,  dans  toutes  les 

I  Kn  ratifinnt  1  arrf'tt'-  du  Ix^partciiifnt,  les  représentants  rtu  peuple  Delacroix 
cl  .Miissfl  décident  (jm-  les  listes  des  suspects  seront  discutées  pul)li(iuement  par 
un  Comité  formé  d  administrateurs  et  de  deux  membres  du  Comité  de  surveil- 
lance, -  p*»ur  être  fait  droit  aux  Justes  réclamations  que  ces  listes  pourraient 
rtcca-slonner   • 

'9)  (Il  Delarriiix  tt  4  M  Musset  arn^tent  que  tous  ceux  qui  seront  désignés 
pour  l'armée  révoluMonnairc  subiront  le  scrutin  épuratolre  de  la  section  où  Ils 
•>ont  doml(  lllés,  «eux  de«-  membres  de  ladite  armée  ciui  dans  leurs  tournées  chez 
les  fermiers  s  approprieraient  ou  m<'me  accepleraieiii  des  denrées  saus  les  taxer 
au  taux  du  maximum  »er<int  traduits  au  tribunal  rriminel.  (Arch.  Seine  etOlse, 
I.  9V) 

3)  Dan»  vm  arrêté  rlu  6  brumaire  -  Sfi  octobre  1793,  le  District  de  Versailles 
onlonnait  la  formation  de  quatre  compagnies  de  sans  culottes  de  100  hommes 
chacune,  armées  de  fusils  de  chasse,  pistolets  et   puiu"- 

i<  Le  DUtrIct  de  VerMillM  choisit  Devète. 
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places  et  carrefours,  en  faisant,  partout  un  appel  aux  républicains 
de  mettre  le  succès  des  mesures  ordonnées  par  l'administration 
sous  la  g-arantie  de  leur  volonté  et  de  leur  énergie. 

Art.  10.  —  La  publication  se  fera  immédiatement  et  de  la 
même  manière  dans  les  communes,  par  les  commissaires  des 
Districts  cjui  leur  exprimeront  vivement  les  devoirs  de  la 
fraternité,  la  nécessité  de  prévenir  la  disette  même  aux  dépens 
des  réserves  pour  l'avenir,  enfin  les  promesses  certaines  de  la 
Convention  et  les  soins  du  gouvernement  pour  assurer  les 
subsistances  de  toute  la  République  '".  —  [Arch.  Seine-et-Oise, 
Li"^  reg.  24,  f.  231.] 

15  fructidor  an  II  —  1"  septembre  1794.  L'administration 
du  District  de  Versailles  «  instruite  par  les  dénonciations  de 
quelques  municipalités  de  l'arrondissement,  par  les  plaintes  des 
(ommissaires  ambulants  du  District  et  par  les  observations  de 
quelques  citoyens  que  les  réquisitions  qu'elle  a  faites  et  qui 
devraient  déjà  être  remplies,  sont  retardées  par  deux  causes  : 
la  première,  par  l'inertie  où  sont  plusieurs  fermiers  et  cultiva- 
teurs sur  le  sort  de  leurs  concitoyens  des  grandes  et  petites 
communes  qui  ne  récoltent  pas,  par  la  cupidité,  la  paresse  et  la 
malveillance  de  (juelques  ouvriers  qui  refusent  de  travailler  ou 
qui  ne  travaillent  que  peu  ou  mal  ;  la  seconde,  parce  qu'il  n'existe 
pas  dans  quelques  communes  assez  de  bras  pour  suffire  aux 
travaux  de  la  moisson  et  obéir  aux  réquisitions  et  approvision- 
nements des  marchés  ;  que  cette  insuffisance  locale  sert  de 
prétexte  aux  malveillants  pour  ne  pas  satisfaire  aux  réquisi- 
tions. 

Arrête  : 

Art.  i"  —  Il  y  a  284  citoyens  en  réquisition  pour  le 
battage  et  le  nettoyage  des  grains.  Ils  seront  pris  parmi  ceux 
qui  s'y  entendront  le  mieux  ;  ils  seront  mis  sur-le-cliamp  à  la 
disposition  de  l'administration. 

Art.  2.  —  Ces  citoyens  seront  requis  dans  les  communes  qui  ne 
sont  pas  agricoles  ou  <]ui  ne  récoltent  point  ou  récoltent  peu  de 
grains.  Ces  communes  sont  :  Versailles  (|ui  fournira  195  hommes, 
A'errières  5  hommes,  Marly  8  hommes,  Bougival  5  hommes,  Lou- 
veciennes  4  hommes.  Port-]Marly  8  hommes,  Ihîeil  17  hommes, 
Sèvres  14  hommes,  ^leudon  13  hommes,  P(^nt-la-Montagiu^  17 
hommes,  Ville-d'.\vra\-  3  hommes. 


(1)  A  Versailles,  le  9  hnimaire  an  11-30  octobre  1793.  des  rommissaires  stint 
nommés  pour  vérifier  le  nombre  de  batteurs  et  la  cinantité  de  grains  battus  dans 
les  cinci  fermas  de  Olatigny.  Porchefontaine.  Satory.  La  Ménagerie  et  dally. 
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Art.  J.  —  Au  re(,u  du  préseut,  les  otticiers  municipaux  en 
feront  la  publication  eu  la  manière  ac<;outumée;  ils  dresseront 
sur-li'-cliamp  la  liste  des  citoyens  demandés;  ils  leur  notifieront 
qu'ils  aient  a  se  tt?nir  piéts  pour  le  premier  ordre;  le  double  de 
cette  liste  sera  envoyé  à  l'atlministration  du  district. 

Art.  4.  —  Le  bureau  des  sul>si8tances  de  l'administration  est 
spécialement  chargé  de  diriger  cette  réquisition  suivant  les 
demandes  d'hommes  qui  seront  faites  soit  par  les  fermiers, 
municipalités  (tu  commissaires;  il  veillera  avec  soin  à  ce  qu'il  n'y 
ait  pas  d()u])le  emploi. 

Art.  ô.  —  Autant  que  faire  se  pourra,  les  citoyens  se  muniront 
de  fh'aux  ])our  battie  les  grains. 

Art.  6.  —  Les  citoyens  requis  seront  payés  au  maximum;  les 
fermiers  seront  tenus  de  les  coucher,  de  les  fournir  de  pain,  de 
leur  tremjjer  la  soupe;  ils  leur  fourniront  du  cidre  comme  aux 
ouvriers  de  la  maison  et  les  autres  choses  dont  ils  auraient  besoin, 
sauf  toutefois  le  remboursement. 

Art.  7.  —  Les  ouvi  iei-s  qui  refuseraient  d'obéir  à  la  réquisition 
comme  les  fermiers  qui  seraient  convaincus  d'en  user  mal  avec 
eux  seront  déclarés  suspects  et  comme  tels  incarcérés.  [Arch. 
Seine-et-Oise  Lu'"  Tô.] 

[17    fructidor   an    11  A    septembre    17U4.    —    Le  District 

demand*'  à  la  W"  section  15  batteurs,  mais  le  Comité  de  la  section 
ne  recueille  que  troi^  adhésions.  —  Arch.  connu.  Vci-sailles,  reg. 
des  sections.] 

[lil  fructichir  an  II  -  7  septcnibic  1701.  Le  Directoire  du 
District  de  N'ersailles  signah',  comme  l'un  des  obstacles  à 
l'approvisionni-ment  <le  la  ville,  «  le  di'-faut  de  bras  nécessaires 
pour  h'  battage  des  grains  destinés  à  l'approvisionnement  des 
co)nnnincs  non  agricdlcs  t"lh's  ([Ue  \'ei.'«ailles.  Sèvres.  Mcudon, 
l*ont-la-Montagne,  Kueil,  Marly,  Verrières  et  autres,  une  partie 
des  habiUtnts  des  cam|)agnes  s'cx-cupant  en  cet  instant  à  battre  de 
pré'féiM-nce  pour  eux.  afin  de  vivre  de  leui-  itrojtre  ré'colte.  >  - 
Arch.  Seine-ct-Oisc.  Lu"  rcg.  10.  f.  20.] 

t  l,f  Kl  (riirii.inr  .m  il  i-r  so|iiomhro  170i.  nu  reçu  de  larrM^.  l.n  miinirip.iUté 
(le  Vcr'Alll*'»  m  roDvcKiuir  Ir*  so,tions  |xnir  lo  londoinniii  soir.  i\  l'cfTif  do  divssor 
urio  listp  ox.»ri«>  d«'»  rHTMiiuifs  i\\i\  voiiilrnlont  so  dévouer  volontairement  nu 
tintlnire  <|e»  irmlns.  'Arrli  <..nnn  Versailles  n  rear  6,  f.  t3:>.)  Le  IS  fructidor  — 
4  «epti-mhri-  I7W.  |p  Dlr.«t'.ir.  du  KMrlct.  considérant  que  la  municipalité  de 
ViT-ailN-i  n  a  iias  enrori  iI<~umic  -r^  liaitciir''.  arriia  ipie  eo  |>rlsoiinlers  de  guerre 
MTaltnt  «-mployés  A  l>:»tirr  I.r  '.«a  fructidor  — 0  S4«|.ieinlire  J794.  le  District  fixa 
leur  «nlilre  /i  35  %.  p.ar  J.-iir  (Arch.  .Seine  et  0l5e.  Liik  reR.  10.)  VlIled'Avrn.v  nvalt 
«lé  Inné  «e?»  irol^  lm(t«urt  dri  u-  n  fructidor -- 3  scpti  ndire   i7itl 
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[23  fructidor  an  II  —  9  septembre  1794.  —  Conformément  à 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  2  thermidor  W  le 
Directoire  du  District  arrête  que  les  prisonniers  de  guen-e 
envoyés  dans  les  communes  seront  payés  35  s.  par  jour  par  le 
fermier  ou  propriétaire  qui  les  emploiera.  On  sera  tenu  de  fournir 
ce  qu'il  faut  pour  leur  subsistance  ;  le  prix  en  sera  retenu  sur  le 
salaire  journalier.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  10,  f.  26.] 

[1"''  jour  sans-culottide  an  II  —  17  septembre  1794.  — -  Une 
lettre  du  District  invite  la  municipalité  de  Versailles  à  fournir 
100  batteurs  par  jour  à  répartir  dans  les  communes  qui  seront 
indiquées,  deux  officiers  municipaux  seront  nommés  pour  sur- 
veiller le  battage.  —  Arcli.  comm.  Versailles,  D  reg.  6,  f.  164.] 

[2^  jour  sans  culottide  an  II  —  18  septembre  1794.  —  Le  Dis- 
trict, pour  bâter  le  battage  des  grains  nécessaires  à  la  consomma- 
tion de  Versailles  et  des  communes  environnantes  arrête  qu'il  sera 
envoyé  sur-le-champ  des  batteurs  jugés  nécessaires  chez  plusieurs 
fermiers  désignés  par  l'administration.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu"  reg.  10,  f.  72  v°.] 

[7  brumaire  an  III  —  28  octobre  1794.  —  Sur  la  démarche 
officieuse  d'un  membre  du  District,  la  municipalité  de  Versailles, 
en  attendant  les  effets  de  la  nouvelle  réquisition  sur  Mantes, 
Montfort  et  Dourdan,  arrête  que  chaque  compagnie  de  la  garde 
nationale  fournira  six  batteurs  de  bonne  volonté  :  trois  de  chaque 
compagnie,  aussitôt  faite  la  désignation  des  lieux  où  ils  se 
rendront,  devront  battre  pendant  cinq  jours  consécutifs.  Ils 
recevront  3  1.  d'indemnité  par  jour  et  en  outre  3  1.  5  s.  par  setiei 
de  blé  non  versé  et  4  1.  5s.  par  setier  de  blé  versé.  Les  capitaines 
tiendront  les  autres  batteurs  prêts  à  remplacer  les  premiers.  A 
défaut  d'hommes  de  bonne  volonté,  les  batteurs  seront  désignés 
à  tour  de  rôle,  eu  exceptant  toutefois  les  vieillards  et  les  infirmes. 
Les  premières  équipes  de  batteurs  ne  pourront  abandonner  leurs 
postes  avant  d'avoir  fait  constater  par  les  municipalités  leur 
remplacement.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  0,  f.  216.] 

Briis-sous-Forges:  —  20  brumaire  an  II  —  10  novembre  1793. 
—  A  Briis-sous-Forges,  des  batteurs  sont  mis  en  réquisition.  — 
Arch.  comm.  Briis-sous-Forges,  D  reg.,  f.  30  v°.] 

Bue.  —  [24  brumaire  an  II  —  14  novembre  1793.  —  La 
municipalité  de  Bue  requiert  deux  journaliers  pour  battre  chez  le 
fermier  Landrin  ;  en  cas  de  refus,  ils  seront  dénoncés  à  l'adminis- 
tration. —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  116.] 

(1)  Cet  arrêté  est  dans  Arch.   Seine-et-Oise,  Liim  Versailles  82. 
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(im.LV.  -  [18  thriniidor  un  II  ô  août  1794.  —  Les  culti- 
vateurs de  Chilly  seront  ohli^'i-s  de  faire  l>attre  une  partie  de  leurs 
graius.  Si  eertuins  cultivateurs  ne  peuvent  trouver  d'ouvriers,  la 
municipalité  mettra  eu  réquisition  les  hommes  nécessaires.  — 
An-li.  conim.  Chilly,  1)  rog.,  f.  19.] 

L'iioi.sKL.  [17    fructidor   au   11   —   -5   septembre   1794.   ■ — 

Meunier,  ((munissaire  »lu  District,  met  eu  ré(iui8ition  les  batteurs 
de  Choisel  avec  ordre  à  la  municipalité  de  les  répartir  chez  les 
cultivateurs.  —  Arch.  conini.  Choisel,  D  reg.,  f.  •Mi  v".] 

Ig.ny.  --  [18  fructidor  au  II  -  4  septembre  1794.  —  Le  Conseil 
gt'uéral  d'Iguy  arrête  (lu'il  f.iut  ajouter  deux  batteurs  chez  (juatre 
fermiers.  —  Arch.  comm.  d'  Igny,  1-)  reg.  '2,  f.  44.] 

[•V  jour  sans-culottiile  an  11  —  21  septembre  1794.  —  Le  Conseil 
général  d'igny  nomme  (>  batt*;urs  pour  battre  dans  la  commune. 

Aich.  comm.  d'igiiy,  1)  leg.  2.  ï.  49.] 

[14  veudémiaii*  au  111  —  5  octobre  1794.         La  municipalité 
d'igny  nomme  2  batteurs  pour  travailler  demain  chez  lluchet  à 
\'illiers-le-13àcle  qui  ne  peut  fouinir  des  grains  de  semences.  - 
Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  f.  ô4.] 

[16  brumaire  an  III  -  G  novemb:e  1794.  --  La  municipalité 
d'igny  désigne  des  batteurs  pour  assurer  les  subsistances  de  la 
commune.  —  Arch.  <omm.  Igny,  D  veg.  2,  s.  f.] 

Lo.Nc.jiME  vr.  -  [18  fructidor  an  II  —  4  septembre  1794.  — 
Six  pri.sonniers  de  guerre  sont  amenés  à  Longjumeau  :  la  muni- 
cipalité charge  l'agent  national  de  les  placer  chez  les  cultivateuis 
où    ils    seront    nécessaires.  Arch.    comm.    Longjumeau.    D 

reg.  :5,  s.  f.] 

M  (..nv-lks-IIamkaix.  -  [lô  fructidor  an  II  —  l"'  septembre 
1791.  .Meunier,  commissaire  du  District,  reijuiert  des  batteiirs 
{|ui  seront  répartis  <hez  les  fermiers  et  cultivateurs  de  Magny- 
les- Hameaux  à  l'effet  d'ajijirovisionner  le  magasin  des  subsis- 
tances de  N'ersailles.       Arch.  comm.  Maguy,  D  reg.,  f.  51.] 

MoHv.M.is.  [10  fructidor  an  II  —  27  août  1794.  —  Les 
f.-rmiers  et  cultivateurs  de  Morangis  sont -requis  de  mettre  des 
batteurs  en  activité'  p;i?  l.i  municipalité.  —  Arch.  comm. 
Morangis,  1)  reg.,  s.  f.J 

l'Kcgi  Kt  SK.         [2S  fru(  tiddi  an   II  —  14  septembre  1794. 
Cn  ariêté  du  Dir<'ctoire  du  Distri»  t  de  ^'»'r.sailles  ordonne  l'envoi 
t\>-    I    liatteurs   à   l'ecqueuse  et   de  4   à    Nozay  Arrh.    comm. 

Mei:don.  I)  reg    J.  f.  140.] 

S\l.\T-FoK<.i  1 .         [17  fru<-tid()i  an  II         •"{  septejnbre  1794. 
.Meunier.  (  oinmiK^'oirc  du    District.   ic(|uicit    la   municipalité  de 
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Saint-Forget  de  mettre  sur-le-champ  en  activité  les  batteurs  de 
graius  sur  le  territoire  de  la  commune.  —  Areli.  comm.  Saint- 
Forget,  D  reg.,  s.  f.] 

Sai.xt-Lambert.  —  [16  fructidor  an  II  —  2  septembre  1794.  — 
Par  ordre  du  commissaire  du  District,  la  munie  ipulité  de  Saint- 
Lambert  est  requise  de  répartir  des  batteurs  chez  les  fermiers 
pour  y  battre  les  grains  destinés  au  magasin  de  Versailles.  — 
Arch.  comm.  Saint-Lambert,  D  reg.  1,  f.  116.] 

Saint-PiÉmy  lez-C'hkvreuse.  —  [17  fructidor  an  II  — 
3  septembre  1794.  —  Meunier,  commissaire  du  District  de 
Versailles,  requiert  les  batteurs  de  grains  à  Saint-liémy,  et  les 
répartit  chez  les  fermiers  et  cultivateurs.  —  Arch.  comm.  Saint- 
Rémy,  D  reg.  2,  f.  40  v^] 

SÈVRES.  —  [17  fructidor  an  II  —  8  septembre  1794.  —  Deux 
membres  de  la  municipalité  de  Sèvres  sont  chargés  de  réqui- 
sitionner les  batteurs  de  la  commune  :  une  assemblée  se  tiendra 
demain  matin  pour  décider  sur  les  réclamations  que  ces  citoyens 
auraient  à  faire.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  34.] 

[29  fructidor  an  II  —  15  septembre  1794.  —  Afin  de  faire 
supporter  les  réquisitions  aux  citoyens  aisés  aussi  bien  qu'aux 
sans-culottes,  la  municipalité  de  Sèvres  désignera  96  citoyens 
de  la  commune  répartis  en  trois  listes  dont  les  deux  premières 
seront  composées  des  citoyens  les  plus  aisés  et  la  troisième  des 
plus  riches  cultivateurs,  ces  citoj'eiLS  devront  participer  au 
battage  ou  se  faire  remplacer.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D 
reg.  3,  f.  43.] 

[15  vendémiaire  an  III  —  6  octobre  1794.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  permet  à  plusieurs  citoyens  de  se  faire  remplacer  pour 
le  battage  des  grains.  Elle  pourvoira  au  remplacement  de 
Lempereur,  juré  au  tribunal  du  district.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  55.] 

[9  brumaire  an  III  —  30  octobre  1794.  —  Le  Comité  des 
subsistances  de  la  commune  présentant  la  liste  des  citoyens  à 
employer  comme  batteurs,  la  municipalité  de  Sèvres  invite  le 
Comité  à  y  ajouter  les  noms  de  quelques  citoyens  aisés  qui  ne 
se  sont  pas  fait  remplacer.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.   71.] 

Verrières.  —  [20  fructidor  an  II  —  6  septembre  1794.  — 
La  municipalité  de  Verrières  nomme  5  batteurs  qui  partiront  au 
premier  ordre  pour  accélérer  le  battage  en  faveur  de  Versailles 
et  des  communes  non  agricoles.  —  Arch.  comm.  Verrières,  D 
reg.  2,  s.  f.] 
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[•{0  vendémiaire  au  III  —  21  octobre  1794.  —  Sur  la  récla- 
mation (le  l'afrout  national  de  la  commune,  la  municipalité  de 
^'errii•res  nomme  deux  batteurs  pour  aller  «liez  la  veuve  Konceret 
chargée  de  fournir  du  grain  à  la  commune.  Ces  batteurs  resteront 
une  demi-décjule  et  seront  remplacés  pour  la  demi-décatie 
suivante  par  deux  autn>s  batteurs.  —  Arch.  conim.  Verrières, 
I)  reg.  2,  s.  f .] 

Villf-d'Avray.  -  [ii  tliermidor  an  II  —  24  juillet  1794.  — 
Le  Conseil  général  de  \'ille-d'Avray,  pour  accélérer  le  battage, 
place  des  journaliers  chez  les  fermiers  qui  ont  des  grains  en 
réquisition.  —  Arch.  cftmm.   Ville-d'Avray,  D  reg.   1,   f.    126.] 

Of't.  I  lie    source    lie    conU'slation.s   répétées    lient    aux 

-alaircs  à  acconlei"  aux  balteurs.  A  la  veille  de  la  récolle  de 
Tîni  11.  le  Di^lricl  lini!  jiai-  élablir  une  réglementation  à  cel 
égard. 

l'S-i  brumaire  an  H  1^5  novembre  179o.  Trois  batteurs 
employés  par  la  municipalité  de  Chaville  se  plaignent  de  battre 
à  raison  de  ÔU  s.  par  setier.  Le  corps  municii)al  arrête  de  fixer 
la  journée  à  45  s.  ;  ce  (lue  les  ouvriers  ont  accepté.  —  Arch.  comm. 
Chaville,  D  reg.,  f.  195  \\] 

[27  l)rumairc  an  II  -  17  novembre  179'{.  —  Le  (.'oiiseil  général 
de  Magny-lcs-llameaux  alloue  45  s.  ])ar  setier  de  blé  ou  de  méteil, 
mesure  de  Chevreuse,  aux  batteurs  mis  en  réquisition.  Pour  les 
journaliers  qui  battaient  avant  les  réquisitions,  rien  ne  sera 
<-hang«*  aux  conditions  consenties  entre  eux  et  les  fermiers.  ■ — 
Arch.  comm.  Magny-les-IIameaux,  D  reg.,  ff.  39  et  40.] 

2ô  theiTuidor  an  II  12  août  1794.  —  Arrête  du  Distrid  de 
Versailles.  —  L'Administration  [du  district]  délibérant  sur  les 
réclamations  (|u'elle  reçoit  de  la  part  des  communes,  fermiers  et 
cultivateurs,  sur  les  difficultés  qu'ils  éprouvent  pour  se  procurer 
de»,  batteurs,  «m»  i|ui  r.'taidc  l'arrivage  des  grains  (hvstiiii's  ])our 
la  subsistance  des  communes  de  Versailles  et  autres  environ- 
nantes ;  et  instruite  (|ue  ces  diffit-ultt'S  pi-ovicnnent  de  la  différence 
qui  se  trouve  entre  le  prix  fixé  ])our  la  journée  des  ouvriers 
travaillant  dans  les  champs  et  celui  que  retirent  les  batteurs 
n'étant  payés  (|ue  par  setiers;  considérant  que  le  maximum  fixé 
par  le  I)istri<t  a  été  t.nxé  d'abord  sur  l'nspect  de  la  récolte  qui 
se  jjn'sentait  avei  une  ai>j)arence  qui  en  jiromettait  une  facile 
ex|d(»itution,  mais  «|ue,  depuis  cette  époque  les  pluies  et  ouragans 
fjui  sont  survenus  ont  versé  une  grande  partie  de  ladite  récolte, 
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ce  qui  rend  le  battage  plus  difficile,  demande  beaucoup  plus  de 
peine  et  de  temps  pour  dépouiller  les  épis  de  leurs  grains  et  par 
là  diminue  d'autant  le  bénéfice  du  batteur;  considérant  qu'en 
même  temps  qu'il  est  indispensable  que  le  grain  soit  piomptement 
battu,  il  est  juste  que  l'ouvrier  soit  pajé  en  proportion  de  sa 
peine  ;  considérant  aussi  que  s'il  est  convenable  de  fixer  le  salaire 
de  l'ouvrier  à  raison  de  son  travail,  il  est  aussi  du  devoir  de  ce 
dernier  de  remplir  sa  tâche  et  [du  devoir]  des  municipalités  de  le 
surveiller. 

L'administration  arrête  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  il  sera  payé  aux  batteurs  en  grange,  savoir  : 
le  bon  blé,  le  setier,  3  1.  5  s.  (au  lieu  de  21.10s,);  blé  versé, 
le  setier,  4  1.  5  s.  (au  lieu  de  3  1.  10  s.) 

En  conséquence,  rapporte  son  arrêté  du  8  messidor  dernier 
quant  à  ces  deux  articles.  —  Enjoint  aux  municipalités  des  lieux 
et  paiticulièrement  aux  agents  nationaux  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  en  tout  son  contenu  ;  et  principalement  de  s'assurer 
que  le  battage  se  fait  avec  tout  le  soin  qu'exige  cet  ouvrage  pré- 
cieux, comme  aussi  d'avoir  l'attention  de  vérifier  la  paille  après 
le  battage,  pour  s'assurer  qu'il  ne  reste  pas  de  grains  d'une 
manière  notable  ;  ils  instiniiront  exactement  l'administration 
dans  leurs  comptes  décadaires  des  opérations  relatives  à  cet  objet 
et  enfin  lui  dénonceront  les  malveillants  qui  se  rendraient  cou- 
pables par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  pour  qu'il  puisse 
être  pris  contre  eux  les  mesures  de  sûreté  indiquées  par  les  lois. 
[Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu"",  Versailles  75.] 

[29  fructidor  an  II  —  15  septembre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Sèvres  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  de  batteurs 
emplo3'és  par  la  commune  de  la  Terri  ère  et  qui  ont  abandonné 
leur  travail  parce  qu'ils  n'étaient  pas  a»ssez  payés  :  on  leur  don- 
nait 3  1.  5  s.  par  setier  au  lieu  de  4  1.  KJ  s.  (jue  le  District  accorde. 
—  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  43.] 

[4  vendémiaire  an  III  —  25  septembre  1794.  —  La  municipa- 
lité de  Yille-d'Avraj'  décide  de  donner  40  s.  par  setier  aux 
batteurs  en  farine,  en  sus  de  ce  que  la  loi  leur  accorde.  —  Arch. 
comm.  Yille-d'Avray,  D  reg.l,  f.  130.] 

[30  vendémiaire  an  III  —  21  octobre  1791.  —  La  municipalité 
de  Yiroflay  rappelle  qu'elle  a  accordé  3  1.  par  jour  aux  batteurs 
qui  battent  pour  les  réquisitions.  —  Arch.  comm.  Yiroflay, 
D  reg.,  s.  f.] 

[10  brumaire  an  III  —  31  octobre  179-1.  —  La  municipalité  de 
Manies  accorde  aux  batteurs  chargés  d'aller  à  Moutigny-le-Bre- 
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U)nueux  40  s.  par  setier  en  sus  du  maximum  à  cause  de  l'éloi- 
guemeiit.        Anli.  ruinm.  Marins.  1)  ir^.  2,  f.  ^4.] 

'J7.  I!n  jdusieiirs  |»oinl>,  iJes  relanls  <liiii-  le  battage  .sont 
occusiojinés  par  (ieî?  conriits  oiilre  funuitM-s  et  batteurs;  ceux-ci. 
<i>iis  divers  prélcxle^.   nbaiidonnenl   leur  travail. 

iJl  Irimaiie  un  II  1"  décembre  17'J."5.  -  Les  l)atteurs  du 
fermier  Aubouin  a  .louy  ont  refusé  de  travailler  le  dimanche. 
La  municipalité  les  incarcère  pour  une  nuit  au  <  i-devant  château. 
S'ils  renouvellent  leur  refus,  les  batteurs  seront  conduits  à  la 
maison  d'arrêt  de  \'ei-sailles.  ---  Ai-ch.  comm.  Jouy,  D  reg., 
f.    IIG.] 

[15  thermidor  an  1 1  "J  août  1794.  —  Des  retards  dans  Tenvoi 
des  grains  dus  au  magasin  de  \'ersailles  étant  causés  par  des 
ditiicultés  eutre  les  fenuiers  et  batteurs  de  Villepreux  relative- 
ment au  mesuiaire  des  grains  battus  à  tâche,  le  District  arrête 
que  les  propriétaires  et  fermiers  suivront  pour  le  mesurage  les 
usages  ol)servés  dans  la  commune  de  A'illepieux  et  notamment 
les    usiig'es    de   l'année    dernière.  Arcli.    Seine-et-Uise,  Lu'', 

reg.  y,  f .   100  v'.J 

[1"  jour  sans-culottide  an  II  —  17  sejjtembre  1794.  —  Le.s  bat- 
teurs envoyés  par  la  municipalité  de  Vei-sailles  à  Paray  ayant 
abandonné  leurs  travaux  à  l'expiration  du  délai  pendant  lequel 
leur  ré(|uisition  pouvait  durer,  le  Conseil  général  de  A'ersailles 
décide  de  jjoui-voir  à  leur  remplacement  par  un  nombre  égal  de 
citoyens  i»ris  dans  les  sections  de  la  ville  ''.  —  Arch.  comm.  de 
Versailles,  D  reg.  f».  f.  10  I.] 

[lô  vendt-miaiic  an    III  (i  oetobre    1794.  Le   District   de 

N'er.sailles  ;trrête  iprAndr.-  M;»iin  et  Cadet  Cjes])inet  détenus 
à  la  maison  des  Récollrts  ;i  \'er>ailles  •'  |)our  jcfus  de  battre 
à  \'ilhM(nib)ay  sej-ont  remis  en  lil)erté,  leur  conduite  témoignant 

1  IX's  cUfiyciis  <|t  s  M-  «t  1<»»  sections  de  Ver«.illles  cniployi^s  romint'  hatteurs 
A  l'aray.  ne  |>l:ilKiilr<-ii(  îiiipr«"'s  du  District  d'<^tro  m.nl  imurrls  et  mal  couchés 
Lf  K  vciuléminirc  an  III  — 29  septembre  1794.  le  District  demanda  des  renseigne- 
mPntK  sur  ces  faitt  à  la  municipalité  do  l'aray.  (Arch.  Selne-el-Olse,  Lil">  Ver- 
sailles 75.) 

(Q)  L'ancien  coiivi-ni  des  l^^coltets.  établis  il  Versailles  par  Lnuls  XIV  en  IfiW», 
avait  été  Iransfonné  par  arrêt  du  Conseil  général  de  Seine  el-OI.se.  à  la  date  du 
IS  mal  17ra.  en  mal'-'ii  d  arrêt  dn  Département.  (Arch.  Seine  et-Olse,  L  '2i.  t.  177  1 
Ia-  15  Julllel.  apr's  réparations,  la  maison  des  Hécollets  était  disposée  pour  recevoir 
li's  Misitecls  (L  'W.  f  37M  v».)  Elle  ixmvalt  contenir  au  plus  so  personnes.  Cepen- 
dant, en  ort<»l)r«"  1793.  on  y  entas.salt  Iso  détenus,  surtout  des  prêtres  réfraclaln>s 
Le  manque  dnir  et  d'hytrlène  déterminaient  dans  cette  agglomération  de  nom 
breuites  maIndiM     Arrh.  Seine  et-oiMv  L  94    t    147.^ 
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de  riiisouciance  plutôt  que  de  la  «  malveillance  méditée  ».  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*",  carton  11.] 

[15  vendémiaire  an  III  —  6  octobre  1794.  —  Le  District  de 
Versailles  retire  les  mandats  d'arrêt  lancés  contre  Jacques  et 
Louis  Petit,  journaliers  chez  Plucliet,  fermier  à  Guyancourt, 
qui  avaient  abandonné  leur  travail,  mais  qui  sont  revenus  ensuite 
chez  le  fermier.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii"^,  carton  11.] 

[21  vendémiaire  an  III  —  12  octobre  1794.  —  Considérant  que 
Grellet,  cultivateur  à  Saint-Hémy-de-Chevreuse,  qui  avait  refusé 
d'aller  battre  des  grains,  fait  valoir  pour  son  compte,  le  District 
ordonne  de  remettre  ce  citoyen  en  liberté.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu'',  carton  11.] 

[1"  brumaire  an  III  —  22  octobre  1794.  —  Sur  la  demande  de 
la  municipalité  de  Joiiy,  le  District  arrête  que  Chrétien 
et  Philibert,  qui  ont  refusé  de  battre,  seront  remis  en  liberté 
et  sortiront  de  la  maison  des  Hécollets  où  ils  sont  détenus.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 
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VU 

Surveillance  de  la  mouture. 


08.  -  -  l!n  ce  <|ui  conccrno  la  mouliii'c,  il  y  a  lieu  de  dis- 
liuj^ijci'  iiiK'  iloiiblf  siiiAcillaiicc  :  <('llc  (|iii  se  préoccupe  de 
l'agciicriiM'iil  et  de  la  iiii-c  eii  tiavail  des  moulins  :  celle  «pu 
î? 'exerce  sur  le  reiideinenl  cl  la  (pialilé  de  la  moulure.  On  peut 
y  comprendi'e  égalcmcul  la  (ivalion  des  frais  de  moulure. 

1H>.  Afin  (If  ne  pa-^  lais.ser  cliômi-i-  l(>s  meules,  on  prend 
des  m"sures  pour  recenser  le  nombre  des  moulins,  obtenir  le 
curage  d("^  rivière^  ou  !-ui<^c;iii\.  faire  iV'])arei'  l'outillage  des 
meuniers. 

I  lu  Iriniaiio  an  TI  —  0  décembu*  1793.  —  Confuniiénienl  à  la 
circulaire  de  la  Coniniis.sion  des  subsistonces  et  approvisionne- 
iiioiiis  du  V)  frimaire  (3  décembre  1793)  "^  l'admiTiistration  du 
District  de  Versailles  (»nvoie  aux  municipalités  de  son  res.'iort 
une  instruction  dans  laquelle  elle  énumère  les  renseignements 
demancb's  par  la  Commission  sur  les  moulins"^'.  —  Arch.  Seiue- 
ct-Oise,  Lu"",  Versailles,  75.] 

fô  nivôse  an  IT  —  L'ô  décembie  1793.  I  r  ('oii^cil  trcTiéral  de 
Versailles  décide  cpie  le  moulin  à  manèj?e  donne  par  le  ministre 
d»'  la  (înerre,  en  écdianpe  des  moulins  à  bras  cédés  à  l'adminis- 
(lation  niilifaifp  '3),  sera  installé  dans  le  local  du  Poids  à  la  farine. 
La  nmnicipalité  de  Versailles,  t^ut  en  faisîint  provisoirement  les 
frais  néces«4ain"<  pour  cet  établissement,  écrira  au  ministre  pour 

■-•'  Nous  n'av'Tis  pn.s  n;trr)uvé  les  r<*ponses  dfs  muntclpaUiés  pour  cette  cnqurf'lo. 

{3i  I^  Ifi  bruni.ilre  an   II  -6  novembre  1793,   cli.Tmprjpne,  Karde-mafr.-if^ln.  avait 

remis  32  moullte<  ft  bras  aux  condnrteuru  des  rli.irmls  mUltalres.   Kn  «^rhanffp  la 

miiiilcl|i;«liiC'  (Il  iii.iij.i.i    iHi   inoiiiiti   .1    rii.iiii'i/i-     '^r.  |i     <  nrum     Vi'fv.-ulli-v     |i   ri'i.'     \. 
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l'inviter,  vu  la  détresse  de  la  ville,  à  tenir  compte  de  cette 
dépense  ^^K  —  Arcli.  conim.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  207.] 

20  pluviôse  an  II  —  8  février  1794.  —  Arrêté  du  Comité  de 
saint  public.  —  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de 
l'administration  de  la  manufacture  d'armes  de  Paris  de  faire 
mettre  à  sa  disposition  le  moulin  de  Bougival  pour  y  établir,  au 
lieu  et  place  de  ce  moulin,  une  usine  contenant  2  meules  et  12 
foreries;  considérant  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  les  usines 
employées  à  la  fabrication  des  fusils  et  qu'il  est  avantageux  de 
piofiter  de  toutes  les  usines  déjà  construites  pour  accélérer  davan- 
tage leur  confection  ;  considérant  de  plus  que  le  moulin  de  Bou- 
gival peut  être  transformé  en  usine,  sans  nuire  au  produit  de  la 
mouture  des  environs,  et  qu'il  est  même  possible  d'augmenter 
le  produit  de  ce  moulin,  d'après  les  projets  du  rapport  approuvés 
par  les  administrations,  arrête  :  1°  que  le  moulin  de  Bougival  est 
pris  en  réquisition  pour  la  fabrication  des  armes;  2°  que  le  District 
de  Versailles  fera  estimer  la  valeur  de  ce  moulin  ;  3**  que  la  Com- 
mission des  armes  et  poudres  fera  payer  la  valeur  de  l'estimation  ; 
4"  que  l'administration  centrale  prendra  des  mesures  pour  qu'un 
mois  après  la  réception  du  présent  arrêté,  les  deux  meules  et  les 
douze  foreries  soient  confectionnées  et  prêtes  à  marcber  ;.  5°  que 
la  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.  [Arch.  nat.,  AFii,  214;  Aulard,  t.  X,  771.] 

'30  ventôse  an  II  —  20  mars  1794.  —  Une  lettre  du  citoyen 
Jari-y  '-)  sur  l'essai  fait  des  moulins  à  manège  pour  Versailles  est 
renvoyée  aux  citoyens  Molard  et  Besson.  [Procès-verbaux  de  la 
ConiiiiisKion  temporaire  des  arts,  publ.  par  L.  Tuetey,  t.  I, 
p.  105.] 

23  germinal  an  II  - —  12  avril  1791.  —  Châtelain,  meunier  au 
Pont-de-Sèvres,  exposant  qu'il  ne  peut  moudre  14  setiers  de  blé 
pour  la  commune,  parce  que  ses  meules  ont  besoin  d'une  répara- 
tion, la  municipalité  de  Sèvres  l'autorise  à  faire  d'urgence  le 
nécessaire.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D.  reg.  2,  f.  148  v°.] 

[24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  Le  Directoire  du  District 
arrête   que  les  meuniers  pour   éviter  que   certains   moulins   ne 

(1)  Le  8  nivôse  an  11  —  28  décembre  1793,  les  officiers  municipaux  de  VersaiUcs 
écrivent  au  ministre  de  la  Guerre  qu'ils  ont  un  local  propre  à  recevoir  le  moulin 
à  manège  système  Durand,  mais  qu'ils  voudraient  être  indemnisés  des  frais 
d'installation,  dépende  qu'ils  évaluent  à  5.000  livres.  Le  19  nivôse  — 8  janvier  1794, 
le  ministre  de  la  Guerre  fait  répondre  qu'il  est  disposé  à  rembourser  les  frais. 
Deux  jours  après,  on  annonce  l'envoi  du  moulin  à  manège  fabriqué  à  Paris  a 
l'atelier  Saint  Victor.   (.\rch.  comm.  Versailles,  D  reg.    i,  f.  223.) 

C2>.  Jarry  se  qualiflç  administrateur  des  moulins  Duranil  dans  sa  lettre  du 
25  ventôse.   (Arch.  ^nat.,. JF;"  to^.?,  no  t.) 
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niann»'^"*  d't'nu  en  temps  de  s«HhrrPsse '"  seront  tenus  de  faire 
connaître  à  l'arlniinistration  leur  position  à  cet  éfjrard  et  de  lui 
indi<|Uer  les  canaux  ou  é1anp«  (|ui  pourraient  y  suppléer.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*,  reg.  8.  f.  174.] 

[27  prairial  an  II  -  -  lô  juin  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Versailh^s  décide  de  mander  le  meunier  des  moulins  de  la  butte 
de  Picardie,  afin  de  lui  notifier  l'an-êté  du  District  sur  la  réquisi- 
tion des  moulins  pour  le  service  de  l'administration.  —  Arch. 
comm.  Versailles.  T)  recf.  5,  f.  255.] 

[8  messidor  an  II  —  20  juin  1794.  —  Considérant  que  la  né^li- 
jfence  de  certains  propriétaires  nuit  à  la  subsistance  du  peuple 
en  restreignant  le  rendement  des  moulins,  le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Versailles  arrête  que.  dans  trois  jours,  toixs  les  proprié- 
t^iires  riverains  seront  tenus  de  faire  curer  les  rivières,  rigoles  et 
boîtes  dans  les  oarties  passant  ou  bordant  leurs  propriétés,  sous 
peine  d'rtie  trarlnits  au  Tribnniil  lévolutioimaire.  Les  meuniers 
seront  tenus,  dans  le  même  délai  et  sous  les  mêmes  peines,  de 
curer  les  parties  avoisinant  leurs  moulins.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu*  rftg.  8.  f.  2m  v°.] 

[8  messidor  an  II  —  20  juin  1794.  —  En  conséquence  de  l'arrêté 
du  District  du  24  prairial,  le  greffier  de  la  municipalité  de  Bue 
prévient  les  riverains  de  la  Bièvre  afin  qu'ils  fassent  le  curage  de 
la  rivicre  et  vrilU'iit  an  «  tournant  des  moulins  »  '2'.  —  Arch. 
comm.  Ittic.  D  rcg..  f.  2S9.| 

[16  messidor  an  II  —  4  juillet  1794.  —  Guyard.  meunier  à 
Saint-Lambert,  porte  plainte  contre  la  citoyenne  Desprès,  pro- 
priét<iire  de  la  ci-devant  abbaye  de  Port-Royal,  qui  a,  par  des 
rigoles,  détourné  les  eaux  d'une  fontaine.  Ces  eaux  augmentaient 
la  force  nécessaire  au  moulin  que  le  plaignant  exploite;  il  en 
résulte  (pie  le  moulin  ne  tourne  que  cinq  à  six  heures  par  jour  au 
lieu  de  moudre  pendant  sept  à  huit  heures.  Le  Directoire  du  Dis- 
trict arrête  que  les  saignées  faites  à  la  fontaine  de  Buloyer  seront 
bouchées  avec  défense  de  les  rf)uvrir  à  l'avenir.  —  Arch.  Seine-et- 
(Jise,  Lu*  reg.  9,  f.  6.] 

[10  messidor  an  11  -  4  juillet  1794.  \  u  le  mcmoir»'  d'Ouy. 
meunier  anx   moulins  de  la  Brctèche.  portant   que  ces  moulins. 

(1)  L««  meunier*  di-  Mrlls  et  de  Vaufrrlfrncuse,  canton  fie  Limours.  s'étalent 
plaint^  le  91  floréal  il<'  in.inniier  rt'eaii  on  <^t<* 

(S)  Le  2«  prairial  an  II  — IC  Juin  17î)4.  r)avl«l,  meunier  à  nue.  avait  demandé  à 
la  rounlrlpalMé  le  ftiraKC  de  la  nvlére.  aln><l  riue  Iniitorlsatton  de  se  servir  des 
eaux  dc3  étangs  de  Saint  QuenUn.  Le  3  messidor.  .Mollet.  meunUr  a  Bue.  se 
plalKnlt  A  la  munlcl|».illt*.  la  roue  de  son  moulin  <^tant  emb.irrassée  par  le  manque 
d'Acoulemenl  de»  eaux  de  la  rivière.  •  vu  les  boue>  et  ama»  de  sable  > 
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destinés  à  la  nourriture  des  habitants  du.  district,  se  trouvant 
arrêtés  faute  d'ouvriers  pour  les  réparer,  le  Directoire  du  District 
arrête  que  la  municipalité  de  Longjumeau  est  chargée  de  vérifier 
et  constater  l'urgence  des  réparations  à  faire  et  à  requérir  les 
ouvriers  charpentiers  nécessaires.  En  cas  de  refus  des  ouvriers, 
les  dénoncer  à  l'administration.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  9,  f.  4.] 

[G  thermidor  an  II  —  24  juillet  179  I.  —  Mollet,  meunier  à  Bue, 
se  plaint  de  l'encombrement  de  la  rivière  de  Bièvre  par  un  amas 
de  boue  et  de  sable  et  surtout  par  un  amoncellement  de  grosses 
pierres  dans  le  lit,  le  long  des  propriétés  nationales.  Le  District 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  parties  de  la  rivière 
qui  bordent  des  terrains  nationaux  soient  promptement  curées, 
afin  de  permettre  aux  moulins  de  tourner  librement.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  9,  f.  68.] 

[14  fructidor  an  II  —  31  août  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Verrières  arrête  que  le  curage  de  la  livière  des  Gobelins  commen- 
cera primidi  prochain.  Les  roseaux  et  autres  immondices  en 
seront  retirés  afin  de  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  d'ali- 
menter les  moulins  qui  sont  dans  le  territoire  de  la  commune.  — 
Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s.  f.] 

100.  -  Un  second  ensemble  de  documents  concerne  la 
mouture  proprement  .dite  :  contrôle  du  rendement  des  farines 
tant  en  poids  qu'en  (pialilé;  application  du  décret  du  25  bru- 
maire an  II-lo  décembre  1793  sui'  la  moulure  uiuloinie:  enfin 
fixation  (]u  tarif  de  la  mouture. 

[18  septembre  1793.  —  Vu  la  mauvaise  (pialité  du  pain  «  qui 
ne  peut  être  occasionnée  que  par  le  peu  de  surveillance  qu'on  a 
sur  les  meuniers  »,  la  municipalité  de  Meudon  arrête  que  les  deux 
b('ulangers  de  cette  commune  seront  tenus  de  sui-veiller  les  meu- 
niers soit  par  eux-mêmes,  soit  par  quHhju'un  choisi  à  cet  effet,  de 
manière  que  les  meuniers  «  rendent  la  farine  d'une  qualité  qui 
réponde  à  celle  du  blé  qui  e.st  acheté  et  conduit  dans  leurs 
moulins  ».  —  Arcli.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  43.] 

[20  septembre  1793.  —  Considérant  que  les  mesures  présentées 
par  la  section  des  Sans-culottes  pour  la  vérification  des  farines 
paraissent  propres  à  dissiper  les  inquiétudes,  le  Conseil  général 
du  Département  arrête  que  la  municipalité  de  Versailles  est 
invitée  à  nommer  des  experts  qui  feront  chaque  jour  la  visita  du 
magasin  public  et  des  farines  qui  y  sont  déposées.  Le  garde- 
Il 
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inngnsin  ôtiquètern  tous  les  sacs  avec  le  nom  du  meunier  et  la  date 
de  l'arrivée.  Le  I)('i)arf('ment  recommande  aux  commissaires  du 
District  de  Versailles  de  veiller  à  ce  que  les  meuniers  ne  subs- 
tituent pas  de  mauvais  grains  à  ceux  qui  leur  sont  confiés  pour 
être  moulus  au  compte  de  l'administration  '^'.  —  Arch.  Seine-et- 
Uise,  Li'  reg.  2-\,  f.  2GM.] 

[■J  hmiiKiiit'  Mil  II  -  'S-\  (•(•to1)it"  17!>'!.  Oïdn'  du  District  à 
Dumoulin.  mo\iiiier  à  la  butte  de  Picardie,  de  siispendre  la 
cuisson  du  pain  qui  provient  des  grains  qu'on  lui  donne  à 
moudre  <*'.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  (».  t.  KiO  v".] 

[11  novembre  1793.  —  Baron  se  plaint  de  n'avoir  pas  reçu  en 
farine  léfiuivalent  d'un  sac  de  blé  porté  au  moulin.  La  municipa- 
lité de  liuc  ordonne  à  Mollet,  meunier,  de  rendre  8  livres  de  fa- 
rine en  plus  et  lui  inflige  25  1.  d'amende.  —  Arch.  comm.  Bue, 
D  reg.,  f.  114.] 

[23  brumaire  an  II  —  1'^  novembre  1793.  —  Avant  de  vérifier 
les  comptes  (jue  les  meuniers  de  la  butte  de  Picardie  et  diftérents 
autres  ofii-ent  de  rendre  au  sujet  des  blés  moulus  pour  l'adminis- 
tration, le  Conseil  général  du  Département  désigne  deux  de  ses 
membres,  d'Envers  et  Michel,  afin  de  faire  une  expérience  qui 
permettra  de  connaître  exactement  le  rendement  des  blés  en 
farine,   s(>n,    lecdiipe   et    dédiel  .Vicli.    Seine-et-Oise.    Li"* 

reg.  25,  f.  43.] 

[Ki  frimaire  an  II  <i  décembre  17!(-1.  Le  District  de  \  er- 
sailles  ordonne  (}ue  le  giirde-magasin  constatera  l'espèce,  le  poids 
et  la  <|ualité  des  grains  sur  le  bulletin  de  livraisf)n  (ju'il  fera  à 
chacun  des  meuniers  ou  à  leuni  voituriers.  Il  examinei-a  si  les 
moutures  rendues  sont  le  résultat  des  grains  fournis  et  dénoncera 
les  infractions.         .\rch.  Seine-et-Oise,  Lii^.  carton  11.] 


1)  l^>  :i<lininl^lrateurs  n  avalent  ailupK^  qu  en  parllo  les  moyens  préconisés 
par  rarflent«  s«Ttl(>n  rrUerl  demaiidalt  que  tons  les  sacs  de  farine  délivrés  aux 
iMiiilanftrrs  de  la  ville  fns><'ni  ilmhrés  ;nix  noms  des  meuniers  (lui  les  auraient 
moulus  f.e  (■^ln^ell  général  de  Seine  et  Oise  Jugea  cette  mesure  itiutile.  pulscpie 
les  farines  étalent  vérifiées  A  leur  r-ntrée  et  à  leur  sortie  du  mapasln;  cette  mesure 
était  en  outre  impraticahle.  les  mêmes  sacs  ne  retournant  pas  deux  fols  dans  le 
même  moulin  Enfin,  I  .-idministratlon  ne  discuta  même  pas  les  moyens  que  propo- 
salenl  les  s«'ctlonnalre>  j»our  le  .  remiuiRe  »  et  la  dl<^trlhuilou  ries  farines  (Arch. 
Seine  et  fn»e.  I.|k  reK.  •«  ) 

17)  Dumoulin  réclama  !,<■  r.  hrumalre  —  96  octobre  1793.  le  District  le  renvoie 
auprès  du  Déparii-ment  Dumoulin  s'informera  d'où  il  Ment  l'ordre  de  cuire  les 
farines  provenant  de  (fraiiis  qu  on  lui  confie.  (Arch.  Seini-etOlse.  Liik  rejt  6.  f.  163.) 

i3»  l^  6  hrumaln-  '.'7  i.rtdbre  1793,  Charbonnier,  substitut  du  procureur  général 
syndic,  avait  drmamie  au  Karde  maKasIn  léiat  de**  grains  fournis  aux  meuniers 
de»  moull^^  de  la  hutte  de  l'icanlle  et  les  quantités  de  tarlnes  reçues  en  retour. 
'Arch    Seine  et-fMse.  I.t»  re«[    9*.  f    915  v».) 
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[27  frimaire  an  II  —  17  décembre  1793.  —  Conformément  à 
une  décision  du  District  (i),  le  Conseil  généi-al  du  Département 
arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  griefs  de  la  municipalité 
de  Bièvres  contre  Thualagant,  meunier  dans  la  commune  ;  ces 
griefs  paraissent  mal  fondés  ®.  L'administration  invite  cepen- 
dant la  municipalité  de  Bièvres  à  continuer  envers  les  meuniers 
la  surveillance  la  plus  active  «  en  conciliant  toutefois  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  l'impartialité  avec  la  stricte  rigueur  des 
lois  ».  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li'^  reg.  25,  f.  222  v^] 

[29  nivôse  an  II  —  18  janvier  1794.  —  Un  membre  de  la 
7®  section  de  Versailles  dénonce  un  ferm.ier  qui  «  tire  à  blanc  »  de 
la  farine  pour  la  vendre  au  pâtissier  ou  au  détail  et  qui  fait  re- 
moudre le  gruau.  La  section  transmet  cette  dénonciation  à  la 
municipalité.  —  Arcb.  comm.  Versailles,  P,  carton  Sociétés 
populaires.]  • 

[3  ventôse  an  II  —  22  février  1794.  —  Une  expérience  de  mou- 
ture est  faite  à  Jouy  en  présence  de  Germain,  commissaire  du 
District  de  Versailles,  Voët,  agent  national  de  Jouy  et  cinq 
citoyens  désignés  par  la  section  des  Sans-culottes  de  Versailles  f^). 
Première  épreuve  :  on  moud  2  setiers  de  blé  pur  pesant  480  livres 
qui  donnent  :  en  farine  400  livres  ;  en  son  71  livres  1/2  ;  déchet 
8  livi'es  1/2.  Deuxième  épreuve  :  on  moud  un  mélange  de  2  quin- 
taux de  blé,  1  quintal  de  seigle,  1  quintal  d'orge,  comme  l'avait 
demandé  la  section  des  Sans-culottes  ;  on  retire  :  en  farine  338 
livres;  eu  son  60  livres;  déchet  2  livres.  En  prenant  la  moyenne 
des  deux  moutures,  on  pourrait  accorder  par  setier,  2  livres  1/2 
de  déchet.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P,  cartons  Sociétés 
populaires.] 

[15  ventôse  au  II  —  Rapport  de  hi  Commission  des  subsis- 
tances par  le  Conseil  d'aancvlture.  —  Sénéchal,  fermier,  a  pré- 
senté à  la  société  populaire  de  Versailles  un  mé'noire  dans  lequel 
il  assure  que  pour  rendre  un  sac  de  farine  de  325  livres,  il  ne  faut 
(jue  430  livres  de  grain  au  lieu  de  480  et  490  que  l'on  donne 
communément.  Procédant  à  des  expériences,  la  société  populaire 

(1)  Délibération  du  12  brumaire  an  II. 

(•2)  La  municipalité  de  Bièvres  lui  reprochait  de  livrer  de  la  farine  de  mauvaise 
qualité  donnant  un  pain  noir  et  de  mauvais  goût,  de  se  soustraire  aux  réquisi- 
tions, de  n'avoir  pas  fourni  depuis  la  récolte  des  grains  à  proportion  de  sa  culture. 
Thualagant  envoya  au  District  un  mémoire  .justificatif.  Il  dénonça  le  maire  de 
Bièvres  comme  l'instigateur»  de  ces  calomnies;  il  soupçonnait  le  maire  d'avoir 
provoqué  un  attroupement  de  femmes  à  son  moulin  et  il  présenta  à  l'adminis- 
tration l'état  de  sa  récolte.   (Arch.   Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  6.) 

(3)  Elle  comprenait  la  partie  du  quartier  Saint-Louis  entre  l'nvenuo  de  Sceaux 
la  rue  Royale  et  la  rue  Saint-Médéric. 
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a  constaté  que  4-U)  livies  do  hlé  ont  ilciiné  ■';")1  livres  et  demie  de 
fjiritie.  Dans  l'expérieiice  dont  il  s'ajfit,  on  a  le  droit  de  présumer 
•lUe  Ton  n'a  faif  (|Uf  la  mouture  à  la  ffiosse '^'.  On  a  serré  les 
meules  et  tenu  les  l)h!teaux  lar^'es  j)i»ur  au^mentei-  les  produits 
de  la  farine  aux  «lépens  du  son.  Il  est  impossible  à  la  Commission 
d'apprécier  les  avantaji:es  de  l'expérience  faite  sous  les  yeux  des 
(■(•iiinussaires  de  la  société  poj)ulaire  sans  avoir  un  échantillon  de 
blé  soumis  à  cette  cxjiérience,  sans  connaître  aussi  la  fjualité  de  la 
farine  et  du  ])ain  (|ui  en  sont  provemis.         Aidi.  nat.,  F"*  2(!1.] 

24  messidor  au  II  —  12  juillet  1704.  —  Plusieurs  habitants 
s'étant  plaints  que  les  meuniers  ne  rendent  pas  le  poids  exact  des 
farines,  la  municipalité  de  Jouy  oblitre  tous  les  meuniei-s  à  tenir 
registre  des  grains  (ju'ils  recevront.  En  cas  de  contiavention,  ils 
seront  punis  de  3  1.  d'amende  la  première  lois,  de  6  1.  la  seconde 
et  ainsi  de  suite.  —  Arch.  comm.  .louy,  D  reg.,  f.  106.] 

[Ifl  thermidor  an  II  --  'J  août  1794.  —  Sur  la  demande  de  Sebin, 
meunier,  qui  veut  se  justifier  des  inculpations  faites  sur  la  qualité 
des  farines  (ju'il  livre,  la  municipalité  de  Sèvres  nomme  un 
aibitie  pour  faire  vérifier  lesdites  f;nine>  -'.  ---  Aich.  connu. 
Sèvres.  D  reg.  .*{.  f.  8.] 

[17  thermidor  an  II  —  4  août  1794.  —  Le  District  de  Ver.-^ailles 
pense  que  la  mauvaise  qualité  du  pain  peut  provenir  des  fraudes 
des  meuniers  et  des  boulangers.  Les  municipalités  surveilleront 
stri<tement  la  conduite  des  meuniers  et  dénonceront  les  fra\i- 
<leui-s  ^  .  .\r»h.   SriiM'-ct-(  )ise.  Lu"  reg.  9,  f.   112.] 

[19  thermidor  an  II  —  (i  août  1794.  —  L'administration  du 
District  a  arrêté  f|u'à  partir  de  ce  jour  les  farines  seront  composées 
de  mouture  de  froment  et  de  mouture  de  seigle  par  moitié.  Michel 
et  Haneau  se  rendront  au  moulin  de  Gif,  afin  de  constater  le 
produit  en  farine  de  270  livres  de  blé  et  de  270  livres  de  seigle, 
le  froment  devant  prodtiire  un  peu  plus  (|ue  le  seigle.  .\rch. 

àSeine-et-Oise,  Lu*  reg.  9,  f.  121.] 

I  on  \\i  u.iii^  (III  ainrf  r.ii>[K>rt  (|nc  la  raoulurr'  dit<'  <'ciinfiinl<|u«'  tinnnc  plus  do 
farine  «jiie  l.i  nioiiom-  <>r<lln:ilri-  l.s(i  livres  de  farine  l)lnnrhe  ot  bise  ptnir  un  M-tler 
rie  blé  pesant  2Ui  llvn  s  Mhis  le  son  est  de  qualité  Inférieure.  I,.a  monture  econo 
inique  étali  praili|iié«  datis  les  moulins  de  t'orbeil.  (Arch    nat  .  F"  533.)    , 

(5.  I.e  il  th<*rn)iilor  -  h  noOt  nm,  l:t  municipalité  déslRiie  iMuir  arbitre  Pierre, 
mirda  moulin  il  Juiiy  |i  reg  3.  f  li  \  Lex|>erti"v  a  lieu  le  is  thermidor  15  ao(U 
I7»t.  elle  JusIIfle  rompR'tement  le  meunier  des  ln«nl|iatloi)s  lanréi-s  contre  lui 
par  la  Srtrlét*  populaire    (I)  rejr.  3.  f.  la) 

'31  IH's  le  «  prairial  an  il  U>  Juin  17W,  le  Département  imputait  aux  fraudes 
<lr%  meuniers  ei  des  boulauKers  la  mauTaisr  (pialite  <lii  pain,  et  il  Invitait  le 
lil^trict    M    une   «lurveillance   tr<-s    active. 
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[3  fructidor  an  II  —  20  août  1791.  —  Plusieurs  meuniers  ne 
se  donnent  pas  la  peine  de  remuer  les  farines  dans  la  huche  avant 
de  les  mettre  en  sacs  :  ainsi  les  sacs  se  trouvent  composés  de  plu- 
sieurs qualités  de  farine.  Le  District  ordonne  aux  meuniers  de 
mêler  dans  la  huche  la  farine  qui  sortira  de  la  pieule  avant  de 
l'ensacher.  Le  garde-magasin  et  l'expert  vérificateurs  sonderont 
les  sacs  à  mesure  de  leur  arrivée.  Des  poursuites  seront  intentées 
aux  contrevenants.  —  Arch.  Seiue-et-Oise,  Lu'"  Versailles  75.1 

[8  f riKîtidor  an  II  —  25  août  1794.  —  Misery,  meunier  à  Chilly, 
ayant  constaté  que  les  grains  fournis  par  le  District  n'ont  pasi  le 
poids  énoncé  dans  les  lettres  de  voiture,  la  municipalité  de  Long- 
jumeau  désigne  deux  de  ses  membres  pour  vérifier  le  poids  d'une 
voitiire  expédiée  de  Versailles  f^'.  —  Arch.  comm.  Longjumeau, 
D  reg.  3,  s.  f.] 

[8  brumaire  an  III  —  29  octobre  1794.  —  La  naunicipalité  de 
Meudon  envoie  des  commissaires  au  District  pour  que  Thuala- 
gant,  meunier,  soit  contraint  de  livrer  à  la  commune  76  q.  4  1. 
tant  de  farine  que  de  son  dont  il  est  redevable.  —  Arch.  comm. 
Meudon,  D  reg.  4,  f.  163.] 

[13  brumaire  an  III  —  3  novembre  1794.  —  Circulaire  du  Dis- 
trict de  Versailles  aux  municipalités .  —  Il  les  avertit  de  surveiller 
les  meuniers  qui  repassent  sous  les  meules  le  son  extrait,  afin  de 
compléter  le  poids  qu'ils  doivent  rendre  en  farine  et  qui  s'appro- 
prient la  fleur  de  farine.  On  surveillera  aussi  les  meuniers  qui 
font  un  commerce  clandestin  de  farine.  Ordre  de  dénoncer  sur  le 
champ  les  coupables  aux  juges  de  paix.  —  Arch.  comm.  llenne- 
moulin,  D  reg.,  f.  234.] 

On  ;i})pli(|U('  l'igourpusenienl  le  drci'ol  du  25  brumaire 
an  II — 15  décembre  1793  (ai't.  'i)  ([ni  i)resci-il  la  mouture  uni- 
forme '"2'  ;  en  consé([uence  les  bluleaux  des  meuniers  sont 
visités  et  saisis;  on  les  met  sous  scellés  s'ils  ne  sont  pas  con- 
formes à  la  loi. 

[21  frimaire  an  II  —  11  décembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
du  Département  prescrit  aux  membres  du  District  de  Versailles 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  qui  veut  qu'il  ne  soit  extrait  que 

'D  La  vérification  eut  lieu  le  même  jour  en  présence  de  Labarre,  commissaire 
(lu  District.  On  trouva  un  déficit  de  SI  livres.  Misery  prétendait  avoir  déjà 
éprouvé  le  l^»'  fructidor  un  dommage  de  251  livres;  il  demanda  qu'on  lui  eu 
tint  compte. 

(2)  P.  Caron,  op.   cit.,  n»  45,  p.  77. 
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15  livres  de  son  par  quintal.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg.  25, 
f.  184.1 

[28  nivôse  an  II  —  17  janvier  IT'Jl.  —  Foucault,  commissaire 
du  District,  accompagné  de  deux  membres  de  la  municipalité  de 
Longjumeau,  appose  les  scellés  sur  les  bluteaux  des  meuniei-s  qui 
ne  se  sont  pas  conformés  à  la  loi.  —  Arch.  comm.  Lougjumeau, 
D  reg.  3,  s.  f.J 

[1"  pluviô.se  an  11  —  20  janvier  17'J4.  —  Selon  le  vœu  de  la 
société  populaire  de  Villepreux,  la  municipalité  oblige  les  meu- 
niers à  tenir  registre  des  grains  amenés  à  leurs  moulins,  sous 
peine  d'amende.  Des  commissaires  municipaux  vérifieront  si  les 
grains  sont  criblés  comme  la  loi  l'exige.  —  Arch.  comm.  Ville- 
preux,  D  reg.,  f.  (J7.J 

[15  ventôse  an  II  —  5  mars  1794.  —  Visite  des  bluteaux  chez 
les  meuniers,  boulangers  et  pâtissiers,  faite  par  la  municipalité 
do  Longjumeau.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[21  floréal  an  II  —  5  mai  1794.  —  Quatre  meuniers  de  Briis- 
sous-Forges  et  de  \  auirrigneuse  se  phiigncnt  de  la  saisie  de  leuis 
bluteaux  par  les  commissaires  du  canton  de  Limours.  Depuis  un 
mois,  les  habitants  pour  qui  ils  travaillaient  portent  leurs  grains 
aux  moulins  du  distiict  de  Dourdan  où,  disent-ils,  les  meuniers 
se  sei'vent  toujours  des  mêmes  bluteaux.  Le  Directoire  du  District 
de  Versailles  fera  vérifier  le  fait  et  défendre  l'emploi  de  bluteaux 
non  conformes  aux  ordres  du  (x)mité  de  salut  public.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  8,  f.  71  v°.] 

[13  messidor  an  II  —  26  juin  1794.  —  Vauloger,  commissaire 
(lu  J)istrict  chargé  de  la  visite  des  moulins,  a  saisi  et  fait  conduire 
à  \'ersailles  :  5  sacs  de  farine  blanche  chez  Lépine,  meunier  à 
\'illepreux,  pris  en  contravention  de  la  mouture  prescrite  par  la 
loi  ilu  25  brumaire  (pil défend  de  tirer  des  farines  à  blanc;  11  sacs 
«le  farine  blanche  chez  Couturier,  meunier  à  Jouy;  2  sacs  de 
t;:ririe  bI:MH4ie  sjiisi.s  cIhv,  Scbin,  meunier  à  Sèvres,  ]>our  contra- 
vention semblable.  Le  District  adresse  les  procès-verbaux  de 
saisies  aux  juges  de  paix  de  Marly,  de  Sèvres  <>1  de  .louy.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  S,  f.  244  v".] 

[18  thermidor  an  II  —  5  août  1794.  —  Kn  exécution  de  l'arrêté 
d»i  Comité  de  salut  public  <îu  Ki  thermidor  "\  deux  membres  de 
la  municipalité  de  Longjumeau  se  transjiorteront  demain  chez  les 
ni«'Uni<'rs  pour  leur  fiijniiidre  d'efctraire  25  livres  de  son  par  setier 
d','  seigh".  —  Arcli.  i  (.iiini.  Longjumeau,  I)  leg.  3,  s.  f.] 

(I)  Votr  r.  CAHoN,  o;<    "f  .  ii"  sj    p    lotf 
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[16  vendémiaire  an  III  —  7  octobre  1794.  —  L'agent  national 
de  Sèvres  décide  que  les  scellés  qui  avaient  été  brisés  par  le  meu- 
nier Châtelain  sur  son  bluteavi  seront  apposés  de  nouveau.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  56.] 

[29  vendémiaire  an  III  —  20  octobre  1794.  —  Châtelain,  meu- 
nier à  Sèvres,  a  brisé  un  scellé  appose  à  un  bluteau,  afin  d'en 
remplacer  un  à  son  moulin.  Bien  qu'il  ait  prévenvi  aussitôt  la 
municipalité,  l'administration  du  District  dénonce  cet  acte  au 
juge  de  paix  de  Sèvres.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^,  caHon  11.] 

Les  municipalités  et  les  commissaires  aux  subsistances, 
chargés  de  faire  rentrer  les  réquisitions,  parcourent  les 
vallées  où  se  groupent  les  moulins  afin  d'activer  la  mouture. 

[13  septembre  1793.  —  Avant  d'inviter  le  Département  à 
accorder  un  secours  provisoire  en  farine  à  Saint-Cloud,  le  Direc- 
toire du  District  décide  que  Renard,  commissaire  de  cette 
commune,  se  transportera  dans  le  canton  de  Chevreuse  à  l'effet 
de  s'assurer  si  les  grains  que  la  commune  de  Saint-Cloud  a  donnés 
à  moudre  sont  convertis  en  farine.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  6,  f.  114  v°.] 

[20  septembre  1793.  —  Sur  la  demande  de  la  municipalité  de 
Sèvres,  le  Directoire  du  District  autorise  cette  administration  à 
prélever  150  setiers  (en  blé  ou  en  farine)  de  préférence  dans  la 
vallée  de  Chevreuse  et  à  Saint- Arnoult  (i',  afin  d'accélérer  la 
mouture.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  122  v".] 

[23  septembre  1793.  —  A  Bue,  il  est  assigné  des  jours  pour  la 
mouture  faite  au  profit  des  habitants  :  on  moudra  le  lundi  chez 
^follet,  le  jeudi  chez  David.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  69.] 

[Pontoise,  27  septembre  1793.  —  Le  citoyen  Pain,  membre  de 
la  Commune  de  Paris  et  commissaire  aux  subsistances  dans;  le 
département  de  Seine-et-Oise  écrit  au  Comité  de  correspondance 
de  la  Commune  que  les  moulins  de  la  région  qu'il  visite  sont  en 
pleine  activité  :  ...  «  Je  vais  envoyer  des  farines  tous  les  jours. 
Il  en  part  ce  soir.  Les  moulins  tournent  de  tous  côtés,  ils  font  un 
tic-tac  du  diable:  mais  j'aime  bien  ce  bruit-là.  Xos  frères  auront 
du  pain  ».  —  Affiches  de  la  Commune  de  Paris,  n°  101.] 

[25  brumaire  an  II  —  15  novembre  1793.  —  Sur  les  réclama- 
tions faites  par  plusieurs  meuniers  des  environs  qui  se  plaignent 
de  ne  pas  recevoir  des  grains  provenant  des  réquisitions,  le  Direc- 

(1)  Canton  de  Rochefort,  district  de  Dourdan. 
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toire  du  District  invite  les  commissaires  aux  subsistances  à  faire 
une  répartition  plus  j\jste  de  ces  prains  entre  les  diftérents  mou- 
lins. —  Arch.  Seine-et-t)ise.  Lu"  rrg.  (i,  t.  1SJ7.] 

[28  frimaire  an  II  —  IS  décembre  ITO^i.  —  La  commune  de 
Sèvres  n'ayant  plus  de  jjrains  pour  ori'uper  son  moulin,  il  sera 
accordé  au  meunier  un  certiticat  pour  s'en  pourvoir.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  t.  50  v".] 

[25  ventôse  an  II  —  15  mai-s  171)4.  —  Dans  une  lettre  de  Petit, 
ganie-magasin  des  subsistances  du  district,  à  la  municipalité  de 
Sèvres,  ce  citoyen  tlemande  que  les  blés  remis  à  Châtelain,  meu- 
nier au  pont  de  Sèvres,  soient  transportés  chez  Sebin,  meunier, 
parce  que  Châtelain  n'en  a  pas  commencé  la  mouture  (^'.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  124.] 

[24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  Certains  meuniers  né- 
gligent de  rapporter  immédiatement  It^s  farines,  les  gardent  4  à 
5  jours  l(trs(|u'ils  moulent  au  com]>te  de  l'administration.  Le 
Directoire  du  District  arrête  (jue  les  meuniers  sont  tenus  d'en- 
voyer sans  délai  la  faiine  au  magasin  du  District,  Les  délinquants 
seront  déclarés  suspects  et  ti*aités  comme  tels.  —  Arch.  Seine-et- 
Uise,  Lu"  reg.  8,  f.  174.] 

[9  thermidor  an  II  —  27  juillet  1794  —  Le  District  arrête  que 
Petit,  garde-m;»gasin,  obligera  les  meuniers  (|ui  appoi-tent  leurs 
farines  au  magasin,  demporler  à  leur  retour  des  grains  et  signa- 
lera il  l'agent  national  ceux  (jui  s'}-  refuseraient.  —  Arch.  Seine- 
et-Uise  Lu"  reg.  9,  f.  81.] 

[Il  thermidor  an  II  —  29  juillet  1794.  —  En  exécution  des 
ordres  d\i  District,  le  C-onseil  général  de  Versailles  envoie  23  voi- 
tures de  tout  genre  pour  parcourir  les  moulins,  19  commissaires 
sont  nommés  pour  surveiller  la  mouture  et  l'expédition  des 
larmes   -' .  .\r<li.  («m:iiii.   \  cisailles.   I)  leg.  (J,  f.  (id.j 

[11  tlieiniidor  au  II  29  juillet  17!M.  --  Ordre  du  District  à 
Léger,  de  N'ersailles,  de  fournir  six  voitures  attelées  de  quatre 
(rhevaux  chacune  pour  transporter,  à  deux  heures  du  matin,  le 
grain  cliargé  au  magasin,  d:ni>i  les  'iu>ulins  de  la  vallée  de  Che- 

1)  L<>  IrHdemain  ';*'<  v<>ntost>,  un  loinnii^s.ilre  de  la  iniiniclpalité  constata  (lue 
rln(|  sacs  <^talent  •{l'-jà  nmiihis  par  (liatflaln  et  que  1<^  rrsie  seraU  pr<*t  lo  lende- 
main ireK.  2.  f.  li'ii  r.r  .'i  (rernilnal  'i3  mars  |7'.U.  Petit  nS  lamalt  de  nouveau 
Il  fournlliire  (f    13« 

(2)  (•m-fatanl  (|ue  le  maKasin  ne  iKHirralt  fournir  îles  farines  pour  le  lendemain, 
les  admliilsiracciirs  du  District  avalent  Invlt**  la  munlelpallti^  de  Versailles  h 
nommer  un  nomlin-  de  < nmnilssatres  pr<'p<>rO<>ii>i<''  A  relui  des  moulins  (>*  rom- 
nilssalres  avalent  [Hnir  hils-io;i  iirincipale  d«'  faire  iransjMirter  les  farines  moulues 
au  niaK.isIn  Ils  d«  valent  réi|iilsitlonner  A  (  et  effet  toutes  sortes  de  charrettes, 
•  i.iiii  dis  marchand»  de  bols  que  de  tous  aiitrvs  ».  lArch.  Selnfi  et-Olse,  Lu*  reg.  9.) 
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vi-euse  et  rapporter  sans  délai  la  farine  qui  s'y  trouvera.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg'.  6,  f.  60.] 

[15  thermidor  an  II  —  2  août  1794.  —  La  municipalité  de 
Yille-d'Avray  cherche  un  moulin  pour  y  faire  moudre  ses  grains, 
le  District  n'ayant  pu  fournir  des  farines  à  la  commune.  —  Arch. 
comm.  Ville-d'Avray,  D  reg.,  f.  128.] 

[18  thermidor  an  II  —  5  août  1794.  —  L'administration  du 
District  ari'ête  que  les  commissaires  envoyés  dans  les  cantons 
resteront  à  leur  poste  pendant  une  décade.  Ils  s'assureront  de  la 
quantité  de  grains  que  chaque  moulin  peut  moudre  par  jour  et 
veilleront  à  ce  que  le  recensement  se  fasse  exactement.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  9,  f.  111.] 

[25  thermidor  an  II  —  12  août  1794.  —  Voulant  diminuer  les 
frais  de  surveillance  pour  la  mouture  des  grains  destinés-  à  Ver- 
sailles, le  Directoire  du  District  nomme  3  commissaires  ambu- 
lants ;  ils  parcouiTont  à  cheval  les  moulins.  Les  autres  commis- 
saires seront  rappelés.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  9, 
f.  140  v°,] 

[3  fructidor  an  II  —  20  août  1794.  —  Plusieurs  cultivateurs 
ayant  représenté  qu'ils  ne  peuvent  faire  moudre,  la  plupart  des 
moulins  travaillant  pour  Versailles,  le  District  arrête  que  les 
meuniers  désignés  dans  l'état  ci-joint  (i)  ne  seront  tenus  de  four- 
nir journellement  pour  Versailles  que  les  quantités  de  grains 
indiquées.  Ils  devront  employer  le  temps  qui  leur  restera  à  la 
mouture  pour  les  communes  environnantes.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu"  reg.  9,  f.  170  v°.] 

[17  fructidor  an  II  —  3  septembre  1794.  —  Menier,  commis- 
saire du  District,  ordonne  de  faire  des  visites  chez  les  fermiers 
autour  de  Saint-Eémy,  de  faire  transporter  aux  moulins  les  plus 
proches  les  grains  battus  et  d'enjoindre  aux  meuniers  de  moudre 
sur-le-champ  et  de  transporter  les  farines  aussitôt  moulues  au 
niap-anin  du  district  à  Versailles  <2).  —  Arch.  comm.  Saint-Rémy, 
D  reg.  2,  f.  40  v°.] 


(1)  Voici  le  détail  de  cet  état  :  Bièvres  -.  Collet,  12  qx  ;  Thualagant.  19  qx  ;  Bue  -. 
Mollet,  16  qx  ;  David,  12  qx  ;  Châteaufort  -.  Maître,  10  qx  ;  Chevreuse  -.  Lesieur. 
30  qx  ;  Pignot,  10  qx  ;  Fleury,  10  qx  ;  Lepage,  10  qx  ;  Dejean,  1-2  qx  ;  Chilly  : 
Misery,  14  qx  ;  Dampierre  -.  Huard.  14  qx  ;  Gif  :  Legrand,  30  qx  ;  Pierre  Vatonne, 
25  qx  ;  Pécheux,  12  qx  ;  Lameray,  12  qx  ;  G.  Vatonne,  14  qx  ;  Igmj  :  Huvet.  19  qx  ; 
Joinj  :  Couturier,  16  qx;  Huvet,  22  qx;  Longjunieau  :  Llevain,  14  qx;  Chavpen  lor, 
12  qx  ;  Bennemoutin  ■  Robine,  10  qx  ;  Sa'uil-Lamhert  :  Guyard,  10  qx  ;  Saint- 
Fovfjct  :  Lamy,  10  qx  ;  Godefroy.  12  qx  ;  Senlissc  -.  André,  10  qx  ;  Breteuil.  10  qx  ; 
Saulx-le-Bocher  :  Blanseau,  14  qx  ;  Villiers-le-Bûcle  -.  Sénéchal,  19  qx  :  Haquet, 
12  qx  ;  Verrières  :  Huvé,  19  qx  ;  Darcagne,  14  qx  ;  Devaux,  14  qx.  Total  :  496  qx. 

(2)  Le  même  jour,  Menier  procède  de  môme  à  Saint-Forget. 
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23  fructidor  an  II  9  septemhre  1794.  —  Arrêté  de  Vadvii- 
nistration  du  District  de  Versailles.  —  Instruite  que  dans  quel- 
ques cantons  plusieurs  gardes-moulins  exigent  une  augmentation 
de  prix  pour  leur  salaire  et  sous  ce  prétexte  menacent  d'aban- 
dcMiui'i  h'urs  travaux:  considérant  (|u"unc  i)ari'illc  conduite  de  la 
part  des  gardes-moulins  si  elle  n'était  promptement  réprimée 
pourrait  avoir  des  suites  dangereuses  et  devient  d'autant  plus 
coupable  qu'elle  est  une  infraction  aux  lois  qui  leur  enjoint  (sic) 
de  rester  à  leur  poste  et  aux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public 
(jui  fixent  leur  salaire,  radministration  du  District  arrête  :  les 
gardes-moulins  ne  pouiTont  sous  aucun  prétexte  quitter  les  meu- 
niers chez  lesquels  ils  travaillent  maintenant  sans  l'approbation 
de  l'administration  du  District  qu'ils  préviendront  à  cet  effet, 
laquelle  jugera  de  la  validité  de  leurs  motifs.  Ceux  des  gardes- 
moulins  qui  auraient  déjà  abandonné  leurs  travaux,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  et  notamment  pour  celle  dont  il  s'agit  ci-dessus 
sont  tenus  de  les  reprendre  sous  24  heures  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  in- 
fracteurs  des  lois  (|ui  les  retiennent  à  leur  poste  et  traités  comme 
ennemis  du  bien  public.  Les  municipalités  enverront  incessam- 
ment à  l'administration  la  liste  nominative  des  gardes-moulins 
(|ui  demeurent  dans  leurs  communes  lespeçtives  depuis  un  mois, 
la(iuellc  liste  contiendra  ;uissi  le  nom  des  meuniei"S  chez  lesquels 
ils  sont  emploj'és.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  10,  f.  27  v°.] 

[2(i  fructidor  an  11  -  12  septembre  1794.  —  Un  commis- 
saire (h*  la  municipalité  de  Sèvres  se  transportera  à  la  butte  de 
Picardie  poui'  savoir  si  l'un  des  meuniers  ne  pourrait  moudre 
s»n-le-champ   pour  la   commune  '  .  Arcli.    conim.    Sèvres,    D 

reg.  :{,  t.   U.l 

[27  fructidor  an  II  —  18  septembre  1794.  —  Sébin,  meunier 
à  SèviTs,  j)roj)ose  de  se  ser\'ir  d'une  naVaniqu*^  nommée  vis  d'Ar- 
chimède  qui  donnerait  plus  d'eau  à  son  moulin  et  permettrait" de 
procurer  4  à  5  setiers  de  farine  de  plus.  Il  demande  des  bras  pour 
actionner  cette  méc^inique.  La  municipalité  propose  à  la  Société 
populaire  d'examiner  cette  i)ropositiou.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  ;{.  f.  42.] 

[2'  jovir  sans-culdttide   an    II    —    IS   septembre    17!)  1.  Le 

Conseil  général  d'Iguy  arrête  que  la  mouture  des  grains  se  fera 
pour   la   comniuiie   les   ])rimidis.   (juartidis   et    (wtidis    de   eha(|m» 

(I)  l.e  15  Tcn<U'ml.ilrr  .in  III  n  intobrc  179-i.  lo  mcunirr  du  moulin  de  Hlaln 
vllllon»  (T)  [Ainhlalnvinior»;  réiMUid  «lull  consent  a  inondrn  |K)ur  la  romminip  <•» 
f|u'll  ira  rherchcr  k-»  grnln»  chez  les  fermiers.  (D  reg.  3,  f   b6.) 
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décade.  Avis  en  sera  donné  à  Huvet,  meunier.  —  Arch.  comm. 
Igny,  D  reg.  2,  l  48.] 

[8"  jour  sans-culottide  an  II  —  19  septembre  1794.  —  Le 
Conseil  général  de  Sèvres  autorise  le  maire  à  payer  3.000  1.  pour 
grains  achetés  par  la  commune.  Ces  grains  seront  portés  aux 
moulins  de  Jouj^  et  de  Pont-la-Montagne  [Saint-Cloud]  pour  être 
siu'-le-champ  convertis  en  farine.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.  46.] 

[5  vendémiaire  au  III  —  26  septembre  1794.  —  Dumoulin, 
propriétaire  du  moulin  à  manège  de  la  butte  de  Picardie,  offrant 
de  faire  moudre  15  ou  16  setiers  par  jour  pourvu  qu'on  lui  faci- 
lite l'acquisition  de  dix  chevaux  et  qu'on  lui  procure  de  quoi  les 
nourrir,  l'administration  du  District  transmet  cette  offre  au 
Comité  de  salut  public  qui  pourra  procurer  à  Dumoulin  les  che- 
vaux nécessaires.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

[29  vendémiaire  an  III  —  20  octobre  1794.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  envoie  deux  de  ses  membres  chez  Moirot,  meunier  de 
la  vallée  de  Châteaufort,  pour  prendre  des  arrangements  avec  lui 
au  sujet  de  la  mouture  des  subsistances  de  la  commune.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  63.] 

[3  brumaire  an  III  —  24  octobre  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  décide  de  partager  le  grain  à  moudre  entre  les  meuniers 
de  Sèvres,  de  Pont-la-Montagne  «  auxquels  la  commune  doit 
quelques  obligations  »  et  le  meunier  de  Châteaufort.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  66.] 

Le  maximum  du  11  soplembre  1793  uo  fixait  pas  les  frais 
de  mouture.  Pour  combler  cette  lacune,  le  DéparLemeni  prend 
des  informations  auprès  des  municipalités.  Celte  enquête 
aboutit  à  l'arrêté  du  20  frimaii-e  an  11  (19  décembre  1793)  qui 
règle  le  prix  de  la  mouture  dans  la  Seine-ef-Oise  d'après  le 
tarif  de  Paris. 

23  septembre  1793.  —  Extrait  de  Varrêté  du  Conseil  général 
du  Département.  —  Art.  16.  —  Le  commerce  des  grains  et  farines 
étant  interdit  aux  meuniers,  tous  les  moulins  qui  ne  seront  pas 
requis  par  le  ministre  de  l'Intérieur  ou  les  représentants  du 
peuple  sont  mis  en  réquisition  pour  le  sei'vice  public  et  à  la  dis- 
position des  distiicts  et  municipalités. 

Art.  17.  —  Les  municipalités  des  lieux  où  sont  situés  les  mou- 
lijis  feront  passer  sous  huitaine  à  leur  District  leur  avis  sur  le 
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maximum  des  prix  à  allouer  aux  metiniers  par  quintal  de  ^ains 
pour  le  moulajfe.  [Arrh.  Seine-et-Oiso.  Li''  reg.  23,  f.  284  v°.] 

[l-l    oitohre    \1^.)'\.  Lm     iiiu!iici|).ilité    de    Saiiit-lîémy-lez 

Clievreuse  fixe  le  ]>r\\  d  hi  luniiture  à  l"i  s.  par  (juintal,  à  ((nidi- 
tioii  que  le  meunier  rendra  en  son  et  farine  poids  pour  poids, 
moins  2  livres  de  d»''clit'<  ])a)-  f|uiiif;d  -  Anli.  conun.  Saint- 
Kémy,  D  reg.,  s.  f.] 

[1')  (»ctf)l)re  170'].  —  Le  Conseil  ffi-néial  de  Chevieuse  estime 
qu'il  ne  «loit  «"'tre  alloué  au  meunier  que  15  s.  par  quintal  à  la 
charge  par  lui  de  rendre  même  poids  en  farine  et  son  qu'il  lui  en 
avait  ét«''  donné  en  blé.  sauf  ce  qui  est  alloué  par  la  loi  pour  «  folle 
farine  ■.  —  Ajch.  comni.  CMievreuse,  1)  reg.  2,  f.  107  v".] 

[!"■  novembre  170'}.  —  La  municipalité  de  Hennemoulin 
arrête  (ju'il  sera  payé  à  Eobine,  meunier  de  la  commune,  IG  s. 
par  quintal  pour  mouture  à  bis  et  24  s.  pour  mouture  à  blanc. 
Chaque  citoj'en  sera  libie  de  faire  une  gratification  au  garde- 
moulin,  selon  ses  facultés  et  sa  générosité.  —  Arch.  comm. 
Uennemoulin,  D  reg.  2,  f.  •)62.] 

[22  brumaire  an  II  —  12  novembre  1793.  —  Les  meuniers  de 
Jouy  ne  i)o\irront  exiger  plus  de  ÔO  s.  par  setier  de  blé  pour  la 
mouture.  Ils  seront  tenus,  si  les  particuliers  l'exigent,  de  peser 
le  blé  apporté  et  de  rendre  le  poids  de  farine  conforme  aux  règle- 
ments. —  Arch.  romni.  Jouy,  D  r»'g..  f.  114.] 

[H  frimaire  an  II  —  1'''  décembre  1793.  —  Considérant  (|ue 
les  frais  de  transport  sont  compris  dans  le  prix  de  la  mouture, 
le  Directoire  du  District  déclare  q\i'il  n'y  a  lieu  d'accorder 
à  Lami,  meunier,  rindcninité  qu'il  réclame  pour  le  chaiToi  de 
ni  sacs  de  farijie.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  reg.  6,  f.  243  v°.] 

[IG  frimaire  an  II  —  G  décembre  1793.  —  Le  District  arrête 
que  le  piix  de  la  mouture  d'un  setier  de  grains  est  fixé  à  21  sols 
le  (|uintal  vu  nioiniaie  ((turante.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'', 
carton  11.] 

[25  frimaire  an  H  —  15  décembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
de  Bue  fixe  à  ôO  s.  i)ar  setier  le  prix  de  la  mouture  des  grains, 
blé,  seigle  ou  orge.        Anh.  comm.  Hue.  D  reg.,  f.  130.] 

[29  frimaire  an  II  19  décembre  1793.  —  Afin  d'éviter  les 

iiicf»nvéiiieiits  d'un  tarit  (pii  varieniit  d'une  localité  à  l'autre,  le 
Conseil  général  ilu  l)e|)arhMnent  arrOto  que  h>  tarif  de  la  mouture 
Julo])té  par  la  comniuiic  de  l'iiriv  est  déclaré  comniun  au  dépar- 
t«'ment  de  Seiiic-et-Oisc  et  (ju'il  seni  exécuté  comme  .suit,  tant 
jiour  les  grains  moulus  au  compte  de  l'administration  qu'au 
compte  des  particulicis  :  jxiur  1  setier  ilc  froment  ou  de  méteil. 
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1  1.  10  S  ;  pour  1  setier  de  seigle,  11.5  s;  pour  un  setier  d'orge,  1 1. 
10  s.  Dans  ces  prix  ue  sont  pas  comptés  les  frais  de  transport  qui 
seront  payés  soit  à  l'amiable,"  soit  (M)nformément  à  la  loi  du  11 
septcnilire  179-")  >''.  —  Arcli.  Seine-et-()ise,  Li""  reg.  25,  f.  235  v".] 

[3  fructidor  an  II  —  20  août  1794.  - —  Vu  la  difficulté  actuelle 
de  la  mouture,  «  les  grains  étant  encore  très  gourds  »,  et  la  pénu- 
rie de  moyens  de  transports,  le  District  de  Versailles  arrête  qu'il 
sera  payé  aux   meuniers  chargés   de   moudre   pour   le   magasin 

2  1.  5  s.  par  setier  de  grain.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu™ 
Versailles  75.1 

[20  vendémiaire  an  III  —  11  octobre  1794.  —  L'agent  national 
de  Bue  informe  les  administrateurs  du  District  de  Versailles  que 
le  meunier  de  la  commune,  le  citoyen  Mollet,  ne  veut  pas  se  con- 
former au  tarif  de  la  mouture  et  exige  50  s.  et  5  s.  pour  le  garçon 
au  lieu  de  2  1.  5  s.  d'après  le  maximum.  Mollet  a  invectivé  l'agent 
national  ;  celui-ci  demande  des  poursuites  contre  lui.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li^'  455.] 

(1)  Le  rendement  est  déterminé  comme  suit  pour  un  setier  de  2'i0  livres  :  en 

froment  ou    méteil  :   200   livres   de   farine,   36  d'issues,   4  de   déchet  :  en   seigle  : 

199  livres  de  farine,  36  d'Issues,  5  de  déchet  ;  en  orge  :  198  livres  de  farine 
36  d'issues,   6  de  déchet. 
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Mil 

Surveillance  de  la  boulangerie;  contrôle 
de  la  vente  du  pain. 


loi.  l.a  surveilhiiice  de  la  boulangerie  donne  lieu  à  une 
ingérence  continuelle  et  ï^ouvent  lra(  aî?sière  des  pouvoirs 
locaux.  A  X'ersajiles,  il  faut  ineltre  en  relief  la  pression  que 
les  ciliiveiis  des  seclion-  de  la  ville  cl  des  sociétés  populaires 
exerceid  sur  la  nuiiiicipalilé  pour  l'eiidre  le  contrôle  aussi 
strict  (|ue  possible.  Ou  pourra  suivre  les  inanifeslations  de  ce 
conlrùle.  pour  If  di»lrii  I  loiil  entier,  selon  les  lultriipies  sui- 
vantes :  1"  >urveillauce  du  nombre  de  boulangeries  eu  acti- 
vité ;  -2"  surveillance  de  l'approvi-ionnenienl  en  farines  des 
boulangers  ;  3°  surveillance  de  l;i  iiiaiiipulalion  des  farines  ; 
4"  surveillance  de  la  di-^liibulinii  ri  de  la  vente  du  pain; 
5"  fixation  du  pi-ix  du  pain  :  >'>  proliibitioii  de  la  sorti»'  du 
pain   au   debor>s  de  \ cisaille». 

H'-'.  I!n    preniiei'   lieu,    (piebiue*^    documents    montrent 

comment    les  aul(»iile<   euipèclient   les   boulangei*s   de   cesser 
leur  commerce  et  les  contraignent,   si  besoin  est.   à  rouvrir 

b<iiilii|ue. 

2'i  sept<iid)ic  1793.  —  F.Ttrait  de  Varrêté  du  Conseil  général  du 
drpnrfewfpt.  Art.  20.  —  Attoiuhi  la  situation  doB  villes  de 
^'prsailles  et  de  Saint-Germain  et  les  besoins  de  leur  population, 
le  Conseil  général,  par  mesure  de  police  et  de  sûreté  publiqiie, 
étend  aux  boulanjfers  de  ces  deux  villes  les  dispositions  de  l'art. 
'J;'i  scrfioii  If  de  la  loi  du  II  st'pt(Miil)re  '  .  et  b'iir  ordonne  de 
iii'  fpiitter  l'axereicr  do  leur  profession  (pi'en  prévenant  leur  nui- 

"   '  \  mvs,  op.  I 
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nicipalité  3  mois  d'avance  à  peine  de  2.000  1.  d'amende.  [Aich. 
Seine-et-Oise,  Li'^  reg.  23,  f.  285.] 

[20^  jour  du  2'  mois  de  l'an  II  —  10  novembre  1793.  —  A  la 
lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Versailles  invitant  les 
sections  à  nommer  des  commissaires  chez  les  boulangers  pour 
vérifier  les  farines,  l'assemblée  de  la  8"  section  représente  qu'il 
n'y  a  dans  son  étendue  aucun  boulanger  ;  elle  présente  comme 
pouvant  exercer  ce  commerce,  Tremblay,  rue  du  Peuple-Fran- 
çais, et  demande  (|u'il  soit  délivré  par  jour  à  ce  citoyen  2  sacs 
de  farine.  —  Arcli.  coinni.  Versailles,  P  cartons  Sociétés  popu- 
laires.] 

[22  prairial  an  II  —  10  juin  1794.  —  La  citoyenne  Frémont, 
boulangère  à  Sèvres,  avertit  la  municipalité  que  Dumontier, 
garçon  boulanger  ^^\  est  parti  quoique  mis  en  réquisition  pour  les 
besoins  de  la  commune.  Il  sera  écrit  à  son  sujet  à  la  municipalité 
de  Versailles.  —  Arcb.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  191.] 

[6  fructidor  an  II  —  23  août  1794.  —  Considérant  que  des 
dénonciations  contre  Guérin,  boulanger  à  Pont-la-Montagne 
[Saint-Cloud]  ont  été  produites  hors  de  propos  puisqu'elles  ont 
été  approfondies  et  jugées  par  les  représentants  du  peuple  Dela- 
croix et  Musset,  le  District,  conformément  à  la  décision  de  ces 
représentants,  autorise  Guérin  à  rouvrir  sa  boutique  et  à 
reprendre  l'exercice  de  sa  profession  dans  la  commune  •-'.  - — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  9,  f.  175.] 

[21  frucHdor  an  II  —  7  septembre  1794.  —  Paillard,  boulanger, 
ayant  demandé  à  cesseivde  cuire  «vu  que  son  four  était  délabré  » 
le  Conseil  général  de  Vemères  accepte  sa  démission.  —  Arch. 
comm.  Verrières,  D  reg,  2,  s.  f.] 

[1"  vendémiaire  an  III  —  22  septembre  1794.  —  La  munici- 
palité de  Sèvres  autorise  Dumontier  a  rouvrir  sa  boutique  de  bou- 
langer et  le  fera  participer  aux  distributions  de  farine.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  47.] 

[24  vendémiaire  an  III  —  15  octobre  1794.  —  Conformément 
à  l'avis  de  l'agent  national,  la  municipalité  de  Ville-d'Avray 
arrête  que  le  boulanger  de  la  commune  sera  maintenu  et  il  n'y 

.'D  H  fut  arrêté  <i  Versailles  et  ramoné  a  Sèvres  le  2'i  prairial  ff.  19-2  vo). 

(2)  Guérin  avait  été  dénoncé  par  le  Comité  de  surveillance  de  la  Société  popu- 
laire de  Maintenon  l'Eure-et-Loir)  comme  faisant  des  achats  de  blé  dans  les 
marchés  de  Chartres.  Le  27  nivôse  an  11  —  16  janvier  1794,  un  arrêté  de  Delacroix 
et  Musset  le  met  en  liberté.  Le  Vt  pluviôse  — 2  février  1794  une  délibération  de  la 
municipalité  de  Saint-Cloud  lui  permettait  de  reprendre  son  four  et  de  cuire  pour 
la  commune.  Mais  des  dénonciations  du  Comité  de  surveillance  de  Saint-Cloud  se 
produisirent.  Le  25  pluviôse— 13  février  1794,  la  municipalité  de  Saint-Cloud 
défendit  à  Guérin  d'exercer  son  état.   (Arch.  -Sel ne- et- Oise.  Lii^  rej;    9  vasiim..) 
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;iura  pas  «le  «listribiitioii  de  iaiine   '  .         Aicli.  comni.   Ville-d'A- 
VI av.  1)  K'K.   I.   i.   i;{2.] 

103.  <  )ii  -i!ivi'il!(>  la  ivpai-lilioii  cl  In  (|iKililr'  des  farines 
ili'livir('>  aux  hoiiUingci's.  A  \  ri-aillt'-.  !•  -  riloycns  des  sec- 
li()ii>^  iiiloF'viciincnl  iivcc  vigueur  au|ii('«-  «lu  |)('|»arli'menl  et  de 
la  inuin('i|ialiU''  «inaiid  on  divlrihur  ili-  lari!U'>  avariées. 

jji  -i|(|cMiltit'  171»;;.  la  ÎK  seclioii  dr  \  crsailles  dite  des 
San— culollr»  |ir('<('ul('  uur  [(('liliou  au  Drparlcmcnt  pour  se 
|>laiudi-c  (|U('  Piiicliau.  Imulaugi'i'  de  la  seclion.  emploie  de  la 
farine  >■  inar«»uueu^e  ou  i»el()lee.  de  («(uleiir  bise  et  dOdeur 
félide  ".  fai-aul  parlie  de  celle  qui  lui  a  été  délivrée  par  le 
magasin  du  di-li-icl.  I.a  seclion  désigne  Leclei»',  officier  de 
sanlé.  cl  \'éi-é.  pharmacien,  pour  faire  l'essai  de  celle  farine 
par  le^  pioet'-ilex  de  la  chimie.  Du  raj>j>orl  de  Leclerc  et  de 
\  éré.  il  i-e-ulle  "  (pie  le<  farines  n'ont  souffert  (piun  très  léger 
degré  de  fcr'nienlalion  i)ai'  le  contact  de  l'air  humide  dans  un 

dt''p<i|    (pie|con(pie     ■. 

La  seclion  n'en  reste  pa-  là  :  elle  nomme  1"?  cfmimissaires 
(pii  proposent  à  l'administration  du  Dépai'lcment  les  mesures 
«-nivanles  :  1"  la  visite  des  farme>  dans  les  dépôts  publics: 
'3"  le  limlirage  (\ei^  sacs  de  farines  avec  les  noms  i\v>  meuniers 
<pii  le»  ont  moulu'^:  .T  la  tenue  d'un  registre  d'(>nlrées  et  de 
sorties  de»  faiiiie»  dan-  <lia(pie  magu^in  :  'i"  la  di'^li  ibution 
«les  fariiio  de-  niaga-ins  -eion  leur  aïK  lemieté:  5"  la  surveil- 
lance du  "   reiniiai^e   ■■  r|  du  mélange  de»  farine». 

[20  .sepleiubie  17î):{.  —  L'administration  du  Département 
n-connait  (pie  les  nie.'^ures  prf)p<>t<ées  pai-  la  section  des  Sans- 
lulottes  paraissent  propres  à  dissipei'  toutes  les  in(|uiétu<les.  Mais 
la  vérification  des  farine"  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  majfa^sins 
rend  inutile  le  tind)re  et  la  nianpie  des  siu-f.  «  formidité  (pii  serait 
d'ailleurs  injpraticable,  les  meuniers  ne  fournissivnt  pas  les  sacs 
et  les  mêmes  sacs  ne  retouinant  pas  souvent  deux  fois  dans  le 
même  nnnilin  ■.  Le  Département  an-ête  que  la  municipalité  est 
invitée  à  nommer  dans  le  jour  des  experts  qui  feront  avec  les 
(r(»mmiss«ires  des  sections  la  visite  du  mnjrasin.  Le  prarde-maprasin 
fjetidra    n-ifisfrc    cf     i|    «'.f  iipièti'ra    toii^    l«»s    s:;ks    avec    le    nom    du 


1    l  II    nutMi.iu    \<jIc    (U.n    li;itiiUtni.*>    atuctiu    la    œuQiclrialKc    a    "-iipprimer    1<' 
boulaiiffcr  le  f  hrumalrr  an  IIJ  ->  u  octotm  1794. 
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meunier  et  la  date  d'aiTivée.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li''  reg-.  23, 
f.  263.] 

[25  brumaire  an  II  —  15  décembre  1793.  —  Une  députation  de 
la  section  des  Sans-culottes  à  Versailles  soumet  au  Conseil 
général  du  Département  trois  échantillons  de  farine  de  qualité 
inférieure  provenant  de  la  livraison  faite  aux  boulangers  et 
demande  que  les  farines  soient  distribuées  à  ceux-ci  de  meilleure 
heure,  afin  que  les  commissaires  des  sections  puissent  surveiller 
les  livi-aisons  et  le  mélange  des  farines  (i).  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Li"^  reg.  25,  f.  56.] 

[4  nivôse  an  II  - —  24  décembre  1793.  —  La  5®  section  arrête  que 
le  Département  sera  invité  à  faire  mêler  les  farines  qui  sont  dans 
la  ville  de  Versailles  et  qu'il  ne  sera  fait  qu'une  seule  sorte  de 
pain.  —  Arch  conim.  Versailles,  P,  cartons  sociétés  populaires.] 

[12  nivôse  an  II  ■ —  27  décembre  1793.  —  La  12"  section 
demande  que  la  farine  soit  mêlée  avant  d'être  distribuée  aux' 
boulangers.  La  5"  section  adhère  à  cette  demande  et  nomme  deux 
commissaires  pour  accompagner  les  délégués  de  la  12^  section  à  la 
Convention  nationale  et  à  la  société  des  Jacobins  de  Paris.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  P,  cartons  Sociétés  populaires.] 

[29  pluA'iôse  an  II  — ■  17  février  1794.  —  Le  Directoire  du  Dis- 
trict demande  à  la  municipalité  de  A'ersailles  de  lui  fournir  les 
résultats  du  recensement  fait  chez  les  boulangers.  On  indiquera 
ceux  qui  se  trouvent  pourAms  de  farine  avec  la  quantité  (jue 
chacun  possède.  —   Arch.   Seine-et  Oise,  JjU^  reg.  7,   f.   122.] 

[2  messidor  an  II  —  20  juin  1794.  — •  La  4"  section  invite  la 
municipalité  à  faire  délivrer  de  la  farine  aux  boulangers  pour 
deux  jours  pour  que  les  citoyens  puissent  avoir  du  pain  cuit  au 
moins  depuis  24  heures.  —  Arch.  comm.  Versailles,  registre  de  la 
4"^  section,  f.  217.] 

(1)  Dans  la  séance  du  même  jour,  le  Conseil  général  décida  qu'il  serait  procédé 
à  une  analyse  des  échantillons.  Le  27  brumaire  — 17  décembre  1793.  3  commissaires 
de  la  section,  les  citoyens  Gajon,  Marcus  et  Haurtrv  vinrent  au  Département  assister 
à  cette  expertise.  Guéruchon  et  Bailly,  anciens  boulangers  à  Versailles,  affirmèrent 
"  en  leur  âme  et  conscience  au'il  était  possible  qu'il  y  eut  dans  ces  farines  un 
grain  courant  de  seigle  (sic)  mais  qu'il  ne  dominait  pas  •<-.  qu  il  n'y  avait  absf)lu-, 
meut  aucune  partie  d'avoine,  orge,  ni  pois;  qu'elles  ne  sont  poijit  malfai-antes,  mais 
qu'il  est  constant  que  l'un  des  paquets  contient  de  \a  farine  de  4*  qualité,  un 
second  de  3e  qualité  et  enfin  le  troisième  contient  une  farine  où  tout  est  mêlé  et 
que  l'on  pourrait  considérer  comme  farine  de  la  2»  qualité.  L'assemblée,  le 
public  et  les  commissaires  ont  paru  satisfaits  du  résultat  de  cette  vérification, 
cependant  l'administration,  «  désirant  ôter  .jusqu'au  soupçon  sur  une  partie  aussi 
délicate  que  les  subsistances  "  arrête  que,  malgré  la  déclaration  et  l'assertion  des 
experts,  les  échantillons  seront  analysés  par  le  citoyen  Véré,  pharmaclcTn  'Axch-. 
•Seine-et-Oise.  Liif  reg.  25,  f.  61  vo.) 
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[5  messidor  an  II  'S\  juin  1794.  —  La  4"  section  établit  des 
tableaux  indiciuant  la  quantité  de  farine  qu'il  faut  à  cbacun  des 
(•ini|  l)(nilanpers  de  la  section  et  elK'  les  tiansint't  à  la  muni- 
cipalité. Aicl).  cdniiii.  \eisaillfs.  re^istic  de  la  4*  section, 
f.  224.] 

Dans  les  autres  «ominiinos  du  disIricL  cell»'  surveillanr.e 
des  fai-ines  accDidi-cs  aii\  hdiilaiiizrr-  c-l  iiarticidirrcinonl 
active  à  Sèvres. 

[0  ventôse  an  II  —  24  février  1794.  —  La  citoyenne  Frémont 
aniH'nçant  à  la  niMiiici|talité  de  Sèvres  (|u'ellp  n'a  f|ue  4  sacs  de 
farine  avec  lesciuels  elle  ne  peut  faire  (|uc  deux  fournées  de  pain, 
ladite  munici])al)<é  nomme  des  commissaires  qui  se  transporteront 
chez  Calabre,  boulanger,  afin  ([i\e  celui-ci  cède  à  la  citoyenne 
Frémont  les  farines  nécessaires.  —  Arcli.  comm.  iSèvres,  D  reg.  2, 
f.  109  v°.] 

[14  ventôse  an  II  —  4  mars  1794.  -  Duval,  boulanger  à  Sèvres, 
se  plaignant  rpie  la  citoyenne  Frémont.  boiilangèrc,  ne  lui  a  pas 
rendu  en  totalité  la  farine  (|u'il  lui  avait  jnêtée,  la  municipalité 
arrête  qu'il  sera  fait  une  visite  chez  les  boulangers  afin  d'assurer 
la  plus  juste  répartition  possible.  —  Aich.  comm.  Sèvres,  î)  reg.  2, 
f.  114  V".] 

[16  ventôse  an  II  —  H  mars  1794.  -  La  municipalité  de  Sèvres 
arrête  (pie  les  l-T  sacs  de  farine  disponibles  chaiiue  jour  seront 
répartis  comme  suit  :  5  sacs  à  Frémont,  4  sacs  à  chacun  des  deux 
autres  lK)ulangei-s.  —  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  117.] 

[24  ventôse  an  II  -  14  mars  1794.  —  Les  <ommissaires  de 
Sèvres  rlinrgés  d«>  suiveilier  la  distribution  du  pain  rendent 
compte  il  la  municipalité  (pie  Frémonl.  tout  en  ayant  jdus  de 
farine  (|ue  les  deux  auties  lioulangers,  n'en  a  pas  assez  pour  satis- 
faire ses  prati(jues  tandis  (|ue  Duval  a  eu  S()  pains  de  reste.  -  - 
Ardi.  comm.  Sèvres,  1)  rt-g.  2,  f.  12M.] 

[12  germinal  an  II  —  1"  avril  1794.  -  l'ne  trentaine  de 
personnes  n'ayant  pu  ('tre  servies  aujourd'hui  lors  de  la  distri- 
l^ution  du  pain  chez  le  citoyen  Fii'niont,  la  iinniicipalité  de  Sèvres 
arrête  que  ce  boulanger,  ayant  une  con.sommation  plus  forte  (pie 
les  autres,  recevra  tous  les  trois  jours  six  sacs  de  farine.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  137  v".] 

[14  germinal  an  II  -  •'<  avril  1794.  —  Contestation  entre  le6 
citoyeniM'K  FriMiicuit  et  ('al;i})re,  boulangères  à  Sèvics.  au  stijel  de 
farines  à  s'entrecédei.  La  municipalité  arrête  que  chacune  gar- 
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dera  la  quantité  (]ii'elle  a  chez  elle.  Défense  aux  boulangers  de  se 
céder  aucune  farine  sans  l'ordre  du  Conseil  gfénéral.  —  Arch. 
comni.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  1-39  v".] 

[21  germinal  an  II  --  10  avril  1794.  —  La  citoyenne  Frémont, 
boulani^ère,  n'ayant  reçu  du  District  que  6  sacs  de  farina  au  lieu 
de  14  sacs  accordés  ordinairement  dem.ande  que  la  municipalité, 
de  Sèvres  nomme  deux  commissaires  pour  visiter  ses  farines  'i',  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  146  v".] 

[6  messidor  an  II  —  24  juin  1794.  —  Sur  la  proposition  d'un 
membre,  la  municipalité  de  Sèvres  arrcte  qu'elle  s'informera  d'où 
les  pâtissiers  tirent  leurs  farines.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
f.  200.] 

[24  fructidor  an  II  —  10  septemb;e  1794.  —  La  municipalité 
{\o  Srvres  nomme  deux  commissaires  pour  recouvrer  les  farines 
qui  ont  été  livrées  aux  boulangers.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D 
reg.  3,  f.  :59.] 

'^2  vp^^démiaire  an  ITT  —  2')  septei>ib^'e  1791.  —  Le  Conseil 
général  de  Sèvres  arrête  que  son  comité  des  subsistances  rendra 
compte  tous  les  jours  de  la  quantité  dé  farine  qu'il  y  a  pour  le 
lendemain  afin  de  statuer  sur  la  distribution  à  faire  aux  bou- 
langers. —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  48.] 

[19  vendémiaire  an  III  —  10  octobre  1794.  —  Asselin,  membre 
(hi  comité  des  subsistances,  ann(Uicp  à  la  munic'palité  de  Sèvi'es 
qu'il  a  été  délivré  nssez  d',>  farine  aux  boulangers  pour  distribuer 
une  livre  et  demie  de  pain  par  personne.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  60.] 

[27  vendémiaire  an  III  —  18  octobre  1794.  —  Le  juge  de  paix 
ayant  constaté  que  le  nouveau  boulanger  n'a  pas  assez  de  farine 
pour  fournir  ses  pratiques,  la  municipalité  de  Sèvres  arrête  qu'il 
lui  sera  délivré  demain  100  livres  de  farine  de  plus  '-'.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  63.] 

[11  brumaire  an  III  —  l'""  novembre  1794.  —  Le  Conseil 
général  de  Sèvres  précise  les  conditions  dons  lesquelles  sera  faite 
la  distribution  des  farines  aux  boulangers  :  à  2.000  livres,  la 
distribution  sera  faite  également;  au  dessous,  si  on  ne  peut  par- 
tager  également,   le   surplus   sera    donné   aux    deux   boulangers 

(11  A  la  suite  ûc  iMir  vi«)t"  Chartier  et  Mar-Mi.-Kli'^r  oOTiors  niiinirir>auv.  firent 
délivrer  4  sacs  de  farine  à  Frémont  et  un  sac  à  chacun  des  autres  boulan(?ers. 

(2)  Il  s'agi  de  Dumi)ntier  que  la  munlripalité  avait  autori-^é  <i  rouvrir  sa  lioutlque 
de  boulanger  Je  1<""  vendémiaire  an  111—22  septembre  i794. 
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(|ul  ont  le  ])lus  (!♦•  juiitiinifs  '  .  .\i(!i.  roiiiiii.  Sèvres,.])  it'p.  -"i, 
f.  71.J 

Meidon.  —  [li  prairial  an  II  2ô  mai  17UI.  —  Les  habitants 
«lo  Meiidon  se  plaignant  de  lu  mauvaise  qualité  du  pain,  la  muni- 
cipalité vérifie  les  farines  des  Iwulanpers.  Klle  découvre  que 
€  dans  chaque  sac  il  n'y  avait  qu'un  boisseau  ou  deux  de  bonne 
farine  par  dessus  et  que  le  surplus  était  formé  de  recoupes  ».  Elle 
croit  (\\ie  cette  fraude  est  l'effet  «  do  (luehjue  friponnerie  de  la 
part  des  meuniers  >  et  envoie  les  échantillons  de  farine  à  l'admi- 
nistration. —  Arch.  cx)mm.  Meudon,  I)  reg.  4,  f.  123  v°.] 

Briis-sous-Foeoes.  -  [18  vendémiaire  an  III  —  9  octobre 
1794.  —  La  munifipalité  de  Briis-sous-Forges,  sur  la  demande 
de  l'agent  national  de  la  commune,  arrête  que  le  boulanger 
rece%T^  chaque  jour  2  quintaux  de  farine  o  et  plus  s'il  est  néces- 
saire  -    ».         Arch.  connu,  liriis.  1)  leg.,  f.  M.\ 

JoUY-EN'-JosAs.  —  [4  brumaire  an  III  — -  25  octobre  1794.  — 
La  municipalité  de  Jouy  décide  cjne  la  farine  sera  également 
partagée  entre  le*<  deux  l)()uiangei"S ''^'.  .Vicli.  coniin.   Jouy.   D 

u-u..  f.   }X'2.] 

l'tiiir  >-liMiiilci"  lapin  (>\  isiotinciiiriil  dc'^  boiilangors  sur  les 
man  ln'^.  (|iirl(|iic>«  imiiiiciiwililc-  Iciii  accordciil  (!('<  irratifi- 
caliori-. 

[2H  septembre  179'1.  Le  Conseil  général  de  Versailles  accorde 
une  indemnité  de  12  1.  par  sac  de  farine  trouvé  chez  les  boulangers 
à  répcH|ue  du  11  mai,  date  où  des  visites  ont  été  faites.  La  même 
indemnitc  sera  donnée  aux  boulangers  qui.  depiiis  l'époque 
susdatée.  auraient  fait  arriver  des  farines  l'I  en  auraient  fait  la 


li  l.i  ili^iriliiiii'.M  1(1^  I  iiiri' ^  (iniiii.iii  lien  aux  rfcl.iniaiiini-  i[r<  li(iiilaii>;<Ts  les 
m(.iM>  favuris/'s  I>o  17  brumaire  -7  novembre  1794,  Asselln.  membre  du  Comité  des 
Mibsl^iancfs  de  Sf^vres,  j.r..|n>."v»  et  fit  adi>i)ier  »in  mode  do  r<^partltlon  peu  différent 
il>  nliil  (lue  jirévoyalt  la  niiiiili  ipallté  I«>is<|u  il  y  aurait  .'  'i(ki  livres  de  farines, 
les  deux  plus  forts  boulanircr>  recevraient  rhactin  6,V>  livres  et  les  deux  autres 
chacun  .'>W)  livres    (Arch.  mnjm.  Sfvres.  D  reg    3.  f.  74  ) 

.?i  En  même  trmps.  la  municipalité  de  Rrlls  accordait  du  blé  aux  chefs  de 
famille   qui   cutwilent    eux-mêmes 

'3  L'un  des  boulangers.  Tass<-.  ayajit  réclamé  auprt-s  du  Dlsirlci.  le  H  brumaire 
—  4  novembre  17M.  la  municipalité  de  Jouy  dut  rapporter  la  mesure  prise  le  ♦. 
on  ouvrit  un  r»-irlstre  ou  les  i doyens  vinrent  Induiin  r  d  uis  i|uelle  tioulangerlo  Ils 
préféraient  se  fournir.  Le  îi  brumaire  —  14  novembre  I7tti,  on  constata  que  846  per- 
sonnes s'approvisionnaient  chez  Tasse  et  447  chez  Cotte  La  municipalité  qui  dispo. 
s-ilt  de  14  qiHntaux  <\i  farine»,  par  lour  accorda  à  Ta*s,..  9  quintaux  .1  Cotte 
*•  quintaux. 
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déclaration  à  la  municipalité  (i'.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D 
reg.  4,  f.  42.] 

[27^  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  —  18  oct  )bre  1793.  -^  Contrai- 
rement à  la  décision  du  District  de  Versailles,  le  Conseil  général 
du  Département  constatant  que  les  boulangers  de  la  ville  «  ont 
pi'ouvé  par  leur  cruelle  inertie  leur  connivence  avec  tous  les  fer- 
miers et  fariniers  pour  renverser  les  effets  de  la  loi  du  maximum  » 
déclare  que  ces  commerçants  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour 
les  farines  dont  ils  étaient  nantis  à  l'époque  du  15  mai  dernier. 
Il  refuse  d'homologuer  l'ari'êté  de  la  municipalité  de  Versailles 
du  28  septembre  dernier  proposant  cette  indemnité  et  il  se  réserve 
de  statuer  sur  les  pertes  que  pourront  subir  ultérieurement  les 
boulangers  et  de  récompenser  leurs  efforts  pour  assurer  les  subsis- 
tances du  chef-lieu  (2).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*"  reg.  24, 
f.  149  v°.] 

10  brumaire  an  II  —  -11  octobre  1793.  —  Arrêté  de  la  viuni- 
cipalité  de  Versailles.  —  Le  Conseil  général  de  Versailles,  ouï  les 
observations  des  boulangers  qu'il  avait  invités  à  se  rendre  à  l'As- 
semblée pour  donner  leur  avis  sur  les  moyens  de  procurer  des 
subsistances  à  la  commune  <3?,  ouï  les  propositions  de  l'un  de  ses 
membres. 

Arrête  : 

Art.  P^.  —  Les  boulangers  de  la  ville  de  \'ersailles  sont  requis 
à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  de  faire  leurs  dili- 
gences pour  s'approvisionner  sur  les  iniorcliés  soit  du  département, 
soit  hors  du  département. 

Art.  2.  —  Les  boulangers  seront  indemnisés  des  frais  de  trans- 
port à  raison  de  3  sols  par  lieue  et  par  quintal  jusques  et  compris 
6  lieues  de  distance  de  Versailles  et  à  raison  de  5  sols  au  delà  des 
G  lieues,  des  grains  et  farines,  qu'ils  importeront  dans  la  com- 


(1)  Le  4  octobre,  le  District  homologue  cetta  délibération.  Le  12  octobre,  voulant 
tenir  compte  aux  boulangers  des  frais  de  transport  des  farines  et  du  maximum 
décroissant,  le  District  estime  que  les  primes  seront  proportionnelles  aux  peines  des 
boulangers  (Arch.   Seine-et-Oise.  Lii^  reg.  6,  f.  149  v.) 

(2)  Le  lendemain,  le  procureur  général  syndic  protesta  contre  la  décision  du 
Département;  si  les  boulangers  avaient  fait  des  gains  avant  la  loi  du  maximum, 
était-ce  une  raison  pour  disposer  de  leurs  farines  sans  loyale  indemnité  "  lîn  consé- 
quence le  procureur  général  syndic  demandait  que  l'arrêté  du  27*'  .jour  du  It  mois 
d.-"  l'an  IT  fût  rapporté  et  les  vues  de  la  municipalité  de  Versailles  ratifiées 
pleinement.   (Arch.   Seine-et-Oise.  Li™  455.) 

(3)  A  la  séance  du  matin,  le  Conseil  général  avait  mandé  les  boulangers  :  ceux-ci 
prétendirent  ne  pouvoir  trouver  des  ressources  que  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir.  C'est  à  l'issue  de  cette  séance  que  le  Conseil  désigna  quatre  de  ses  membres 
pour  préparer  l'arrêté  relatif  aux  indemnités  à  accorder  aux  boulangers  qui 
approvisionneraient  la  commune  (Arch.  comm.  Versailles.   D  reg.  4.  f.  99). 
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iiiuiic  (le  Vrrsailles:  il  h-ur  sera  t'ii  miiic  accoidé  iiiio  prime  de 
1")  sols  par  sac  «le  '{'Jô  livres  dont  ils  s'apj)r()visioniier(Hit  on  sus  de 
'cm  onsonnnation  or'ii  aire  «m  dont  ils  feront  le  dépôt  à  la  halle 
conumiiie.  Les  mêmes  indemnités  et  primes  seront  accordées  aux 
citoyens  non  boul:»n,ireis  (jui  nninis  de  (emmissions  conformément 
à  l'art.  l'2  de  l'arrêté  «lu  j)épartement  du  2'-\  septembre  dernier 
procureraient  des  g-niins  ou  farines  pour  la  consommation  de  la 
<-ommune  de  Versailles. 

J/•^  3.  —  Les  indenïiiités  et  primes  seiont  constatées  et  évaluées 
d'apitXs  les  ac(|uits  ii  cjnition  que  rej)résenteront  les  boulangers 
ou  coiiunissionnaires. 

Art.  •/.  —  Les  boulangers  <jui  pi-(>cureront  des  subsistances  à 
l;i  ((tiniiiune  seront  déclarés  avoir  bien  mérité  de  leurs  concitoyens 
et  leurs  noms  seront  honorablement  inscrits  sur  les  registres  du 
Conseil  généial  et  pi'oclamés  dans  toute  la  ville.  Il  sera  en  outre 
décerné  une  récompense  civique  à  celui  (|ui  aura  montré  le  plus  de 
zèle  pour  les  intér«*'ts  de  la  commune. 

Art.  5.  —  Les  ])oulangeis  <jvii  seront  convaincus  d'avoir  négligé 
de  faire  les  déniarches  nécessaires  pour  s'approvisionner  seront 
regardés  comme  suspects  et  traités  comme  tels;  la  municipalité 
saisira  leurs  lours  et  y  établira  des  ouvriers  à  leurs  dépens. 

Art.  G.  --  Indépendamment  des  indemnités  et  primes,  il  sera 
fait  des  avances  aux  boulangers  (]ui  seront  reconnus  ne  pas  avoir 
le>  facultés  nécessaiies  pour  s'approvisionner  à  la  charge  par  eux 
de  présentei'  une  caution  solvable. 

^'1/7.  7 .  —  Il  sera  en  conséquence  demandé  aux  corps  adminis- 
tratifs ou  au  ministre  de  l'Intérieur  une  somme  de  ;{0().()0()  livres 
rembouisable  dans  les  termes  de  la  loi. 

Art.  S.  —  Conformément  à  l'arrêté  du  Département  du  '2-\  sep- 
tc'mbre  «lernier,  il  est  défendu  à  tout  boulanger  de  cesser  ses 
fonctions  avant  d'en  avoir  préver.u  la  municipalité  trois  mois  à 
l'avance  à  peine  di'  J.OOO  livies  d'an\ende. 

Art.  9.  —  Les  fonds  (|ui  seront  mis  à  la  disposition  de  la  muni- 
cipalité de  Versailh"^  pou?  ae(|uitter  les  frais  de  tiansport  seront 
remboursés  dans  l'espare  de  deux  années,  conformément  aux 
termes  de  la  loi  si'r  les  charges  locales,  par  une  imposition  .«>ur 
les  riches,  suivant  h-  mkhIc  et  la  proposition  (|ui  seront  fixés  par 

le   Cnii'^eil   g(''néi;il 

1   '    /''         I  •   ;■  ■      ni  arrêté  sera  dans  le  jo\ir  présenté  à  l'iiomo- 
Idgation   des  corps  .idniinislratifs.   [Arch.   comni.    Versailles.    1). 
J    reg..  f.  inO.l 
[l'I  brumain- ;ii,  Il         ",  iiuvembre  17i>"!.         !,<•  ('oiiseil  général 
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(hi  Département  homologue  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles du  10  courant  accordant  anx  boulangers  qui  s'approvi- 
sionnent sur  les  marchés  une  indemnité  de  transport  fixée  à  •{  sols 
par  quintal  jusqu'à  six  lieues  de  distance  et  à  5  sols  au  delà  de 
G  lieues,  plus  une  prime  de  15  sols  par  sac  acheté  en  surcroît  de 
leur  consommation  ordinaire  ;  et  pour  faciliter  l'exécution  de  ces 
mesures,  le  Département  met  à  la  disposition  de  la  municipalité 
une  avance  de  -'^00.000  livi-es  rembour?ables  en  deux  ans  (^).  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li"^  reg.  24,  f.  278  v°.] 

[25  frimaire  an  II  —  15  décembre  1793.  —  Depuis  le  5  du  mois 
courant,  la  municipalité  de  Longjumeau  accorde  1  sol  par  pain 
en  plus  de  la  taxe  pour  que  les  boulangers  récupèrent  les  pertes 
qu'ils  ont  subies  en  brumaire.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D 
reg.  3,  s.  f.] 

[10  fructidor  an  II  —  27  août  1794.  —  Le  boulanger  de  Yiro- 
flay  demande  2  s.  de  plus  par  pain  de  12  livres  pour  compenser  les 
voyages  qu'il  est  obligé  de  faire  au  District  pour  avoir  des  subsis- 
tances. La  municipalité  les  lui  refuse.  —  x\rch.  comm.  Yiroflay, 
D  reg.,  s.  f.] 

l(*i.  —  Des  plaintes  presque  journalières  s'élèvent  contre 
les  fraudes  dont  l'on  soupçonne  les  boulangers  dans  la  mani- 
pulation de  leurs  farines;  les  corps  administratifs  multiplient 
les  recommandations,  les  visites  domiciliaires,  les  menaces 
pour  contraindre  les  boulangers  à  fournir  du  pain  »  bien 
travaillé  )-. 

[20  brumaire  an  II  —  10  novembre  1793.  —  La  municipalité 
de  Yersailles  informe  les  13  sections  qu'il  faut  recommencer  à 
surveiller  le  travail  des  boulangers.  «  Il  est  inconcevable  que 
d'après  la  quantité  de  farine  qui  se  délivre  tous  les  jours  aux 
boulangers,  il  y  ait  une  pénurie  de  pain  telle  que  celle  que  nous 
éprouvons  ».  Les  sections  nommeront  deux  commistsaires  qui 
iront  vérifier  chez  chaque  boulanger,  la  quantité  de  farine 
donnée,  le  poids  du  pain  cuit,  la  façon  de  distribuer  le  pain.  — 
Arch.  comm.  Yersailles,  P,  cartons  Sociétés  populaires.] 

[21  frimaire  an  II  —  11  décembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
du  Département  invite  la  mimicipalité  de  Yersailles  à  exercer  la 
police  la  plus  sévère  sur  la  manipulation  des  boulangers  :  «  tous 

(1)  Une  Uste  des  45  boulangers  de  Versailles  avec  la  quantité  de  pain  (jue  chacun 
doit  fournir  est  annexée  à  c*t  arrêté.  La  fourniture  totale  est  de  57.229  pains. 


is\ 
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les  Français  doivent  vivre  tlii  inriiie  i);iiii,  "'  professer  les  mêmes 
principes,  ih-fendrc  la  menu*  canse  :  ceux  qui  manquent  à  une  de 
ie.s  trois  clioses  sont  de  mauvais  citoyens  ».  —  Arch.  Seine-et- 
Uise,  Li*  25,  f.  184.J 

[lô  nivôse  an  11  —  4  janvier  ITU-J.  —  L  ne  deputation  de  la  12" 
section  invite  les  autres  sections  et  les  sociétés  populaii'es  à  se 
joindre  à  elle  pmn  demande!-  aux  ailministi-ateurs  (|ue  les  farines 
de  toutes  (|ualités  soient  nièlées  et  qu'il  ne  puisse  être  fait  qu'une 
seule  sorte  de  pain.  —  Arch.  comm.  \ Crsailles,  Kej^istre  de  la 
4'  section,  f.  128.] 

[29  nivôse  au  11  —  18  janviei-  179-1.  —  Des  commissaires  de  la 
T  >»'cti(Ui  dite  «le  la  héunion  ayant  prc.senté  de  la  farine  de  (lua- 
lité  inférieure  et  dénoncé  les  fermiers  (|ui  trompent  l'administra- 
tion en  fourni^saïit  ces  farines  médi«>cies,  le  Conseil  g-énéral  de 
\'eisailles  arrête  «|Ue  l'épreuve  de  talii  ication  du  pain  eitectué  par 
la  société  j)opulaire  des  Amis  de  la  liberté  sera  communitiuée  au 
District  avec  la  i-ctdamation  de  la  7'   section'-''.  .\icli.  connu. 

Versailles.  J)  rcff.    1,  f.  2  H.] 

[15  pluviôse  an  11  —  ^  février  1794.  —  Vu  un  arrêté  de  la 
section  des  Sans-culottes  réclamant  contre  la  mauvaise  qualité 
et  le  prix  <lu  pain  des  l>oulanjçers  de  Versai lle,s  et  rappelant  à  ce 
propos  les  corps  administratifs  à  une  stricte  application  de  la  loi 
«lu  11  septembre  179"{  sur  le  maximum,  ^ni  aussi  l'adhé-sioa  des 
autres  sections  et  des  8«Kîiétés  i)opulaires  à  l'arrêté  de  la  section 
des  Sans-ciilottes.  le  Directoire  du  District  proteste  contre  ces 
insinuât i«>ns  et  invite  les  secti«)ns  à  vérifier  toutes  les  opérations 
«le  l'administration  relatives  à  l'objet  de  leurs  plaintes.  —  Arch. 
Seine-et-(»ise,  Ln^  rep.  7,  f.  100.] 

[21  |)luviôse  an  II  -  12  fé\Tier  1794.  —  La  municipalité  de 
Versailles  autorise  la  section  des  Sans-culottes  à  faire  une  expé- 
rienct'  «h*  moutur»'  «>t  «le  f.ibiij-ation  du  pain.  Fdle  se  charjre  d«' 
procuH'r  h-  jfrain  néc«'ssairt'  et  jiomme  «les  commissair«>s  ])oui' 
surveiller  la  manipulati«>n  Ardi.  (nnini.  X'ersailles.  1)  ifif.  -^ 

f.  2.1 


|ii  ;ii  I 


i:.l 


Il    iiK'iiihi 


d.' 


M  (  triiili  I  a|>|inc<iit<iii  •lu  tifi  n-l  il<.-  la  ConvtMttloii  ihi  t?:>  liiiimalrc  at)  II- 
l'i  iKivimbrt'  1793.  L'art  .'i  prescrit,  en  r>fïel,  q«if  los  l)oiilangors  m-  pourroni  falr»' 
■  I  VPii.ln'  riu'nno  viiIp  osiiCce  «Ip  pain,  le  i»aln  ili*  léRallK'  'P  Caron.  «>p  rW  . 
ri"  *:.    p    77 

I   1  7»  «n-.llnn  conipH-nati   le  qiinr  ier  «le  la  Imtte  Muntliaiiron.  dipiils  la  rtii 
l'ierre  n  la  rrlllr  il<    Mnnircnll 
1    II  r<^AUlta  «le  relie  e\p<'rlenre  fpr.i  piilds  «'iiiil.  In  farine  de  froment  pur  di>n- 
naii  "(1  pain-»  «!«•  6  llvnii  ri  la  farine  m<Vlaiiir<H>  (blC.  seigle,  orge)  79  pains  «le  6  livres 
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palité  de  Versailles  dénonce  la  conduite  d'un  boulanger  de  la  ville 
qui  lui  a  fourni  un  pain  à  pâte  non  cuite  «  propre  à  faire  naître 
des  maladies  ».  Ce  boulanger  a  refusé  de  reprendre  la  miche 
«  parce  que  dans  un  temps  de  pénurie  il  faut  prendre  le  pain  tel 
qu'on  le  donne  ».  Le  Conseil  général  ordonne  d'assigner  ce 
boulanger  en  police  municipale.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D 
reg.  5,  f.  190.] 

()  prairial  an  II  —  -  25  mai  1794.  —  L'ailministration  du.  l)is- 
trict  à  la  viunicipalité  de  Versailles.  —  Par  votre  lettre  du  2 
présent  mois,  vous  avez  exposé,  citoyens,  que  l'augmentation  de 
la  population  de  votre  commune  et  le  nombre  de  citoyens  qui 
étaient  dans  l'usage  de  cuire  et  qui  ne  le  peuvent  plus  faute  de 
blé,  nécessitaient  que  l'administration  vous  accordât  une  aug- 
mentation de  9  sacs  de  farine.  Vous  avez  joint  à  votre  lettre  un 
tableau  d'après  lequel  vous  portez,  en  raison  de  cette  augmen- 
tation, le  minimum  des  livraisons  journalières  à  103  sacs  et  le 
maximum  à  106.  Malgré  l'embarras  qu'éprouve  l'administration 
pour  les  subsistances,  elle  a  consenti  à  votre  demande  et  en  consé- 
quence le  lendemain  elle  a  fait  joindre  à  la  livraison  de  100  sacs 
les  4  1/2  en  plus  que  vous  aviez  réclamés,  espérant  par  ce  moyen 
vous  fournir  ceux  de  faire  cesser  les  rassemblements  à  la  porte  des 
boulangers.  L'administration  n'a  pas  vu  sans  étonnement  ([u'après 
avoir  satisfait  à  votre  demande  vous  lui  en  formez  le  lendemain 
une  nouvelle  à  l'effet  d'obtenir  un  sac  do  plus  pour  la  consomma- 
tion de  la  maison  de  justice.  Ce  surcroît  demandé  est  d'autant  plus 
étrange  que  la  maison  de  justice  fait  partie  de  la  population  de 
Versailles  et  que  l'augmentation  qui  vous  a  été  accordée  est  plus 
que  suffisante  pour  pourvoir  à  tous  vos  besoins.  Surveillez  donc, 
citoyens,  les  boulangers  dans  l'emploi  qu'ils  font  des  farines  que 
vous  leur  distribuez  et  exigez  d'eux  qu'ils  vous  produisent  la  liste 
des  livraisons  en  pain  qu'ils  font  chaque  jour,  car  si  la  totalité  des 
farines  qne  l'administration  vous  fait  délivrer  était  employée  à 
faire  du  pain,  il  s'en  trouverait  au  delà  des  besoins  de  votre 
commune.  L'administration  vous  invite,  citoyens,  l()rs(]ue  les 
circonstances  vous  forceront  à  demander  une  augment^ition  à 
appuyer  votre  demande  d'un  état  de  population  ([ui  en  justifie 


et  1  pain  de  4  Hvres.  Le  pain  de  froment  pur  revenait  à  1  L  14  s.  les  12  livres:  le 
pain  de  farines  mélangées  à  1  1.  8  s.  les  12  livres.  (Arch.  Seine-et-Oise.  Li^  reg.  74.) 
Le  9  ventôse  — 27  février  1794.  le  District  eti  le  Département  reçurent  des  échantil- 
lons de  ce  pain  fait  par  les  Sans-culottes.  Le  14  ventôse  — 4  mars  1794,  deux  com- 
missaires de  cette  section  vont  à  Jouy  et  présentent  à  la  municipalité  de  cette 
commune  les  résultats  de  l'expérience.  La  municipalité  de  Jouy  consentit  à  essayer 
d'une  mouture  analogue. 
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la  nécessité.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  nécessaire  à  l'admi- 
nistration qu'elle  est  tenm-  de  justifier  à  la  Couiniission  du  com- 
merce et  appr()visionnement,s  de  la  Képublitiue,  l'emploi  des 
farines  mises  à  sa  disposition  pour  les  besoins  des  communes  de 
son  arrondissement.  [Arch.  Seine-et-Oise.  Lu""  Versailles  75.] 

|1'J  iii.ssidfir  iiii  II  ■)()  juin  Kin.  Des  plaintes  s'élèvent 
journellement  contre  les  boulanf^ers  de  Versailles  :  on  les  soup- 
^"onne  «l'avoir  chez  eux  des  tamis  pour  pa^sser  la  farine  cjui  leur 
est  délivrée  st)it  pt.ur  la  ven<lre  aux  pâtissiers,  soit  poiu'  faire  du 
pain  pour  eux;  ils  morcellent,  dit-on,  des  pains  de  quatre  et  de 
«leux  livres,  ce  (jui  occasionne  une  perte  sensible  aux  citoyens 
qui  reçoivent  ces  mor<eaux.  Le  District  arrête  que  la  municipalité 
de  Versailles  surveillera  sévèrement  les  boulangers,  recherchera 
s'il  existe  des  tamis,  blut<?aux  ou  autres  instruments  propres  ii 
altérer  la  (|ualité  des  farines.  La  municipalité  tiendra  rigoureu- 
sement la  main  à  l'exécution  de  son  airêté  relativement  aux  pains 
de  <leux  et  de  (juatre  livres,  et  redoublera  de  vigilance  pour 
réprimer  les  fraudes  et  les  abus  dau-S  la  manipulation  et  la  distri- 
bution du  pain.   —  Arch.  Seine-et-Uise,  Lîi''  reg.  8,  f.  249  v".] 

il   tlieriiildor  an    il  \i\)  juille)    1794.   —  i'nnipte  tlcciKlnirr 

rendu  par  le  District  de  Versailles  au  Coviité  de  salut  public.  — 
Nous  avons  de  la  farine  de  seigle.  Le  pain  est  un  peu  désagréable 
au  goût.  Il  serait  né(>essaire  que  nous  eussions  de  la  farine  de 
froment  poui-  iiK'h'r  avec  hv  première.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"" 
49.50.] 

[1-1  therniitloi  :iii  II  —  V^  août  17!M.  —  A  la  suite  de  plaintes 
nombreuses  des  citoyens,  le  Con.seil  général  de  Versailles  fait 
examiner  divers  échantillons  de  faiines  et  des  échantillons  de  pain 
prnvcmint  de  chez  plusieurs  lx)ulangers.  Ces  opérations  ont  lieu 
en  pré.Hence  de  la  municipalité.  Après  analyse,  le  Conseil  général 
en  transmet  les  résultats  aux  administrateurs  du  District  et  du 
i.ép;ii  tfiiH'iil .  :i  l;i  siKidé  popuhiire  et  aux  tieize  sections '".  -- 
Arch.  connu.  Ver.sailles,  D  reg.  4.  f.  ^U.] 

[17  thermidor  an  II  —  4  août  1794.  —  Considérant  (|ue  la 
mau\*aise  (|ualit»'  du  p;iin  à  Versailles  peut  provenir  des  frainles  de 
boulangers  (|ui  t^iniiscraient  leur  farine  pour  la  revendre.  Vadnii- 

!,ivt  r  :(l  ii.ti     illj      pl^ltuf     .LJ,.!!!!     ;HIN     1 1(  HI 1 ÎHI  L^'T^    (l 'cX  t  m  1  l't>    (Ic    ItMUS 


\\,  U  ,t\tn.i,  \ti  i.i|.j''rt  »1<  1-t-cl.  r»  .  )>(ticlfr  de  >;uité.  Uolonié  et  Vt'Té.  jtliariuacicMt.s, 
les  (arUic?!  du  Iil;>triri  ni-  rnilornialful  aïK  une  suhstaiico  éiranKèrc.  inal<  «llos 
manr|iinlpni  «If  uluii-n  l.c  |>aln  qui  on  provcnaJ'  étaU  Incaitnblo  de  r<'paror  les 
forri  »  «M  orca>l<iniiai(  <li--.  lninK<'!<(l»ns  suivies  de»  coliqup.s.  Les  experts  conclu.'' lent  : 
•  Il  n<-  pnrall  pn»  ixis^lhle  aux  IxMil.inKers  de  tirer  un  meilleur  iKirtl  de  ces  farlnC!» 
tani   par  la  ruK»'in  <jue  pour  la   fermentation    •  (Anh    nat..   F"  ?7sn.  doss    9.) 
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farines  la  moindre  portion  en  faveur  des  pâtissiers,  sous  peine 
de  poursuites.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii"^  veg.  9,  f.  111.] 

21  thermidor  an  II  —  8  août  1794.  ■ —  Compte  décadaire  rendu 
par  le  District  de  Versailles  au  Comité  de  salut  public.  —  Les 
cinquante  sacs  de  farine  que  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  nous  accorde  chaque  jour  jusqu'au  25  de  ce 
mois  pour  mêler  avec  des  farines  de  seigle  qui  employées  seules 
rendraient  le  pain  bis,  ont  fait  cesser  les  murmures  excités  dans 
Versailles  par  quelque  malveillance  sans  doute.  Nous  avons  fait 
des  l'éciuisitions  de  froment  pour  remplacer  ces  (  incjuante  sacs  de 
farine  lorsque  nous  cesserons  de  les  recevoir.  [Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu'"  49-50.] 

[3  fructidor  an  lî  —  20  août  1794.  —  En  réponse,  aux  plaintes 
des  sections  et  de  la  société  populaire,  le  Conseil  général  de  Ver- 
sailles déclare  que  ces  doléances  sont  mal  fondées,  attendu  que  la 
municipalité  n'a  pas  promis  que  le  pain  serait  de  meilleure  qua- 
lité, mais  qu'au  contraire  celui-ci  serait  composé  de  froment  et  de 
seigle  selon  les  dispositions  de  l'arrêté  du  District.  —  Arch.  comm. 
Versailles;  D  reg.  G,  1  108.] 

[25  fructidor  an  II  —  11  septembre  1794.  —  Vu  les  plaintes 
contre  les  boulangers  (i)  qui  manipulent  mal  le  pain  ou  font  une 
extraction  de  farine  fine  qu'ils  revendent  aux  pâtissiers  «  ce  qui 
rend  le  ])a  ii  plu^  lourd  et  plus  malfaisant  »  le  iJirectoire  du  L)is- 
trict  arrête  que  les  municipalités  exerceront  une  surveillance 
c(nitinue  sur  la  uianipulation  et  la  cuisson  du  pain.  Elles  em- 
pêcheront par  tous  les  moyens  le  sassage  et  le  blutage  des 
farines  cliez  les  boulangers.  —  Arch.  Seine-et-t)ise,  Lu"  Ver- 
sailles 75.  j 

Môine  routrôle  'hin.s  ifs  conununes  voisines  de  \'orsailles  : 
Sèvres,  (-haville,  \'iroflay,  Saiiit-Cyr.  Nous  donnons  il'abord 
les  pièces  ronrernant  la  boulangerie  à  Sèvres. 

[3  frimaire  an  II  —  23  novembre  1793.  —  Un  membre  de  la 
société  populaire  de  Sèvi*es  dénonce  le  boulanger  «  du  pont  »  et 
(leinande  des  mesi^res  sévères  pour  déjouer  les  «  friponneries  »  des 
boulangers  malveillants.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  reg.  1  de  la 
société  populaire,  f.  21.] 

[28  pluviôse  an  II  —  16  février  1794.  —  La  société  populaire  de 

(1)  Le  .8  messidor  —  26  juin  1794,  la  municipaUté  de  Versailles  se  plaignit  par 
lettre  de  la  manipulation  des  farines  et  du  manque  de  bonne  fol  de  beaucoup  de 
boulangers.  ',Arch.  Seine-et-Oise,  LiP»  VersaiUes  75.) 
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Sèvres  dénonce  à  la  municipalité  les  boulangers  Frémont  et  Simon 
Calabre  qui  ne  marquent  pas  le  pain.  —  Arcli.  ronim.  Sèvres.  D 
reg.  2,  f.  102  v^] 

[15  thermidor  an  II  —  2  août  1794.  —  Un  citoyen  s'étaut  plaint 
de  la  mauvaise  <|ualité  du  pain  i|ue  vend  Simon  Calabre,  pain 
(jui  n'est  ni  cuit  ni  jjetri,  la  municipalité  de  Sèvres  arrête  que  les 
boulangers  seront  requis  de  mieux  cuire  leur  pain.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  8.] 

[17  vendémiaire  an  III  —  8  octobre  1791.  —  La  municipalité 
de  Sèvres,  sur  la  réclamation  de  plusieurs  citoyens  qui  se  plai- 
gnent de  perdre  du  temps  à  la  porte  du  boulanger  Calabre  parce 
(jue  celui-ci  ne  cuit  (jue  pendant  ie  jour,  mande  ce  boulanger  et 
lui  onlonne  de  cuire  de  bonne  heure,  sinon  il  ne  lui  sera  plus 
<lélivré  de  farine*''.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  56.] 

[1"  Horéal  an  II  —  20  avril  1794.  —  La  commune  de  Saint-Cyr 
a  décidé,  par  prudence,  que  le  pain  serait  composé  d'un  mélange 
tle  blé  et  d'orge.  Le  District  homologue  cette  décision.  —  Arch. 
Seine-et-Oise.  Lu''  reg.  8,  f.  19.] 

[30  theiTiiidor  an  II  —  17  août  1794.  —  Plusieurs  citoyens  et 
citoyennes  se  sont  plaints  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  à 
Chaville.  La  municipalité,  ayant  fait  manipuler  de  la  même 
farine  (jue  celle  (hi  boulanger  et  ayant  obtenu  du  pain  «  bien 
travaillé  et  d'une  (jualité  passable  »  arrête  que  les  commissaires 
surveilleront  de  près  le  Ixmlanger.  -  Arch.  comm.  Chaville,  D 
reg.  •:,  t.  ll.j 

[30  thermidor  an  II  —  17  aoiil  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
N'iroflay  nomme  cjuatre  commissaires  :  ils  assisteront  à  la  mani- 
pulation du  pain  clic/,  le  boulanger,  examineiont  si  le  prix  du 
pain  peiii  ••'•••  "M  iKtii  augiii'Mi'f  Arcli.  cunim.  Viroflay,  D  reg.. 
s.  f.l 

!<).").  i    r-\   lii   tll-lîll)lltli»ii   ijii   |i.-ii|i   ;ill\   |H»rli'^  i\r^  jiolliail- 

gcrio»^  <|iii  ciiliiiiiic  Ir-  loniialili'-  lr-  phi-  ((tiiiplcxf»..  Los 
adniini^traU'iirs  >onl  amenés  à  inotlilicr  soiimuI  des  mesures 
n-coiinue*-  in-ufli<aiili'>  pour  dcjouer  1('<  fraudes  ou  jircvrnir 
le>  ra-«*«rndjl'iui'iilv  hunullucux.  A  \  er^aille-^  suiloul.  le- 
seelidiis  (igis^.inl  ^aiis  cesse   aiiprc-   dr   la   Miunicipalilé.    ce- 

Uie-iue-    «-nul    |  i.irl  iculiereuieul    Uiiuill  ieii-e^. 

'1(  lAt  |ilalnto«  contre  ce  b<>ulnnR<*r  commencent  nu  début  de  l'an  II  (Arcfi 
riimm  .Sèvri-s.  I»  nw  .1  f,  *«  )  L<-  »  vethK-iiilaln-,  C.-ilalire  prétext.ili  ne  i>as  riiire 
la   nuit   fjiuto   tic  chnndolle.   (Arch    comm     Sèvres,    n   rcR.   3.    f    59) 
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15  septembre  1793.  —  Règlement  relatif  miœ  boulangers,  arrêté 
par  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Versailles  : 

Art.  i*"".  —  Chaque  citoyen  fera  à  sa  section  la  déclaration  des 
individus  de  son  ménage,  en  distinguant  les  âges,  et  de  la  quantité 
de  pain  qu'il  lui  faut  pour  sa  consommation  journalière. 

Art.  2.  —  Il  sera  donné  tous  les  mois,  à  chaque  chef  de  famille, 
une  liste  ou  taille  imprimée  signée  des  commissaires  ad  hoc  de  sa 
section,  divisée  en  autant  de  bandes  ou  cases  que  le  mois  contien- 
dra de  jours  portant  le  nom  du  citoyen,  ses  qualités,  profession  et 
demeuro,  la  (|uantité  de  i)ain  (ju'il  aura  déclarée  lui  être  néces- 
saire et  le  boulanp-er  r-hez  qui  il  aura  intention  de  se  fournir. 

Art.  3.  —  Les  sections  donneront  connaissance  à  la  municipa- 
lité des  déclarations  (lu'elles  auront  l'eçues  et  l'état  des  listes  de 
tailles  qu'elles  auront  délivrées  et  de  la  quantité  de  pain  que 
chaque  boulanger  aura  à  fournir  journellement,  afin  de  déter- 
miner le  nombre  de  sacs  de  farine  qii'il  sera  nécessaire  de  lui 
fournir. 

Art.  4.  —  Tout  citoyen  aura  la  faculté  de  faire  changer  sur  sa 
liste  le  nom  de  son  boulanger  en  en  prévenant  3  jours  d'avance 
sa  section  qui  en  donnera  avis  sur  le  champ  au  Comité  des  subsis- 
tances. 

Art.  o.  —  Les  boulangers  seront  tenus  de  cuire  la  nuit  comme 
pré'cédemment  pour  que  les  premières  fournées  puissent  être 
délivrées  à  5  heures  du  matin. 

.4/-^  6.  Depuis  5  heures  du  matin  jusqu'à  midi  inclusive- 
ment, il  ne  sera  délivré  de  pain  qu'aux  personnes  munies  des  listes 
ou  tailles  et  dans  la  quantité  qui  y  sera  portée.  Le  boulanger  en 
délivrant  cette  quantité  sera  tenu  de  retrancher  la  case  du  jour 
de  la  livraison. 

Art.  7.  —  Pour  l'heure  de  midi,  les  boulangers  auront  la  faculté 
de  vendre  du  pain  à  tout  citoyen  de  la  ville  indistinctement  et  la 
municipalité  pourvoira  à  ce  que  cette  livraison  extraordinaire 
puisse  se  faire  ;  cependant  il  pourra  en  distribuer  au  petit  poids  et 
à  toute  heure  de  la  journée  aux  passants. 

Art.  8.  —  Les  campagnes  du  voisinage  qui  sont  dans  l'usage 
d'acheter  leur  pain  à  Versailles  pourront  être  assimilées  à  ceux  de 
la  ville  pour  cette  fourniture;  mais  les  citoyens  seront  tenus 
d'apporter  une  attestation  de  leurs  municipalités  respectives  qui 
constatera  qu'ils  n'ont  chez  eux  ni  grains,  ni  farines,  qu'il  n'y  a 
aucun  boulanger  dans  leur  commune,  le  nombre  et  l'âge  des  indi- 
vidus de  leur  ménage  et  leur  consommation  journalière.  Cette 
attestation  sera  renouvelée  tous  les  15  jours.  A  cet  effet,  le  District 
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sera  invité  d'envoyer  aux  niuiiicipalités  circonvoisines,  pour  être 
remises  par  elles  aux  citoyens  de  leurs  arrondissements,  des 
modules  <'e  listes  ou  tailh's  en  papiei  pareils  a  ceux  pour  les  sec- 
tions de  VerHoilles  afin  d'i'lablir  la  m»"'nie  uniformité  dans  la  dis- 
tribution «lu  pa'ii. 

Art.  9.  —  Si  un  citoyen  après  avoir  obtenu  de  sa  section  une 
liste  ou  taille,  venait  à  recevoir  du  prain  ou  de  la  farine  pour  cuire 
lui-mêm»'  son  pain,  il  sei-a  tenu  de  rapporter  ladite  taille  à  sa 
section  i|ui  pn-viendra  le  boulanpei  de  la  cessation  ou  interruption 
do  la  fourniture. 

Art.  10.  —  Tout  <'itoyen  qui  est  dans  l'usatre  de  cuire  son  pain 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  sa  section  et  de  la  quantité 
de  farine  cjui  lui  est  nécessaire. 

Art.  11.  —  A  l'expiration  de  chaqu(  mois,  aucun  citoyen  ne 
ponri-a  obtenir  de  sa  section  une  nouvelle  liste  ou  t^iille  qu'en 
lapportant  ce  qui  lui  sera  resté  de  la  précédente. 

Art.  12.  —  Il  est  enjoint  à  tout  boulanper  de  se  conformer  au 
présent  i-èplement  et  eu  .-^as  de  contravention,  il  sera  condamné 
o'uir  la  nv'>iv'''re  fois  ;i  IdO  1.  d'amende.  [Ai(  h.  coTuni.  Versailles, 
D  reK.  4,  f.  17.] 

[14  octobre  179-'i.  —  Sur  une  idainte  de  la  4*  section  dite  de 
l'Ktralité  '  ,  le  Coîiseil  général  de  Wisailles  arrêta  fju'il  sera 
enjoint  atix  commissaires  de  police  de  se  transporter  plus  fré- 
(jnemment  cbez  les  boulangers  pour  y  examiner  la  marque  du 
pain,  .son  poids  et  sa  couleur.  —  Aich.  connu.  Versailles,  T)  reg.  4, 

f.  fin.i 

„'!  brumaire  an  II  —  11  novembre  1703.  —  S\ir  la  plainte  de 
la  sccti(»ii  des  Sans  culotte.s,  le  Directoire  du  District  de  Versailles 
inform»'  la  municipalité  de  la  répaitition  défectueuse  du  pain  chez 
les  boulanfrers  de  cette  section.  La  municipalité  fera  connaître 
si  la  population  a  auirmenté  depuis  la  dernière  fixation  de  la 
<|nantité  des  farines  à  accorder  aux  boulangers.  —  Ai-ch.  Seine-et- 

iWov     I,M*    rrg.   (i.    f.    IS!).] 

[21  brumaire  an  II  —  11  novembre  179:i  —  Les  sections  de 
Versailles  demandent  à  la  municipalité  l'exécution  d'un  projet 
présenté  par  le  citoyen  He^^'é  pour  la  distribution  <lu  pain  chez 
les  boulangers  :  ciinsirlér.int  (pie  les  mesures  prises  jusqu'alors 
n'ont  pa«  rempli  le  but  qu'on  attendait,  la  municipalité  de  Ver- 
sailles arrête  (jue  les  \'\  sections  sei-ont  convoquées  extraordinai- 
ii-iiii-iif  d:tti«  b'  i-.i)!  •(  l'effet  d'orgîiniser  un  comité  de  i\  membres 

I  I..-  n  >.4ii.|)r'  1  .  .'  v. .  iiijii  s^  flalnt  (juo  le-  boiil.Tnjfrrs  ne  marqiionl  pas  leiiri 
VtiXns.  lArch.  comm    Vit  aille».  D  rcg.  de  la  *»  sfction.  (    l,% 
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qui  seront  chargés  :  1°  de  recevoir  de  chaque  citoyen  de  la  section 
kl  déclaration  des  individus  qui  composent  son  ménage.  2°  d'enre- 
gistrer le  nom  du  boulanger  chez  lequel  il  a  coutume  de  se  fournir. 
3"  la  quantité  de  pain  nécessaire  à  chaque  ménage  en  raison  du 
nombre  des  individus  consommateurs.  4°  de  délivrer  à  chaque  chef 
de  ménage  qui  se  sera  fait  enregistrer  au  comité  de  la  section  une 
carte  ou  taille  de  distribution  provenant  de  celles  qui  seront 
envoyées  par  la  municipalité.  5°  d'envoyer  au  comité  des  subsis- 
tances de  la  municipalité  l'état  des  tailles  qui  seront  délivrées 
dans  chaque  section  et  la  quantité  de  pain  que  chaque  boulanger 
aura  à  fournir  journellement  par  la  section  afin  de  déterminer  le 
nombre  des  sacs  de  farine  qu'il  sera  nécessaire  d'accorder.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  119.] 

9  frimaire  an  II  —  29  noveinbie  1793.  —  Arrêté  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Versailles  :  ouï  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  son  comité  des  sub- 
sistances duquel  il  résulte  que  les  déclarations  qui  ont  été  faites 
aux  comités  civils  des  18  sections,  portent  la  consommation  jour- 
nalière à  57.229  livres  de  pain,  ce  qui  équivaut  à  140  sacs  de  farine 
par  jour,  tandis  qu'il  est  constant  que  100  à  105  sacs  suffisaient 
lorsqu'il  n'avait  pas  encore  été  pris  de  mesures  répressives  pour 
empêcher  l'enlèvement  du  pain  par  les  habitants  des  communes 
voisines  ;  considérant  que  les  principales  causes  de  l'excédent 
demandé  vient  d'une  part  de  ce  que  beaucoup  de  personnes  soit 
par  des  motifs  de  crainte  ou  par  malveillance  se  sont  fait  enre- 
gistrer pour  une  plus  grande  quantité  de  pain  que  celle  ordinai- 
rement nécessaire  à  la  consommation  d'eux  et  de  leur  ménage; 
considérant  que  d'après  la  surveillance  active  de  nos  frères  de  la 
garde  nationale  à  empêcher  l'enlèvement  du  pain  hors  de  cette 
commune  et  après  l'injonction  faite  aux  boulangers  de  n'en  déli- 
^Ter  qu'aux  citoyens  (^omic'liés  et  munis  de  rartcs,  il  y  avait 
lieu  de  croire  que  la  quantité  de  farine  qui  servait  à  la  consomma- 
tion journalière  de  cette  commune  serait  plus  que  suffisante  pour 
qu'il  n'y  ait  plus  de  foule  et  de  rassemblement  aux  portes  des 
boulangers:  mais  que  d'après  le  rapport  des  comités  de  police  et 
des  subsistances  il  est  constant  que  les  boulangers  continuent  de 
vendre  du  pain  aiix  habitants  des  communes  voisines;  que  chaque 
jour,  on  en  saisit  une  grande  quantité  et  q\ie  cejourd'hui  même  il 
vient  d'être  apporté  à  la  municipalité  60  livres  de  pains  saisis  et 
confisciués  par  la  gaide  nalionale  sur  des  citoyens  de  la  campagne 
qui  les  avaient  achetés  chez  des  boulangers  de  cette  commune; 
que  d'autre  part  les  boulangers  mettent  une  obstination  maligne 
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ot  ••(Hiti»'-n''volutioiiiiain'  à  im*  pas  sfromler  les  vues  bienfaisantes 
et  paternelles  des  a<hninistrateui-s.  (|u'au  contraire  par  une  cupi- 
dité ou  ])ai-  une  nialveillahc»'  iiupan'oiiiiable  (|uel(|ues-uns  d'entre 
eux  contrarient  sans  cesse  les  mesures  prises  pour  le  bonheur  des 
administrés:  (jue  malpré  les  amendes  prononcées  tous  les  jours 
d'audieiire  par  le  triluinal  de  p(ili<e  municipale  plusieurs  i)0U- 
laîi^fiTs  au  mépris  de  l'arrêté  «lu  l)éj)artement  donneraient  à 
niarcMier  l:  urs  pains  confcrmi'ment  à  l'arrêté  du  Conseil  p-énéral 
«le  la  commune  du  mois  de  juillet  dernier:  considérant  que  le  refus 
obstiné  «le  se  soumettre  si  cette  marque  et  la  prétendue  impossi- 
bilité dp  le  faire  ne  peuv«'nt  être  considérés  (lue  comme  un  moyen 
employé  par  les  boulangers  pour  se  soustraire  plus  facilement 
aux  précauti(»ns  sages  employées  par  la  municipalité  dont  l'objet 
était  de  reconnaître  par  cette  marf|ue  :  1°  les  boulangers  qui  livre- 
raient du  pain  de  faux  poids:  2°  ceux  d'entre  eux  (jui  ne  mêlent 
pas  les  farines  (|ui  leur  sont  fournies  du  magasin  du  département 
ou  font  de  plusieui-s  sortes  de  pain  ;  3°  enfin  pour  connaître  les 
boulangers  qui  au  mépris  de  l'arrêté  du  département  donneraient 
du  pain  aux  citoyens  des  campagnes  voisines  et  qui  par  cett^ 
mano'Uvre  foiit  payei-  aux  administrés  de  cette  commune  l'exce- 
llent du  prix  du  pain  supporté  parles  sols  additionnels  des  contri- 
butions. Arrête  :  1"  qu'à  compter  du  jour  «le  la  signification'  du 
piés«Mit  arrêté  (|ui  sera  faite  aux  b«)ulangers  de  cette  commune 
par  les  commissaires  de  police,  ils  ue  pourront  délivrer  de  pain 
((U'aux  citoyens  don)iciliés  des  sections  qui  seront  munis  de  cart«s 
ou  tailb's  délivrées  i)ar  les  comitj's  ci^^ls  de  la  section  sur  huiuelle 
!<•  consommateur  en  chef  du  ménage  est  dénommé.  2°  f|ue  jiiscju'à 
«••'  <|U«'  les  sections  aient  f<mrni  h  la  municipalité  un  nouveau 
rcccnst'iiM'iit  «h's  citoyeiis  de  leur  ai'rondisscTiuMit  avc«-  mcnti«tii 
«le  l'âge  et  de  la  résidence  de  chaque  individu  consommateur,  le 
parti«'ulier  iriuni  «le  carte  «m  t;ulle  p«iuiTa  se  présenter  «diez  tel 
boulanger  (|u'il  vou«lra  pour  y  avoir  du  pain,  le  Conseil  général 
d«'ing«'ant  en  «-e  et  jnstju'aux  nouv«'ll<'s  mesures,  à  son  arrêté  du 
brumaire  dernier'  .  '■'>'  cliacpu'  Ix.ulaiigei  (pii  foniiiira  <lu  ])aiii 
:i  un  ciloy«'ii  «inand  bien  iiiêm»'  sa  «-ait»»  ou  taille  n'indi«|neiait  pa^ 
<;u'il  «lût  se  pourvoir  cli«'z  lui,  sera  tenu  d'ins«rire  dans  la  case  du 
jfiur  oii  sera  faite  la  livraison,  la  quantité  de  pain  qu'il  a\ira 
fourni.  1*  les  ])fnjlangers  f|ui  contreviendront  à  l'un  des  articles 
ci-de.HNUH  geront  punis  par  tine  ameinb»  de  ôO  1.  pour  la  première 
f«.is;  ladite  anu-nde  s«'ra  appli«juce  pai  le  tribunal  rie  polie»'  niuiii- 
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cipale.  La  ]ieine  sera  double  eu  cas  de  réeidive  et  les  jupremcrits 
seront  inipriinés  et  affichés  aux  fi-ais  des  dits  boulancrers.  [Ai-cb. 
comm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  158.] 

[16  frimaire  an  II  —  6  décembre  1793.  —  Après  un  long 
débat  (^',  le  Directoire  du  département  homologue  la  délibération 
de  la  municipalité  de  Versailles  du  9  frimaire,  mais  il  ordonne 
à  la  municipalité  de  réduire  les  distribiitions  de  pain  à  1  livre  par 
personne  à  l'exception  des  journaliers  qui  seront  comptés  pour 
9  livres  (2).  _  Arch.  Seine-et-Oise,  L  69,  f.  18.] 

[21  frimaire  an  II  —  11  décembre  1793.  —  La  municipalité  de 
Versailles  défend  à  tout  boulanger  de  faire  et  de  vendre  du  pain 
au-dessous  du  poids  de  2  livres.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D 
reg.  4,  f.  181.] 

[25  frimaire  an  II  —  15  décembre  1793.  —  La  municipalité  de 
Versailles  ordonne  la  réimpression  des  cartes  relatives  à  la  distri- 
bution du  pain  avant  la  fin  du  mois.  Les  commissaires  des  sections 
seront  invités  à  se  trouver  assidûment  tous  les  matins  chez  les 
boulang-ers  pour  veiller  à  l'exécution  des  arrêtas  municipaux.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg,  4,  f.  185.] 

[25  frimaire  an  II  —  15  décembre  1793.  —  La  municipalité 
de  A'ersailles  enjoint  aux  commissaires  de  police  de  vérifier  si  les 
boulangers  marquent  leur  pain.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D 
reg.  4,  1185.] 

[5  nivôse  an  II  —  25  (lécembie  1793.  —  Les  officiers  munici- 
paux de  Versailles  engagent  les  commissaires  des  sections  à  se 
trouver  assidûment  tous  les  matins  chez-  les  b-nulangers  :  vérifier 
surtout  si  la  distribution  du  pain  ne  se  fait  qu'à  huit  heures  pré- 
cises et  si  les  boulangers  délivi'ent  du  pain  au-dessous  de  2  livres. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  P  cartons  Sociétés  populaires.] 

[26  ventôse  an  II  —  16  mars  1794.  —  La  municipalité  de  Ver- 
sailles informe  la  C  section  que  les  cartes  de  pain  du  nîois  courant 
serviront  en  germinal.  Les  membres  du  comité  de  la.  section  sont 
invités  à  envoyer  avant  le  15  germinal  le  recensement  des  cartes 
nécessaires  pour  le  mois  de  floréal.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
registre  des  sections.] 

[Ventôse  an  II  —  La  municipalité  de  A'ersailles  écrit  aux  sec- 
tions qu'elle  trouve  extraordinaire  l'augmentation  du  nombre  des 
cartes  de  pain  :  de  8.000,  ce  nombre  est  passé  à  15.000  pour  le 

(1)  Les  administrateurs  Goujon,  Morillon,  Pellé  étaient  opposés  à  l'homologation 
de  l'arrêté  municipal  qui,  d'après  eux,  aurait  dû  être  assimilé  aux  règlements  de 
police. 

(2)  Cette  disposition  fut  rapportée  par  le  Département  le  6  nivôse  suivant 
1-26  décembre  1793). 
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mois  (U)urant  et  a  à  peine  siifti.  «  Il  faut  appoitei  la  plus  grande 
économie  sur  le  papier  et  les  frais  «l'impression  qiii  sont  très 
chers  ».  La  nninicipalité  dematule  les  états  pour  la  distributioi) 
des  cartes  en  perniinal.  -  Arcli.  comm.  Versailles,  P  cartons 
Sociétés  ]>opulaires.] 

Versailles,  ô  kp'»»»»»!»!  i»ï»  H  -  ~-J  niai-s  1794.  —  Les  adminù- 
trateiirs  du  District  de  Versailles  au.r  maires  et  officiers  munici- 
paux des  connuunrs  de  VarrondiKsewent.  —  ...  C'est  à  vous, 
surtout,  à  éviter  un  abus  qui  est  venu  à  la  connaissance  de  l'admi- 
nistration, celui  de  laisser  le  citoyen  qui  possède  des  grains  ou 
farines  s'approvisionner  chez  vos  hotilangers.  loisqu'il  pourrait 
vivre  de  ses  jtrojires  moyens;  ce  qui  de  deux  manières  ne  peut 
avoir  lieu  (|u'au  détriment  de  ceux  <|ui  n'ont  aucuns  grains  en 
parfav»'  :  d'iiiic  jiart  en  leur  faisant  perdre  \u\  t<'nips  iHtVieux  à  la 
porte  des  boulangers  où  ils  augmentent  la  foule,  et  de  l'autre  en 
ol)ligeant  le.s  citoyens  à  ne  manger  (|ue  du  pain  tendie  dont  la 
con.sommation  est  toujours  plus  considérable  et  souvent  malfai- 
sante. [Uil.l.  Versailles,  ijj.  Yi'  01.! 

[27  floréal  an  TT  —  10  mai  1794.  —  Une  grande  partie  des 
citoyennes  (]ui  se  sont  présentées  chez  liousseau,  boulanger, 
iiaxant  ])U  obtenir  <le  pain,  le  Conseil  général  de  Versailles  invite 
la  municipalité  de  délivrer  à  ce  boulanger  la  farine  nécessaire 
aux  habitants  de  la  S''  et  de  la  12*"  section  qui  s'approvisionnent 
chez  lui.  -    Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  ô,  f.  163.] 

[21  prairial  an  TI  -  9  juin  1794.  —  Fne  lettre  de  la  munici- 
palité de  Versailles  à  la  4*  section  invite  les  citoyens  à  surveiller 
les  lK)ulangers  pour  (|Ue  leurs  ga'(;ons  ne  portent  pas  de  pain  en 
ville.    —  Arch.  comm.  A'crsailles,  reg.  de  la  4*  section,  f.  197.] 

[2  messidor  an  II  —  20  juin  1794.  —  A  partir  de  demain,  les 
boulangers  de  Versailles  ne  feront  que  des  pains  de  4  et  de 
2  livres  :  la  livraison  ne  pourra  c<mimencer  (ju'à  six  heures  du 
matiti.  Arch.  comm.  Versailles,  registre  de  la  4*"  section.] 

[7  messidor  an  II  -  25  juin  1794.  —  La  municipalité  ayant 
déjà,  par  des  mesures  «âges,  cîïlmé  l'inquiétude  des  citoyens  qui 
pourront  trotjver  leur  pain  à  toute  hetire  chez  les  boulangers,  le 
f'fmseil  général  de  Versailles  supprime  la  garde  aux  portes  des 
bnulanireries  pendant  la  livraison  du  ])ain.  -  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, I)  reg.  .').  f.  207.] 

[9  messidor  an  II  27  juin  17!M.  —  Le  Conseil  général  de 
Versailles  arrête  l'envoi  aux  sectir)ns  d'une  lettre  «lu  citoyen 
Coustillier,  atljoint  ati  «omité  des  s«ibsistan«es.  «h-niandant  l'état 
par  section  des  citoyens  au-dessus  et  au-dessous  de  huit  ans  et  la 
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quantité  des  pratiques  que  chaque  boulang-er  fournit.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg.  5,  f.  271.] 

[22  thermidor  an  IT  —  9  août  1794.  —  La  situation  du  magasin 
du  district  permettant  de  procurer  maintenant  la  quantité  de  pain 
suffisante  pour  supprimer  toute  ration,  la  municipalité  de  Ver- 
sailles rapporte  son  arrêté  du  2  messidor  dernier  et  arrête  qu'à 
partir  de  demain  la  fourniture  de  pain  par  les  boulangers  sera 
faite  journellement  d'après  les  besoins  de  cljàque  citoyen.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  47.] 

[21  fructidor  an  II  —  7  septembre  1794.  —  La  négligence  dans 
l'usage  des  cartes  de  pain  occasionnant  de  nouveaux  rassemble- 
ments aux  portes  des  boulangers,  le  Conseil  général  de  Versailles 
remet  en  vigueur,  à  partir  du  l*"'"  vendémiaire,  son  arrêté  du 
21  brumaire  dernier  (i'.  —  Arch.  comni.  Versailles,  D  reg.  6, 
f.  143.] 

[26  fructidor  an  II  —  12  septembre  1794.  —  Un  arrêté  de  la 
municipalité  de  Versailles  à  la  date  du  25  autorise  la  11"  section 
à  retirer  les  anciennes  cartes  de  pain  pour  en  délivrer  de  nouvelles 
et  à  faire  b.attre  la  caisse.  En  réponse  à  une  demande  de  rensei- 
gnements, la  municipalité  répond  au  comité  de  la  section  que  l'on 
pourra  faire  délivrer  à  chaque  chef  de  famille  la  quantité  de 
livres  de  pain  «  qu'il  accuserait  dans  sa  sincérité  avoir  besoin  » 
et  que  les  cartes  de  pain  devront  servir  trois  mois.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  registre  des  sections.] 

La  plupart  des  mesures  municipales  avaient  été  prises  sous 
l'influence  des  plaintes  des  sectionnaires;  on  se  rendra  compte 
de  l'ingérence  continuelle  des  sections  dans  le  commerce  de 
la  boulangerie  par  les  pièces  suivantes  : 

[4  octobre  1793.  —  L'assemblée  de  la  7"  section,  dite  de  la 
Réunion,  arrête  d'inviter  les  douze  autres  sections  à  se  réunir  à 
elle  pour  demander  à  la  municipalité  :  (|Ue  le  prix  du  pain  soit 
diminué  en  proportion  du  maximum  du  blé  ;  que  le  pain  soit  de 
bonne  qualité  et  le  même  chez  tous  les  boulangers  de  la  ville.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  P  cartons  Sociétés  populaires.] 

[21  brumaire  an  II  —  11  novembre  1793.  —  La  4*  section  pro- 
cède à  la  nomination  de  commissaires  pour  assister  à  la  livraison 

(1)  Le  Ï25  fructidor  — 11  septembre  1794,  le  Conseil  général  fait  parvenir  aux 
sections  les  cartes  de  pain  nouvellement  imprimées,  avec  ordre  de  les  distribuer 
aux  citoyens  et  de  retirer  les  anciennes  cartes.  (Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  6, 
f.  l/i9.) 
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(hi  pain  eh»'/  les  boulanj^ers.  —  Arcli.  (umni.  \ Crsailles,  registre 
cK*  la  4'  M'ctitiii.  f.  ;')7.j 

[24  brumaire  an  II  —  14  noveniljre  ITÎJJ.  —  La  G'  section  '^  a 
arrêté,  confitmiénieut  ii  l'exécution  de  lu  délibération  municipale 
«lu  21  courant,  qu'elle  délivrera  les  cartes  de  pain  tous  les  jours 
de  y  heures  <lu  nmtin  à  une  heure,  aussitôt  qu'elle  les  aura  reçues. 
—  Arch.  connu,  \ersailles,  P  carton.s  Sociétés  po])ulaires.] 

[20  brumaire  an   II  I'»  novembre  17!)").  La  4'   section'-' 

dénonce  à  la  municipalité^  de  Vei-sailles  la  conduite  de  Bosselet, 
l)oulan>fer,  qui  a  fermé  sa  porte  aux  commissaires  chargés  de 
surveiller  la  distribution  du  pain  et  a  dit  «  «|u'il  n'avait  pas  besoin 
de  commissaire  pour  débiter  son  pain  d.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, registre  de  la  4"  section,  f.  G(>.] 

[11  frinuiire  un  II  —  P'  décembre  179:3.  —  Tne  députation  de 
la  W'  >«c(  tioii  •'  présente  à  la  municipalité  de  \'ersailles  un  airètt 
de  lu  section  demandant  un  mode  uniforme  de  distribution  du 
l»ain  chez  les  boulangers.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4. 
f.  IGl.) 

[11  nivôse  au  II  —  M  décembre  179:}.  —  On  soupçonne  certains 
<ito\'ens  (jui  ont  o])teiiu  des  bons  pour  avoir  du  blé  de  se  servir 
»  oncurrcmment  des  cartes  de  pain.  La  4''  section  de  Versailles 
arrête  (pie  ptnii-  découvrir  cet  abus,  les  commissaires  à  la  distri- 
butiiMi  «lu  pain  .'■eront  tenus  de  remettre  la  liste  de  ceux  (pu  ont 
«d)tenu  des  subhistances.  —  Aich.  comm.  Versailles,  registre  «h- 
lu  4*  section,  f.  127.] 

[2  pluviôse  an  II  —  21  janvier  17U4.  —  Kn  conséciuence  de  la 
plainte  «le  «leux  «itoyennes  contre  Firmin,  boulanger,  rue  de  la 
(.ieôle,  la  4'  section  fait  demander  à  la  maison  de  secours  pourquoi 
les  boulangeis  ne  délivrent  que  -'i  livres  de  pain  aux  citoyens 
porteurs  d«'  cartes  de  «juatre  livres.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
H'gistr»'  «le  lu  4'"  section,  f.  15S.] 

[7  pruiriul  un  II  —  2G  mui  1794.  -  Le  comité  de  la  11'  section, 
sur  la  «  (|uesti«in  très  «lélicate  ù  traiter  d  des  attr«)upements  aux 
porlf's  de.s  boulangerH  «le  lu  ville,  dé(  ide  de  s'en  référer  au  comité 
des  sub8ist;in««'s  d«'  la  société  populaire  qui  s'occupe  «  avec  un 
zèle  ininterrompti  »  des  moyens  ù  employer  pour  faire  cesser  ces 
attroupements      -  .\rcli.  comm.  A'ersailles,  registres  des  sections.] 

1/  Dite  do  rKKi>lii<''.  comprise  entre  l'uvcmue  de  l'urls,  l'avenuf  dt-  SaliitCloud. 
le  Chenil  el  la  rue  s.ilnt  Pierre. 

iVi  l)lt«'  de  rihini.'inlt<i.  iNirUc  du  «juariier  Notre-Dame  cninprl.so  entrr  l'avenue 
d«!  Saint  rioud.  l's  nus  de  la  PuroKse,  d«"-  la  romjK'  et  iU'%  Réservoirs. 

'3)  Dite  de  la  I  i  '  mil*;  rompretiant  In  p.irlle  «lu  i|uartler  Saint-Luiiis  entre 
let  rue^  «le  l'Ornim'  m     Hoynle  ci  d'Anjou 
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[2  messidor  an  II  —  20  juin  179-1.  —  La  8^  section  (i)  nomme 
six  commissaires  pour  vérifier  les  cartes  de  pain  chez  les  boulan- 
gers. Elle  demande  en  outre  :  1°  qu'il  soit  indiqué  un  local  où  les 
nourrices  pourront  se  procurer  la  farine  nécessaire  pour  faire  la 
bouillie  de  leurs  enfants;  2"  (^u'il  soit  fait  des  pains  de  six  livres; 
ri"  (|ue  les  boulangers  soient  tenus  d'avoir  un  livre  où  ils  inscri- 
ront toutes  les  personnes  à  qui  ils  fourniront  du  pain  ;  4°  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  ([u'aucun  boulanger  ne  fournisse  de  farine 
aux  pâtissiers.  L'assemblée  arrête  que  cha(|Ue  citoyen  ira  émarger 
au  comité  de  la  section  pour  sa  carte  de  pain,  selon  les  ordres  du 
District  et  de  la  municipalité.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P 
cartons  Sociétés  populaires.] 

[6  messidor  an  II  —  24  juin  1794.  —  Au  comité  de  la  6^  section, 
on  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Versailles  qui  nomme 
Monjardet  '2)  commissaire  à  l'eftet  de  prendre  des  renseignements 
sur  le  recensement  des  individus  qui  s'approvisionnent  chez  les 
boulangers.  —  Arch.  comm.  Versailles,  registres  des  sections.] 

[20  messidor  an  II  —  8  juillet  1794.  —  Un  commissaire  de  la 
4°  section  de  Versailles  à  la  distribution  du  pain  fait  part  à  sa 
section  que  pendant  sa  mission  chez  les  boulangers  «  les  citoyens 
et  citoyennes  se  sont  comportés  avec  beaucoup  d'ordre  et  de 
sagesse  ».  —  Arch.  comm.  Versailles,  registre  de  la  4''  section,  s.  f.] 

[28  messidor  an  II  —  10  juillet  1794.  —  La  o""  section,  dite  de 
la  Liberté,  établit  comme  suit  sa  consommation  :  boulangers  :  29; 
cartes  de  pain  :  950  ;  individus  au-dessus  de  8  ans  :  2.502  ;  enfants 
au-dessous  rie  8  ans  :  273  ;  consommation  journalière  :  2.098  livies. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  P  cartons  Sociétés  populaires.] 

[5  thermidor  an  II  —  23  juillet  179 1.  —  Les  commissaires  de  la 
3"  section  '3)  ayant  trouvé  chez  Gouaid,  boulanger,  105  livres  de 
pain  dont  l'emploi  est  ignoré,  le  District  ordonne  à  la  municipa- 
lité de  Versailles  de  piendre  sur  le  champ  tous  les  renseignements 
pour  découvrir  la  nature  de  cette  fiaude  et  poursuivre  les  cou- 
pables. —  Aich.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  9,  f.  (!7.] 

Dans  les  rommiincs  l'iiralos,  Ho  nonihi'cu^cs  décisions 
turent  également  prises  pour  h^  coulrôle  de  la  disli'ijjulion  et 
f!e  la  vente  du  pain  chcy.  les  boulangei-s. 

(1)  La  se  section  dite  de  rol)servance  des  lois  comprenait  le  quart ««r  situé 
entre  les  avenues  de  Paris  et  de  Sceaux  jusqu'à  la  rue^de  Noailles. 

(2)  Tapissier,  syndic  de  la  corporation  en  I7S9. 

(3)  La  3e  section,  dite  de  l'Unité,  comprenait  la  partie  du  quartier  Notre-Dame 
entre  le  boulevard  de  l'Egalité  (ci-devant  lioulevard  de  la  Reine),  la  rue  de  l'Etangr. 
la  rue  de  la  Paroisse  et  les  abords  du  Château  jusqu'au  boulevard  de  la  Liberté 
(ci-devant  boulevard  du  Roi.) 
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lire.  —  [15  ventôse  un  II  —  5  mars  17!M.  OkIiv  de  la  muni- 
cipal it*'-  (le  Hue  à  Hue,  houlanpM".  th>  ni:ir»|Ufr  >oii  pain.  —  Areh. 
connu,  liue,  D  lejf.,  t.  20). j 

[21  ventôse  an  II  —  11  mui>  ITiM.  —  La  municipalité  de  liue 
enjoint  à  tout  hahitant  de  cons()nlnl^•r  son  Mé  ou  sa  farine  sans 
aller  chercher  du  pain  chez  le  houhtn^'er.  Les  délinciuants  seront 
«lénoncés.  —  Arch.  cminn.  Hue,  1)  rcif..  i.  2U7.] 

[2^5  ventôse  an  11  —  1;?  niar.s  1794.  —  La  municipalité  de  Bue 
ordonne  à  IJue,  houlanjjer,  de  rendre  c(»mpte  deux  lois  par  mois, 
lie  ses  achats  de  blé.  Hue  rendra  compte  aussi  du  sou  qu'il  a,  «  vu 
que  le  son  est  très  nécessaire  jxmr  les  chevaux  de  la  commune  iiui 
n'ont  point  d'avoine  ».     -  Arch.  comm.  liuc,  1)  reg.,  f.  2U*J.J 

['■i  messidor  au  11  —  21  juin  1791.  —  En  conséquence  de  l'arrêté 
du  District  du  28  praiiial,  la  munici])alité  de  Bue  nomme  trois 
commissaires  pour  surveiller  la  distribution  du  pain  chez  le  bou- 
langer vers  les  9  heures  du  matin.  -  .\rch.  connu.  Hue.  I)  leg., 
f.  2S7.] 

("im.i.v.  ,;{  tru<ti(](ir  an  11  -  -  20  ain'it  1794.  —  La  munici- 
palité de  ("hilly  ordonne  au  bouU.nger  de  ne  délivrer  son  pain 
qu'aux  heures  indiquées  par  elle.  Les  membres  du  Conseil  assis- 
teront à  tour  de  lôle  à  la  distribution.  —  Arch.  comm.  Chilly,  D 
reg..  f.  24.] 

Jorv.  —  [29  septcinluf  17!)^!.  -  Sur  la  ])Iainle  d'un  citoyen,  les 
commi.ssaires  de  la  inuni(  ipalitc-  de  .louy  vont  vérifier  le  poids  des 
pains  chez  les  deux  boulangejs  Tasse  et  Cotte.  Ayant  trouvé  chez 
Tasse  un  pain  trup  h'ger,  ils  le  font  di.;tril)uer  ;nix  ])auvres.  — 
.Vrch.  cnmm.  .hiiy.  1)  reg.,  f.  10ti.| 

Lk  Cuks.nw.  —  17  septi'uibre  179».  -  La  (onnuinie  du 
Chesiiay  ayant  obtenu  4  sa<s  de  farine,  sa  municipalité  donne 
ordre  au  boulanger  de  di^liibuer  envircui  (iO  pains  de  (i  livi-es  à 
«eux  (|ui  ne  cuisent  pas  ou  qui  nian«|Ueiaient  tle  farine.  .Vich. 

comm.  Chesnay.  1)  reg.,  f.  Kil.] 

Lo;  <.Jt  .\IK  \r.  —  {'\{.y  jom  ilu  1"  mois  de  l'an  11  -  21  octobre 
179;|.  Ix*  procun'ur  de  la  coinnnnie  de   Lringjiuneau  observe 

que  «  la  presse  »  reparait  aux  poites  des  Ixiulangers.  Elle  semble 
oc(a'!onnée  par  (h«s  gens  étrangers  a  la  c(unnnnie  ainsi  «juc  i)ar 
<les  limousins.  La  nnnjicipalité  arrête  «|\n'  les  trois  l>oulangers 
seront  tenus  de  délivrer  ietii-  pain  à  des  heures  ainsi  tixées  : 
Chai:il)ard  à  S  heires  tlu  matin,  la  citoyeime  lUxlinier  à  S  heures 
et   deciie  et    Hevin.iMii  .1  !l  IiiMni-,    '      l'n  ntiiiiei-  niinii»'ipal  a^sis- 


'1  I.»»  '2  Rcrmlnal  nu  11  'n  mars  itw.  la  mtininpnUK^  i^iiéra  col  ordro.  n  é'alt 
(K'f'iKlu  an\  trni»  |x.  •  mui ts  do  vcri'lro  av.inl  Ihtnn  fixée  A  chacun,  sous  ix'lne 
ri'   :^i  1    irampiido 
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tera  aux  distributions  et  veillera  à  ce  que  les  habitants  de  la 
comniune  soient  servis  les  premiers.  Défense  est  faite  aux  bou- 
lang-eis  de  vendre  ou  de  débiter  leur  pain  sans  la  présence 
de  ce  commissaire.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  ])  reg.  2, 
f.  77  v'\] 

[5  germinal  an  II  —  25  mars  1794.  —  Le  maire  et  l'agent 
national  de  Longjumeau  saisissent  des  pains  ([ui  n'ont  pas  le  poids 
et  ils  les  vendent  au  profil  de  la  commune.  —  Arch.  comm.  Long- 
jumeau, D  reg.  -3,  s.  f.] 

[18  floréal  an  II  —  7  mai  1794.  —  Les  boulangeis  de  Longju- 
meau ne  devront  vendre  leur  pain  que  rassis,  le  lendemain  de  la 
cuisson.  Les  contrevenants  auront  une  amende  de  50  1.  —  Arch. 
comm.  Longjumeau,  J)  r'^g.  '4,  s.  f.] 

[2  brumaire  an  III  —  2-)  octobre  1794.  —  Un  membre  de  la 
municipalité  de  Longjumeau  observe  que  les  boulangers  ne  font 
du  pain  que  du  poids  de  4  livres  et  demie  qui  se  paie  14  sols  «  ce 
qui  fait  que  les  citoyens  n'ont  souvent  pas  de  monnaie  poui^  faire 
l'appoint  et  que  les  boulangers  sont  dans  l'impossibilité  de  rendre 
à  tous  ».  Le  Conseil  général  de  la  comniune  arrête  que  les  bou- 
langers ne  fabriquei'ont  que  des  pains  de  5  livres  qu'ils  vendront 
15  sols.  —  Arch.  comm  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

^Ieudox.  —  4  ventôse  an  II  —  22  février  1794.  —  Vu  la  diffi- 
culté croissante  d'obtenir  du  pain  chez  les  boulangers,  la  muni- 
cipalité de  Meudon,  soupçonnant  queb^ue  malveillance,  arrête 
qu'il  sera  fourni  des  cartes  à  chaque  citoyen  et  qu'il  sera  donné 
connaissance  aux  boulangers  de  la  consommation  en  pain  de 
chaque  ménage.  —  Arch.  comm.  Meudon,  1)  reg.  4,  f.  98  v".] 

[16  ventôse  an  II  —  6  mars  1794.  —  La  foule  se  poitant  de 
nouveau  à  la  porte  des  boulangers,  la  municipalité  de  Meudon 
charge  deux  officiers  municipaux,  Legrand  et  Gardebois,  de  se 
transporter  demain  matin  chez  les  deux  boulangers  pour  tâcher 
de  connaître  les  causes  de  ces  rassemblements.  —  Arch.  comm. 
Meudon,  D  reg.  4 ,  f.  102  v".] 

[20  fructidor  an  II  —  12  septembre  1794.  —  A  cause  du 
surcroît  de  population  causé  par  les  vendanges,  la  municipalité 
de  Meudon  désigne  12  commissaires  pour  surveiller  la  distribution 
du  pain.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  145  v".] 

[2  vendémiaire  an  III  —  23  septem))re  1794.  —  Plusieurs  récol- 
tants ayant  été  chercher  du  pain  che-?  les  boulangers;  d'autres 
citoyens  abusant  de  leur  force  pour  mettre  du  désordre  pendant 
la  distribution  du  pain,  soit  poui'  s'en  faire  délivrer  avant  leur 
tour,  soit  pour  en  d(>nî:in(1ev  au  delà  de  leui'  consommation  jour- 
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iialuTi',  la  municipalité  de  M«'U(loii  diM  ide  de  faire  distribuer 
environ  li.OOO  cartes  aux  non-récoltants  de  la  coniniiuie  ou  à  ceux 
ijui  auraient  consoniniê  le  produit  de  leur  récolte  ou  justifieraient 
n'avoir  pu  encore  le  faire  convertir  en  farine.  Il  ne  sera  désormais 
délivré  du  pain  (pi'aux  porteurs  de  ciutes.  —  Arcli.  comm. 
Meudon,  J)  rcK.   ».  f.  149.] 

SkvKKs.  —  [IS  brumaire  an  II  —  8  novembre  179;{.  —  Vu  la 
rigueur  de  la  saison,  la  société  populaire  de  Sèvres  invite  les 
boulanjfeis  à  a^ir  «  humainement  et  fraternellement  »  en  faisant 
entrer  dans  leur  arrière-l)outique  les  citoyens  (jui  attendent  la 
distribution  tlu  pain  dès  le  ])etit  joui.  -  Aicb.  conini.  Sèvres, 
1)  rejf.  1  <le  la  Société  populaire,  f.  M.] 

[:.'4  brumaire  an  11  —  11  novembre  17U-).  -  La  municipalité^ 
de  SèvreN  iincte  (|Ue  l'on  délivrera  des  cartes  aux  titoyens  pour 
la  distributi(tn  du  pain.  Cliatiue  clu'l  de  ménaj?e  recevra  une 
carte;  on  indi(iueia  la  (juantit^^  de  pain  par  individu.  Les  ouvriers 
(jui  lojyent  chez  les  aulxMffistes  auront  la  même  (juantité  de  pain 
(jue  cha(|ue  personne  d'un  ménape.  Les  commissaires  qui  rece- 
vront les  (Mîtes  le  matin  se  trans])(Mter(»nt  le  soir  chez  les  boulan- 
jçeis  et  redistribueront  les  caites  pour  le  lendemain  aux  citoyens. 
La  distribution  devia  avoir  lieu  à  des  heures  fixes.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  1)  lep.  "2,  f.  ^îô.] 

['S-\  frimaire  an  II  -  l-l  d.écemlHe  17U-'i.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  décide  (ju'il  sera  nommé  quatre  membres  pour  surveiller 
chez  les  boulanjrers  le  jxiids  du  pain  et  la  distribution  des  cartes 
et  aussi  pour  recevoir  les  plaintes  contre  les  marchands.  —  Arch. 
(omm.  Sèvres,  1)  rep.  2,  f.  40  v".j 

■^l")  ventôse  an  II  -  ô  mars  17!)  I.  -  Des  scènes  fâcheuses 
s'étant  passées  à  la  poite  des  b(Milaii^'ers,  la  municipalité  de  Sèvres 
Mamîe  les  boulanirers  et  leur  didcnd  de  donner  du  ])ain  à  qui  (jUe 
(  i'  soit  sans  carte,  sous  ])eine  de  100  1.  d'îinu'nde,  -5  conimissaires 
pris  dans  la  municipalité  mar<|ueix;nt  les  cartes  0\  —  .\nh.  <nmm. 
Sèvres,  1)  leff.  2.  f.  Il-'»  V.] 

[17  vent«'»s('  an  II  7  mars  17!'!.  lii  membre  dv  la  Société 
populaiic  de  Sèvres  demande  des  mesures  très  riffoureuses  «'ontre 
les  boulanjfers  (pli  «lélivrenf  du  jjain  sans  carte.  Il  invite  les 
(  itoyens  à  îie  pas  lai»sei-  jillci-  les  femmes  et  les  enfants  en  foule 
à  la  porte  des  Iwulamrei  ».  Aidi.  ccnnn.  Sèvres,  re^r.    1   de  la 

Société  pojjulaire.  f.  IJl.l 

''J'»  vc'ilô-  •  :ui  Tî         1*>  iiiiirs  171M.        (iiatVe.  coinmissaiie  chez 

1  MalKiO  iiiir  (icli  ri'"'  i"iiii>Mit  iMiv.ii  li"iii.iii>:iT.  i-i  .luixi»-  .i  ilfMvrcr 
ilnix   hvros  i>ar  l*:e  aux   iiiaihilor*  qui  pn  nnont   «lii   jwiln  chez  lui 
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les  boulangers,  expose  à  la  municipalité  de  Sèvres  que  les  dits 
boulangers  déli vient  du  pain  avant  l'arrivée  des  commissaires. 
Le  Conseil  général  l'autorise  à  prendre,  de  lui-même,  les  mesures 
urgentes.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  12''5  v°.] 

[11  germinal  au  II  —  M  mars  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres,  conformément  à  l'avis  du  représentant  Battellier '^^ 
décide  de  prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  les 
attroupements  aux  portes  des  boulangeries.  Défense  aux  bou- 
langers de  tenir  des  propos  propres  à  exciter  la  foule  en  annon- 
çant par  avance  «  qu'ils  auront  un  jour  du  pain  plus  blanc  qu'un 
autre  ».  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  1)36  v°.] 

[Il  germinal  an  II  —  -U  mars  1794.  —  A  la  suite  du  recen- 
sement fait  par  le  citoyen  Lavril,  la  municipalité  de  Sèvres 
arrête  que  les  particuliers  qui  ont  chez  eux  une  certaine  quantité 
de  farines  et  de  blé  seront  envoyés  chez  les  boulangers  afin  qu'il 
ne  leur  soit  donné  du  pain  que  lorcju'ils  auront  prouvé  la  consom- 
mation de  l'avance  qu'ils  ont.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
f.  137.] 

[24  germinal  an  II  —  1-3  avril  1794.  —  Un  membre  de  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  déplore  les  attroupements  à  la  porte  des  bou- 
langers. Ceux-ci  s'étant  présentés,  il  les  engage  «  à  ne  tenir 
aucun  propos  tendant  à  ameuter  le  peuple  en  annonçant  que  les 
subsistances  sont  sur  le  point  de  manquer  comme  aussi  à  ne 
débiter  leur  pain  que  lorsque  le  commissaire  sera  présent  et  à  n'en 
déli\Ter  qu'à  proportion  de  la  consoinmation  nécessaire  dans 
chaque  ménage  ».  Il  rapporte  les  propos  inconsidérés  de  Louis 
Frémont,  boulanger,  qui  a  propagé  le  bruit  «  (|ue  demain,  à  sept 
heures  du  matin,  il  n'y  aurait  plus  de  pain  chez  lui  ».  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  149.] 

[24  germinal  an  II  —  13  avril  1791.  —  Le  maire  de  Sèvres  et 
un  officier  municipal  viennent  témoigner  auprès  de  la  Société 
populaire  leurs  craintes  sur  les  attroupements  à  la  porte  des 
boulangers.  (  )n  a  trouvé  chez  une  femme  n'ayant  qu'un  enfant 
trois  pains  de  six  livres  non  entamés.  Le  maire  demande  que  la 
Société  nomme  des  commissaires  pour  la  surveillance  chez  les 
boulangers.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  1)  reg.  1  de  la  Société  popu- 
laire, f.  137.] 

[l^""  messidor  an  II  —  19  juin  179-1.  —  La  municipalité  de 
.Sèvres  arrête  qu'il  sera  écrit  à  ^ioudv.n  afin  d'obtenir  la  liste  des 


(1)  En  germinal  an  II.  Battellier  était  en  mission  à  lY'tnhlI-s'niont  do-  épiviivcs 
nationales  de  Meudon.  (Arch.  nat..  AFii  238.) 
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citciyeiis  (le  Hellevue  (|ui  ont  des  cartes  de  pain  à  Mt'udtui  '^  — 
Arel».  comin.  Sèvies,  1)  rep.  2,  f.  197. J 

[:{  messidor  an  II  -  L'I  juin  17{)4.  —  Les  commissaires  niuni- 
(  ipaux  de  Sèvres,  en  surveillance  chez  les  boulangers,  s'informe- 
ront à  voix  haute  de  la  (|uantité  d'individus  de  chacjue  ménage, 
HaTis  avoir  éj^aid  au.\  caries.  Pour  les  enfants  de  -i  ans  et  au- 
«lessous,  il  ne  sera  délivré  (lu'une  demi-livre  de  i)ain.  —  Arch. 
(untm.  Sèvres,  I)  reg.  2,  f.  IU8  v'.j 

[4  messidor  an  II  -  '2lî  juin  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Sèvres  arrête  (|ue  les  ci-devant  lK)urpeois  de  Paris  seront  réduits 
;»  •!  (|Uarl«'rons  de  pain  par  jour;  le  surplus  de  la  livre  sera  accordé 
aux  ouvriers  de  peine.  Lesdits  bourgeois  ne  pourront  aussi  obte- 
nir (|u'inie  d.'iiii-livie  de  liz.  -  .\nji.  (MUiini.  Sèvres.  I)  reg.  2. 
f.  199.! 

[8  messidoi- an  II  ■Jlîjiiin  17!)  L  La  municipalilé  de  Sèvres 
pr»'nd  des  uiesures  pour  faire  cess<'r  les  attroupements  à  la  porte 
«les  boulangers  :  les  jouiiialiers  des  deux  sexes  seront  servis  les 
premiers  de  (|uatre  heuivs  du  malin  à  six  heures;  ensuite  les 
«  itoyens  aisés.  Si  ces  derniers  se  troiivent  à  la  première  li^^•aison 
ils  seront  regardés  comme  nvdveillants  et  tiaités  conime  tels. 
Les  pains  devront  être  cuits  ii  (juatre  heures.  Vn  citoyen  pris  dans 
la  foule  sera  chaigé  de  ilénoncer  les  pertui'bateurs  et  de  reciuérir. 
si  besoin  est.  la  force  armée.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  I)  reg.  2. 
f   201  V".] 

[19  me.ssidoi    an    11  7  juillet    1794.  Sur   la   ]ilaiiiti'   d'un 

commei\Mnt.  la  municipalité  de  Sèvres  arrête  (pie  s'il  y  a  du  pain 
de  rest«*  chez  les  boulangers  à  midi,  ce  pain  scia  délivré  aux 
aubergistes  pour  \i'\\t<  voyageurs.  -  .\rcli.  rdniin.  Sèvres.  1) 
reg.  2,  f.  207  V".] 

[21   messidor  an    11  12  juillet    1791.  -       La  municipalité  de 

Sèvies  fait  <Iiie  aux  cominissaiies  de  la  Scciété  ])opulaire  de  se 
tutuver  ;i  (luatif  heures  du  malin  «lie/,  les  lioulangers.  Depuis 
«|Uel(|Ues  jours,  les  c(»mnii'«saires  ont  mani|ué  a  la  <listribution.  — 
Arch.  comm.  Sèvres.   I)  reg.  2  de  la  Soi  iété  ])oi)ulaire.  f.  ^Il.l 

[2  thermidoi    an    II  20  juillet    17!M.  La    iiiunici])alité  de 

Sèvies  arrête  (|Ue  toute  fiamle  relative  à  l'emploi  <Ies  cartes  de 
pain  sera  dénoiu  i-e.  au  comité  révolutionnaire.  .\rch.  c(uniii. 

Sèvres.  1)  reg.  2.  f.  2I(;.l 

[11  thermidor  an   II         29  juillet    17îM.  I  H   inembre  de  la 

Société  popnlair»*  de  Sèvres  sigirile  le  citoyen    l)ubuis>*(in   fpii   a 

I  !..  3  iiufiNlil'.i  '^1  juin  nw.  la  miii)icl|i.'illté  upimml  nue  ton-  !■-  •  m-.v.  n-i 
(1<-  n(*llc%-uc  (int  ohti'iiii  riti  tialii  ii  Meudon  r>oiir  deux  j^Mirs   (f   198.) 
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fait  usage  de  deux  cartes  de  pain  à  la  fois.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
reg.  2  de  la  Société  populaire,  f.  35.] 

[IS  fructidor  an  II  —  4  septembre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Sèvres  fixera  la  quantité  de  pain  qui  sera  délivrée  à  chacun, 
à  proportion  des  farines  existant  chez  les  boulangers.  Il  désigne 
un  commissaire  chez  chacun  des  trois  boulangers.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  '6,  f.  35.] 

[23  fructidor  an  II  —  9  septembre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Sèvres  arrête  que  les  deux  boulangers  seront  invités  à  faire 
une  certaine  quantité  de  petits  pains  pour  faciliter  la  vente 
de  détail  aux  particuliers.  —  Arch.  comm.  Sè^Tes,  D  reg.  3, 
f.  38.] 

[24  fructidor  an  II  —  10  septembre  1794.  —  La  citoyenne 
Calabre,  boulangère,  ayant  refusé  à  un  officier  municipal  de 
vendre  du  pain  au  détail  au  prix  légal,  la  municipalité  de  Sèvres, 
prévenue  en  outre  que  certains  habitants  emportent  des  pains 
entiers  tandis  que  d'autres  n'obtiennent  rien,  arrête  que  le  pain 
ne  sera  délivré  qu'à  heure  fixe  :  la  première  livraison  se  fera  à 
cinq  heures  du  matin  et  il  sera  rigoiireusement  défendu  aux  bou- 
langers d'en  délivrer  avant  cette  heure.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  39.] 

[25  fmctidor  an  II  —  11  septem])re  1794.  —  Un  citoyen  se 
plaignant  de  l'inégale  distribution  du  paiii  à  la  porte  des  bou- 
langers, le  Conseil  général  de  Sèvres  arrête  que  ses  membres 
assistés  par  les  membres  de  la  Société  populaire  se  diviseront 
demain  en  3  sections  pour  la  distriljution  des  cartes  de  pain.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  40.] 

[25  fructidor  an  II  —  11  septembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  rappelle  à  l'ordre  la  citoyenne  Dupuis,  fi'uitière,  qui  a 
invectivé  un  officier  municipal  chez  le  boulanger.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f.  40.] 

[27  vendémiaire  an  III  —  18  octobr<^  1794.  —  Les  citoyens  de 
Sèvres  devront  choisir  leur  boukmger  et  retirer  leurs  cartes  de 
pain.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  03.] 

[17  brumaire  an  III  —  7  novembre  1794.  —  La  distribution 
des  cartes  à  pain  ayant  été  omise  le  dernier  mois,  la  municipalité 
de  Sèvres  permet  aux  citoyens  de  s'appiovisionner  chez  tel  bou- 
langer qu'ils  jugeiont  convenable  jusf|u'à  la  fin  du  mois,  en 
exigeant  des  commissaires  à  la  distribution  de  tenir  liste  des 
(juantités  emportées.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  74.] 

Yille-d'Avray.  —  [8  germinal  au  II  --  28  mars  1794.  — 
Ordre  de  la  municipalité  de  Ville-d'Avraj-  au  boulanger  de  déli- 
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vrer  son  pain  à  9  heuios  prccisos  du  niatin.  —  Aidi.  ((tinin.  A  ille- 
.1  A  VI  av.  D  reg.  1,  f.  120.J 

\ii.i,F.i'KH  X.  —  [l;i  gfiiuinal  ail  II  —  2  avril  1794.  —  Le 
Conseil  général  de  Vil  lépreux  nomme  deux  commissaires  pour 
dresser  l'état  exact  des  citoyens  (|ui  sonl  obligés  de  se  fournir  de 
l)ain  chez  le  boulanger.  Ces  commissaires  distribueront  les  farines 
néce::saires  au  boulangei  en  alliant  à  la  farine  de  froment  un 
huitième  environ  de  t;iriiie  d'oigc.  Anli.  conmi.  Villepreux, 

1)  reg.,  f.  72.] 

If))).  |-ji    (  (•    i|ui    coiicciiif    l;i    kixalion.  du    paiii.    noii^ 

doiiii(>ii>  (I  abord  une  nioiirc  (|iii  intéresse  le  district  cnliei". 
|iui-  lf>  décision-  |»arlin|jicrc«^  |ii'i^c-  dan^  |)lii<icui'<  lucalib'-. 

[21  ihermidc.i-  an  II  S  août  17UL  —-  La  plupart  des  réqui- 
siti<ins  faites  en  taveui  du  district  de  \'ersailles  étivnt  eu,  seigle, 
et  par  suite  de  l'obligation  de  m('-ianger  ces  seigles  avec  du 
fr»»ment  le  piix  t\i'}^  farines  (h'vaiit  \'.n  peu  augmenter,  le  Direc- 
toire du  Di.sliict  arr«'te  (jue  le.-!  uiunicipnlités  augmenteront  le 
prix  du  pain  en  ])r<)portion  du  j)ri\  de  la  farine  composée  de 
moitié  seigle  et  nuiitié  froment  (]ui  revient,  y  compris  les  frais 
«le  transport  et  autres  à  17  1.  9  s.  ô  d.  le  (]uintal,  base  sur  laquelle 
devr<»nt  se  régler  les  municipalités  pour  lixei'  le  prix  du  pain  '". 
A  ici».  Seine-et-Oise,  Lu"'  Versailles  75.] 

\  iRsvii.LKs.  -  -  [7  ventôse  an  II  —  2ô  février  1794.  —  Les 
(  (iiiimissaires  de  la  9  section  dite  des  Sans-culottes,  déposent  sur 
le  bureau  de  la  municipalité  de  Versailles  deux  pains  fabricjués 
au  couri^  <h'  l'épreuve  faite  pai'  la  section  '•'.  Le  pain  revient  ainsi 
à  27  s.  les  iL'  livres  avec  mélange  de  froment,  seigle  et  orge  et  à 
•  51  s.  le  pain  de  |)Ui-  tronieiit.  .\iili.  comni.  Veisailles.  1)  reg.  "), 
f.  :{:{.] 

[21    (b.n-ai   ail    II  10   mai    1791.  La    :{'    section,   dit^»  de 

l'Fnité,  dénonce  a  la  niunici|ialité  de  N'crsailles  l'abus  commis 
par  les  lM»ulangeis  (|ui  vendeni  les  pains  de  4  livics  15  sous. 
Renvoyé  au  c(Unile  des  subsistances.  --  Auli.  cnniiu.  \  i-isai  ll(>s. 
Drcg.'ô,  f.  ir,|.l 

[22  thermidor  an    11  !)  amit    179  i.  D'après  le  piix  d«'  la 

farine  de  seigle  mêlée  au  froment  (|ue  \v  District  a  tix»-.  la  Tuuni- 

(1)  Voir  en  .ipiMMuncc  \ps  lahlciux  pour  la  ia\i'  du  lahi. 

(2)  En  pluvl<')S4"  ;in  II.  la  section  di-s  Sans-culottes  avaU  cltiii.ninK'  à  la  intmliMp.i 
11(4  4  (|ulnlniix  <Ic  Rralns  il  do  blé.  1  do  solfie  ot  l  d'orgo)  a  promlrc  an  moulin 
do  Iiuc  ndn  d<-  fairo  une  <^prouvo  |>erroettant  d'établir  oxactomont  la  ui\c  du  pain. 

Arrli    romin.  VofH.iino».  n  rog   5.  f.  2.) 
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cipalité  de  Versailles  fixe  en  proportion  le  pain  à  138  s.  les  12 
livres  ;  au  détail  la  livre  ne  pourra  être  vendue  plus  de  3  s.  3  d. 
—  Areh.  conim.  Versailles,  D  reg-.  4,  f.  47.], 

]^vc.  —  [21  septembre  1793.  —  Hue  réclame  de  nouveau  l'aug- 
mentation du  prix  du  pain.  La  municipalité  de  liuc  fixe  le  pain 
blanc  à  42  s.  les  12  livres  'i'.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  02.] 

Meudox.  —  [11  octobre  1793.  —  La  municipalité  de  Meudon 
nomme  quatre  commissaires  qui  assisteront  chez  les  boulangers 
de  la  commune  «  à  la  fabrication  du  piemier  levain  »  et  suivront 
la  manutention  de  la  farine;  et  ce,  afin  de  parvenir  à  connaître 
la  véritable  taxe  qui  doit  être  établie  sur  le  pain.  —  Arcli.  comm. 
Meudon,  U  reg.  4,  f.  51.] 

Sèvres.  —  [5  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Sèvres 
ajourne  à  trois  jours  la  demande  des  boulangers  relative  à  l'aug- 
mentation du  pain.  S'ils  ne  veulent  pas  cuire,  les  fours  et  les 
garçons  seront  mis  en  réquisition  et  la  municipalité  fera  cuire 
à  son  compte.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  26  v°.] 

[27  pluviôse  an  II  —  15  février  1794.  —  Un  membre  de  la 
Société  populaire  de  Sèvres  dénonce  les  boulangers  qui  vendent 
le  pain  45  sous.  Il  fait  constater  (ju'un  seul  le  marque.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  l'eg,  1  de  la  Société  populaire,  f.  105.] 

[28  pluviôse  an  II  —  1(>  février  1794.  —  La  Société  populaire 
de  Sèvres  demande  à  la  municipalité  pourquoi  le  pain  qui  ne 
vaut  que  42  s.  à  Versailles  est  vendu  45  s.  par  les  boulangers  de 
la  commune.  I"n  membre  de  la  municipalité  observe  que  le 
surplus  est  payé  par  la  ville  de  Versailles  et  qu'il  est  prouvé  que 
les  boulangers  ne  gagnent  que  4  1.  16  s.  par  sac  pour  leur  façon 
et  les  frais  y  relatifs.  ■ —  A.rch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  102  v°.] 

[4  fructidor  an  II  —  21  août  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  invite  les  boulangers  à  déposer  sur  son  bureau  la  quittance 
des  grains  ou  farines  qu'ils  auront  obtenus  du  District  afin  de 
fixer  le  prix  du  pain  à  proportion.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D 
reg.  3,  f.  23.] 

107.  —  A  Versailles,  on  empêche  l'enlèvement  du  j)ain  par 
les  habitants  des  campagnes  voisines.  Quelques  bourgs  : 
Sèvres,  Jouy,  Palaiseau  imitent  celte  prohibition  en  s"oppo- 
sant  à  tout  achat  de  pain  par  des  étrangers. 


1)  Le  19  septembre,  Hue  avait  demandé  une  première  augmentation  du  pain 
qui  aurait  été  porté  de  36  à  40  s.  les  12  livres.  Mais  la  municipalité  -n'ayant  pas 
encore  reçu  la  loi  du  maximum  ajourna  sa  décision.  (Arch.  comm.  Bue.  D  reg., 
f.  60.) 


:,'(M;  les  subsistances  dans  le  district  uk  Versailles 

[15  septembre.  ITO'Î.  —  Les  offiricrs  nunii«ii):iux  «le  Versailles 
Iransinettent  à  leurs  roiifitnyetis  des  1^^  sections  l'ordre  dii  Dépar- 
tement '".  r|iii  est  affiché,  de  ne  laisser  sortir  aucun  pain  de  la 
ville  à  partir  de  deniain  KJ  septembre  Cette  défense  ne  concerne 
])as  ce])eiidant  les  citoyens  (|ui  font  partie  de  la  ville  mais  qui 
habitent  en  dehors  des  barrières.  Ceux-ci  pourront  sortir  du  pain 
pour  leur  consommation  en  présentant  aux  barrières  leurs  cartes 
de  section'*'.  —  Arch.  conim.  \'e)-^(:ulles,  P  cartons  Sociétés 
populaires.] 

|2ô   frimaire    an    11  1")   (!(•( cmbrc    179:1   —   Attendu   que 

certains  bnulanecis  de  la  ville  trompent  la  surveillance  en 
Vendant  la  nuit  leur  pain  aux  habit;iiits  des  campag-nes,  ce  qui  est 
constaté  par  les  saisies  (jui  s'opèrent  aux  différentes  barrières,  le 
Conseil  pénéial  de  Versailles  fait  défense  expresse  de  vendre  du 
pain  à  (|ui  (|Ue  ce  soit  avant  huit  heures  du  matin,  sous  peine  de 
ÔO  1.  d'amende.  —    Ajch.  coiinn.  Versailles,  D  7"eg.  4,  f.  185.] 

[25  fiimaire  an  II  —  15  décembre  1793.  —  Le  coi-ps  de  parde 
du  prand  Montreuil  à  Versailles  arrête  deiix  hommes  conduisant 
un  cheval  et  un  âne  chargés  de  pain  qu'ils  ont  déclaré  avoir 
acheté  à  Bue.  —  Arch.  cnmm.  Bu(  .   D  rop..  f.  140.] 

Oiiehpics  cornimines.  iinilaiit  X'ersaillc--.  |)iohibèront  la 
V(>nlr  (In  pain  à  des  otîMntroi-s. 

[25  brumaire  an  II  —  15  noveml)ie  l79o.  —  Cn  citoyen  se 
plaifrnanf  d'avoii-  été  arrêté  à  une  porte  de  Versailles  avec  un 
piiiii  de  (;  livi'es,  la  iSociété  ])ii])ulaiîe  de  Sèvres  invite  les  citoyens 
de  la  campagne  à  se  munir  de  leurs  cartes  de  pain.  —  Arch. 
conim.  Sèvres,  reg.  1  de  la  Société  populaire,  f.  S.] 

[l*"'  frimaire  an  II  —  21  novembre  1793.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  <léfend  à  Duval,  boulanger,  de  ven<ln^  du  pain  à  d'autres 
citoyens  ou'à  ceux  de  la  c(»mmune  '3),  —  Arch.  connu.  Sèvres,  I) 
reg.2.  f.  .'U;  v°.] 

(1)  Ost  un  nrW^t<'  «lu   !>(^r';iriemfni.  à  l.t  (l.ttf  du   l.l  s«'plt>mhrf 

(2)  Cependant  le  I»l>-trlrf  pcrmU  des  déronaTlims  ;i  l'.irrOt*^  du  népart«'niont  Ii 
IR  «ipptombrp  H  drtn.ind.ilt  qiip  les  haldtnnts  df>  noufriv.il  fussent  autorisas  a 
rtnporirr  du  pain  di'  Wr^aMIrs:  le  2r.  srptrmhre.  m^mf  dominde  étaU  faite  auprès 
df  la  munJrliialIt*^-  d»-  la  ville  en  faveur  du  bnulaiiH:<r  du  chesnay.  fArrh  Seine 
et-ONe.  Ll|k  FfK  fi  f  IW  v")  Mais  la  n)unlrli>alltC  di-  Versallle*;  prote.sta  et  le 
4  octobre  arr/'ta  <pn-  tous  les  pains  «■miiort/'s  par  les  communes  voisines  seraletn 
conflv|"*s  lU"  l'.irri^rw  et  rapjiori^s  à  la  maison  commtine  (Arch  comm.  Vir 
sallles.  n    rcR     l.    f.    55) 

(.1)  I^'  23  frlmaln-  —  13  décembre  1703.  deux  cllrtyens  dénoncent  A  la  munlclpalllé 
Duval  pour  avoir  vi  ndii  du  pain  .i  un  citoyen  de  IJouloRne  Le  Conseil  arr»He  que 
les  Itoulangon  qui  délivreront  du  r"'"  ^  ""■  '~»rt.  ••  mv  )n  ii.it  uu^  <,T"v<  punis  de 
100  1.  d'amende     reg.  9.  f    47.) 
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[21  pluviôse  an  II  —  9  février  1794.  —  Un  rapport  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Sèvres  constate  que  plusieurs 
habitants  de  Sui-esnes,  hommes  et  femmes,  ont  été  surpris 
emportant  dans  des  sacs  du  pain  pris  chez  vSimon  Calabre,  bou- 
langer, à  Sèvres.  Un  membre  de  la  municipalité  piopose  d'obliger 
les  boulangers  à  ne  pas  distribuer  du  pain  sans  cartes  et  avant 
le  jour:  Les  contrevenants  seiont  condamnés  à  100  1.  d'amende 
au  profit  des  indigents.  Les  habitants  des  communes  voisines  ne 
pourront  emporter  ([ue  trois  livres  de  pain  au  plus.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  96.] 

[26  pluviôse  an  II  —  14  février  1794.  --  L'agent  national  de 
Palaiseau  informe  la  municipalité  que  le  2-^  du  mois  courant,  des 
citoyens  de  Verrières  vinrent  enlever  «  des  bottées  de  pain  »  chez 
les  boulangers  de  la  commune.  La  municipalité  défend  aux 
boulangers  de  vendre  plus  de  deux  pains  à  la  fois,  sous  peine 
d'être  suspectés  de  favoriser  l'accaparement.  —  Arch.  comm. 
l'alaiseau,  D  reg.  2,  f.  41.] 

[2  ventôse  an  II  —  20  février  1794.  —  Informée  que  les  bou- 
langers de  la  commune  se  permettent  de  vendre  du  pain  à  toutes 
personnes  qui  se  présentent  venant  soit  de  Paris,  Versailles  ou 
autres  lieux,  la  municipalité  de  Jouy  arrête  que  les  boulangers 
devront  réserver  tous  leurs  pains  aux  citoyens  de  la  commune. 
En  cas  de  contravention,  la  municipalité  supprimera,  les  distri- 
butions de  farine  (ju'ou  leur  fait.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg., 
f.  136.] 

[26  ventôse  an  II  —  16  mars  1794.  --  La  municipalité  d'Orsay 
arrête  que  les  boulangers  ne  poiirront  délivrer  du  pain  aux  habi- 
tants de  la  commune  (jue  sur  préseiiiation  d'un  billet  énonçant 
la  quantité  à  fournir.  On  ne  délivrera  du  pain  à  un  citoyen  d'une 
autre  commune  que  s'il  est  poui-vu  d'un  certificat  de  sa  munici- 
palité. —  Arch.  comm.  Oisay,  D  reg.,  f.  127.] 
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Rôle  des  sociétés  populaires  et  des  comités 
de  surveillance 


Ion.  I.c-   -ocu-lo   pojjuhiiic-   fie   \  n'-aillcs   <oiil    inlcr- 

M'iiiir-  -oiiM'iil  auprès  «les  atliniiii-lialions  révolulionnaiic- 
pour  <liimil(M-  leur  zèlî'.  Lavlivilc  «le  ces  sociétés  porte  sur 
le--  ipie>ti()!i<  suivantes  :  appiovisionnemcnt  des  marchés,  sur- 
\<'illari<-e  des  frainle>  des  meunier-.  <(nitr(Me  de  la  (jualité  du 
pain.  A  mr«-uii'  <|ue  l'on  a|i|iiiirlie  de  la  l'écolte  de  179-'i,  leur 
i-ôlc   drviciil    plM<   iiiipoilani    <•!    Ii'in-  acIiMi    ]A\\<   énergicpie. 

[•'i  irimaire  an  II  -  2-\  noveuit)io  1T95.  La  Société  populaire 
()♦•  la  A'eitu  sociale  des  saiis-fulottes  de  Vei-sailles  s'offre 
à  «  manlu'r  »  des  la  première  invitation  chez  tous  les  égoïstes 
t't  iiiod.'rés  (jui  refusent  d'apiKtrter  des  subsistances  depuis  la 
loi  du  maximum.  Le  Directoire  du  District  accepte  ce 
0  dévouement  généreux  et  vraiment  républicain.»  "*  Arcb.  Seine- 
et-Oisf,  Lu"  reg.  (i,  f.  'J'Jl.] 

[14  nivôse  an  II  •!  janvier  ITIH.  La  Société  populaire  des 
Amis  de  lii  lilierté'  cl  (b*  l'égalité ''^' siégeant  à  Versailles,  est 
autorisi'-e  par  le  Directoir»*  du  distiict  à  prendre  au  niaga-sin 
fi  sefieis  de  bb'  poiii-  les  faire  inoudie  d'après  un  pnH-édé  spécial 
(jui    pt'iit    être    utile    a    liiitiMét    public.  Anli.    Seine-ct-Oise. 

Lu"  reg.  7,  f.  '■'>'■'>.  ) 

[  L')  ventôse  an   II  ô  mars   17f>4.  --  T>a  ( 'omniission  d'agri- 

cultuM*  rend  compte  ;i  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionniMnents    de    !a    Hcjni)ili(|Ue    des    expériences    de    iiiout\ire 

Il  l'np  dépulailon  de  cvfle  s<H"l<^té  itopiilalrc  vint  renouveler  cette  prop<isitl<iii 
a  la  !.*anre  «lu  Itlstrlct  du  9  frimaire-    w  novembre  1793 

(2)  Au  londemiiln  du  lO  août  17W.  la  Société  dus  amis  de  la  Constitution  <|ui 
tniall  «.e«(  .-ï^anrrs  i|,»ns  1p  l«ral  dit  du  Rr|M)soir.  eldevant  rue  Pauphlnf.  d<'llbén 
<!•■  prendre  la  'lénomlnatlon  de  Société  des  amis  de  la  liberté  c*  de  1  égallK^  -t 
^ubll  une  *pur;iil'.ii      LAtiiiXTlUMV.  op    rtt  .  i    II.  p.  423.) 
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faites  par  la  société  populaire  de  Versailles.  Dans  cette  expé- 
rience, on  n'a  fait  qu'une  seule  mouture,  la  mouture  à  la  grosse. 
On  a  serré  les  meules  et  tenu  les  bluteaux  larges  pour  augmejiter 
le  produit  de  la  farine  au  dépens  du  son.  Il  en  est  résulté  que 
430  livres  de  blé  ont  donné  ')ôl  livres  de  farine,  75  livres  et  demie 
de  recoupe  et  de  gros  son,  et  3  livres  de  déchet.  La  Commission 
d'agriculture,  sans  cliercher  à  prendre  parti  en  faveur  des  meu- 
niers, observe  qvi'il  est  impossible  d'apprécier  les  avantages  de 
l'expérience  faite  en  présence  des  commissaii'es  de  la  Société 
populaire  de  Versailles  sans  avoir  un  échantillon  du  blé  soumis 
à  cette  épreuve,  sans  connaître  aussi  la  qualité  de  la  farine  et  du 
pain  qui  en  proviennent.  —  Arch.  nat.,  F^o  261.] 

[14  thermidor  an  II  —  V""  août  1794.  —  Plusieurs  membres 
proposent  à  la  Société  populaire  de  Versailles  qu'il  soit  prélevé 
des  échantillons  de  farine  chez  les  boulangers  de  la  ville;  au 
moj-en  de  ces  échantillons,  on  ferait  une  expérience  de  pain. 
Adopté.  —  Arch.  nat.,  F"  278  «,  doss.  2.] 

[16  thermidor  an  II  —  3  août  1794.  —  Sur  la  proposition  d'un 
membre,  la  Société  populaire  de  Versailles  invite  le  Comité  révo- 
lutionnaire à  rester  en  permanence  pour  recevoir  les  commissaires 
chargés  de  découvrir  les  auteurs  et  complices  des  maux  qu'éprou- 
vent les  citoyens  sur  la  mauvaise  qualité  du  pain  (*).  — -  Arch. 
nat.,  F'i  278  ^  doss.  2.] 

[18  thermidor  an  II  —  5  août  1794.  —  La  Société  populaire 
de  Versailles  et  les  sections  procèdent  à  des  visites  chez  les  meu- 
niers. Ces  visites  ont  pour  objet  le  recensement  des  grains,  la 
surveillance  des  bluteaux.  —  Arch.  nat.,  F^^  278^,  doss.  2.] 

[18  thermidor  an  II  —  5  août  1794.  — ^  A  la  nouvelle  que  les 
farines  données  aux  boulangers  par  le  District  au  commencement 
de  la  décade  leur  ont  été  retirées,  la  Société  populaire  de  Ver- 
sailles réunie  en  assemblée  avec  les  délégués  des  sections  nomme 
deux  commissaires  pour  vérifier  le  fait.  —  Arch.  nat.,  F'^  278  ^, 
doss.  2.] 

Nous  possédons  quelques  traces  de  l'arlivilé  des  soriétés 
populaires  dans  les  autres  communes.  Quoique  trè-î  insuffi- 
sanfs,  ces  témoignages  permettent  néanmoins  d'entrevoir  la 
vigilance  soupçonneuse  de  ces  groupements. 

(1)  Du  17  au  22  thermidor,  la  société  populaire  procède  à  une  vérit/ible  enquête 
pour  rechercher  les  boulangers  ou  If^s  meuniers  gui  adul'èrent  les  farines  Le 
•22  thermidor  — 9  août  1794.  la  municipalité  "  considérant  que  la  société  populaire 
parait  s'établir  en  assemblée  délibérante  contre  le  vœu  de  la  loi  révolu  ionnaire  ••. 
lui  ordonne  de  suspendre  ses  séances.  Le  Vi  thermidor— il  août  I79'i.  la  muni- 
cipalité prononce  la  dissolution  de  la  société.  (.\TCh.  nat..  FH  278  b.  doss   2.) 
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[S.  il.  —  La  socirtr  pojtnhiire  thi  C/irs/nii/,  n  ses  frères  com- 
(tnstint  1(1  société  popiildi/f  de  \'rrsiiilles.  —  Klle  fait  part  (les 
iiKjuiétudes  sur  les  subsistances.  Depuis  longtemps,  les  haltitants 
sont  contraints  de  manger  du  mauvais  pain  et  ils  sont  réduits  à 
une  livre  par  jour.  La  société  p()])ulaiîe  est  convaincue  (ju'il 
faudrait  chercher  la  s(turce  du  niaJ  juscjuc  dans  l'administration. 
Klle  rappelle  que  l'administration  du  district  faisait  payer  les 
farines  livrées  aux  communes  tix)p  cher  et  que,  de  plus,  ces 
idurnitures  étaient  souvent  de  mauvaise  qualité  '^\  Ces  abus 
amenèrent  les  citoyens  de  douze  à  quinze  communes  voisines  de 
\'ei-sailles  à  vouloir  présenter  une  pétition  à  la  Convention. 
Le  0  o<-tobre  17î)-{.  comme  les  déléifués  des  communes  se  rendaient 
à  Versailles  pour  rédiger  leurs  doléances,  Couturier,  membre  du 
Comité  de  surveillance,  fit  investir  le  local  où  ils  délibéraient 
par  une  troupe  armée;  et  après  interrogatoire  devant  le  Comiti 
de  surveillance,  où  on  ne  leur  ménagea  pas  les  insultes,  les 
pétitionnaires  furent  conduits  aux  Hécollets  et  incarcérés  ^^K  — 
Aivh.  nat.  F«i  278»,  doss.  2.] 

[7  frimaire  an  II  27  novembre  179'î.  —  TTn  membre  de  la 
société  populaii-e  de  Sè\Tes  lit  une  dénonciation  contre  Fouché, 
Thurler  et  Marin,  offîciei-s  municipaux,  accusés  d'avoir  gardé 
pour  leur  usage  jiersonnel  des  grains  mis  en  réquisition.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  I  de  la  Société  populaire,  f.  27.] 

[7  nivô.se  an  II  —  27  décembre  1793.  —  La  société  populaiif 
de  Bièvres  ac<^-use  Pierre  ILnizé,  officier  municipal,  d'avoir  faci- 
lite la  subsistance  des  cit^>yens  domiciliés  hors  la  (ommune  de 
Bièvres  au  détriment  de  ses  concitoyens.  Heuzé  aurait  favorisé 
les  iKMirgeois  de  ladite  commune  et  surfout  son  beau-i)ère  en 
leur  faisant  délivrer  à  cIku-uii  un  setier  de  blé',  tandis  (ju'il  ne 
d<mnait  (|uc  des  niitu'<  vi  des  ininots  aux  ouvriei-s.  —  Arch. 
Seine-et-r)ise.  Lu'',  carton  11.] 

[l*'  pluviôse  an  II  —  20  janvier  1794.  Deux  iiiem]>rcs  de  la 
wiciété  populaire  de  \illepreux,  Legrand  et  Féiet.  présentent 
à  la  municipalité  un  v(cu  de  la  so<'iété  tendant  à  mettre  le  son 
en  réf|uisition  pour  la  iK)Urriture  du  In^tail  et  obligeant  les  habi- 
tants i\  apporter  h-urs  sons  dans  une  salle  de  la  maison  com- 
mune'3>.  —  .Arch.  comm.  Villepre\ix.  D  reg..  f.  fi7.] 

[28  ventôse  an  II    -   18  mars  1794.  —  La  sociétô  p(»pul:iire  de 

(t)  n"apr*«  1.1  "rfirU'i*^  iKi|nilalrf>  du  rhfsn.ny  l.i  farlm-  revenait  A  l'iKlmlnlstra 
lion  a  W  I.  le  vi<    (If  325  llvrf>s  ci  eWc  la  faisait  payer  70  1    le  sar. 

('i)  rotle  plèc«'  l'st  signée  :  ratllault.  vlco  i»r<sl<lont:  riRarhp.  serrt'iair»*. 

3'  La  mnnlcIpalItA  accorda  la  r^'-gulsltlon.  mal*-  (K^rldn  (jm  le  son  ireit-rali  (  hcz 
le»  haMlanls. 


2"'"    PKRIODE  :   MAXIMUM    ABSOLU  211 

Longjumeau  présente  une  pétition  à  la  municipalité  ^^K  Elle 
expose  que  le  District  île  Corbeil  a  été  trop  lent  à  orp^aniser  les 
marchés  et  à  en  changer  les  dates,  ce  qui  occasionne  en  grande 
partie  le  dépérissement  du  marché  de  Longjumeau.  Il  faudrait, 
pour  le  bien  général,  que  le  Département  fîij  en  sorte  que  les 
marchés  voisins  ne  tombassent  pas  le  même  jour.  —  Arcli.  comm. 
Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[l-\  prairial  an  II  —  1*"""  juin  1794.  —  La  société  populaire  de 
Sèvres  invite  la  municipalité  à  faire  distribuer  du  son  pour 
nourrir  les  volailles.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2  de  la 
société  populaire,  f.  14. J 

109.  —  Les  comités  de  sui'vcillance  ont  usé  de  procédés 
de  contrôle  souvent  tyranni(fues  à  l'égard  des  meuniers  et 
des  boulangers,  dans  les  localités  où  ils  se  sont  établis.  Nous 
donnons  successivement  les  pièces  qui  témoignent  du  rôle  du 
comité  du  District,  puis  celles  concernant  le  comité  révolu- 
tionnaire de  Sèvres,  l'un  des  pins  redoutables  organes  du 
régime  terroriste  de  la  région,  enfin  les  pièces  relatives  à 
quelques  comités  d'action  plus  effacée  (Saint-Cloud,  Longju- 
meau). 

[26  germinal  an  II  —  15  avril  1794.  —  D'après  la  dénonciation 
faite  par  la  société  populaire  de  Versailles,  le  comité  révolu- 
tionnaire du  district  arrête  qu'un  mandat  d'ari'êt  sera  délivré 
contre  Germain  pour  avoir  coupé  un  denii-ai7)ent  de  blé  vert. 
Gel-main  sera  conduit  à  la  maison  d'arrêt  de  Versailles.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu'"  51-54.] 

A  Sèvres,  le  contrôle  parfois  excessif  du  comité  de  sur- 
veillance s'exerça  surtout  contre  les  boulangers. 

[16  ventôse  an  II  —  6  mars  1794.  —  Compte  rendu  de  la  visite 
faite  par  le  comité  de  surveillance  de  Sèvres  chez  les  boulangers 
et  pâtissiers  (2).  __  Chez  Leroux,  pâtissier,  ils  ont  trouvé  de  la 
farine  blanche  et  de  la  bise.  Ordre  à  Leroux  d'expliquer  au 
comité  6ù  il   a  eu  cette  farine.   Chez  les  autres  boulangers  et 

(1)  Ce*te  pétition  nous  est  connue  par  l'analyse  qu'en  fait  le  procès-verbal  de  la 
municipalité. 

(-2)  Cette  visite  était  faite  pour  vérifier  si  les  Mufeaux  rendaient  bien  S5  %  de 
farine,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  23  pluviôse  an  II. 
fAVT.ATîp.  hrr.ueii  ries  Actes  du  Comm  de  salut  public,  t.  xi.  p.  69.1 
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pàtissiei-s  les  trois  inembies  du  comité  n'ont  rien  trouvé.  Chez 
Sebin.  ils  ont  apposé  les  scellés  sur  un  blutoau  très  fin;  chez 
Châtelain,  meunier  au  pont  de  Sèvres,  ils  ont  trouvé  un  bluteau 
Ithinr  et  y  ont  apposé  les  scellés.  De  même,  chez  Gautier,  pâtissier 
au   ponf   de  Sèvres.  .Vi'Ji.  Seine-et-dis".  Liv,  Comités  révo- 

lutionnaires. \ 

[24  germinal  an  II  —  Vi  avril  1794.  —  Un  se  dispute  le  pain 
:mx  p(u-1e«^  tles  Ixtuniiifrers.  Le  comité  de  surveillance  de  Sèvres 
nomme  (juatre  membres  (jui,  conjointement  avec  les  commissaires 
nommés  par  la  muni<ii)alité,  fertmt  des  visites  domiciliaires 
relativement    au    pain   ''.  Arch.    Seine-et-Oise,   Liv.   Comités 

révolutionnaires.  ' 

[Itî  floréal  an  11  •'>  mai  lTi)4.  —  La  municipalité  de  Vaugi- 
raid  réclame  du  ble  qu'elle  a  donné  à  moudre  chez  Châtelain, 
meunier  au  pont  de  Sèvres.  Le  comité  de  surveillance  de  Sèvres 
interroffe  ce  meunier.  Il  déclare  (jue  les  grandes  eaux  (mt  arrêté 
la  mouture  •".  .\r<li.   Seine-et-<  )i^e.   Tiiv.   CoTuités  n'volul  i<in- 

naires.l 

['2'\  floréal  an  II  ~  12  mai  IT'Jl.  -  -  Fréniont.  boulanger,  a 
fermé  sa  porte  au  commissaire  de  la  munici|)alit(''  de  Sèvres 
chargé  de  surveiller  la  distribution  du  pain.  Il  a  proféré  ders 
injures  c<»!itre  radministiation  de  la  commune.  Le  comité  de 
surveillance  de  Sèvres  fait  apposer  les  scellés  sur  les  pa})iers  de 
Fr"moiii  et  met  en  it'<|uisition  les  trarçons  l>oulanyeis  pour  (pie  le 
sei-vice  ordinaire  de  la  commune  ne  s<iit  ])as  inteirompu.  Aieli. 
Seine-et-Oi.se,  Liv,  Comités  révolutionnaires.] 

[l"'  messidor  an  II  —  10  juin  1794.  —  Les  commissaires  dn 
(•(Unité  de  surveillance  de  Sèvres  (|ui  ont  assisté  à  la  distribution 
du  pain  et  de  la  viande  disent  qii'elle  s'est  passée  avec  bean(>oup 
d'ordre.         Ardi.  Seine-et-Oise,  Liv,  Comités  révolutionnaires.! 

[2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  Trois  membres  du 
comité  de  suiveilhinee  de  Sèvies  sont  désignés  pour  assister  à  la 
distribution  du  ji.hH.  ,\i<Ii.  Seine-et-(  )ise.  Li\.  Comités  révo- 
lutionnaires.] 

[M  thermidor  ;ni   II  1"  :ioiit    1791.  -      Le  comité  de  surveil- 

I  l.«>  vi^-ii.-.  .iiifiii,  il  M  i.  imiii.  jiiiir,  i-llPR  furent  fallov  par  (i\\]cs  Pa.sqiiier. 
memlirc  du  Con'-cll  ft(-nir:i\  de  Sèvres,  et  .Ie:in-I>('Uls  (i.trriaii.  mcnibro  du  romlié 
(le  !>urvrUlanro  ••  Il  c^i  ,'i  nliserver.  (ll.««0(iit  lis  r<>mml>5aln's.  que  beaurnup  rie 
citoyens  du  Pont  [de  Sivres]  nou.s  ont  dit  que  tant  que  le  pain  sortirait  do  la 
(oinmune  nous  en  manqn<  rions  et  que  beaurotjj»  do  monde  du  vlllajre  ^talt  venu 
au  Pont  chercher  du  pain  fait  à  Sèvres    .. 

(8)1.0  21  Morèal  13  mal  1794.  nouvcilo  plainte  de  Vaujjlrard  sur  les  rdards 
.ipportés  a  la  llvrai-^m  d<  s  larlnes  Le  comité  de  surveillance  de  Sèvres  invite  la 
commune  de  Vauglrard  Si  ^e  pourvoir  devant  le  Ju^e  do  pafx 
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lauce  de  Sèvres  mande  la  citoyenne  David  qui  en  prenant  sa 
carte  de  pain  a  insulté  Pasquier,  officier  municipal,  et  l'a  accusé 
d'avoir  du  pain  de  caclié.  Le  '-omité  invite  cette  citoyenne  à 
modérer  ses  propos.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li\',  Comités  révo- 
lutionnaires.] 

[()  fructidor  an  IT  —  2■^  août  1794.  —  Le  comité  de  surveil- 
lance de  Sèvres  appelle  l'attention  de  la  municipalité  sur  la 
négligence  de  Garreau,  de  A^ille-d'Avray,  qui  laisse  germer  du  blé 
sur-le-champ.  Deux  membres  du  comité  porteront  un  échantillon 
du  blé  germé  à  la  municipalité.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv, 
Comités  révolutionnaires.] 

En  d'autres  localités,  à  Saint-Cloiid  et  à  Longjumeaii,  les 
comités  révolutionnaires  se  montrèrent  plus  tièdes. 

[26  germinal  an  II  —  15  avril  1794.  —  Le  comité  de  surveil- 
lance de  Pont-la-Montagne  (^)  transmet  à  l'agent  national  près 
le  Disirict  de  Versailles  les  renseignements  par  lui  demandés 
concernant  Guérin,  boulanger  dans  la  commune.  Ce  dernier  à 
fermé  sa  boutique  en  juin  179-5.  Il  s'est  permis  de  dire  devant 
témoins  que  «  s'il,  savait  qu'on  lui  fasse  vendre  sa  farine  au 
maximum,  il  aimerait  mieux  la  poiier  à  la  Vendée.  »  On  a 
trouvé  chez  lui  de  la  farine  gâtée,  enfouie  sous  un  tas  de  fagots. 
A  la  suite  de  cette  découverte,  Guérin  a  été  arrêté.  Le  25  plu- 
viôse, Battellier,  représentant  du  peuple  en  mission  à  Sèvres,  et 
Ic^  membi'ps  du  comité  de  sinveillance  de  Pont-la-Montagne  ont 
interdit  à  Guérin  de  continuer  l'état  de  boulanger  «  n'aj-ant  pas 
concouru  à  l'existence  de  ses  concitoyens  par  un  temps  de 
disette  ».  Le  comité  aitirme  c^ue  Guérin  a  totalement  perdu  la 
confiance  de  ses  concitoyens  et  qu'il  ne  peut  rouvrir  boutique  <'^\ 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75.] 

[28  floréal  an  II  —  17  mai  1794.  — -  Les  inemhies  du  coinité  de 
surveillance  révolvtionnaire  de  Longjuvieau  au  Comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale.  — Citoyens,  Le  temps  des  ré- 
coltes approche,  peut-être  eu  certaines  contrées  se  font-elles  déjà, 
surtout  en  ce  qui  est  des  premières  coupes  de  luzerne.  Le  passé 
nous  a  fourni  la  malheureuse  expérience  que  beaucoup  d'oisifs 
au  lieu  de  prêter  leurs  bras  moyennant  une  juste  et  suffisante 
rétribution  à   la  dépouille  légale  de  la  terre  n'emploient   lexir.-i 

(1)  Nom  révolutionnaire  de  Saint-Cloud. 

(2)  Guérin   n'obtint  l'autorisation   de   rouvrir   sa   binil.tnerfri'^   (jue   le   6  fructidor 
an  II  — 23  août  1794. 
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moments  et  leurs  forces  qu'au  glana^'e  :  cjue  ce  glanage  ne  frappe 
pas  seulement  sur  ce  que  ou  Tusage  ou  des  lois  précises  per- 
mettent, à  riniiigtMit  (le  s'approprier,  mais  que  les  bornes  de  la 
justice  sont  dépassties  et  que  l'on  enlève  avec  impudeur  une 
portion  de  ce  qui  devrait  rentrer  dans  les  greniers  du  cultivat^'ur. 
Comme  jusqu'alors  les  soins  et  les  ettort«  ont  toujours  été  impuis- 
sants pour  arrêter  de  pareils  abus  et  que  le  besoin  d  hommes  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  Ucpubli<iuc  a  produit  dans  la  classe 
lai)orieuse  des  habitants  des  <-ampagncs  un  déficit  qui  pourrait 
occasionner  une  lenteur  préjudiciable  dans  le  dépouillement  de  la 
terre  et  la  rentrée  en  temps  utile  et  favorable  de  tous  ses  précieux 
dons,  le  comité  croit  <|u'il  serait  d'im  intérêt  général  et  majeur 
que  vous  voulussiez  inviter  la  Convention  à  décréter  :  1°  que  le 
glanage  ne  sera  permis  qu'aux  enfants  de  dooze  à  quinze  ans 
au  plus,  aux  hommes  et  femmes  âgés  d'au  moins  soixante  ans, 
et  à  des  gens  qui  moins  avancés  en  âge  <iue  ces  derniei-s  seiaient, 
par  leurs  municipalités  et  sur  certificats  d'icelles,  visés  par  les 
comités  de  surveillance,  reconnus  d'une  santé  et  de  forces  insuffi- 
santes pour  pouvoir  ti-availler  à  la  journée;  2"  que  tous  les  autres 
citoyens  et  citoyennes,  hors  des  classes  susdites,  (jui  sont  notoire- 
ment connus  dans  leurs  communes  pour  s'occuper  annuellement 
au  glanage  seiont  mis  en  rcfiuisition  par  leuis  municipalitc-s  pour 
travailler  au  conipte  des  cultivateurs  au  déj)ouillenu'nt  des  terres 
et  rentrée  des  récoltes  moyennant  la  juste  rétribution  ou  déjà 
déterminée  pai'  des  lois  ou  (jui  le  serait  j)ar  de  nouvelles,  si  les 
circonstances  en  jxiuvaient  nécessiter,  l'ar  <'e  procédé,  le  nombiv 
des  glaneurs  diniiniiciail.  il  en  serait  de  même  des  abus  par  eux 
(oiiimis  juscju'à  ce  jour;  la  petite  (juantité  qui  se  livrerait  à 
l'avenir  à  r-ette  occupation  serait  plus  aisée  à  surveiller  et  à  con- 
tenir. Enfin  on  multiidierait  les  bras  nécessaires  à  la  chose  com- 
mune et  le  travail  succc-dant  à  la  paresse  et  à  l'indolence  substi- 
tuerait la  vertu  au  i  rime  et  l'aisance  a  la  iK'cessité '^'.  Les 
TMenil)res  du  comité  «le  surveillance:  Munier.  p^''^■illent,  liodinier, 
Durand,  J.  Itousseau,  Marye,  Pniilard.  K()l)eit.  secrt'taire. 
fArch.  nat..  F'M5:!- 1:).').] 

(1)  Kn  not»'  remis*»  i\  I;i  (ommlsslikn  le  11  nn',s>itl(>r.  I^i  Conimls-slDii  d  aKrlciil- 
turc  c"t  des  arts  réponrlli  !<•  li  mc'^sldor  —  2  Juillet  1794.  pour  a-  qui  l'oncernali  la 
permission  <!••  Klani'r  KU"  renvoya  le  comi  *  de  IxtnRJumeau  A  l'arn'^té  «lu  Comité 
ilp  -aliit  puhllr  (lu  11  pr.iirl.il  an  II  (art.  13)  Elle  observait  que  cet  arr<*t«^  avait 
pri-v»  le  manque  de  br«->  pour  enifwer  les  récolU-s.  en  autorisant  les  mnnIcipallK's 
A  mettre  en  léquUItlon  tontes  personnes  s"(Kcupant  par  habitude  des  tr.»vau\  de 
la   campoKne      Areh     n;i'      F">   r.3  4.V>.) 
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X 

Doléances. 


110.  -  En  reciioillanl  les  témoignages  des  plaintes  de  toute 
nature  qui  se  produisirent  pendant  la  durée  du  maximum 
absolu,  il  semble  assez  factice,  de  prime  abord,  d'établir  parmi 
ces  pièces  un  classement  rigoureux.  Cependant  il  apparaît 
nettement  que  les  demandes  de  secours  forment  la  plus  grosse 
part  des  doléances.  Ce  premier  groupe  défalqué,  les  docu- 
ments qui  restent  traitent  d'objets  bien  déterminés  comme 
lapprovisionnement  de  Versailles,  celui  des  autres  marchés 
du  district,  la  mouture  et  la  boulangerie.  A  ces  doléances 
émanant  de  corps  administratifs,  il  faut  en  joindre  quelques 
autres  qui  furent  produites  par  des  groupes  de  citoyens  ou 
par  des  particuliers  sans  mandat. 

111.  —  Nous  présenterons  d'abord,  parmi  les  demandes  de 
secours,  celles  qui  intéressent  l'approvisionnement  du  district 
luut  entier. 

[14  septembre  1793.  —  Le  procureur  général  syndic  du  Dépar- 
tement rappelle  que,  le  6  juillet  dernier,  les  habitants  de  Sceaux, 
subissant  la  disette,  ont  arrêté  à  la  poste  de  Berny  deux  voitures 
de  farines  destinées  à  l'approvisionnement  de  Versailles.  La 
récolte  étant  presque  terminée,  l'administration  de  Seine-et-Oise 
demande  les  ordres  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  que  ces 
farines  soient  remplacées  par  le  département  de  Paris.  Le  même 
jour,  le  procureur  général  syndic  prie  les  administrateurs  de  ce 
dernier  département  d'ordonner  que  les  ^S  sacs  de  farine  seront 
restitués  à  Versailles  dans  le  plus  bref  délai.  —  Arcli.  Seine-et- 
Oise,  Li-^  reg.  23,  f .  229  v°.] 

[27  pluviôse  an  II  15  fé^Tier  1704.  Le  Diiectoire  du 
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Dopiirtrinent,  iiistiuit  (ju'il  n'existe  dans  le  magasin  de  Versailles 
(jue  2')  SIU.S  de  farine  j)<)ur  la  louiuiture  de  cette  coiumuue  et  des 
environs;  (jue  demain  le  district,  privé  des  réquisitions  attendues 
sera  réduit  i»  la  disette,  airête  que  la  Commission  des  subsis- 
tances est  instamment  priée  de  faire  délivrer  sur-le-cbanip 
OUO  sacs  de  farines  pour  la  nourriture  de  quatre  jours,  c'est-à-dire 
juscju'a  l'arrivée  probable  des  grains  rec^uis  sur  six  districts 
environnants.         Arcli.  Seine-et-Uise,  L  117,  f.  174  v".] 

[ô  germinal  an  11  —  2ô  mars  1794.  —  Le  Directoire  du  D( iiar- 
temcitt  à  la  Coiimiissiun  des  .subsistances  et  des  approvision- 
iieiiicnts  de  la  l'ipublique.  —  L'administration  me  cbarge  de 
vous  annoncer  la  triste  position  où  se  trouve  la  commune  de  Ver- 
sailles. 11  n'y  a  dans  le  magasin  que  50  sacs  de  farine  formant  le 
tiei-s  des  subsistances  de  la  journée  de  demain.  Cet  état  que  le 
garde- magasin  vient  d'apporter  au  Département  a  jeté  la  déso- 
lation dans  l'âme  des  amis  du  peuple,  l'rocurez-nous  pour  demain 
matin  l'aliment  journalier  après  lequel  nous  attendons.  Ce  n'est 
pa.s  malheureusement  la  première  fois  que  cette  commune  est 
exposée  à  éprouver  les  horreurs  de  la  famine.  Vous  en  avez 
connaissance.  Vous  seuls  pouvez  pour  le  moment  nous  délivrer 
d'une  position  aussi  cruelle  et  pour  l'avenir,  il  n'y  a  qu'une 
r('(|uisition  abondante  sur  les  départements  voisins  qui  puisse 
assurer  notre  existence  puisque  nos  propres  districts  cessent  de 
nous  alimenter.  —  Arcb.  Seine-et-Uise,  L  reg.  120,  f.  110.] 

[G  germinal  an  II  20  mars  1794.  —  Considérant  (|Ue  les 
districts  du  depiu'tement  requis  en  faveur  de  celui  de  X'ersailles 
ces.seut  totalement  leui-s  envois  de  grains  depuis  quelque  temps, 
le  Directoire  du  District  de  Versailles  invite  la  Commission  des 
subsistances  ;i  enjoindre  aux  districts  fiappes  d'exéctiter  leurs 
réquisitions  ou  ;i  deluut  d'accoiiler  à  \  eisjilles  et  aux  ((iiiiuiinies 
qui  s'alimentent  au  magasin,  un  seccuus  en  farine  ou  en  blé 
su.'lisant  pour  ne  pas  maiHjuer  de  ])ain  d'un  jour  à  l'autre.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,   Iiii\  reif.   7,   f.  211  v'.j 

[IS  germinal  an  11  7  aviil  17!)!.  Ayant  expose  (jue  les 
ressources  de  son  arrondissement  au  lieu  d'être  de  112. -{1)2  ([uin- 
taiix  «le  grains  s'élèvent  seulement  à  22.^^74  ijuintaux,  le  Distii<'t 
•le  Versailles  invite  la  Commissi«Hi  des  stibsistances  à  lui  accorder 
des  secours  prompts  et  assez  considérables  jxmr  ôter  aux  admi- 
nistrateure  l'inquirtude  continuelle  où  les  jette  rin<'ertilude  des 
approvisionnements  strictement  journaliers  «{u'envoient  à  Ver- 
s  lilles  les  dilVi  rent<'s  |)aitl«'s  du  d"|)ai tcment  et  «l'autre  part  per- 
mettre il  l'ajlminist  laf  ion  ib'  se  livrer  à   rt'tabjissement  de  bau- 
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coup  de  mesures  révolutionnaires.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
reg.  7,  f.  258  v°.] 

[17  floréal  an  II  —  6  mai  179-t.  —  Les  démarches  auprès  de  la 
Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique n'ayant  produit,  en  faveur  de  la  ville  de  Versailles  que 
des  réquisitions  sur  des  districts  déjà  épuisés  et  40.00U  citoyens 
étant  sur  le  point  de  se  trouver  sans  pain,  l'administration  du 
district  envoie  deux  de  ses  membres  auprès  du  Comité  de  salut 
public  «  pour  lui  exposer  l'extrémité  cruelle  où  se  trouve  réduite 
la  commune  de  Versailles  et  trente  autres  environnantes  »  et 
pour  solliciter  un  secours.  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Lu''  reg.  8, 
f.  60  V^.] 

[27  floréal  an  II  - —  16  mai  1794.  —  Charpentier,  commissaire 
du  Département,  annonçant  qu'il  est  inipos.sible  de  sufhre  chaque 
jour  aux  besoins  d'une  commune  aussi  forte  que  Versailles  et 
qu'il  faudrait  une  avance  de  300  sacs,  le  District  de  Versailles 
invite  le  Département  à  obtenir  les  secours  suflisant?  de  la 
Commission  des  subsistances.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  8, 
f.  94.] 

[11  prairial  an  II  —  30  mai  1794.  —  Le  District  de  Versailles 
écrit,  dans  ses  comptes  décadaires,  au  Comité  de  salut  public  : 
a  Nos  administrés  sont  toujours  dans  la  même  détresse  relative- 
ment aux  subsistances.  Plusieurs  sont  réduits  à  paître  l'herbe 
destinée  aux  animaux  ».  -  -  Arch.  Seine-et-Oi&e,  Lu'"  49-50.] 

[20  messidor  an  II  —  8  juillet  1794.  —  Considérant  que  la 
commune  de  Versailles  ne  peut  compter  ni  sur  l'excédent  de  grains 
constaté  dans  quelques  communes  agricoles  au  dernier  recen- 
sement, ni  sur  la  récolte  des  seigles  et  que  d'autre  part  l'admi- 
nistration est  obligée  d'accorder  une  livre  et  demie  de  pain  aux 
ouvriers  des  usines  et  ateliers  nationaux  à  Versailles  et  dans  les 
environs,  le  District  arrête  que  la  Commission  du  commerce 
et  des  approvisionnements  de  la  République  sera  invitée  à  pré- 
venir la  lacune  qui  se  trouvera  entre  l'entière  consommation  des 
ressources  du  magasin  'i)  et  la  récolte  prochaine.  La  Commission 
sera  également  invitée  à  mettre  à  la  disposition  du  District  les 
87.000  livres  de  riz  conservées  dans  les  magasins;  et  à  ajourner 
la  restitution  des  3.000  quintaux  prêtés  par  Etampes  jusqu'à 
la  récolte  pour  que  cette  restitution  soit  faite  en  blé  nouveau.  — 
Arch.   Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  9,  f.   16.] 

[21  messidor  an  II  —  9  juillet  1794.  —  Considérant  que  les 

(1)  L'administration  calculait  qu'il  lui  restait  de  quoi  alimenter  son  arrondisse- 
msint  pendant  17  jours. 
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riz  tlout  le  dépôt  se  trouve  dans  le  ma^aain  de  la  commune  de 
Versailles  ont  été,  en  quelcjne  sort^*,  mis  à  sa  disposition  par  les 
miuistres  de  l'iuterieiu-  successivement  en  fonctions;,  mais  que 
la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la 
République  a  déjà  mis  une  partie  de  ces  riz  en  réquisition  pour 
secourir  diverses  comuLunew,  le  Conseil  général  de  Versailles 
arrête  qu'il  sera  fait  une  pétition  à  la  Commission  du  commei-ce 
pour  obtenir  à  son  profit  la  consenation  des  87  milliers  de 
riz  restants.  --  Arcli.  comm.   Versailles,  D  i-eg.  G,  f.   14.] 

[Ll  thermidor  an  II  -U  juillet  171)4.  -  -  Le  mélange  de 
seigle  et  de  froment  donne  un  pain  sain  et  nourrissant,  mais 
attendu  que  ladministiation  n'a  que  du  seigle  à  sa  disposition, 
le  Directoire  du  District  de  Versailles  invite  la  Commission  du 
commerce  à  accorder  une  réquisition  de  lô.UUO  (quintaux  tle 
froment  ou  à  faire  verser  dans  le  magasin  du  district  semblable 
(luantité  de  la  manière  suivante  :  7.")0()  (juintaux  dans  le  courant 
de  tiiermidor;  7.ÛUU  quintaux  dans  les  deux  piemicres  décades 
de  fructidor.  -^  -  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  U,  f.  110.] 

[2i  vendémiaire  an  III  —  14  octobre  17D4.  Les  adminis- 
trateurs du  District  de  Versailles  dépeignent  leur  misère  à  la 
Commission  du  «ommerce  :  «  La  pénurie  de  notre  magasin  est 
telle  (jue  sans  un  prompt  secours  cette  commune  manquera  de 
pain  après-demain.  Nous  ne  l'attendons  que  de  vous.  Nos  culti- 
vateurs n'ayant  j)U,  vu  les  réquisitions  dont  nous  les  avons 
frappés,  préi)arer  leurs  semences  par  avance  et  le  j^eu  de  grains 
(juils  ont  de  battu  en  ee  moment  étant  dans  la  chaux,  consé- 
(luemmeut  nous  ne  pouvons  en  disposer.  »  Ils  sollicitent  un 
secftuis  pour  la  population  et  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux. 
Arcli.  Seine-et-()ise,  Lu"  ^'el•sailles,  carton  11.] 

'•\  brumaire  an  III  —  24  (X'tobre  1794.  -  Les  administrateurs 
chi  District  à  la  Commission  de  roni merre  et  des  approvisionne- 
ments. -—  Notre  position  pour  les  subsistances  est  toujours 
in(|ui(''tante  inalgî(''  les  jxMnes  et  les  soins  (jue  j)rend  le  Dépar- 
tement pour  faii-e  acci'lérer  les  ari'ivages  des  grains  (lue  vous 
nous  avez  accordes  sur  les  districts  de  Montfort  et  Dourdan.  Nous 
sommes  sfnivent  obligés  d'attendre  ])endant  la  nuit  pour  com- 
|)I(''tci-  la  livraison  journalière  de  farine  niK-essaire  à  la  commune 
fie  N'ersailles  et  celle  destinée  aux  établissements  nationaux  d  • 
notre  arrondissenient.  Nous  alim<»ntons  (mi  outre  17  <'ominunes 
(|iii  ne  récoltent  pres<|ue  rien  '",  le  nombre  va  s'augmenter  dans 


1;  L«"  H  lirumalre  I9  «clohre  17!ii.  lo  District  dit  que  c»s  rommiincs  sont  nllmoii 
!*«••(  par  les  i^(|Uliiltliiiis  mit  les  culllvatx;urs  des  environs  de  Vorsallh's  (jul  s'fl<>voni 
h  '2  '67  ritilnlaux 
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peu  de  jours,  nous  ne  pouiTous  lui  procurer  des  subsistances  avec 
nos  faibles  ressources  ni  même  avec  les  réquisitions  actuelles, 
car  il  faudrait  poiu'  les  fournir  comme  nous  fournissons  dans  ce 
moment,  que  chaque  district  requis  de  Montfort  et  de  Dourdan  fît 
verser  chaque  jour  dans  notre  magasin  la  quantité  de  20U  quin- 
taux de  blé  chacun,  ce  que  nous  regardons  comme  impossible, 
et  en  supposant  que  cela  s'effectuât  nous  n'aurions  de  subsistances 
que  pour  41  jours.  Encore  faudrait-il  supposer  que  le  District 
de  Versailles  pût  continuer  à  fournir  comme  par  le  passé,  le 
recensement  démontre  le  contraire.  Jugez,  citoyens,  quel  serait 
notre  embarras  si  l'un  des  districts  manquait  de  foiu-nir  un  jour 
seulement  pour  quelque  événement  que  l'on  ne  peut  prévoir. 
Nous  espérons  donc  que  vous  prendrez  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  poiu'  nous  faire  approvisionner  au 
moins  pour  une  décade  d'avance  ;  c'est  ce  que  nous  attendons  de 
votre  patriotisme  et  de  votre  amour  pour  le  bien  public.  [Arch. 
eomm.    Versailles,  P  carton  subsistances.] 

[10  brumaire  an  III  • —  31  octobre  1794.  —  Le  magasin  n'a 
même  plus  d'approvisionnement  pour  un  jour  *i)  les  réquisitions 
s'exécutent  avec  une  extiême  lenteur  (2)  l'administration  du  Dis- 
trict de  Versailles  envoie  deux  de  ses  membres  à  la  Commission 
des  subsistances  pour  l'inviter  «  à  combler  la  lacune  »  à  partir 
d'aujourd'hui  jusqu'au  moment  où  les  nouvelles  réquisitions  (3) 
seront  assez  actives  pour  éloigner  toute  crainte.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

Plusieurs  doléances  concernent  le  prix  excessif  ou  la  mau- 
vaise qualité  des  farines  de  secours  fournies  par  l'adniinisfra- 
tion. 

[12  octobre  lT9o  —  Hue,  boulanger  à  Jkic,  déclare  ne  pouvoir 
fournir  le  pain  à  42  s.  les  12  livres,  attendu  que  les  farines 
obtenues  du  Département  reviennent  à  70  livres  le  sac  de 
325  livres  ('•).  - —  Arch.  conim.  Bue,  D  reg.,  f.  89.] 

[22  vendémiaire  an  II  —  13  octobre  1793.  —  Pétition  de  la 


(1)  1\  n'y  avait  plus  en  magasin  que  75  sacs  de  farine  et  Ton  estimait  la  consom- 
mation journaUôre  de  Versailles  à  170  sacs  de  200  livres  chacun. 

(2)  Le  District  en  donne  pour  raisons  :  le  moment  des  semences,  l'accroissement 
(les  ouvriers,  le  bat  (âge  des  avoines  ix»ur  le  magasin  de  Paris 

(3)  Il  s'agit  de  la  réquisition  du  9  brumaire  an  III  prélevée  sur  les  districts  de 
Dourdan,  Montfort,  Evreux  au  profit  de  Versailles. 

(4)  l,a  municipalité  de  Hue  demanda  que  la  farlni^  fût  livrée  au  bonl.'inger  de 
Bue  au  même  prix  qu'aux  boulangers  de  Versailles. 
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municipalité  de  Meudnn  au  I)('»i)aitenient  pour  lui  faire  des  re- 
présentations tjint  sur  la  qualité  de  la  farine  l)ise  qu'il  délivre 
à  la  <(>nnnune,  que  sur  le  prix  excessif  qu'il  la  fait  payer.  Dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  en  donner  d'autre,  le  Déjjartement  sera 
invité  à  accorder  du  blé  (|ue  lu  commune  fera  moudre  ellc- 
méme '*>.  —  AkIi.  <(imm.   Mcudon.  I)  n-p  4,  f.  52.] 

i,r>  (dliiitM-  iiiiimri|t;iii\  de  \  cr^yillrs  >»•  |)Jaignonl  au 
Dislrict  de  conlimicr  ;i  ])ay(M'  le  sar  de  farine  70  1.  malgré 
des  observai luu-  antérieures. 

Il  nivn>i<'  ;m>  II  —  :{  janviei-  1704.  -  Il  i)aiait  imj>ossible 
que  la  munici])alité  paie  70  1.  le  sac  de  farine  taudis  que  vous 
savez  (juclle  ne  le  fait  payer  aux  boulangers  que  04  1.  afin  de 
maintenir  le  pain  au  taux  où  il  est  actuellement.  Si  la  munici- 
palité doit  vous  ])ayer  le  sac  de  farine  70  1.  il  faut  qu'elle  le  fasse 
payer  au  même  i)rix  aux  boulangers  et  alors  il  est  de  toute  justice 
d'augmenter  le  prix  du  pain,  ce  qui  le  porterait  de  2  1.  7  s.  à 
'2.  1.  S  s.  les  12  livres.  Or  est-il  de  la  prudence  d'augmenter  le 
prix  du  j)ain,  tandis  surtout  que  la  qualité  est  bien  inférieure 
à  ce  qu'elle  ét^nit  ci-devant?  Cette  conduite  serait  impolitique 
et  contraire  même  aux  vues  des  administrations.  Il  est  donc  bien 
clair  (|ue  si  la  municipalité  paie  le  sax-  de  farine  70  1.  elle  ])erdra 
0  1.  sur  cIkuiuc  sa<-.  ce  f|ui  sur  la  i'ournitiii-e  de  100  sacs  environ 
par  jour  fait  un  objet  de  000  1.  ])ar  joui  et  environ  200.0001.  par 
an.  Nous  sent4)ns  bien  qu'il  faut  (pU'  l'administration  des  subsis- 
tances se  couvre  de  ses  faux  frais  de  voitures,  de  maga.sins.  Nous 
vous  avions  (b'jà,  dans  notie  lettre  du  14  brumaire,  indiqué  que  le 
mctyen  le  plus  sur  pour  y  parvenii-  serait  de  faire  une  taxe  sur 
les  citoyens  aisés  :  {|ue  ce  soit  ce  j)arti  (pie  vous  adoptiez  ou  tel 
autre  que  votre  sages.se  vous  suggi'rera,  toujouis  faut-il  i\\U' 
vous  j)reniez  un  })arti  à  cet  égard  i)our  trouver  le  moyen  de 
couvrir  la  municipalité  du  défi<-it  convenu  que  fera  la  différence 
de  70  1.  (jue  vous  voulez  lui  faire  j)ayer  la  farine  à  04  1.  {ju'elle 
vend  aux  bcdilangers.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu".  Versailles 
7ô]  i-^i. 

Il)  Nous  ne  connaissons  la  pétition  des  municipaux  de  Meudnn  quo  p.ir  ran:il.v-< 
qui  en  est  fniro  .nu  rcRlsirt*  des  déllb^^ratlons. 

'•i)  Apri^s  caliuls.  la  nniiilclpallié  i-taltlll  que  le  sac  de  340  livres  de  farines  ne 
«li'vralt  valoir  <|iii'  r.fl  1.  17  s  6  d  «-ii  itiir  fronn'iit.  pour  !••■;  Tarin'''*  ni<'lan(ié(S  di- 
s«"IkIp  et  d'ork'o  l<-  prix  ne  doit  pas  dfpa'^ier  do  52  à  53  1.  File  invite  lo  District  a 
élaborer  de  nouveau  le  prix  de  la  farine  an  plus  Juste  taux.  fArch.  Seine  >•'  "k- 
l.ii'n  Versailles  75.) 
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[9  pluviôse  an  II  —  28  janvier  1794.  —  Le  Directoire  du 
District,  après  avoir  entendu  les  doléances  de  plusieurs  com- 
munes qui  se  plaignent  de  recevoir  du  magasin  de  Versailles  des 
sacs  «  où  le  son  se  trouve  en  plus  grande  quantité  que  la  farine  » 
est  d'avis  ([ue  cette  fraude  ne  peut  provenir  que  de  la  part  des 
meuniers  et  fariniers  qui  fournissent  la  commune  de  Veisailles, 
car  il  ne  se  fait  aucune  manipulation  des  farines  dans  le  magasin. 
En  conséquence,  le  Directoire  du  District  invite  l'administration 
du  département  d'ordonner  à  tous  les  meuniers  de  marquer  leurs 
sacs  (1).  —  Arch.  Seiue-et-Oise,  Li'',  reg.  39.] 

Nous  donnons  ensuite  les  demandes  de  secours  adressées 
par  les  communes  suivantes  à  l'administration  du  District. 

Bue.  —  [1-1  septembre  1793.  —  Hue,  boulanger  à  Bue,  annon- 
çant que  le  blé  accordé  par  le  District  est  entièrement  consommé, 
la  municipalité  nomme  cinq  commissaires  qui  se  rendront  demain 
au  District  pour  solliciter  un  nouveau  secours.  —  Arcb.  comm. 
Bue,  D  reg-,  f.  54.] 

[3  cctobre  1793.  ~-  La  niuuici])alité  de  Jiuc  nomme  deux 
commissaires  qui  iront  au  district  solliciter  un  secours.  ■ —  Arch. 
comm.  Bue,  D  reg.,  f.  77.] 

[24  octobre  1793.  —  Des  habitants  de  Bue  se  présentent  à  la 
municipalité  et  demandent  à  se  fournir  de  blé  chez  les  culti- 
vateurs qui  ont  des  terres  sur  la  commune.  Ils  voudraient  aussi 
que  Landrin,  fermier,  fût  obligé  de  distribuer  aux  habitants  le 
blé  qu'il  porte  au  marché  chaque  semaine,  attendu  que  Versailles 
ne  veut  pas  laisser  sortir  de  pain  povir  les  campagnes  voisines  *''. 
—  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  95.] 

[23  ventôse  an  II  —  13  mairs  1794.  —  Les  communes  voisiues 
refusent  à  Hue,  boulanger  à  Bue,  du  blé  tant  que  la  réqui- 
sition ne  sera  pas  renouvelée  par  le  District.  La  municipalité  de 

(1)  Le  17  pluviôse  —  5  février  1794,  le  Département  homologue  cette  délibération 
qui  vise  les  districts  de  Dourdan,  Corbeil,  Montfort.  Etampes  et  Pontoise.  De 
nouvelles  réclamations  s'étant  produites,  le  8  germinal  an  II,  le  Directoire  du 
District  arrête  gue  le  Département  sera  invité  à  répéter  ses  injonctions  aux  Dis- 
tricts fournisseurs  du  magasin.  (Arch.  Seine-et-Oise,  L.  117  f.  21.) 

(2)  La  municipalité  de  Bue  renouvela  cette  demande  en  termes  plus  pressants 
après  la  récolte  de  l'an  II  :  «  Il  n'existe,  disait-elle,  qu'un  seul  fermier  à  Bue, 
il  doit  satisfaire  à  la  réquisition  de  200  q»  de  blé  qui  est  un  objet  sacré...  Mais 
n'est-il  pas  de  toute  justice  que  les  fermiers  de  Guyancourt  et  des  Loges  qui  ont 
levé  des  récoltes  abondantes  sur  le  territoire  de  Bue  contribuent  à  la  subsistance 
des  habitan's  de  cette  commune  et  que  des  sans-culottes  qui  ont  labouré,  mois- 
sonné, battu,  puissent  trouver  du  blé  chez  les  fermiers  qui  ont  récolté  sur  le 
terrain  de  la  commune.  »  'Arch.  comm.  Bue,  f.  320.) 
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Hue  prie  le  Diptrict  (Vautorispr  Hue  à  poursuivre  ses  arhats;  il 
est  iiidispeusahle  en  effet  de  nourrir  les  ouvriers  qui  travaillent 
an  (léfriflienient  des  bois  vendus  par  le  Distiict  et  reux  (jui  cons- 
truisent des  maisons  ou  se  livrent  aux  travaux  ruraux.  —  Areli. 
icnim.  Bue.  D  rej?.,  f.  209.] 

['J  K*'i"'ii'i»J  "»  II  --  niars  17J)4.  Plusieurs  habitants  de 
Hue  représentent  (ju'ils  ne  peuvent  acheter  du  pain  chez  le 
l)oulaii.ifer  aver  le  prix  de  leui-  journée.  De  plus,  le  pain  du 
boulanper  ne  leur  fait  i)a.s  le  même  profit  que  celui  qu'ils  cuisent 
La  municipalité  demande  au  District  d'autoriser  les  manouvriers 
de  Bue  à  se  procurer  du  pain  dans  le  canton.  A  défaut,  devront- 
ils  s'adresser  à  la  ("omniission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  République  ?  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f .  216.] 

[20  messidor  an  II  —  14  juillet  17Î)L  —  Les  habitants  de  Bue 
se  plaijfTient  de  n'avoir  pas  assez  de  pain  au  moyen  des  farines 
fournies  par  le  District.  La  municipalité  nomme  deux  commis- 
saires pour  sidli'iter  du  District  une  autruientation  de  farine.  — 
Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  •>01.] 

riiEVRKiSK.  —  [29  pluviôse  an  II  —  17  février  1794.  —  Le 
canton  de  Chevreuse  étant  épuisé  par  les  réquisitions  et  les  culti- 
vateurs ne  pouvant  plus  ap])rovisionner  le  marché,  la  muni- 
cipalité «le  cette  ville  é<rit  au  District  pour  lui  demander  l'auto- 
risation pour  ses  boulangers  de  se  transporter  dans  les  cantons 
circonvoisins.  Trois  commissaires  et  le  boTilanger  Janillon  '*)  se 
transj)orteront  à  A'ersailles  pour  appuyer  de  vive  voix  le  cont4^nu 
de  la  lettre  et  f)btenir  une  prompte  dc<isi(Mi  '2).  —  Arch.  comm. 
riievreuse,  D  reg.  2,  f,  143.] 

Ct  vRcuKs.  -  -  ''ô  thermidor  an  TT  -  "J"?  juillet  1791.  Comme 
une  cinquantaine  de  méjiages  de  Garches.  soit  environ  100  per- 
sonnes ne  récoltent  aucuns  grains,  la  municipalité  demandera  à 
l'administration  <lu  district  de  <'ontinuer  à  fournir  un  secoui"s  en 
farine  proportionné  au  nombre  des  nf)n-ré«(dtants.  —  Anh. 
comm.  Garches,  D  reg.  2,  f.  24.] 

[22  thermidoi-  an  TT  — -  9  août  17!>4.  \'u  le  peu  de  récoltes 
de  la  p1ui)art  des  habitants  de  Garches  et  la  nature  du  ten-itoire 
de  la  commuTie.  planté  en  vignes,  la  inunicipalité  demande  à 
l'administralioii  du  district  raut<»risatiori  de  faire  l)attre  la  n'-colte 


Ml  .lanlllon  ne  frnuvalt  <\o  Mé  ni  sur  lo  marrh*"-  tic  ('hpvrfuso.  ni  flans  lo  canton 
df  1,1  mou  rs 

'9)  D6J)i  lo  U  bnim.ilrf  an  II  14  novfnihrc  17TO,  les  munlcIiialItAs  du  canton  (!'• 
(■h«»vreiis«>  ot  la  •^firïôti'  popiil.ilro  avalent  voulu  riétltionncr  i«iiir  (Icm.inilrr  n'< 
Département  que  1<"-  irralns  ne  sortissent  pas  des  limites  du  mn'ui  \rrTi  romni 
(  h<  vreuMi.   D  r^tf    '•'.   f    11«  t<>.)  : 
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de  Sevin  qui  est  condamné  et  dont  les  biens  sont  séquestrés.  — 
Arch.  comm.  Garclies,  D  reg.  2,  f.  27.] 

[14  fructidor  an  II  —  -U  août  1794.  —  La  majeure  partie  des 
habitants  n'ayant  récolté  que  trois  à  quatre  quintaux  de  grains 
dont  une  partie  est  déjà  consommée  et  54  ménages  n'ayant  rien 
récolté  ;  d'autre  part  des  ouvriers  séjournant  pour  le  tenips  des 
vendanges,  la  municipalité  de  Garches  demande  à  être  autorisée 
à  se  procurer  chez  les  fermiers,  les  subsistances  nécessaires  (^) 
pour  la  nourriture  de  ces  ouvriers.  —  Arch.  comm.  Garches,  D 
reg.,  f.  80  v°.] 

Igny.  —  [16  fructidor  an  II  —  2  septembre  1794.  —  Pétition 
de  la  municipalité  d'Igny  au  Directoire  du  District  pour  deman- 
der des  subsistances  '2)_  —  Arch.  comm.  Igny,  reg.  2,  f.  43.] 

Marnes.  —  [27  octobre  1793.  —  Le  boulanger  de  la  butte  de 
Picardie  qui,  depuis  un  mois,  fournissait  25  pains  par  jour 
à  Marnes  ne  pouvant  continuer  cette  livraison,  le  Conseil  général 
de  la  commune  invitera  le  District  à  fournir  au  boulanger  en 
question  la  farine  nécessaire  et  à  autoriser  la  municipalité  à 
chercher  du  blé  soit  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  soit 
dans  les  départements  voisins.  «  Ce  qui  doit  surtout  intéresser 
plus  particulièrement  la  sollicitude  de  l'administration  en  faveur 
de  cette  commune,  c'est  que  placée  dans  un  territoire  presque 
entièrement  couvert  de  bois,  elle  n'a  dans  son  étendue  qu'une 
seule  propriété  cultivée  en  blé,  celle  du  citoyen  Telles  Dacosta, 
mais  cette  récolte  même  se  trouve  dès  à  présent  presque  tota- 
lement absorbée  tant  par  la  réserve  que  ledit  citoyen  se  croit 
autorisé  à  faire  pour  la  consommation  de  sa  maison  et  de  tous  les 
citoyens  employés  à  la  culture  pour  l'ensemencement  de  ses 
terres,  que  par  les  livraisons  qu'il  a  été  obligé  de  faire  en  vertu 
de  réquisitions  légales  à  différents  habitants  des  communes  voi- 
sines pour  l'ensemencement  de  leurs  terres:  en  sorte  que  d'après 
les  déclarations  faites  par  ledit  citoyen  Telles  Dacosta.  il  ne 
reste  à  peine  chez  lui  que  7  à  8  setiers  de  froment  disponible.  » 
—  Arch.  comm.  Marnes,  D  reg.  1,  f.  151.] 

Mefdon.  —  [15  septembre  1793.  —  Vu  l'embarras  où  se  trouve 
la  commune  de  Meudon  pour  se  procurer  des  subsistances  a  à 
cause   des   vendanges  très  prochaines  »  la  municipalité   envoie 

(1)  La  rjuantité  est  en  blanr  sur  le  registre. 

Il)  Le  18  fruc'idor  — -i  septembre  lT9'i,  Hébert  et  Jean-Pierre  Huvet.  rharpés  de 
porter  la  pétition,  rendent  compte  de  leur  mission  ,:  le  District  ne  pont  accorder 
de  subsistances,  mais  il  autorise  à  faire  battre  chez  les  plus  pros  iiroprléfalres 
(reg.  2,  f.  Vi.).  Nous  ne  connaissons  la  pétition  crue  oar  la  inentlon  qu"en  fait  If 
registre. 
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deux  fonimissaires  à  Versailles  afin  de  sollieiter  un  secours  de 
ISO  setiers  de  ble  :  100  setiers  pour  la  masse  de  la  commune  pen- 
«lant  les  vendanges  et  SO  setiers  ])our  «"'tre  distribués  aux  vigne- 
rons les  plus  nécessiteux  à  jMujioition  de  leurs  récoltes,  les  deux 
1)(»ulangers  du  bourg  «  ne  peuvent  même  avec  la  meilleure 
\(don(e  du  monde,  sufKre  à  cuire  assez  de  pain  pour  alimentei- 
autant  de  bouches  qu'il  s'en  trouvera  pendant  le  cours  des  vendan- 
gi^s  ».        Arcli.  rnmm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  41.] 

[7'  jour  du  2'  mois  de  l'an  II  —  28  (x^tobre  1793.  —  Considé- 
rant (|ue  depuis  trois  jours  les  habitants  n'ont  pas  eu  le  quart 
«le  pain  nécessaire  à  leur  n()urritiire  et  que  l'administration  du 
district  jiarait  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  elle-même  à 
ra])provisionnement  de  t>outes  les  communes  <•),  la  municipalité 
de  Meudon  priera  cette  administration  de  l'autoriser  à  s'appro- 
visionner dans  toute  l'étendue  du  dcjjaiteinent  et  à  accorder  une 
.prime  aux  boulangers  comme  à  Paris.  Comme  ces  mesures  ne 
peuvent  s'eftectuer  promi)teineiit.  le  District  sera  prié  d'accorder 
12  sacs  de  farine  pour  aujourd'hui  et  autant  pendant  cinq  ou  six 
jours.  -  -  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  57.] 

[14  brumaire  an  III 1  novembre  1794.  —  Instruit  (pie  les 

cultivateurs  (|ui  ont  besoin  de  semences  sont  obligés  de  faire  des 
courses  longues,  dispendieuses  et  souvent  infructuetises  pour 
tîuher  de  s'en  prmurer,  la  munici])alité  de  Meudon  demandera 
au  district  d'autoriser  Plet,  cultivateur  à  Velizy,  à  fournir  des 
semences,  o  attendu  que  c'est  le  seul  cultivateur  des  environs  qui 
ait  du  blé  propie  u  éfr-p  <einé  ».  -  Arch.  comm.  Meudon,  D 
reg.  4,  f.  1G5.] 

Dksav.  [4  prairial  an  II  —  23  mai  1794.  -  Vu  l'insuffi- 
sance des  grains  et  faiincs,  à  Orsay,  <-omme  il  ressort  du  recen- 
senictil  du  29  floréal  -'  ,  ]»oni-  atteiidie  la  nouvelle  moisson;  v\i  le 
nombre  d'habifanfs  des  communes  voisines  :  ^larcoussis,  la  Ville- 
dii-Iîois  et  \  illcbon,  (|ui  viennent  s'ap])rovisionner  chez  les  lion- 
langers  de  la  local i((''.  la  municipalité  d'Orsay  envoie  le  maire 
et  l'agent  Tiafioiial  auprès  du  District  pour  sollicitei-  des  secours 
en  grains  et  farines.  —  Arch.  comm.  Orsay.  D  reg.,  f.  135.] 

Palmskai-.  [10  frimaire  an  II  —  30  novembre  1793.  —  La 
niunicipalifé'  de   Puljiisciiu  avertit   le   Dirjstoire  du   District  que 


'D  Les  comml'-salns  de  la  miintcinAlIté.  PéllssJer  ft  Grenet.  venaient  d'annoncer 
rinllH  avnKmt  niitemi  a  ifpand'iM  Im-  à  Vpr'-.TllIos  ."i  pi»iiis  sacs  de  (arlne  do 
Î17  nvre»,  •  ce  fjiil  ne  suffit  pa-s  pour  aUmcnior  la  commune  pendant  douze  heures.  » 

'îi  D'après  r»-  rivcrisemi-nt.  Il  y  avait  pour  allment(>r  i>fte  de  900  perîionnes 
l.')7  M-ilcrs  lani  en  farine»»  (juen  grains  dn  tout*  nature     blé.  selRle.  orffe. 
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les  cultivateurs  des  environs  ne  satisfont  pas  aux  réquisitions 
qu'elle  fait.  Elle  demande  les  moyens  à  prendre  pour  assurer 
rapproA'isionnement.    —    Arch.    conini.    Palaiseau.    l")    recr.    2, 

f.  2::;.] 

Ee>'nemoulin.  —  [16  pluviôse  an  II  ^ —  4  février  1794.  —  Les 
habitants  de  Ilennemoulin  assurent  au  District  qu'ils  ont  approvi- 
sionné le  mai'clic  de  Versailles  et  fourni  toutes  les  réquisitions 
demandées,  mais  ils  sont  à  la  veille  de  manquer  de  blé.  Ils 
demandent  qu'on  leur  réserve  ce  qui  se  trouve  dans  les  granges 
du  fermier  Sénéchal  et  du  meunier  Robine  (^).  —  Arch.  comm. 
Rennemoulin,  D  reg.  -3,  f.  126.] 

RrEiL.  —  [21  septembre  lld'4.  -  La  municipalité  de  Kueil 
a  présenté  une  pétition  informant  l'administration  des  difficultés 
qu'elle  éprouve  à  approvisionner  la  commune  dans  le  cant(m  de 
Longjumeau.  Le  Directoire  du  District  invite  le  Département  à 
accorder  à  Rueil  un  nouveau  secours  en  farine.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lii'^  reg.  6,  f.  125.] 

S\iiSrT-ArBiN.  —  [26  germinal  an  II  —  15  avril  1794.  Plu- 
sieurs citoyens  de  Saint-Aubin  ne  pouvant  plus  procurer  aux 
habitants  de  Gif  du  grain  '"-'  puisque  la  loi  défend  de  le  faire 
sans  autorisation,  les  habitants  de  Gif  pétitionnent  auprès  du 
District  pour  obtenir  la  réunion  des  deux  communes.  —  Ardi. 
Seine-et-Oise,   Lii*^  reg.    8,  f.    12.] 

Sèvres.  —  [15  octobre  179-1  -  -  La  municipalité  de  Sèvres  fait 
demander  au  District  pourquoi  elle  paie  la.  farine  qu'on  lui 
accorde  70  1.  tandis  que  les  boulangers  ne  la  paient  que  64  1.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  27  v°.] 

[23  brumaire  an  II  —  13  novembre  1793.  —  Des  commissaires 
de  Sèvres  se  transpoi-teront  auprès  du  District  de  Versailles 
pour  lui  représenter  qu'il  ne  fournit  pas  les  farines  nécessaires 
aux  besoins  journaliers  et  en  demander  avec  instance.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  34  v°.] 

[18  nivôse  an  II  —  7  janvier  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  appuie  en  faveur  de  Verdier  et  Paulin,  maîtres  des  postes, 
une  demande  d'avoine  et  de  son  qu'ils  adressent  au  District  de 
Versailles.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  65.] 

[22  prairial  an  II  —  10  juin  1794.  —  La  municipalité  de  Sèvres 


(1)  En  septembre  1793,  la  municipalité  avait  dénoncé  au  District  des  incursions 
de  citoyens  de-s  communes  voisines  chez  les  fermiers  et  en  particuHer  chez 
Sénéchal  qui  fournissait  le  marché  de  Versailles  et  (jui.  s'il  n'était  protépé.  verrait 
sa  grange  vide  avant  deux  mois.  (Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  2.  f.  Md  I 

{%  Saint-Aubin  fournissait  alors  les  ouvriers  pour  la  moisson. 
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présente  au  District  un  échantillon  de  mauvaise  farine  et  invite 
cette  administration  à  en  fo\imir  de  meilleure.  Arch.  connu. 
Sèvres,  D  reg.  2,  f.  191  v".] 

[2  messidor  an  II  —  20  juin  1794.  -  Le  Conseil  général 
de  Sèvres  arrête  ({u'il  sera  écrit  au  District  pour  l'informer  (jue 
la  i)opulation  excède  de  MO  individus  (à  raison  d'une  livre  de 
jiain  i)ar  personne)  la  (juantité  de  farine  que  l'administration 
accorde.  On  demandera  aussi  à  utiliser  les  reliquat.s  provenant 
de  rapprovisionnement  ordinaire,  vu  le  surplus  de  citoyens 
employés  aux  chantiers  de  la  marine,  aux  caves  pour  le  salpêtre 
il  la  Commission  des  épreuves  de  Mcudon,  vu  aussi  le  grand 
nombre  de  troupes  qui  passent  dans  la  commune.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  ])  reg.  2.  f.   197  v°.] 

[27  thermidor  an  II  -  14  août  1794.  —  Plusieurs  citoyens  et 
citoyennes  de  Sèvres  engagent  hi  municipalité  à  écrire  au  District 
pour  se  plaindre  de  la  mauvaise  (jualité  du  pain  ''^  Ils  ajtmt^nt 
(|ue  si  les  farines  fournies  j)ar  le  Distiict  continuent  à  être  aussi 
médiocres,  ils  iront  se  plaindre  à  la  Convention  et  y  port^iont  des 
échantillons  de  ces  farines.  —  Arch.   comm.  Sèvres,  D  ivg.   ■\, 

f.   IT.] 

[2f)  fructidor  an  II  —  12  se}>teni1)re  1794.  La  niuiii<ipalité 
de  Sèvres  aiTcte  (|u"il  sera  écrit  une  lettre  vigouieuse  au  District 
pour  l'inviter  à  accorder  de  la  farine,  la  commune  éteint  abso- 
lument sans  pain.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  •'?,  f.  41.] 

[•"5  vendémiaire  ati  III  -  24  septembre  1794.  La  munici- 
palité de  Sèvres  calcule  que  le  secours  en  bh'  a<"cord»'  par  le 
District  ne  foiiinira  au  plus  (|ue  12  jours  d'approvisionnement  ii 
Il  commune.  Le  Conseil  écj-iia  au  ])istiict  potii-  demander  un 
nouveau  secours '"-'\        Arch.  (omni.  Sèvres,  D  reg.  •'!.  t.    19. J 

[•'{  brumaire  an  III  —  24  octobre  1793.  —  La  municijjalit/' 
de  Sèvres  demandera  au  District  l'autorisation  de  prendre  des 
grains  chez  Cauville  et  Destoumelles,  fermiers  à  Sarlay,  ■  comme 
(''tant  un  moyen  d'api)rovisionnement  tiès  économi(|ue  pour  la 
commune»,  vu  les  frais  peu  (''K'vi's  de  traîisport.  -  Arch.  cotiuii 
Sèvres,  D  reg.  ",.  f.  66.] 

VKRRii-:HKs.  [l.'{  fiorcal  an  II  2  mai  17!t4.  Les  marchés 
vf»isins  de  Lf)ngjumeau,  Palaiseau  et  Jouy  n'étant  plus  appro- 
visifinnés  et  les  «itoyens  étant  obligés  de  se  fournir  tous  chez  le 


I    I..1  pMu'art  (l<s  plalf.Ti.ini»-  av.iniit   f.ilt   la  moisson  à   Wlssoii».  cl  roiislatal*  :)t 
q\if  le   imln   y  c-ialt   hlanc  ot   il*-  »>lrn  moUlPiirc  qnaUi-' 

'8)  La  rommiKK'  avali  riru  is  f|iilntati\  (U-  JiK*  .-i  rllsiilhiian   -.'.Kk»  Uvr.--  ii.-  (aiUK* 
I>:ir  Jour  «ux  Ixjiilanger» 
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boulanger,  la  municipalité  de  Verrières  demande  que  l'adminis- 
tration du  district  procure  au  boulanger  12  gros  sacs  de  farine 
par  décade  pour  les  habitants  qui  ne  cuisent  pas  et  10  autres 
sacs  pour  les  citoyens  qui  cuisent  leur  >pain  eux-mêmes.  — 
Arcli.   comm.   Verrières,  D  reg.,  s.   f.] 

[l^""  prairial  an  II  —  21  mai  1794.  —  Vu  la  détresse  de  la  popu- 
lation de  Verrières  composée  de  1.100  personnes  sans  y  com- 
prendre une  cinquantaine  de  maçons  limousins  et  autres  ouvriers 
employés  chez  les  entrepreneurs  et  malgré  un  secours  fraterael 
accordé  par  la  commune  de  Massy,  la  municipalité  de  Verrières 
invite  le  District  à  lui  procurer  par  décade  12  gros  sacs  de  farine 
pour  les  habitants  qui  ne  cuisent  pas  et  10  sacs  pour  ceux  qui  cui- 
sent. En  outre,  la  commune  demande  à  pouvoir  s'approvisionner 
dans  les  districts  de  Bourg-Egalité'^'  et  d'Etampes.  —  Arch. 
comm.  Verrières,  D  reg.,  s.  f.] 

[V  fructidor  an  II  —  18  août  1794.  —  Vu  la  pénurie  de  la 
commune  de  Verrières  et  les  dommages  causés  par  la  grêle  du 
23  messidor  dernier;  vu  la  faible  récolte  des  cultivateurs  qiii 
n'ont  de  grains  que  pour  trois  ou  (luatre  mois  et  la  faible  ration 
de  beaucoup  de  familles  qui  n'ont  pas  même  une  livre  de  pain 
par  jour  et  par  personne,  la  municipalité  invite  le  District  à 
donner  des  bons  au  boulanger  de  la  commune  dans  tels  moulins 
dépendant  de  son  territoire  qu'il  désignera.  • —  Arch.  comm. 
Verrières,  D  reg.,  s.  f.] 

ViLLEPREUX.  —  [16  brumaire  an  II  —  ô  novembre  1793.  — 
La  municipalité  de  Villepreux  décide  de  faire  une  pétition  aux 
corps  administratifs  et  à  la  Convention  sur  la  rareté  des  grains 
et  les  moyens  propres  à  assurer  des  subsistances.  —  Arch.  comm. 
Villepreux,  D  reg.,  f.  60.] 

112.  —  Un  certain  nombre  de  doléances  sont  spéciales  à 
l'approvisionnement  de  Versailles.  Elles  témoignent  d'un  état 
d'hostilité  qui  s'aggrava  entre  le  District  et  la  municipalité  de 
la  ville  à  propos  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  (thermidor 
an  II).  On  verra  également  combien  les  sedions  et  les  sociétés 
populaires  sont  remuantes  lorsqu'il  s'agit  de  la  qualité  et  du 
prix  du  pain. 

[7  brumaire  an  II  —  28  octobre  1793.  —  Plusieurs  membres 
du  District  de  Versailles  adressent  des  reproches  à  la  municipalité 

M)  Bourg-la-Reine. 
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(le  la  ville  sur  su  négligence  à  pourvoir  aux  subsistances. 
Clialliou,  présid^^nt,  hlânn^  la  niunicipalilt'  de  ne  pas  s'inciuiéter 
(les  an-ivages  au  magasin;  Hournizet,  de  n'avoir  pas  envoyé  des 
coniniissaires  acheteurs  dans  les  départements  circonvoisins '*'. 
Arch.  Soino-pt-(  Use.  Lu"  Vei-sailles,  carton  2-'-\.] 

[5  frimaii-c  an  II  -  2ô  novembre  ITU-J.  —  Ac  l'iorurcur 
syndic  du  /Hsfrict  de  Versailles  à  ht  municipalité  de  cette  ville  . 
-  -  Il  se  plaint  de  rincxécution  d'un  arrêté  du  District  obligeant 
le  corps  municipal  à  verser  cluKiue  dérade  les  fonds  perçus  sur 
les  ]x)ulangers  aux(iuels  des  farines  ont  été  livrées.  Actuellement 
la  municipalité  redoit  182.4")7  1.  15  s.  Il  la  mena<e  de  contrainte 
|)ar  les  voies  (|ui  sont  à  la  disposition  des  a<lministrateiirs  ''■^'.  — 
Arch.  Seiiu'-ct-(  )isp,  Lu'"  Versailles  7').] 

[li)  nivôse  an  II  -  8  janvier  1794.  —  Le  Directoire  du  District 
('•crit  à  la  municipalit»'  de  Versailles  «  pour  lui  exposer  (ju'il  se 
présente,  tous  les  jours  de  marché,  un  grand  nombre  de  citoyens 
et  citoyennes  se  disant  envoyés  par  la  municipalitc'  qui  viennent 
S"  plaindre  (pi'il  man(jae  <lu  blé  au  inaiché '■"«.  -  .\i(li.  Seine- 
et-Oise,  Lii^  reg.  7,  f.  41.] 

[2()  niv(*)se  an  II  —  15  janvier  1794.  —  Après  avoir  entendu 
différentes  réclamations  sur  le  i)rix  et  la  qualité  du  ])ain  actuel, 
l'assemblée  de  la  section  des  Sans-culottes  arrête  '''^  :  1°  (pie  les 
corps  administratifs  .seront  invités  à  mettre  définitivement  à 
éxecution  la  loi  du  11  sejitembre  dernier  en  faisant  garnir  les 
marchés,  en  autorisant  les  boulangers  à  s'approvisionner  eux- 
mêmes  en  grains  et  à  les  faiie  nioudic  :  '2"  <|ue  le  District  sera 
invité  à  d(»nner  aux  sections  la  liste  des  commissaires  qu'il 
emploie  pour  faire  exécuter  cette  loi  dans  son  arrondissement; 
;{"(pie  conformément  à  ladite  loi,  le  jirix  du  jiain  n'otitrepasse  pas 
bi  taxe  actuelle  des  grain^;  4"  que  les  i-cpréseiitaiifs  du  peuple 
sciont   invités   à   f)rdniiiici-   ;i    toutes   les   autorités   constituées   du 


(1)  L<-  iirocnrinr  di'  la  (oninninr  rie  Versalllps  objecta  (|ii(>  ri-s  déplacements 
Atalent  tr*s  oriAn-ux  cl  <|ijf  U-s  trais  ilp  iran^pon  feraient  monter  le  pain  «le  3  ou 
',  s.  la  llvro  Uniirnlzei  répliqua  fiu'll  fallait,  avant  tout,  approvisionner  la  vlUo 
(lo  faron  'i  détriiin-  tonte  InqulénulP.  A  la  suite  de  cette  discussion,  la  municipalité 
de  Versailles  fut  invité**  a  nommer  des  comml.ssalres  pour  se  transporter  partout 
oi"!   ils  le  Juger.ileiii   convenable    'Arch.   Seine-et-Olse.  Lu'"  carton  9-3) 

(J)  I>e  17  brumaire  an  II.  l'cllé,  président  du  Conseil  général  du  déparlement 
avali  déJA  taxi"-  la  munlcliiallté  •■  d  KisoiinaiK  <  ei  d  apatbic  sur  le  fait  des  subsls- 
tance.s    (Arch    .seine  ei-oisp    i.iiœ  Versalilen  70 

(3)  Cf.   LAliRK.MllANIN.  oj»    rll  ,  t     III,  p.   332 

(4)  Nous  coiiiia|sv«ns  le  proc^.s- verbal  do  cette  assemblée  de  s(vll<'ji  par  1  analyse 
'|ul  en  est  faite  dans  le  nglstre  du  Directoire  du  flér>arlinient  ^  la  date  du  irt  ven 
tf>*o  an  II 
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département  de  faire  appiovisioiiner  tous  les  marchés  de  son 
arrondissement  de  grains,  farines  et  autres  denrées  nécessaires 
à  sa  consommation  ;  5°  qu'enfin  le  présent  arrêté  sera  communiqué 
aux  douze  autres  sections  et  aux  sociétés  populaires  pour  avoir 
leur  adhésion  et  ensuite  porté  aux  représentants  du  peuple  et  aux 
autorités  constituées  pour  y  faiie  droit  <".  —  Arch.  Seine-et-()ise, 
L  119,  f.  28  Y°.] 

[2-3  pluviôse  an  II  —  11  février  1794.  —  Les  administrateurs 
du  District  de  Versailles  présentent  à  la  Commission  des  subsis- 
tances «  le  tableau  affligeant  »  du  marché  au  blé  de  Versailles  '2). 
Quoique  le  grain  n'y  soit  plus  délivré  qu'à  la  plus  petite  mesure, 
c'est-à-dire  au  boisseau,  il  arrive  communément  que  «  mille  à 
douze  (  ents  personnes  s'en  retournent  sans  avoir  de  blé  ».  L'af- 
fluence  des  acheteurs  et  la  difficulté  de  contenir  la  foule  rendent 
presque  impossible  la  tenue  des  registres.  «  Chaque  jour  de  mar- 
ché est  un  jour  de  deuil  »  et  il  a  fallu  réduire  à  deux  jours  par 
décade  la  tenue  de  la  halle  '•^K  L'affluence  provient  en  grande 
partie  des  habitants  du  district  de  la  Montagne-du-Bon-Air 
(Saint-Germain),  très  peu  agricole.  «  La  liberté  ne  permet  pas 
d'exclure  des  marchés  des  citoyens  nos  voisins  qui  se  présentent 
avec  l'attestation  de  leurs  municipalités  et  de  leur  District  et  qui 
ont  réellement  besoin,  mais  qui  peut  nous  répoudre  que  les 
besoins  de  nos  concitoyens  ne  les  font  pas  souffrir  autant  que 
ceux  qui  viennent  de  loin  chez  eux  et  n'augmente  la  peur  qu'ils 
cnt  de  manquer  ?»  <'''.  Les  administrateurs  se  plaignent  aussi  de 
l'apathie  de  quelques  municipalités  qui,  se  contentant  de  récri- 
niiner,  n'en  finissent  pas  de  faire  parvenir  le  tableau  des  semences 


(1)  Sur  13  sections,  11  adhérèrent  à  cet  arrêté.  Le  16  ventôse  an  II— 6  mars 
1794.  le  Directoire  du  département,  considérant  que  l'approvisiomieraent  des 
marelles  e.st  confié  à  la  surveillance  des  Districts  et  que  la  taxe  du  pain  est  spécia- 
lement attribuée  aux  officiers  municipaux,  décida  de  renvoyer  les  procès-verbaux 
des  sections  au  District  et  à  la  municipalité  de  Versailles  (Arch.  Seine-et-Olse, 
L.   119,    f.   24.) 

(2)  Le  marché  de  Versailles,  en  pluviôse,  présente  effectivement  un  aspect  inquié- 
tant. Le  2  pluviôse  (21  janvier  1794),  il  n'avait  été  apporté  que  5.5  setiers  de  blé 
et  9  setiers  d'avoine  pour  plus  de  2.00O  personnes.  Au  marché  suivant  le  8  pluviôse, 
il  y  a  102  setiers  de  grains,  mais  le  nombre  des  acheteurs  est  considérable.  Le 
25  pluviôse  an  II  — 13  février  179/i.  pas  un  sac  de  blé  ne  vient  à  la  halle.  La  muni- 
cipalité aux  abois  s'en  remet  au  District  du  soin  d'approvisionner  le  marché 
suivant.    (Laurent-Hanin,   op.   cit.,   t.   III,   p.   351.) 

(3)  Arrêté  du  19  nivôse  an»  II  — s  janvier  1794.  Les  marchés  au  hlé  se  tenaient  le 
duodi  et  l'octidi  de  chaque  décade. 

(4)  Cependant,  effrayé  par  l'envahissement  du  marché  le  District  de  Versailles 
avait  exigé,  à,  partir  du  23  frimaire  an  II,  des  formalités  pour  les  acheteurs  étr.Tii- 
gers  au  ressort 
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qui  leur  sont  nôcessaires.  —  An  h.  .Seiiie-et-(Jise,  Lu'"  Ver- 
sailles Tù.] 

21  pluviôse  un  11  —  15  lévrier  17*J4.  —  Les  administrateitrx  du 
District  de  Versailles  aux  cuinmissaires  de  la  Commission  des 
subsistances.  —  Citoyens,  le  niarthé  au  ble  continue  à  n'être  point 
approvisionné.  La  (juantité  îles  citoyens  qui  eu  tlemandent  est  si 
grande  que  malgré  l'active  vigilance  des  autorités  constituées, 
il  est  à  ci-aindre  qu'il  n'arrive  des  accidents  fâcheux.  11  en  est 
de  même  pour  le  marché  au  beurre,  œufs  et  légumes.  L'instal- 
lation du  maixlic  au  hlé  dans  le  nouveau  local  n'a  pas  été  facile. 
11  a  fallu  reunir  une  force  inipcKsante  à  la  plus  grande  prudence. 
Ce  nouveau  local  est  vaste  et  commode  "'.  [Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu'",    Versailles  49.] 

[ô  ventôse  an  11  -  2'-l  février  17tJ4.  -—  Les  administrateurs  du 
District  de  Versailles  exposent  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention  la  diftiiulté  de  maintenir  l'ordre  sur  les  maix'hés  : 
«  La  j)()lice  et  la  maintenue  ( sicj  du  bon  ordre  dans  les  marchés 
occupent  singulièrement  la  garde  nationale  de  notre  commune; 
elle  a  besoin  de  son  courage  et  du  zèle  infatigable  qui  l'anime 
pour  j)révenir  les  désordres  (jue  peut  iK-casionner  à  chaque  instant 
ilans  les  marchés,  la  rareté  et  la  presque  nullité  des  subsistances 
dont  la  <-ause  vient  de  ce  (|ue  l'arrondissement  de  ce  marché  est 
en  paitie  couvert  de  bois  et  de  forêts,  l'n  gi-and  nombre  de 
citoyens  et  citoyennes  accourent  des  communes  circonvoisines 
pour  cheix'her  des  aliments,  et  c'est  avec  bien  de  la  douleur  que 
nous  les  voyons  -s'en  ivtourner  pour  la  plupart  leurs  sacs  vides  ». 
—  Arch.  Seine-et-()ise,  Lu'",   Versailles  49. J 

[14  fructidor  an  H  -W  août  1794.  —  Le  District  arrête  qu'il 
sera  fait  une  i>étition  auprès  du  Comité  de  salut  public  pour 
(ju'il  soit  a4-cordé  sans  délai  des  réquisitions  pour  approvisionner 
le  march»'   de    \'e)>-aill<'<.  Ai-cli.    Seine-et-( )isc.    Lu''   i-eg.    9, 

f.  220.] 

l'cirhitil  l.'i  rtriiilr  (le  l'iin  II.  |;i  iii;iii\.'ii--c  i|u;ilil('  du  paiii 
drtiiria  lieu  ,1  un  \il'  coiirijl  mhv  le-  luiliilanl-  de  \'crsaillcs  et 
railiiiiiii-lialioii   'In    I)i<-lri(l. 

12  thermidor  ;iii  11  'îO  juillet  I7!M.  I.t  s  mnirc  ri  officiers 
m  II  nirijiti  ii.r     de     I  i  rsniUcs     tiu.r     <i(ni/t  ns     i:d  iiiinistnitcurs     dxt 

<t)  Il  <i\«\\  rie  la  transformallon  Jii  Templo  di'  l'Aliundnr  rr.  ri  devant  éKll-v> 
Saint  Loiilit.  en  halle  nii  iilé  (33  pluvIO.v  nn  II-  Il  février  17M)  et  de.s  (16^ordres 
<|iii  ««itrnaU'roni  roiivorfinr  de  ce  marrl»^   cf   I.achknt  Mam.v.  op.  cit.,  t.  III.  p  349. 
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district.  —  Depuis  longtemps,  nous  portons  l'esprit  de  paix  et 
de  conciliation  parmi  nos  concitoj-ens  ;  nous  les  nourrissons 
d'espérance,  mais  cette  nourriture  ne  produit  à  la  fin  qu'une 
inanition  dévorante  dont  le  résultat  est  du  plus  grand  danger 
pour  la  chose  publique.  Nos  concitoyens,  toujours  soumis  aux 
lois  et  aux  circonstances,  consentent  volontiers  à  se  nourrir  de 
pain  bis,  mais  ils  consentiraient  difficilement  à  se  nourrir  d'un 
pain  aussi  malfaisant.  D'ailleurs  la  santé  de  nos  concitoyens  est 
trop  précieuse  à  la  République  pour  y  attenter  par  le  résultat 
d'une  aussi  mauvaise  nourriture.  Nous  sommes  arrêtés  dans  les 
rues  individuellement  par  nos  concitoyens  qui  nous  présentent 
et  nous  reprochent  la  mauvaise  qualité  du  pain  (sic).  D'après  ce 
que  nous  vous  faisons  connaître,  le  mal  est  à  son  comble.  Nous 
croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  vous  faire  passer  les  différents 
échantillons  du  pain  qui  a  été  distribué  aujourd'hui  à  nos  con- 
citoyens en  vous  invitant  à  prendre  sur-le-champ  des  mesures 
telles  que  la  tranquillité  publique  ne  soufPre  plus  d'un  retard 
apporté  à  de  si  justes  plaintes.  Nous  joignons  un  échantillon 
de  pain  manipulé  à  la  campagne  avec  un  mélange  de  grains 
nouveaux.  [Arch  nat.,  E^i  278^,  doss.  2.] 

A  leur  tour,  les  boulanger?  protestèrent  auprès  de  la  société 
populaire. 

[14  thermidor  an  II  —  1""  août  1794.  —  Les  boulangers  de 
Versailles  se  justifient  des  inculpations  portées  contre  eux  auprès 
du  président  de  la  société  populaire.  Ils  attribuent  la  mauvaise 
qualité  de  leur  pain  aux  fournitures  de  farine  du  District,  aux 
distributions  de  seigle  pur  causées  par  la  lenteur  des  arrivages 
provenant  de  la  réquisition  sur  Châteauneuf  'i).  Ils  veulent  que 
\'A.  société  populaire  prouve  ses  attaques  contre  eux  et  que  les 
citoyens  des  13  sections  examinent  leur  conduite  de  plus  près.  — 
Arch.  nat.,  F^  278^,  doss.  2.] 

Rendant  compte  des  mesures  prises  depuis  un  an  pour 
approvisionner  la  ville,  le  District  attribuait  la  mauvaise  qua- 
lité du  pain  des  Wrsaillai'^  aux  agissements  des  meuniers  el 
des  boulangers  : 

1()  thermidor  an  II  —  -^  août  179  +  .  —  Proccs-^rerhal  du  District. 

{V  ('Iiiiit-auneiif-eii-Thimerais.    département    d'Enre-et-Loir. 
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— -  N'a;vaut  jamais  (ju  un  jour  tle  provision  d'avance,  il  est  Uien 
prouvf  (|ue  nous  n»'  pouvions  doimei  (|ue  du  seigle  et  du  seigle 
nouveau,  (^u'est-il  arrivé  '1  C'est  (|u'unt*  partie  des  boulangers 
a,\;int,  soit   nialveillnu'-»',  suit  dt-taut  datlention.   mal  manipulé 

leur  pain,  il  a  été  impossible  d'en  manger Qu'est-il  encore 

arrivé!"'  ("est  (ju'étant  sans  cesse  au  jour  It-  jour,  des  meuniers 
malveillants  ont  profité  «les  circ<)nstan<es  et  souvent  on  a  trouvé 
des  sacs  contenant  trois  sort<'s  de  farines  dont  une  partie  était 
de  mauvaise  qualité  saïus  pouvoir  recourir  à  la  source  du  mal  et 
faire  punir  les  coupaMes.  On  répand  le  bruit  que  les  seigles  ont 
fourni  des  farines  de  mauvaise  <iualité;  on  a  pu  s'assurer  par 
l'opération  faite  à  la  muni<ipalité  que  cette  farine  ne  contient 
pas  de  corps  étrangers;  d'ailleuis  i»  notre  demande  la  munici- 
palité a  envoyé  dans  les  moulins  i\k<^  commissaires  chargés  de 
surveiller  la  mouture  et  de  presser  l'arrivage.  [Arch.  nat.,  F" 
ST.S",  doss.  2.J 

[t^d  thermidor  an    1  1  1-1   août    17U4.   —   Les   membres  du 

bureau  municipal  de  \  ersailles  se  j)laignent  au  Directoire  du 
District  de  la  manière  inégale  employée  pour  distribuer  la  farine 
aux  boulangers  :  ces  farines  ne  sont  pas  de  la  même  qualité  pour 
tous,  ce  qui  cause  du  méctoïitentement.  -  Ar<h.  Seiiie-et-(  )ise. 
Lii^  reg.  U,  f.  141  v".] 

[28  thennidor  an  II     -  lô  août   17!M.  Happoit  à  fairu  ù   In 

socirtè  fin/iuhi/ir  [t/e  l'cistullis]  sur  Us  suhsislances  ou  nom  des 
vomifcs  t/i'  suhsisldiici  s  et  révifhil iDundirc  rritn/s  'D.  —  Les  rap- 
porteurs reconnaissent  que  les  sections  ont  exagéré  la  mauvaise 
(|ualité  des  farines.  Ils  avouent  leur  embarras  pour  (h'couvrir  les 
vrais  auteurs  de  la  mauvaise  (pialité  du  pain  :  d'un  côté,  le 
Distiict  prétend  (jUe  !»■>  c.iuse^  jjiiiicipales  s'iut  «lans  la  manii)U- 
lation  des  grains  et  l'amalgame  des  farines  souvent  fait  sans  t<iut 
le  s<Hii  dé'siralilc.  D'auti,-  part  les  boulangers  rép'Hiilent  ([u'ils 
n'niil  pu  faiie  de  Ixni  jtain  avec  les  fai-ines  telle><  (pTon  h's  leui- 
délivrait.  Knfin  l'on  dieiche  à  savoir  ddù  les  ])âtissieis  tiraient 
leujs  farines  a  c'est  uiie  énigme  im])enetrable  ».  Kn  yomnie.  les 
rapporteurs  uv  sont  pas  arrivés  à  d<'<'ouviii-  la  \(''rité'.  Ils  estiment 
«railleur*^  <|u'il  «-st  «  e.xtrêmement  dangeicu.x  »  d'ébranler  la  (on- 
fiance(|ue  les  citoyens  «loivent  avoir  en  leurs  administrateurs''. 
Areh.   îiat.    F"   2T.S»,  do«S.  2.] 

î>  fructidor  au   F!         2<i  août   ITîM  f.rs  rHin/,/,-  ,  i.iii/xtsdiil 
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h\s  sections  et  la  société  populaire  de  VeisaiJles  à  la  Convention 
nationale.  —  Représentants  du  peuple,  Déjà,  depuis  longtemps, 
la  commune  de  Versailles  ne  mangeait  que  du  pain  d'une  très 
médiocre  qualité,  tandis  que  dans  les  communes  qui  l'avoisinent 
et  dans  les  autres  districts  du  département  de  Seine-et-()ise,  on 
l'a  presque  toujours  mangé  d'une  qualité  bien  supérieure.  Le 
mal  cependant  était  supportable  et  il  ne  nous  est  jamais  airivé 
de  nous  plaindre,  mais  aujourd'hui  que  les  effets  en  deviennent 
vraiment  funestes,  nous  nous  demandons  par  quelle  fatalité, 
lorsque  la  terre  vient  de  nous  accorder  la  plus  riclie  moisson  que 
peut-être  on  ait  jamais  vue,  pourquoi  à  cette  heureuse  époque 
on  ne  nous  a  donné  pour  aliment  de  première  nécessité  qu'une 
pâte  noire  et  gluante,  sale  et  infecte,  rejetée  par  les  animaux  les 
plus  avides,  qui  attaque  les  santés  les  plus  robustes,  moissonne 
la  vieillesse  débile  et  l'enfance,  et  multiplie. la  mort  d'une 
manière  si  effrayante  que  celui  qui  tient  le  registre  des  sépul- 
tures est  fatigué  d'écrire  et  douloureusement  affecté  du  tableau 
déchirant  des  pères  et  mères  qui  viennent  réclamer  un  ministère 
aussi  triste.  Si  la  cause  d'un  événement  si  funeste  venait  de  la 
nécessité  la  plus  impérieuse  des  lois  et  que  l'administration 
chargée  du  détail  des  subsistances  nous  eut  fait  connaître  les 
mesures  qu'elle  a  prises  pour  le  prévenir,  si  le  mal  eut  été  inévi- 
table et  eut  également  pesé  sur  les  citoyens  des  autres  districts, 
nous  nous  serions  souvenus  qu'il  n'est  pas  de  sacrifices  qui  doivent 
coûter  à  des  républicains  ;  et  nous  aurions  continué  à  g-arder  le 
silence  ;  mais  que  le  pain  soit  encore  défectueux  malgré  le  secours 
accordé  par  le  Comité  de  salut  public,  qu'on  ne  nous  ait  prévenus 
par  aucune  adresse,  que  la  commune  de  Versailles  soit  seule 
exceptée  des  autres  communes  et  qu'elle  trouve  la  mort  dans 
l'aliment,  le  soutien  de  la  vie,  c'est  une  de  ces  circonstances  qui 
certes  doit  paraître  bien  étrange  et  mérite  toute  l'attention  des 
rei)rpsentants  du  peuple;  et  lorsqu'on  ne  nous  en  donne  point  des 
motifs  assez  plausibles,  qu'on  ne  nous  indique  ])oint  les  auteurs 
de  ce  qui  à  nos  yeux  porte  tout  le  caractère  d'un  grand  crime, 
nous  sommes  presque  tentés  de  croire  qu'un  pareil  événement  est 
la  suite  de  ces  mesures  liberticides  tant  de  fois  mises  en  usag-e  et 
que  les  ennemis  de  notre  Révolution  veulent  nous  punir  d'un 
patriotisme  qui  les  a  d'autant  plus  révoltés  qu'il  leur  a  i)aiu 
plus  étonnant.  Déjà  nous  avons  fait  des  recherches  pour  nous 
assurer  des  preuves  du  délit  et  nous  vous  en  apportons  de  mul- 
tipliées ;  nous  les  aurions  poussées  bien  plus  loin  ces  recherches 
qui  intéressent  la  vie  de  nos  concitoyens,  mais  il  eut  fallu  recourir 
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à  des  mesures  qui  nous  sont  interdites  par  l'iu't.  17  de  la  loi  du 
14  frimaire  et  nous  avons  mis  des  bornes  à  un  zèle  qui  pouvait 
devenir  coupable:  mais,  ritoyens  jeprésentants,  nous  venons  au- 
jourd'hui au  nom  de  '•  et  de  la  Société  républic  aine  de 
\  t'i>ailles  déposer  dans  votre  sein  une  suite  de  pro< cs-verbaux 
et  (b*  j)ièce8  très  probantes  qui  attesteront  la  vérité  de  nos  dénon- 
ciations et  vous  feront  connaitre  (pie  les  sacs  de  ^•rains  qui  arri- 
vaient au  magasin  du  district,  à  l'époque  dont  nous  parlons, 
étaient  mélangés  de  pois  gros  et  de  pois  gris,  de  fèverolles,  de 
graine  de  bourgogne  et  <le  foin,  de  nielle  et  même  d'ivraie;  (jue 
la  partie  nutritive  se  réduisait  ;i  peu  de  chose  et  que  d'après 
l'asseilifin  éciitt'  «lu  District,  le  |)eu  de  fieui  de  farine  (jui  peut 
s'y  trouver  est  encore  extrait  i)ar  les  i)oulanyers  qui,  à  ce  qu'assure 
<ette  administration,  la  vendent  aux  ]jâtissiers.  Ainsi  d(mc,  dans 
des  circonstances  aussi  désastreuses,  le  Disti  ict  en  rejette  la  cause 
sui-  les  lM)ulangers,  les  boulangers  s'en  prennent  au  Distiict,  le 
peuple  témoin  passif  de  leurs  débats  soutïre,  et  nombre  de 
citoyens  meurent  victimes  d'une  faute  qu'on  ne  sait  encore  à  qui 
attiibuer.  Mais  ce  (jui  doit  lu-croître  l'indigiiation  des  malheureux 
habitantes  de  cette  commune,  c'est  que  les  ingrédients  qui  compo- 
saient un  pain  aussi  défectueux  se  vendaient  au  prix  du  plus  pur 
froment.  \'\]/  la  gi-andeur  du  délit  qui  peut  prendre  sa  source 
même  dans  les  combinaisons  de  nos  plus  cruels  ennemis,  l'utilité 
d'en  connaitre  les  auteui-s,  l'urgence  (ju'il  y  a  d'y  poiter  le  remède 
le  plus  prompt  et  le  plus  efiica<;e,  nous  nous  permettrons,  citoyens 
représentants,  au  nom  des  sections  et  de  la  société  populaire  de 
^  ersailles  (jui  nous  envoient  vers  vous,  de  demandei  (jue 
séance  tenante  la  Convention  nationale  veuille  bien  délibérer 
sur  un  objet  aussi  importajit  et  i)rejidre  dans  sa  sagesse  les 
mesures  (ju'ellc  jugera  les  |)lus  cou vciiables.  [Arch.  nat..  F" 
278".  doss.  2.] 

(  Cllr  pclilinji  fui  renvoyée  \ini'  \i\  (  Oiixcnlioii  aux  Comilcs 
de  sailli  jtiiblic  e|  (le  vineb'  Lfent  raie  n'imis.  f.a  ("(•n\cnli(»M 
.'Ufèla  aii^>i  (|iie  I  aijiiiiiii-tr.iliiin  du   hi^lricl  sérail  eiilenduc. 

I)f''«.  le  7  frurlidor- 21  août  IT'.'i.  (  ieiin.iin,  adiiiinislialcur 
du  Disiricl  de  X'cr-aillc^.  e(  livail  a  Uicliaiid,  depiile  de  Scin<'- 
cl-()is(*  à  la  Convi'MlioM.  poiii-  h'  pie\enir  (|no  h's  faits  allégués 
par  la  société  |>opMlairc  élaicnl  faux  ou  Iré^  exaiiéré^.  Selon 
lin.    la   iM'Iilioii  a\.iil   ele   ri-dif^^ée  ii   l'iii^ljojiijoii   d  ailniini-lra 

(I)  En   hinnr  dans  le  tmir. 
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leurs  exclus  de  leurs  fonctions.  Richaud  rédigea  une  note  à  la 
suite  de  la  plainte  des  citoyens  de  Versailles  :  il  essayait  de 
montrer  le  peu  de  consistance  des  attaques  de  la  société  popu- 
laire et  des  sections.  De  leur  côté,  les  membres  du  District, 
très  sensibles  à  l'hostilité  de  la  société  populaire,  entre})rirent 
de  réfuter  point  par  point  les  accusations  portées  contre  eux. 
Le  11  fructidor — 28  août  1794,  le  District  priait  la  Convention 
de  lui  rendre  prompte  justice  «  afin  que  la  justification  suivit 
du  plus  près  possible  la  dénonciation  »  '^l 

D'autre  part  les  sections  et  les  sociétés  populaires  de  Ver- 
sailles multiplient  les  réclamations  auprès  de  la  municipalité. 

[2-1  septembre  1793.  —  La  tiociété  populaire  de  Versailles  à  ses 
frères  de  Paris.  —  Les  Diembres  de  la  société  protestent  contre 
les  «  bruits  infâmes  »  d'après  lesquels  Versailles  voudrait  affamer 
Paris.  Ils  partageraient  plutôt  avec  lui  jusqu'au  dernier  morceau 
de  leurs  subsistances  »  Ils  rappellent  la  part  que  Versailles  a 
prise  à  toutes  les  journées  révolutionnaires  depuis  1789,  leur 
opposition  aux  menées  fédéralistes.  —  Affiches  de  la  commune  de 
Paris,  n°  98.] 

[7  octobre  1793.  —  La  4*^  section  adhère  à  l'arrêté  de  la  7*^  section 
pour  demander  à  la  municipalité  de  Versailles  que  le  prix  du 
pain  soit  diminué  propoiiionnellement  à  la  taxation  des  grains. 
Il  doit  être  de  bonne  et  même  qualité  chez  tous  les  boulangers.  — 
Arcli.  comm.  Versailles,  lîegistre  de  la  4^  section,  f.  12.] 

[5^  jour  du  2"  mois  an  II  —  26  octobre  1793.  —  La  4"  section 
demande  à  la  municipalité  de  Versailles  d'exécuter  son  arrêté 
sur  les  visites  domiciliaires  relatives  aux  accaparements.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  Registre  de  la  4"  section,  f.  31.] 

[5  nivôse  an  II  —  25  décembre  1793.  —  Une  députation  de 
la  12^  section  demande  aux  autres  sections  de  Versailles  de 
rédiger  une  adresse  aux  coii:)S  administratifs  pour  demander  la 
surveillance  de  la  manipulation  du  pain  ;  on  rechercherait  égale- 
ment la  cause  de  la  cherté  du  pain  et  de  sa  mauvaise  qualité '2). 
—  Arch.  comm.  Versailles,  Registre  de  la  4''  section,  f.  113.] 

[15  nivôse  an  II 1  janvier  1794.  —  Un  membre  de  la  section 

des  Sans-culottes  demande  qu'une  souscription  de  bienfaisance 
soit  ouverte  dans  chaque  section  ;  elle  serait  répartie  entre  les 


(1)  Arch.  nat..  FU  278b  doss.  2. 

(2)  Le  9  nivôse  — 29  décembre  1793,  Vigneron,  commissaire  de  la  4e  section,  cons- 
tate que  le  projet  d'adresse  n'a  pas  abouti,   (f.  lis.) 
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pauvres  des  sectioiis.  «  N'oilù  le  moyen  assuré  «le  reudre  les  auto- 
rités coiistitué»es  et  les  riches  substituts  <le  la  Providence  (sic) 
dans  une  saison  riy^oureuse  (jue  la  cherté  et  la  disette  de  denrées 
de  première  nécessité  aggravent  encore  ».  —  Arch.  Seiue-et- 
Uise,  Li*  785.] 

[•M  nivôse  an  11  —  1!>  janvier  1794.  —  La  section  des  Sans- 
culottes  prop(Kxe  aux  autres  se<-tions  une  pétition  sur  l'approvi- 
sionneinent  des  niaichés.  Elle  observe  que  d'apiès  la  taxe  des 
grains,  le  pain  devrait  être  meilleur  marché.  —  Arch.  conim. 
N'ersailles,   Registre  de  la  4°  section,  1.    151.] 

[12  ventôse  aji  11  —  "2  mars  1794.  —  La  4"  section  passe 
à  l'ordre  du  jour  «  motivé  sur  <e  qu'elle  veut  vivre  en  bons  frères 
et  amis  avec  ses  voisins  »  sur  une  pétition  de  la  section  Kené  Des- 
cartes (jui  deinan<lait  que  les  communes  environnant  \'ersailles  ne 
soient  admi.ses  à  s'approvisionner  au  mai"ché  à  blé  qu'après  les 
habitants  de  la  ville  et  que  cette  permission  ne  soit  accordée 
qu'aux  ciiefs  de  famille  munis  de  certificats  de  leurs  munici- 
palités. —  .Vr<  il.  (omni.  N'ersailles,  Registre  de  la  4"  section, 
f.  196.] 

[20  vent^'ise  an  II  —  lU  mars  1794.  —  Pétition  <ie  la  VV  section 
demandant  à  la  niunicijialitc  Ao  N'ersailles  que  les  caxtes  pour  la 
distribution  du  pain  soient  valables  '5  mois  au  lieu  de  «iO  jours. 
La  4'  section  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Aix-ji.  comm.  Versailles, 
Registre  de  la  4''  section,  f.  215.] 

[15  i)luviôse  an  II  -  .{  février  1794.  —  La  9-  section,  dite 
des  Sans-<ulottes,  transmet  à  la  municipalité  plusieurs  propo- 
sitions tendant  :  1"  à  autoriser  les  bouhuigers  à  s'approvisionner 
eux-mêmes  en  grains  et  à  les  faire  moudre;  2"  à  inviter  les  corps 
admiiiistratifs  à  faire  appiovisionner  les  marchés  et  à  veiller  à  ce 
(|Uf  If  piix  du  pain  soit  proiioi-tionné  à  la  ta\c  At^s  crains. 
Arch.  con)iii.  N'ersailles,  D  rcg.   },  f.  2(i7.) 

[•{  messidor  an   11         21  juin   I7!M.  La  9'  section,  dite  <les 

Sans-culottes,  invite  la  commune  de  N'ersailles  à  prendre  diffé- 
rentes mesures  :  cha(|ue  Ixiulanger  seia  tenu  de  con.server  à  ses 
j)rali(|ues  leur  pain,  lors(|u'elles  ne  peuvent  i)as  se  présenter  au 
tcmjjs  de  la  livraison.  Les  pâtissiers  ne  feront  aucune  espèce  de 
gâteaux  tant  (|Ue  durei-a  la  pcMiurie;  les  chiens  (jui  ne  sont  d'au- 
cune utilité*  seif)ijt  tui's;  les  ouvriers  recevront  2  livres  de  i)ain 
I»ar  jour.         Anh.  connn.   Vers.ulles,  j)  ng.  5,  f.  2()2.] 

[5  mes.sirlor  an    II        2t  juin    17!)4.  l'ne  déjiutation  de  la 

se<-tion  des  Sans-«ul«»lles  pn'vsente  ses  aiTetés  à  la  4"  section.  Elle 
di'inandc  :    I     ipu'   la    inuni«ij»alité'   soit    iiivit<''e   à   accorder  deux 
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livres  de  pain  à  chaque  ouvrier  et  que  les  ouvriers  puissent 
trouver  leur  pain  avant  d'aller  à  leurs  travaux  ;  2°  que  la  fabrica- 
tion de  la  pâtisserie  soit  interdite.  La  4''  section  ajourne  la 
discussion  sur  ces  vœux.  —  Arch.  comin.  Versailles,  Registre  de 
la  4"  section.] 

[14  thermidor  an  II  —  1"  aoilt  1794.  —  La  4"  section  invite 
les  sections  et  les  sociétés  populaires  de  Versailles  à  rédig-er  une 
pétition  à  la  Convention  nationale,  pour  que  les  réquisitions 
n'aient  lieu  que  pour  les  armées.  Le  surplus  des  grains  sera 
rendu  à  la  lilierté  du  commerce  afin  que,  par  la  concurrence,  les 
citoyens  puissent  comme,  par  le  passé,  «  manger  le  meilleur 
pain  en  surveillant  l'emploi  des  grains  achetés  et  en  observant 
avec  la  plus  grande  vigilance  l'exportation  des  grains  ».  — 
Arch.  conim.  Versailles,  Registres  des  sections.] 

[20  thermidor  an  II  —  7  août  1794.  —  Conformément  à  l'arrêté 
de  la  4*  section  du  15  thermidor  l'assemblée  de  la  8^  section  dite 
de  l'Observance  des  lois  nomme  deux  commissaires  qui  se  join- 
dront à  ceux  des  autres  sections  et  avec  la  municipalité  de 
Versailles  en  vue  de  rédiger  une  pétition  à  la  Convention  natio- 
nale pour  demander  la  libre  circulation  intérieure  des  grains.  — 
Arch.  comm. Versailles,  P  carton  sociétés  populaires.] 

[21  thermidor  an  II  —  8  août  1794.  —  Les  4^  et  8^  sections 
pressent  la  municipalité  de  Versailles  de  rédiger  une  pétition 
à  la  Convention  nationale  pour  demander  la  libre  circulation  inté- 
rieure des  grains.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  6,  f.  80.] 

[10  fructidor  an  II  —  27  août  1794.  —  L'assemblée  de  la  7" 
section  dite  de  la  Réunion  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un 
projet  relatif  aux  subsistances  et  à  l'inexécution  de  la  loi  sur  le 
maximum  nomme  deux  commissaires  pour  en  donner  communi- 
cation au  Conseil  général  de  la  ville.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
Registres  des  sections.] 

[11  fructidor  an  II  —  28  août  1794.  —  Un  mémoire  sur  les 
subsistances  ^^^  présenté  à  la  7"  section  est  communiqué  à  la 
municipalité  de  Versailles.  Parmi  d'autres  doléances  de  toute 
nature,  l'auteur  de  ce  mémoire  pense  qu'il  conviendrait  d'établir 
des  listes  de  ferniieis  chargés  de  fournir  les  marchés  de  la  ville. 
On  ferait  l'appel  chaque  jour  de  marché  et  les  manquants  seraient 
condamnés  à  50  ].  d'amende.  On  pourrait  encore  envoyer  chez  les 
absents  des  commissaires  à  leurs  frais  afin  de  saisir  les  marchan-, 
dises  et  les  faire  conduire  dans  les  marchés.  —  Arch.  comm, 
Versailles,  D  reg.   6,  f.    125.] 

(1)  Ce  mémoire  manque. 
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[10  vonrlômiaîre  an  IIJ  —  l"  octobre  1794.  —  La  7*  section  de 
Versailles,  dite  de  la  liénnion.  adlière  à  une  pétition  de  la 
C)"  section  à  la  muni<ipalit<''  tendant  à  obtenir  la  diminution  du 
prix  du  pain.  La  7'  section  ajoute  •  qu'il  y  a  dans  ce  pain  de  la 
farine  exactement  pourrie  ».  —  Bibl.  nat.,  mss.  nouv.  acq.  fr. 
11-2719,  f.  181  V».] 

[10  ])rumaiiv  an  TU  —  M  octobre  1794.  —  La  7"  section  de 
Versailles  renouvelle  son  adhésion  à  un  projet  d'adresse  à  la 
Convention  tendant  à  inviter  cette  assemblée  à  ne  mettre  en 
n'«quisition  que  les  grains  destinés  aux  armées  et  à  laisser  aux 
lioulancrers  la  liberté  de  s'approvisionner.  —  Ribl.  nat.,  mss. 
nouv.  acq.  fr.  n°  2719,  f.  180  x\] 

11 'i.  —  Oiiplqno^  rlolénurp^  ronrcrncnt  In  mniitiire  on  la 
tnxntion  du  pain. 

[0  octobre  1793.  —  La  municipalité  de  lîennemoulin  se  plaint 
auprès  des  administratcui-s  du  District  de  Versailles  de  l'enclié- 
rissement  de  la  mouture  :  de  30  s.  pour  un  setier  de  grains,  elle 
est  mf»ntée  réremîuent  ju'squ'à  ôO  s.  et  10  s.  pcnir  le  ganle-moulin, 
o  sftmme  exorbitante  et  abusive  ».  On  pourrait  taxer  la  mouture 
à  15  s.  le  quintal  et  supprimer  l'impôt  du  garde-moulin  «  qui  est 
g-agé  pour  ser\'ir  le  public  et  son  maître  avec  zèle  et  fidélité  ».  — 
Anh.   comm.   Tîennemoulin,  T)  reg.   2,   f.   339.1 

[20  vendémiaire  an  II  -  L'ascnt  national  de  Bue  se  plaint 
auprès  des  a<lniinistr:iteurs  du  District  de  l'exigence  de  Mollet, 
meunier,  qui  demande  pour  la  mouture  d'un  setier  50  s.  plus  5  s. 
pour  le  garçon,  (au  lieu  de  2  1.  5.  s.  selon  la  taxe),  et  qui  injurie 
les  citmens  qui  veulent  payer  d'après  le  maximum  '^\  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"  455.] 

m  tliermidf.r  :.îi  II  -  29  juillet  1794.  --  Pétition  de  la 
commune  de  Sèvits  au  Comité  de  salut  public  pour  demander  la 
levée  de  la  ré(iuisitinn  sur  les  moulins.  Analyse ''^^  —  Arcb. 
comm.   Sèvn";.   D  rc^-.   '.]^  f.  5] 


H)  Dans  uno  Ir-tin-  du  29  nlvô<M>  an  11—18  Janvier  17»'.  artresséo  A  la  iniinlrtpnlit<k 
do  Mur  Mollot.  tmit  on  assnrnnt  vouloir  «o  conformor  an  m.ixilniim.  dimanflalt 
à  <'trr-  Indomnls^  r>oiir  !<•  tn»n«:pon  du  M*  Jusqu'A  son  moulin  rt  pour  le  transport 
de  la  farine  npp'-s  la  mouturr».  Ia  miinlclpallt<i  (^q  ntic  dérida  qu'il  M>rali  payé 
19  .<^    par  «*ller  ixmr  rrs  frais.  'Arch    comm    Rue.  F)  reg  .  f.   l.s*.) 

'S;  Le  IH  thermldr.r  an  II  -  .S  août  1791.  une  Ifttre  de  lajrenï  national  du  district 
annonçait  A  la  mnniclpalltf^  de  Si-vres  que  les  moulins  n-stali-nt  à  la  disposition 
du  District  et  roni  iirr»mm<'n»  A  la  dl'-pfi'im^n  de  Pari*  Arrli  comm.  Srvres  r» 
r*V   3.  f.   10) 


2""-    l'KRIOOE  :  MAXIMUM   ABSOLU  2''A9 

[12  tliermidor  an  II  —  30  juillet  1794.  —  Berurier,  commis- 
saire de  la  municipalité  de  Versailles,  a  ordonné  aux  deux  meu- 
niers de  Bue  de  moudre  pendant  -j  jours  uniquement  pour  la  ville. 
Mais  les  habitants  de  Bue  ont  des  seigles  à  moudre;  s'ils  ne 
reçoivent  pas  de  farine  du  magasin,  ils  vont  être  sans  pain;  si  le 
District  ne  peut  accorder  un  secours,  qu'il  permette  du  moins  aux 
citoyens  de  Bue  de  faire  écraser  leurs  récoltes.  —  Arch.  comm. 
Bue,  D  reg.,  f.  -MO.] 

[21  thermidor  an  II  —  8  août  1794.  —  Le  maire  de  Chaville 
blâme  l'indifférence  de  la  plupart  des  officiers  municipaux  qui 
ont  négligé  de  se  rendre  à  la  séance  pour  la  fixation  du  prix  du 
pain.  Il  en  informe  le  District  de  Versailles.  — -  Arch.  comm. 
ChaA^lle,  D  reg.  2,  f.  11.] 

[l'^'"  fructidor  an  II  —  1(S  aoiit  1794.  —  La  municipalité  de 
Verrières  demande  que  sur  les  trois  moulins  de  la  commune  qui 
travaillent  pour  Versailles  un  au  moins  soit  réservé  aux  citoyens 
récoltants.    —  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s.  f.] 

115.  —  Enfin  nous  rassembkons  ({nel([ues  doléances  émanant 
i]v.  groupes  de  citoyens  ou  de  citoyennes,  puis  des  plaintes 
loi'uudées  par  de  simj)les  particuliers  et  par  un  anonyme. 

[ô  brumaire  an  II  —  2(J  octobre  179^3.  Des  citoyennes  de 
Saint-Cloud  se  présentent  au  District  pour  demander  si  leur  com- 
mune peut  chercher  hors  de  son  territoire  des  subsistances. 
Après  avoir  satisfait  à  cette  demande,  l'administration  «  a  invité 
les  citoyennes  à  se  retirer  paisiblement  dans  leur  commune,  à 
s'adresser  dorénivant  à  leur  municipalité  lorsqu'elles  auront 
de  pareilles  demandes  à  faire,  à  ne  point  venir  en  aussi  grand 
nombre  à  Versailles,  attendu  qu'elles  perdent  un  temps  qui  ne 
peut  se  réparer  ».  En  outre  elles  auraient  dii  nommer  une  dépu- 
tatiou  «  ce  qui  aurait  été  plus  légal  ».  Sur  ces  observations,  la 
citoyenne  Rossignol  a  pris  la  parole.  Elle  a  déclaré  «  que  si  elles 
sont  venues  à  Versailles  porter  leurs  plaintes  au  District,  c'est 
parce  que  la  municipalité  de  Saint-Cloud  n'avait  point  voulu 
écouter  leurs  réclamations  ;  qu'en  outre  elle  riait  de  la  presse  qui 
se  formait  aux  portes  des  boulangers,  que  les  femmes  y  étaient 
arrachées  et  risquaient  à  périr,  mais  que  la  municipalité  au  lieu 
de  prendre  en  considération  leurs  plaintes  n'y  a  fait  aucune 
attention  ».  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  162.] 

[5  messidor  an  II  —  23  juin  1794.  —  Plusieurs  femmes  de 
Sèvres  se  plaignent  de  n'avoi)   pas  reçu  le  poids  convenu  de  riz 
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lors  (le  la  distribution.  Tn  luembrt»  de  la  municipalité  explique 
(|UP  de  h'ffrres  (fifterences  peuvent  ])rovenir  du  j)«)ids  des  sax?s.  — 
Anii.  cdunn.  Si'vres,  1)  reg.  '2,  i.  200.] 

[l.S  fructidor  an  II  —  4  septembre  17*J4,  -  Pétition  présentée 
à  la  Convention  nati(>nale  par  les  femmes  de  Sèvres  et  par  la 
société  populaire,  i'illes  diMuandent  l'approvisionnement  des 
marelles,  atin  que  les  liabitiints  ne  j)erdent  plus  leur  tejnps  à  la 
port*'  des  l)<)ulangers  "'.  —  Anh.  comm.  Sèvres,  D  rcg.  '^,  f.  '54.] 

[20  vendémiaire  an  111  —  II  (wtobre  IT94.  —  Plusieurs 
citoyens  de  Saint -lit'my  se  j)laignent  de  ne  pouvoir  obtenir  du 
blc  (liez  Perrin..  <ultivat**ur.  Pourhint  un  batteur  de  Perriu 
affirme  (jue,  dans  la  décade  prt'cédent*,  ce  fermier  aurait  livré 
10  s»'tiers.  Le  maire  invite  I^erriii  à  diie  où  est  ce  blé.  — 
Ar«li.    coinm.    Saiii<-I>(''niy.   T)   ivç»-..    f.    44   v'\] 

Lc>  plaiiilc-  (|in  Miivciit  ciiiiinciit  de  rominerranls.  de 
(■il(>\«'ii>-  l't  cildyniiic^.  et  d'un  \  l'isaillais  nnonyiiie. 

[21  sej)tembre  ITÎJ^l.  —  Srjileitfpi-,  bra.sseur  à  Versailles,  de- 
mande au  I)ire4-toire  du  I)éi>urtcment  l'autorisation  d'acheter 
de  l'orge  dans  le  district  de  Versailles,  ne  pouvant  i)lus  s'appro- 
visionner dans  la  ("liamj)agne.  Arcli.  Seine-et-<  )ise,  L  reg.  05, 
f.   100.  J 

[S   octobre    170."',.  Catlierin^^   StMMudial,    femme   Pattu '-'   se 

plaint  auprès  de  la  municipalité  de  Saint-Kémy-lez-Chevreuse 
de  n'avoir  pu  fournir  sa  réquisition,  faute  de  batteurs.  —  Anli. 
Sainl-Hemy,    I)   reg.,  s.    f.J 

[14  bitimaire  an  II  — 4  iKjvemhi-e  I7!*">.  On  lit  à  la  muni- 
•îj-alile  de  N'ersailles  une  pétition  de  l"i  lioiilangeis  de  la  ville 
dans  l:M|Uelle  epux-ci  se  plaignent  de  n'avoii-  jkus  reçu  rindeniTiité 
pr«»mise  p(mr  les  sacs  de  farine  dont  ils  se  trouvaient  approvi- 
si«»nné<  à  répo(|Ue  du  15  mai  d<'i-nier '•■".  -  Aicli.  coiimi.  Ver- 
sailles. I)  reg.    I.  f.  100.] 


1  .Nous  lie  col  m. -lissons  reltp  iiéfltion  qui-  par  lanalyse  qu'^n  donne  le  registre 
(Ipv  rt<^llli<iratlons  î,e  24  friirtlflor.  |f  mnln-  rto  Sèvres.  Channii  et  tin  officier  muni 
rijial  M-  rendirent  k  I':»rls  aiiiirès  <le  la  ('(immission  du  ronimorce  pour  savoir  le 
r^^siiltat  de  la  pétition  i,i  (onimlsvion  ié|>«>iidlt  fiiit  lie  avait  Krit  (>nt  iRiquemeiit 
nu  Dlsirlc»  de  V'«r«alll<s  pour  lui  enjoindre  de  faire  approvisl.inncr  le.s  marrh<'s. 
(Arrh    (V)niTn.  .Sèvres.  I»  rej»    3.  f    .39.) 

'•i  Son  mari  était  alors  détenu  a  Versailles  pour  fausses  déclarations  au  recen- 
^'•m<ni 

•:il  l«'i  miinli  liiaUlé  protesta  contre  -  les  mensnUKes  et  faus.s«"tés  ré)tandu5  dans 
celte  itétlMon  ••  Elle  i-snra  n'avoir  promis  t|ue  U  I.  d'Indemnité  par  sac  et  non 
W  I  .  elle  n  avait  pjiv  p.irlé  de  faire  "  muralllor  les  fcurs  •■  ^l  Its  houlanp.rs 
s  .jl)s»inalent  h  réclannr  de»  indemniié* 
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[20  brumaire  au  II  —  10  uovembre  1793.  —  Mémoire  de 
Duivy,  meirihre  de  la  T  section  W,  au  Conseil  général  de  Ver- 
sailles et  tiu.v  sociétés  des  Ainis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Il  propose  «  de  mettre  eu  régie  les  biens  des  propriétaires  qui 
seraient  suspectés  de  s'opposer  à  rapprovisionueraeiit  d^s  mar- 
chés ».  L'abondance  des  récoltes  est  «  dissipée  par  la  trahison, 
le  monopole  ou  l'accaparement  ».  Le  maximum  «  a  injustement 
blessé  les  petits  niarcliands  détailleurs  (sic)  »,  mais  il  n'a  point 
atteint  les  possesseurs  des  matières  premières,  les  fabricants 
les  vendeurs  en  gros.  La  régie  des  biens  qu'il  propose  serait  fait^ 
par  l'administrateur  des  biens  nationaux  et  n'aurait  lieu  que 
tant  que  les  circonstances  l'exigeraient.  —  Arcli.  Seine  et-Oise, 
Li",  fonds  Vatel.] 

[29  frimaire  an  II  —  19  décembre  1793.  —  Le  procureur  de 
Marnes  refuse  de  laisser  deux  citoyennes  prélever  du  blé  cbez 
Tellès-Dacosta  (-).  L'une  d'elles,  la  citoj-enne  Beurier,  a  répondu 
qu'  «  elle  n'avait  pas  10  sous  par  boisseau  à  donner  dans  les  crocs 
de  la  municipalité  ».  Les  deux  femmes  ont  menacé  d'aller  se 
plaindre  auprès  du  Dishict.  —  Arcli.  comni.  Marnes,  D  reg.  2, 
f.   3.] 

[1"  nivôse  an  II  —  21  décembre  1793.  —  Groudard,  cultivateur 
à  Longjumeau,  réclame  la  remise  d'une  année  de  loyer  pour  une 
ferme  qu'il  occupe.  Il  fonde  cette  réclamation  sur  la  perte  d'une 
meule  de  blé  d'environ  6.600  gerbes  par  un  incendie  dii  à  la 
malveillance.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  6,  f.  275.] 

[5"  jour  sans-culottide  an  II  —  21  septembre  1794.  —  Kenoux, 
cultivateur  à  Saint-Rémy,  représente  à  cette  municipalité  qu'il 
lui  est  impossible  de  faire  face  à  la  fois  à  deux  réquisitions  de 
froment  «  ses  blés  ayant  été  tout  versés  ».  —  Arch.  comm.  Saint- 
Ilémy,  D  reg.  2,  f."  42.] 

(1)  Durvy,  chef  du  bureau  de  la  police  au  Département,  avait  été  destitué  de  son 
emploi  par  arrêté  du  Directoire  de  Seine-et-Oise  à  la  date  du  11  mai  1791  "  pour 
incapacité  absolue  ■>  et  pour  négligence  dans  son  travail.  (Arch.  Seine-et-Oise.  L 
reg.  40,  f.  20.).  En  décembre  de  la  même  année,  Durvy  fit  une  tentative  auprès  du 
Conseil  général  du  département  pour  rentrer  en  grâce,  mais  cette  démarche  échoua; 
le  Directoire  maintint  sa  décision  (.\rch.  Seine-et-Oise,  L,  reg.  21,  p.  323).  Après  le 
10  août  179-2.  Bassal,  Lecointre,  Haussmann.  futurs  députés  à  la  Convention 
intervinrent  en  faveur  de  Durvy  le  représentant  comme  •<  une  victime  de  l'inci- 
visme du  Directoire  fArch.  Seine-et-Oise,  Li"  fonds  Vatel).  En  con.séfiuence,  Durvy 
fut  réintégré  comme  chef  du  bureau  des  émigrés.  Par  son  attitude,  ca.ssante.  il 
eut  de  nouveau  dc^  démêlés,  en  pluviôse  an  II.  avec  l'administration  révolution 
naire  du  département.  (Arch.  Seine-et-Oise,  L  114.  f.  260  et  L  117,  ff.  4,  46,  111.) 

(2)  Grand  maitre  honoraire  des  eaux  et  forêts  de  Champagne,  ancien  intendant 
de  la  Dauphine,  mère  de  Louis  XVI.  Seigneur  de  l'Etang,  paroisse  de  .Marnes. 
Telles  Dacosta  est  l'auteur  d'un  «  Plan  géni-ral  d'hospicex  royaux  ».  Paris,  1789. 
'Bibl.  nat-,  R.  7247.) 

1'-. 
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[S,  (1.  '1'.  —  T'n  anonj-ine  se  plaint  auprès  de  la  muiiicipalité  de 
VersailU's  de  la  mauvaise  (jualitc  du  pain  «  où  il  y  a  moitié  son  ». 
Ce  pain  lenil  les  pauvres  ^ens  malades,  eux  qui  «  n'ont  rien  autre 
chose  à  manger  que  de  la  soupe  ».  La  cupidité  des  laboureurs  est 
insatiable  :  dej)uis  la  destruction  du  fjihier,  leurs  jécoltes  ont 
i)eaucoup  augmente  et  cependant,  ils  «  nous  mettent  le  pied  sur  la 
gorge  »  W.  —  Arch.  Seine-et-(  )ise.   Ll",  fojnls    N'atel.] 

I  l."..  A  |ii(»|»()s  (lo>-  iiKirclics,  oii  réclaiiic  coiilrc  la  j)eitiii'- 
l);iliitii  (|ui  rcsiillo  de  la  lixjilioii  dc^  joins  cm  roiiformilc  a\cr 
le  nouveau  calendrier;  on  demande  an\  coniiles  de  gouver- 
nement de  favorisa'  le<  aj)porl<  cl  ^Ic  maintenir  l'ordre  dans 
les  lieux  d'échanges. 

[11  nivôse  au  11  —  -Jl  décembre  179-3.  —  L'ordre  des  marchés 
ayant  été  changé  par  l'arrêté  du  14  brumaire'-',  le  Conseil  géné- 
ral de  Chevreuse  expose  la  perturbation  (jui  en  résulte.  Il  de- 
mande (ju'on  revienne  aux  mar<lics  du  samedi.  —  Arch.  comm. 

Clievrriisr,    leg.   '2,    f.    |:5().] 

(1)  Cette  supppUque  a  été  envoyée  après  l'établissement  du  maximum  général 
[-29  septembre  1793);  il  y  est  question,  en  effet,  du  maximum  des  œufs  et  des 
légumes. 

(2)  C  e.xt  l'arrêté  du  Conseil  général  du  district  de  Versailles  qui  établissait  a 
Clu'vreijse  trois  jours  de  marché  jmmip  deux  décades,  à  .savoir,  le  tridl  et  le  nnnhil 
'I.-  In  pnniMn    <l<<;ii|c  «t   le  stxildi  .|.-  la  seconde  déc'ule. 
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XI 

Mesures    contre    l'accaparement. 


116.  —  Sous  cette  rubrique,  nous  rapprochons  plusieurs 
arrêtés  du  Département  de  Seine-et-Oise  pris  à  la  suite  du 
décret  de  la  Convention  contre  les  accapareurs  (26  juillet  1793). 
Nous  y  joignons  les  rares  témoignages  constatant  ([ue  cer- 
taines municipalités  et  les  sections  de  la  ville  essayèrent  de 
rechercher  les  faits  d'accaparement.  On  remarquera  que  ces 
diverses  mesures  sont  prises  tout  au  début  de  la  période  qui 
nous  occupe. 

[13  septembre  1793.  —  Fruclainat'ion  du  substitut  du  procu- 
rexir  génétcd  syndic  du  Département  à  toutes  les  municipalités  'D. 
— .11  se  plaint  de  leur  négligence  à  exécuter  la  loi  du  26  juillet 
dernier,  contre  les  accapareurs,  dans  ses  dispositions  principales  : 
vérification  des  dépôts  de  denrées,  affichage  sur  la  porte  des  maga- 
sins des  boulangers  de  la  nature  et  quantité  de  denrées  '2).  Il 
requieit  les  municipalités  de  justifiei-  dans  trois  jours  à  leurs 
Districts  lespectifs  de  l'entière  exécution  de  la  loi  et  invite 
les  citoyens  à  dénoncer  toutes  les  contraventions  «  tant  de  la 
part  des  particuliers  et  marchands  que  de  celle  des  officiers  muni- 
cipaux plus  coupables  (pi'eux  encore  lorsqu'ils  négligent  leurs 
devoirs  ».  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  23,  f.  208.] 

23  septembre  1793.  —  E.vtrait  de  Varrêté  du  Conseil  général 
du  Département.  —  ...  Art.  22.  ■ —  Afin  de  prévenir  tout  accapa- 
rement de  la  part  des  blatiers  ou  débitants  en  détail,  les  mimici- 
palités  veilleront  à  ce  qu'ils  mettent  (ainsi  qu'il  est  prescrit,  par 
l'art.  10  de  la  Joi  du  26  juillet  dernier)  à  l'extérieur  de  leurs 
magasins,  entrepôts  ou  boutiques  une  inscription  qui  annonce  la 
quantité  des  grains  ou  farines  qui  y  sont  déposés  et  le  nom  des 

(1)  Le  Conseil  général  ordortnâ  rimpre^'ion  a  l.fxxi  pxfrnplancs  et  l'nffirhapp 
(21  P.  CARON.  np    cit..  iT^  27.  p.  ô-i. 
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piopriétaires,  Ir  tout  a  pt-mt'  de  inoit  au  ternie  de  la  loi  cdulie 
les  accapareurs. 

Art.  23.  —  Les  municipalités,  toutes  les  fois  quelles  le  jugeiout 
nécessaire,  vérifieront  par  elles-mêmes  ou  par  des  commissaires 
la  situation  desdits  niapiusins,  boutiques  et  entrepôts  en  se  faisant 
représenter  les  rcgistiTs  ou  acquits-à-caution.  [Arch.  Seine-et- 
Oise.  Li*  rep.  23,  f.  280  v'.J 

[29  .septembre  ITU-J.  —  En  leponse  à  la  prœlamatiou  du  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  la  municipalité  de  Saint- 
i{émy-Iez-('lievreuse    dé<-lare    avoii-    iait    toutes    les    recherches 
possibles  :  elh*  n'a  tr(»uvc  aucun  citoyen  suspect  d'accaparcineiit. 
Arch.  conim.   Saint-Hemy,  D  reg.,  s.  f.] 

[8  octobre  179:5.  -  En  exécution  à  la  loi  du  2(J  juillet  dernier 
et  conformément  à  la  pn)clama.ti()n  du  procureur  syndic,  la 
municipalité  de  Courson-Launaj-  atteste  qu'il  n'existe  dans  cette 
ccmmune  aucun  dépôt  de  grains  résultant  d'accaparement.  — 
Arch.  Seine-et-(Jise,  Lu    Versailles  8S.j 

[23'  jour  du  1"  mois  de  Tan  II  —  14  octobre  1793.  -  liC  Direc- 
toire du  Dci)artenient  de  Seine-et-Oise  abroge  la  disposition  de 
son  arrêté  du  21  septembre  dernier  portant  que  des  visites 
domiciliaires  chez  les  citoyens  soupçonnés  de  fraude  et  d'accapa- 
rement ne  seront  faites  que  sur  la  n'-quisition  de  deux  membres 
de  la  municij)alité  ou  de  la  section,  attendu  «  ([Ue  cette  disposition 
ne  peut  «lue  nuire  à  la  découverte  des  accapareurs  ».  Arch.  Seine- 
et-Uise,  Lu    Veisailles  90.] 

[;»ir  jour  du  !'■'■  mois  de  lan  II  21.  octobre  1793.  La  •')'  sec- 
tion, tlitc  (Ir  la  Libertt'.  nomme  deux  commissaires  (jui  iront 
s  informer  a  la  maison  commune  du  nombre  de  sectionnaires  à 
ri(»mnicr  p(Mii  surveiib-r  les  accapaiements.  --  Airli.  connu.  A'er- 
sailles,   V  cartons  sociétés  populaires.] 

[27  l>rumain'  an  II  -  17  novembre  179"'.  En  repoii.se  à  une 
(juestion  de  la  muni<ipalité  de  Suint-Cloud,  le  Dinn-toire  du 
District  déclare  que,  «  onformêment  au  décret  du  20  juillet  1793 
sur  l'a/caparemerit  (ail.  5)  les  municipalités  ou  sections  sont 
spécialement  •  hargees  fie  lumimer  des  .diiimissaires  pour  pro- 
céder aux  vérifications  de  denrées  à  domicib'  :  en  conséquence, 
la  swiêtê  pofiulaire  de  Saint-C'loud  n'a  pu  ni  dû  ncmimer  des 
c(,mmis8aires  vérificateurs  que  de  concert  avec  la  municipalité. 
—  Arrh.  Seine-et-()ise,  Lu"  log.  G,  f.  205  v".] 
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XIl 

Troubles. 


117.  —  Les  troubles  sont  rares  et  peu  graves  sous  le  régime 
du  maximum  absolu.  Il  se  produisit  cependant  quelques  dé- 
sordres au  marché  de  Versailles  au  printemps  de  1794. 

[14  septembre  1793.  —  Ce  matin,  eu  délivrant  la  farine,  la 
municipalité  de  Cliaville  a  été  insultée  «  par  des  gens  qui  en 
vivant  autrefois  de  l'ancien  régime  »  paraissent  être  excités  à 
fomenter  du  trouble.  —  ArcL.  comm.  Chaville,  D  reg.,  f.  189  v'' ] 

[14  septembre  1793.  —  Aujourd'hui,  pendant  la  foire  de  Saint- 
Lubin,  à  Chèvreuse,  Gouy,  gendarme,  a  été  insulté  par  le  garde- 
moulin  du  citoyen  Touzé,  meunier  au  moulin  à  tan  de  Saint- 
Kémy.  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  J)  reg.  2,  t.  102.J 

[19  brumaire  an  II  —  9  novembre  1793.  —  Nicolas  Tartenau, 
journalier  à  Gif,  a  insulté  le  maire  de  Chevreuse  faisant  la  police 
du  marché.  —  Arch.  comm    Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  115  v°.] 

[18  pluviôse  an  II  —  6  février  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Versailles,  accompagné  de  la  garde  nationale,  procède  à  l'ins- 
tallation du  marché  aux  grains  dans  le  Temple  de  l'abondance  ou 
ci-devant  église  Saint-Louis.  La  vente  de  l'avoine  et  du  son 
s'effectue  avec  tranquillité.  Mais  à  l'ouverture  du  marché  pour 
le  blé  et  le  seigle,  des  acquéreurs  bousculent  la  force  armée,  la 
voix  du  maire  n'est  pas  écoutée.  Cependant  le  Conseil  général, 
par  son  attitude  énergic^ue,  arrive  à  faire  sortir  de  l'édifice  une 
foulfc  qu'on  peut  évaluer  à  3.000  personnes.  Un  coup  de  fusil 
a  été  tiré  sous  le  portail  sans  blesser  personne.  L'église  est  fermée 
et  des  gardes  nationaux  en  défendent  l'entrée.  Cette  précaution 
prise,  le  calme  se  rétablit,  on  laisse  entrer  les  acquéreurs  pai 
petits  groupes,  et  les  venter-  .«?  poursuivent  en  bon  ordre,  à  raison 
d'un  boisseau  par  individu.  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  5, 
f .  2,  V".] 


•JKi  I.KS  SI  H.SI.sfANfKS   !)\.N>    Il     Hl^IKIi    I    lil     \  KHSAll.LFS 

['J5   ^N'iminal   an    H  11    avril    1704.    —   l)rs  malveillants 

n.ontent  sur  les  voitures  qui  arrivent  au  marche  de  \'ei-sailles, 
se  jettout  sur  les  paniers  ou  vont  au  devant  des  marchands  sur 
les  loutvs  qui  conduisent  à  la  ville.  Plusieurs  individus  ont  même 
pillé  les  maix'handises  exposées  sur  le  carreau  et  ont  empêché 
IcR  acheteurs  de  pajer.  —  Anli.  comm.  Versailles,  D  lîe^istre 
(l'ordre  de  la  pardi»  iiationale.j 
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XIII 

Poursuites  et  procès. 


118.  —  Nous  ne  donnons  ici,  en  ce  (jui  concerne  les  pour- 
suites, que  les  documents  n'ayant  pu  être  résumés  dans  les 
tableaux  synoptiques.  Pour  le  reste,  nous  renvoyons  aux 
appendices. 

[12  octobre  1793.  —  Une  voiture  chargée  de  farine  achetée 
chez  une  regrattière  aj'ant  été  arrêtée  aux  portes  de  Versailles  par 
deux  commissaires  de  la  municipalité,  celle-ci  ordonne  que 
l'aftaire  sera  déférée  à  la  police  municipale.  Des  visites  seront 
faites  chez  tous  les  marchands  ei^  legrattiers.  —  Arch.  Seiue-et- 
Oise,  Lu''  carton  2-3.j 

[29  germinal  an  II  - —  18  avril  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Versailles  arrête  que  la  liste  des  citoyens  inscrits  sur  le  registre 
des  suspects  pour  avoir  vendu  au-dessus  du  maximum  sera 
envoyée  aux  sections  et  à  la  société  populaire.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  5,  f.  113.] 

[4  prairial  an  II  —  23  mai  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Versailles  arrête  que  les  citoyens  inscrits  sur  le  livre  des  suspects 
pour  avoir  contrevenu  au  maximum  seront  incarcérés  s'ils  sont  de 
nouveau  traduits  pour  le  même  fait  devant  la  police  municipale. 
--  Arch.  comm.  \'ersailles,  D  reg.  5,  f.  190.] 

[5  vendémiaire  an  III  —  20  sepiemlne  1794.  —  Le  Comité  de 
sûreté  générale  invite  le  Comité  rie  salut  public  à  lui  faire  par- 
venir le  plus  tôt   possible   les  pièces   coiiceniaiit   Xoël    Dodin  '^\ 

(1)  Noël  Dodin,  atlministrateur  du  Département  en  Tan  H.  membre  diriReant  de 
la  Société  populaire  de  Versailles,  avait  été  l'instigateur  de  la  pétition  présentée 
le  9  fructidor  an  II  à  la  Convention  contre  le  District.  Le  Comi'.é  de  salut  public 
répondit  à  la  demande  de  pièces  :  «  On  a  cherché  dans  tous  les  bureaux  et  on  n'a 
rien  trouvé  faute  d'avoir  indiqué  par  qui  ces  pièces  ont  été  envoyées,  c'est  la 
demande  que  l'on  a  faite  au  ci-devant  bureau  de  la  police  générale  ■> 


?i>^  '  I  >  >l  HsiSI  \\i  I  V   MANS   I.E  1)1-1  MKl    HK   \  [.IoaILI  I  « 

jULT.'  Mii)j)i.aiit  «lu  tiihiiiKil  (lu  District  de  \  ri  saille-;,  contii'  lequel 
h'  ('oinitc  (le  sur»:tf  ^miu' raie  ii  (léreiiit'  hier  un  maiulal  d'un  et.  -- 
Anh.   nat..    Al'ii    I-")!),   piai).    1287.1 

]  I'.'.  J.cs  deux  j)rocès  Miiv;iiil>  liiiciil  dt'frrés  ;iii  1  i  ibuiial 
révoiiilioiiiKiiiT  (jr  l*.in>  :  da/i-  l'un  ciMiijtunnvnl  plusieurs 
liahilanls  du  caillou  de  Sojih'uil  (jui  avuicut  voulu  résister  à 
uiu'  n'(|ui>ili(iu  pour  \  ersadle^  ;  laulrc  concerne  Louis  Fré- 
UKMil,  boulanger  à  Sèvres,  (|ui  avait  inoleslé  un  conunissaiir 
à  la  di-lrdinl)oii  du  [laiii.  l'our  ji'-  allaii-t'^  ([ui  ressorlissenl 
aux  autiT-  Irihuuaux.  on  coii-nllri;!  le-  apj^endices. 

Afkaiki:  uks  hauitanïs  uk  Saint-M Ainix-UEs-C'nAMrs  et 
ij'OsMuY.  —  ["lO  lluK'al  au  II  —  19  mai  1704.  —  trucès-verhal  de 
Mirlu'l  Chmhoiiittt  r,  ndiiiinistiutttinr  du  Départeiiient,  cunnnis- 
stiirc  (tu.t  subsistanci  s  dans  le  district  de  Montfort,  et  de 
Jean  Cane,  administrateur  du  distriet  di'  Mont/ort-le-Urutus 
( Minilfurt-VAntaiiri))  tiiarijés  de  protéijer  la  réquisition  des 
grains  et  leur  tiansport  a  ï'er.sadUs.  —  Arrivés  à  Montfort  le 
29  fl(»n'siil  dans  l'après-muli,  ils  ont  jeipiis  des  citoyens  de  Sepleiul 
et  des  environs  de  fournir  des  chevaux,  des  voitures  et  des  char- 
retiers. Les  cdianvtieis  n'ont  consenti  à  paitii  (jue  dans  la  nuil  du 
29  au  -'{U,  veis  .')  heuies  du  matin.  Lun  d'eux  avait  iuvtctivé 
Carré  qui  menaça  (U-  le  faire  arrêter.  \  l'aube  du  -U)  florcal,  les 
comiiiissaiivs  oiil  appiis  (pie  les  ecrous  d'une  (h's  voitures  étaient 
enlevés,  ils  ont  dcnoiK c  le  fait  au  .)Ufit'  de  paix  (]ui  a  deceiue  des 
mandats  d'amener.  Lnsuite  les  commissaires  sont  ailes  à  Saim- 
Martin-des-Cbamps  ''  et  ont  requis,  d'apiès  h  dernier  rec^ensement 
(1(  la  copimune,  (iO  sai  s  de  farine  or.  rc(Hiivalent  en  ble.  La  muni- 
(  ipalité  a  refus(''  d'obcir  :  le  irendie  du  maire,  Nicolas  Letellier, 
était  parmi  les  pins  anime».  Autoiii  de  la  maison  commune,  un 
attroupement  .-i  voulu  Irapjier  Taire,  la  municii)alité  a  favorise 
1(:  tumult»'  par  son  inertie.  Le.«--  commi-saires.  vu  rhostilit(''  de  la 
foule,  ont  dû  renoncei  a  faire  arr^iei  le  n.mimc  Fcroii.  La  so'ur 
de  <-e  dernier  a  même  Ixtusculé  Carré  et  l'a  insulte.  A  (Jsmoy  '•',  les 
(  («mnii.ssaires  (»nt  trouve  la  |io|wilati('n  animée  du  même  esprit 
de  r»''siKtance.  Le  maire  et  l'ajifcnt  national  (Mit  icfust'  d'exécuter 


't;  Saln^Ma^lln  (Ics-Cluunps  *Uill  alors  <lans  lo  canton  do  Sopteuil,   dl-vtrlrt  de 
Moniforl. 
('2)  O-moy,  CAHlon  dr  S.  pf«  nll.  distrirt  de  Montfort 
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la  réquisition  de  80  sacs  de  farine.  L'n  grand  bruit  s'est  élevé 
dans  la  foule  :  on  s'apprêtait  à  sonner  le  tocsin.  Les  commissaires 
ont  dû  partir  précipitamment,  sous  les  huées  de  la  population 
et  sous  l'escorte  de  là  gendarmerie.  —  Arch.  nat.,  W  375, 
n"  84G,  pièce  2.] 

[30  Horéal  an  II  —  19  mai  1794  (7  heures  du  soir).  —  Infuriuc 
par  les  citoyens  Charbonnier,  administrateur  du  Département, 
et  CaiTé,  administrateur  du  District  de  Montfort,  que  les  réqui- 
sitions pour  Versailles  ont  éprouvé  des  obstacles  dans  les  com- 
munes de  Saint-Martin-des-Champs  ot  d'Osmoy,  le  Directoire  du 
Dépaitement  ariête  que  le  procès-verbal  des  tix)ubles  rédigé  par 
ces  deux  administrateurs  sera  porté  par  eux  sur-le-champ  à 
la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  ainsi 
qu'au  Comité  de  salut  public.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L.  123, 
f.  327.] 

[30  floréal  an  II  —  19  mai  1794.  —  Par  addition  au  pro^cès- 
verbal  des  troubles,  Charbonnier  dénonce  Hageau,  membre  du 
Comité  de  surveillance  de  8aint-Martin-des-Champs,  qui  disait 
sans  cesse  «  qu'il  ne  reconnaissait  que  les  ordres  de  la  Convention 
qu'il  se  f...  du  reste  ».  Carré  dénonce  Alorin,  charretier  à  Saint- 
Martin-des-Champs,  qui  a  été  «  l'un  des  chefs  de  l'émeute  ».  — 
Arch.  nat.,  W  375,  n"  846.J 

Montfort-Brutus.  —  1'"'  prairial  an  II  —  20  mai  1794.  — 
A.  Ciassous,  représentant  du  peuple,  au  Comité  de  salut  public. 
Je  vous  préviens,  citoyens  collègues,  qu'un  commissaire  du 
Département  de  Seine-et-Oise  et  un  du  District  étant  hier  en 
tournée,  pour  assurer  les  réquisitions  faites  en  faveur  de  Ver- 
sailles, ont  éprouvé  de  la  résistance  dans  les  communes  de  Saint- 
Martin-des-Champs  et  Aumonet  'V.  Leur  caractère  a  été  méconnu 
quoiqu'ils  fussent  accompagnés  de  neuf  gendarmes  (sic).  Il  y 
avait  tous  les  caractères  de  la  rébellion  et  il  paraissait  que  les 
autorités  constituées  étaient  à  la  tête  des  coupables.  Aussitôt  que 
j'ai  été  averti,  j'ai  réuni  de  la  garde  nationale  de  Montfort  et  de  la 
gendarmerie  nationale  de  llambouiilot  et  autres  endroits,  on  est 
arrivé  ce  matin  dans  ces  communes  et  on  a  enh'vé  les  maires, 
agents  nationaux  et  présidents  des  comité-*.  Il  y  avait  encore  une 
apparence  de  résistance,  mais  la  force  était  imposante  et  comme 
c'étaient  les  femmes  qui  étaient  mises  en  avant,  il  n'y  a  eu  aucune 


(1)  Il  s'agit  d'Osmoy. 
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suite.  L'opération  s'est  bien  passée.  Je  vais  faire  interroger  les 
détenus  et  il  est  probable  (piil  faudra  donner  de  l'extension  à  la 
mesure  vigoureusi',  atiii  de  conipriiner  tous  ceux  que  la  mal- 
veillance pousse  à  se  refuser  aux  réquisitions.  J'ai  tout  lieu  d'es- 
pérer le  plus  grand  succès  de  ce  (|Uc  j'ai  fait.  [Arch.  nat.,  AFii 
Ki.J,  n"  l;UO,  pièce  4.  Ail.xkd,  t.  XI II,  p.  U:jl.] 

1"  prairial  an  II  —  20  mai  1794.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut 
public.  —  Le  C'onutc  de  salut  publie,  informé  des  événements 
arrivés  le  29  au  suir  et  le  JU  floréal  dans  plusieurs  communes  du 
district  de  Montfort-le-Brutus  arrête  que  le  citoyen  Petit,  meu- 
nier à  Villettes,  et  son  charretier:  le  citoyen  Léger,  meunier  a 
Ifosay ,  et  son  charretier  ;  le  citoyen  Aubry,  meunier  à  Septeuil  ;  le 
maire  de  Saint-Martin-des-Chaups,  le  citoyen  Letellier,  gendre 
du  maire  et  l'agent  national  d'Osmoy,  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation et  qu'ils  seront  aincués  a  la  Couciergerie  de  Paris.  Charge 
la  Commission  des  administrations  civiles  de  police  et  des  tribu- 
naux de  faire  exécuter  le  présent  arrêté.  Le  commissaire  se  con- 
certera avec  celui  du  mouvement  et  de  l'organisation  des  armées 
pour  faire  exécuter  le  présent  arrêté  avec  l'appui  et  sous  l'escorte 
de  40  dragons*".  [Arch.  uat.,  AFii  00  ^•^).  Ailard.  t.  XIII. 
p.  G24.J 

[5  prairial  an  II  —  24  mai  1794.  —  Les  luenibies  du  district 
df  Montfort-le-13rutus  informent  l'accusatein-  ])ublic  près  le  Tri- 
bunal révolutionnai ic  de  Paris  que  les  auteurs  des  troubles 
ont  été  interrogés  par  le  juge  de  paix,  puis  i)ar  les  juges  du  tri- 
bunal du  district.  Conforniénieiit  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  le  District  les  fait  conduire  dans  ce  jour  à  Paris.  (  )ii 
recherche  les  complices  des  troubles.  —  Anh.  nat..  VT  -M^), 
u'  846.] 

Montlort-Hiutus.  (i    praii-ial    aii    II    -      2')    mai    1794.    — 

.1.  ( 'ni.^sua.-,  leprt  yt  ittdiit  dit  peuple  i/i  inigswu,  au  Comité  de 
salut  public.  —  Des  réquisitions  pour  les  subsistances  ont  éprouvé, 
citoyens  collègues,  une  résistan<<'  criininolle  dans  deux  ou  tnii>- 


(!)  Ix-  '>  i»ralrlal  2*  mal  1791.  le  Ulstxlct  (!»•  .Montfori  donne  ordre  an  c«>mmaii 
dant  de  In  gendarmerie  de  cunduire  A.  la  Cunclorgcrle  les  maire  et  agent  naiion.ij 
de  Salnl  .MarUndis  Chamjis.  Nicolas  Ix-telller,  gendre  du  maire.  Ragtau.  de  Sain: 
Martin.  Jean  PeUt,  maire  d'Osmoy.  Aubrjr.  de  Septeuil.  (lande  Léger,  meunier 
.1  Ro/ay.  Fenaux.  son  (  harretler  (Arcli.  nat..  W  37.».  doas  S*6.  pli^ce  13)  Ia- 
(■>  irralrlal -- i5  mal  170'.,  Ii  IHstrUl  de  Monlfort  fait  «^t  rouer  A  l'ai  1^  François  Hn\in. 
(ilJles  Foulon,  Henri  Higré.  de  Septrull.  Féron  «Ip  .Saint  Martin  la  femme  Duel.  • . 
d'Osmoy.  lArch.  nat..  W    375.  doss    ma,  pièce  i:>  ) 

f?)  i:no  copie  de  cet  arr<^ié  est  dans  la  >ir[i-  W.  .I7r>    n"  Sib. 
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commuBes  du  district  de  Mouti'oit-le-Brutus.  Elles  avaient  été 
faites  pour  la  commune  de  Versailles.  Un  commissaire  du  Dépar- 
tement chargé  spécialement  de  les  suivre  par-  le  Comité  de  salut 
public  et  un  commissaire  du  District  de  Mf)ntl'ort  se  sont  présentés 
dans  ces  communes  le  oO  Horéal;  ils  ont  été  méconnus,  insultés 
et  repoussés,  quoiqu'ils  fussent  accompagnés  de  la  gendarmerie 
nationale.  Les  autorités  constituées  étaient  à  la  tête  du  parti ,  dans 
lequel  les  femmes  jouaient  un  grand  rôle  au  point  que  l'une 
d'elles  leur  a  jeté  leur  réquisition.  Les  propos  les  plus  injurieux 
ont  été  tenus  ;  le  tocsin  a  été  à  l'instant  do  sonner  et  la  prudence 
seule  a  empêché  des  événements  funestes.  Ce  coup  avait  été 
préparé  la  veille  à  Septeuil,  chef -lieu  de  canton;  des  voitures 
avaient  refusé  de  conduire  des  grains  à  Versailles  (sic),  sous 
prétexte  que  ce  jour  correspondait  au  ci-devant  dimanche  et, 
dans  la  nuit,  on  avait  enlevé  les  écrous  de  la  voiture  des  commis- 
saires. La  malveillance  se  servait  à  la  fois  du  fanatisme  et  des 
craintes  simulées  sur  les  subsistances  pour  agiter  les  esprits  et 
il  parait  certain  que  le  projet  était  formé  de  soulever  toutes  les 
communes  du  cp^nton.  Aussitôt  que  j'ai  été  instruit  de  ce  qui  se 
passait,  j'ai  réuni  la  gendarmerie  de  llambouillet  et  autres 
endroits,  la  garde  nationale  de  Moiittort,  et  dès  le  lendemain 
matin  j'ai  fait  enlever  les  maires,  agents  nationaux  et  pré.sidents 
des  comités  des  deux  communes  rebelles  de  Martin-des-Champs 
et  d'Osmoy.  La  force  a  été  assez  imposante  pour  empêcher  la 
résistance  qu'on  commençait  encore  à  opposer,  et  son  activité  a 
déconcerté  tous  les  projets.  (Quarante  dragons  sont  arrivés  depuis 
par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  mais  la  tranquillité  était 
déjà  rétablie.  Les  coupables,  qu'on  n'avait  pas  pris  dans  les  pre- 
miers moments,  ont  depuis  été  arrêtés  ;  tous  sont  tiaduits  au 
Tribunal  révolutionnaire,  et  maintenant  les  réquisitions  '  sont 
entièrement  remplies,  preuve  certaine  que  les  craintes  étaient 
chimériques  et  que  la  malveillance  seule  faisait  agir.  [Arch.  nat., 
AFii  157.  AuLAiîu,  t.  XIII,  p.  745.] 

9  prairial  an  II  —  28  mai  1794.  —  Ea-trait  du  procès-verbal  de 
la  séance  dv  Trihunal  ciiminel  révolutionnaire.  —  L'accusateur 
public  a  dressé  la  présente  accusation  contre  Olivier,  Duhamel, 
Petit,  Letellier,  Eageot,  Aubry,  Léger,  Fenaux,  Bréan,  Foulon, 
Bigré,  Fréron,  la  femme  Duclos,  la  femme  Rageot  pour  avoir 
conspiré  contre  la  tranquillité  et  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
en  provoquant  la  résistance  aux  autorités  légitimes,  insultant, 


,t.)'^  I  KS  SIBSISIAMKS  l»\\S  I.K   IHSIIlli   I    l)K  \EHS.MI.I.ES 

outiage;int,  menarant  et  nuiltiait^int  les  atlministrateiiis  'lu 
(léparUMueut  de  Seiiie-ol-(Jise  et  du  district  de  Montfort-ie- 
Biutus.  ronnnissaii-es  aux  subsistances  dans  les  communes  de 
Septeuil,  Saint-Mai  (in-de.s-("lian»ps  et  d'Osnioy  ;  en  refusant 
d  obéir  aux  réquisitions  qui  l'taient  faites  et  en  tenant  des 
discours  et  prop;)»*  tendant  à  l'avilissement  et  à  la  dissolution  de 
In  repi-ésentsïtion  nationale  et  à  l'anéantissement  du  gouver- 
nement républicain.  Kn  conséquence,  l'accusateur  public  requiert 
(juil  lui  en  soit  «loiiné  acte  ]M\r  le  Tiibunal  assemblé  de  la  pré- 
sente accusation. 

Le  Tribunal,  ;ljlu•■^  avun  .•niciulu  l'accusateur  public  sur 
rai)plicati(»n  tic  la  loi,  (•ondamne  lesdits  Fenaux,  Léger,  Olivier, 
Duliamel,  Let^dlier,  Kageot,  Petit,  Fréron  et  la  femme  Rageol 
il  la  peine  de  mort,  coiiforiiiciuent  à  l'article  "2  de  la  2*'  section  du 
titre  I'""  de  lu  2''  partie  du  ('(kIc  pénal  dont  il  a  été  fait  lecture. 
Déclare  les  biens  desdits  condamnés  acquis  à  la  Képublique, 
conformément  à  l'article  2  du  titre  II  de  la  loi  du  10  mars  1792 
(bjiit  il  a  aussi  étc"  fait  lecture  aux  excej)tions  portées  par  ladite 
l(»i  en  faveur  des  femmes  et  enfants,  s'il  y  a  lieu.  Oidonue 
<iu'à  la  diligeiKc  de  l'accusateur  ])ublic  le  présent  jugement 
sera  mis  à  eNéculion  dans  les  viiigt-(|Uatre  heures  sur  la  j)lace 
de  la  Révolution  de  cette  ville  >  iWicli.  nat..  W  •"'.Tô.  n"  84(1. 
|»iéce  2-{.] 


(1)  Le  mfme  Jour,  uik-  oi-diiiiiiancc  animit»'  ■Iai(|iJi's  .Au' r>.  tiiilcs  t'oulon. 
Henri  UlRré.  François  Hr<^nnt  et  la  femme  Duclos  (.-Vrch  nat..  \V  375.  n»  846, 
pièce  25.- 
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2')\  l  KS  SUBSISTANCES  DANS  I.E  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

1(1  prairial  an  H  (21)  mai  1794).  Montajrne-Bon-Air  [Saint- 
(j«MniniTi-on-Lay«*].  —  A.  ('ra.tsnus,  rrpr«'st'nfnnf  du  peuple,  an 
Comité  de  salut  public.  —  L'arrostation  piompte  dos  muni^i- 
palitÔR  de  Martin-des-Champs  et  d'Osraoy  dans  le  district  dp 
Mrmtf(tH-ie-Jinitus  a  ])ifKÎuit  t()ut  l'effet  qu'on  devait  en  attendre. 
Non  seulement  les  ré(|uisitions  faites  à  ces  communes  ont  été 
entièn*ment  remplies,  mais  toutes  les  communes  auxquelles  on 
«T  avait  adresse  y  ont  satisfait  avec  la  même  exactitude  et  on  en 
:i  même  vu  qui  ont  porté,  lorsiju'on  ne  leur  en  demandait  pas. 
D'autres,  auxquelles  il  ne  reste  que  peu  de  chose  ont  pris  le  parti 
de  faire  réunir  tout  dans  un  grenier  pour  faire  une  répartition 
exacte  entre  tous  les  citoyens;  quelques-uns  font  moudre  de 
l'avoine  pour  mélanprer  avec  d'autres  farines  et  chacun  se  livre 
à  ce  que  l'industrie  peut  lui  supr^érer  pour  attendre  la  récolte. 
Noti-e  mesure  a  aussi  influé  sur  la  réquisition  qui  vient  d'être  faite 
î)our  prendi-e  des  chevaux  et  voitures  h  loyer  et  l'exemple  que 
lo  Tribunal  révolutionnaire  a  fait  hier  des  coupahles,  comprimera 
à  jamais  tout  ce  que  la  malveillance  voudrait  tenter.  [Arch.  nat., 
AFii  103.  Ari.ARD,  t.  XIY,  p.  6.] 

Aff.mhk  Frkmont.  —  [2'^  floréal  an  II  —  12  mai  1794.  —  Sur 
la  plainte  de  Louis  Breton,  commissaire  à  la  distribution  du  pain, 
exposant  fiue  Louis  Frémont.  houlanper.  a  fermé  hier  la  porte 
de  sa  houtioue  et  proféré  des  injures,  le  Conseil  général  de 
Sèvres  •  considérant  que  ledit  Frémont  n'a  cessé  depuis  quatre 
ans  d'apnorter  une  lésistance  audacieuse  et  un  mépris  prononcé 
aux  arrêts  de  la  <-ommuue,  même  se  permettant  de  frapper  les 
commissaires  que  le  Conseil  a  mis  chez  lui  pour  maintenir  le  hon 
ordre,  même  en  insult^mt  le  penple,  la  p'arde  nationale  et  les  outo- 
rité's  ronstitiuVs  ».  renvoie  la  plainte  de  Louis  Breton  au  comité 
révolutionnaire.         Arch.  nat..  W  410.  n°  942.] 

f2^{  floréal  an  11-12  m:ii  1794.  -  Le  comité  de  sun-eillance 
fie  Sèvres  arrêt<*  (jue  T^onis  Frémont  sera  conduit  à  la  Concier^-erie 
a  Paris  par  rleu.x  conimissaires  du  comité  accompajrnés  d'un 
K'T'ndanne.        Ardi.  nat..  AV  410.  n"  942] 

Lîi  miiniripnlilé  rie  tiairhes  et  le  jnp^c  flf  paix  de  Sèvres 
nftcwfèrenl  en  vain  que  FrémonI  avait,  à  mainte  reprise, 
montré  flec  'iipne-  dnliénation.  En  vain  aussi,  la  femmi^  do 
Frémont  tenta, de  '-aiivcr  '^on  mari  en  écrivant  a  l'ai cu'-aleiir 
public  (lu  Tribunal  révfdiitionnairr  'V  T.oni?  Frémont  fut  jugé 
d.aii-  iiiir  fdiirné.     I.    1,9  mc-'^idor  .an  lî  <P>  jnillef  170'iV 


Orne   PÉRIODE  :  MAXIMUM   ABSOLU  ,  255 

18  messidor  an  II  —  6  juillet  179i.  —  Acte  d'accusation.  — 
Frémout,  boulanger  à  Sèvres,  natif  de  Garehes,  âgé  de  50  ans, 
est  notoirement  connu  dans  sa  commune  pour  avoir  toujours 
opposé,  au  mépris  des  lois,  une  résistance  audacieuse  aux  auto- 
rités constituées  en  maltraitant  et  usant  Inême  de  voies  de  fait 
envers  les  commissaires  envoyés  chez  lui  pour  veiller  à  la  distri- 
bution du  pain.  En  effet,  le  23  floréal  dernier,  un  commissair3 
de  la  municipalité  siétant  transporté  chez  ledit  Frémont,  ce 
dernier  a  fermé  sa  porte  sur  lui  avec  emportement  en  disant  qu'il 
n'ouvrirait  pas  et  qu'il  se  f...  de  la  commune  et  que  la  commune 
n'avait  qu'à  prendre  tout  à  son  compte.  Il  paraît  d'après  le  procès- 
verbal  de  la  municipalité  que  Frémont  a  tenu  cette  conduite 
vraiment  contre-révolutionnaire  dans  plusieurs  circonstances. 
[Arch.  nat.,  W  410,  n'^  942.] 

[21  messidor  an  II  —  9  juillet  1794.  — -  E.vtrait  du  procès- 
vtrbal.  —  Comme  les  autres  accusés  de  ce  jour,  Louis  Frémont  est 
«  convaincu  de  s'être  déclaré  ennemi  du  peuple  en  provoquant  par 
des  discours  et  des  écrits  l'avilissement  et  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale,  le  rétablissement  de  la  royauté,  la  résis- 
tances aux  autorités  constituées.  La  délibération  du  juré  est  affir- 
mative f^'  )).  Signé  :  Dumas.  —  Arch.  nat.,  W  -110,  n"  942.] 


(1)  Le  4  thermidor  an  11  —  2;^  juillet  179'i,  Renard  informa  ses  collègues  du  Di'^trict 
de  Versailles  qu  il  se  proposait,  avec  leur  autorisât 'on,  de  faire  vendre  les  biens 
de  Frémont,  sur  le  territoire  de  Garehes  (Arch  S^ine-et-Oise,  Li™  455).  La  veuve 
Frémont  sollicita  du  gouvernement  des  secours  «  pour  l'aider  à  élever  sa  famille 
de  sept  enfants  accablés  par  la  plus  grande  misère.  ■>  (Arch.  nat.,  W.  410,  n»  942.) 


11"^  PÉRIODE 
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Les  ensemencements  après  la  récolte  de  l'an  II. 


120.  —  Les  communes  de  Sèvres  et  de  Garches  demandent 
des  semences  au  District,  après  la  récolle  de  l'an  II. 

[15  frimaire  an  III  —  5  décembre  1794.  ■ —  La  municipalité  de 
Garches  demande  à  l'administration  du  District  des  semences 
pour  100  arpents  à  semer  en  blés  de  mars.  Elle  demande  aussi 
que  l'on  fasse  battre,  à  cet  effet,  400  gerbes  de  blé  «  en  partie 
rongés  par  la  vermine  »  qui  sont  dans  la  maison  de  Sevin, 
condamné.  —  Arch.  comm.  Garches,  D  reg.  13,  f.  40.] 

[24  frimaire  an  HT  —  14  décembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  invite  le  District  à  compléter  le  contingent  accordé 
peur  les  siemences,  les  fermiers  n'ayant  pu  en  fournir  que  la 
moitié.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  90.] 

[1^''  nivôse  an  III  —  21  décembre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Sèvres  fera  battre  la  caisse  demain  pour  inviter  les  citoyens 
(|ui  ont  besoin  de  semences  à  venir  le  déclarer.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f.  93.J 

121.  —  La  Commission  d  agriculture  l'ail  procéder  à  un 
recensement  des  terres  ensemencées  après  la  récolte  de  179'i. 
Nous  n'avons  «retrouvé  (pie  les  réponses  de  la  commune  (\v 
Henuemoulin. 

[18  brumaiie  an  III  —  8  novembre  1794.  —  En  conséquence 
des  ordres  de  la  Commission  d'agriculture,  Soula,  commissaire 
pour  le  canton  de  Marly  se  présente  à  llennemoulin  pour  dresser 
le  tableau  des  terres  ensemencées.  —  Arch.  comm.  Rennemoulin, 
r  reg.  3,  f.  243.] 

[30  brumaire  an  III  —  20  novembre  1794.  —  Etat  de  Venue- 
'inencernent    des    terres   à    Renneiiiouliit.    —    En    blé    d'hiver    : 


■^\\U  t.KS  SimsiSTAVCES  DANS  IK  lUSTHICr  l)K  NEMSAILLES 

S-{  arpents  2ô  perches  ensememés  ;  10  ai-pents  <  h«'z  Demariue  à 
('iist'iiieiuer  ;  »*n  lil.»'-  de  mars  :  '{4  iirp"nts  87  perches  ettsemencés  ; 
en  avoine  :  104  arpents  'S)  perches  ensemencés  ;  en  seigle  : 
19  arpenta  '{7  perches  ensemencés;  10  ru-pents  à  ensemencer;  en 
(•rge  :  19  arpents  ôO  perrhes  ensemencés.  —  Ai<li.  comm.  Renne- 
moulin,  D  n^g.  4,  i.  \i-i'\.] 

[17  frimaire  au  III  —  7  decembie  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  invite  les  propriétaires  à  mettre  sous  huitaine  en  hon  état 
de  culture  les  terrains  incultes,  faute  de  (juoi  tout  citoyen  ser-i 
autorisé  à  défricher.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  JJ,  f.  88.] 
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II 

Les    magasins. 


122.  —  Peu  de  documents  nous  renseignent  sur  Télat  des 
magasins  vers  la  fin  du  maximum.  T.e  magasin  de  Versailles 
était,  ce  semble,  souvent  dégarni.  Pour  le  remplir,  on  frappe 
de  réquisitions  les  cultivateurs  des  parties  productives  du 
district. 

[23  brumaire  an  III  —  12  novembre  1794.  —  Les  adminis- 
trateurs du  District  constatent  que  le  magasin  est  absolument 
dénué  de  grains  et  de  farines  (lî.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu", 
oarton  11.] 

[4  frimaire  an  III  —  24  novembre  1794.  —  Les  administrateurs 
du  District  demandent  à  la  municipalité  de  Versailles  de  faire 
verser,  par  les  cultivateurs  de  l'arrondissement  au  magasin  du 
district,  KiO  (juintaux  de  grains,  par  tiers  et  par  décade  jusqu'à 
la  fin  de  frinnire.  —  Jiibl.  Versailles,  i.  1.  j.,  f.  62.] 

123.  —  Le  District  prend  ])lusieui's  arrêtés  pour  fixer  le 
prix  des  grains  tirés  du  magasin  ou  pour  préciser  le  mode 
de  paiement  que  les  communes  (pii  s'y  fournissent  doivent 
employer. 

[19  brumaire  an  III  --  9  novembre  1794.  —  La  commune  «le 
Versailles  étant  en  retard  pour  verser  les  fonds  provenant  de  la 
livraison  des  farines  qui  lui  sont  journellement  faites,  l'adminis- 
tration du  District  de  Versailles  arrête  qu'à  compter  du  21  bru- 
maire la  commune  de  Versailles  et  les  autres  communes  (pii  tirent 

(1)  Le  30  brumaire  an  III  — -20  novembre  1794,  le  Oistrict  envoie  Macé  Baigneux 
chez  tous  les  fermiers  des  environs  de  Versailles  pour  recvieillir  dos  farines  afin 
de  garnir  le  magasin. 
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leurs  subsistances  du  magasin  seront  t«nues  de  payer  comptant 
h*  j)ri.\  des  farines  à  elles  délivrées  >*>.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu", 
carton  11.] 

[22  lnuiiiiiic  an  ill  \'2  iiuvcmltrc  17!)l.  \u  les  multiples 
«»c<U|>:'ti()iis  (les  enij)lo\es  à  la  caisse  des  subsistances,  et  la  mulli- 
tu<le  des  paiements  avec  (]es  pa<|uets  d'assignats  pour  les  farines 
livi-ées  du  magasin,  l'admiiii^l  ration  du  District  Homme  le 
citoyen  liiiinette  coninie  c()mi)tal)le  à  la  caisse  des  subsistances.  - 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu",  carton   11. J 

[9  frimaire  an  111  :J!)  novi'nibrc  17î)l.  L'administration 
du  District  de  N'ersaiUes  tixe  \v  piix  du  (juintal  de  farine  fourni 
par  le  nuijjasin  ilu  Disirict  ;i  24  livres.  -  Areh.  Seine-et-Oise, 
Lu"'  Versailles  7ti.] 

Lu  iimiu(i|)a!ilc  de  \  cr-aillr-  [Hc-cida  de.--  ub<<'rvali(ni> 
relative^  à  la  (ixalioii  du  •iiiinlal  (b-  laiinc  pris  au  magasin 
(arrrlc  du  |)i-liir|  du  !f  Iriniairc  an  III).  Le  17  tViiiiaiiv  —  7  dé- 
t  fcinbiv  IT'.t'i.  je  hi-lricl  do  \ Vi-saillc-  invita  la  nmnicipalitô 
à  \rnir  di>-(iil<M-,  dans  la  séainc  du  sidr.  i"élal)li>.-onionl  dn 
prix  i\o>  farini's.  .\  la  siiii(>  «le  cotte  disciissiiui.  rarrôlr  du 
0  Iriniairc  l'iil  rappoiic  cl  remplace  par  le  -ui\aid   : 

[18  frimain'  an  III  S  deceml)re  1T'J4.  —  D'après  les  maxi- 
mums des  districts  de  Dourdan,  Monttort  et  Evreux  actuidb'iuent 
rcciuisitionnés  poui'  Versailles,  et  en  tenant  compte  des  différents 
frais  en  «ours  de  route  jusqu'à  l'arrivée  au  magasin  et  des  frais 
de  mouture  '-',  l'administration  du  District  de  Versailles  arrête 
que  le  (piintal  de  farine  ^tir)is  (piarts  de  froment,  un  (juart 
s«'iffle  ou  tjrge),  ]nis  au  magasin  sera  payé  2'i  livres.  Le  prix  du 
pain  sera  règle  par  les  municipj'.lités  «l'après  ce  ])iix.  Aidi. 

Seine-et-Oise,    Lu",    cartim    11.] 

I -."i .  \oM^     pi(tdiil-nn-     le-    deux     |iieci'-    -iiuanle-    <pil 


(1)  D'aprM  |p  roinjiic  .imK^  le  23  hriimalrf  an  III  1.1  iiovonilirc  17<n  par  IliivtV 
Il  résultait  une  (Ju  1'.  iKt/>l)rp  17<.i.1  au  'Ht  brumaire  an  IIi  il  a  él<*  foiinil  i»ar  le 
maKa^lii  du  dlslrUl  A  la  niuMl(l|iallt<ii  «!»•  Versailh-s  I'MûTjO  «]utnfaii\  lu  livres  de 
farines  iMtiir  nno  valeur  d<;  u  r>7s  107  l.  »  s.  Sur  celte  somme,  l.i  munUlpallié 
redevall  3iiJ.307  1.  9  .s.  f.  d.  lArch    Selne-«t-olse.  Lii'',  rarioii  il.) 

'•il  I.e  IH'.trlrt  de  Vrrs.illlis  i^iimc  i\  Vi  1  13  s  «  d  la  valeur  InlrinM^nue  d  un 
(julnial  de  prrnlnH  m<^lanK'é>  iri.ls  nuart.s  de  froment,  un  quart  do  m'IkIo  ou  orjre^ 
I,es  divers  (rais  de  dCTliarKement.  tran-pori.  monture  et.  s  élèvent  Jumiu';» 
l'eniréi»  nu  magaHin  a  7  I    0  s.  3  d    Au  total  'il  I 
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concernent  le  poids  des  sacs  tirés  du  magasin  et  l'amalgame 
des  farines. 

[19  brumaire  an  III  —  9  novembre  1794.  —  Les  boulangers  de 
Versailles  se  plaignant  d'éprouver  une  perte  sensible  parce  que  le 
poids  des  sacs  est  compris  dans  celui  des  farines  qui  leur  sont 
accordées,  l'administration  du  District  arrête  que  désormais  les 
sacs  de  farines  livrées  par  le  magasin  devront  peser  20'<  livres  au 
lieu  de  200.  La  municipalité  de  Versailles  est  chargée  de  faire 
peser  les  sacs  avant  leur  sortie  du  magasin.  —  Arch.  Seiue-et- 
Oise,  Lii^  carton  11.] 

[2  nivôse  an  III  —  22  décembre  1794.  —  Sur  robservatiou 
d'un  administrateur  que  l'amalgame  des  farines  du  magasin 
entraînait  beaucoup  de  frais  et  qu'il  faudrait  les  diminuer, 
l'administration  du  District  arrête  qu'un  rapport  sera  fait  à  ce 
sujet  (1).  —  Arch.  Seine-el-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

(1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  par  ailleurs  mention  ou  analysf-  de  ce  "apport. 
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III 


Mesures  d'application  du  maximum  établi 
en  brumaire  an  III. 


1:?5.  —  Le  l)irccloire  du  l)i>tri(l  de  \  cisailles  s'empresse 
de  rassembler  les  i'enseignemeiit>  nécessaires  pour  clablir, 
d'a|trrs  les  prix  de  1790.  le  nouveau  maximum  (jui  est  fixé  le 
(i  iViiiiairi'  an  111     - -JG  novembre  1794. 

[23  brumaire  au  III  —  l-J  novembre  1794.  —  Conformément  à 
son  arrêté  de  ce  jour,  le  Directoin'  du  District  nomme  Lebas  de 
W'isuilles  comme  eommissaiie  afin  de  prendre  connaissance  soit 
au  moyen  des  mercuriales,  s(»it  par  les  jituinaux  tenus  par 
ccrtiiins  citoyens,  soit  pai-  l;i  tnulition  orale,  du  i)rix  des  grains 
et  fourrages  dans  les  niarrdies  de  1790  et  ce,  afin  detahlir 
promptement  le  maximum  dans  l'étendue  du  district.  —  Areh. 
Seine-*»t-()iMe,  Lii'"  Versailles  76.] 

[24  i)ruiiiaire  an  111  —  14  novembre  1794.  —  Mauroy,  cummis- 
saire  du  dihtrict,  est  charge  de  prendre  connaissance  des  registres 
et  mercuiiales  de  1790  afin  detablir  le  maximum  prescrit  par  la 
loi  du  19  courant.  La  municipalité  de  Longjumeau  constate 
qu'aucun  legistre  n'était  tenu  pour  les  ventes  de  grains  en  1790, 
mais  ayant  d«'couvert  les  feuilles  contenant  les  mercuriales  du 
marché  «le  Monllhi-ry,  elle  observe  cjue  les  prix  de  ce  dernier 
n;arché  réglaient  les  ventes  à  Longjumeau  et  elle  en  remet  (  (ijue 
a  -Mauroy.  —  Arch.  coniui.  Longjumeau,  l)  reg.  3,  s.  f.j 

[21  brumair*'  an  111  17  novembre  1794.  —  Le  substitut  <le 
I  a;^cnt  national  jucs  le  Distiict  de  \'ersailles  indi(iue  à  l'agent 
national  <!e  ladit<-  i(;mniune,  les  mesuies  prises  par  lui  pour 
eiahlir  le  maximum  du  19  Inumaiie.  Il  :i  envoyt'  depuis  ijuatie 
JOUIS  des  commis». i!. es  dans  les  cant(.'ns  aiiii  tie  faire  \iu  rtdeve 
'  .\.M't  de>  nurcurniits  des  marchés  de  17'.. 0.  11  a  écrit  aux  ag«  nts 
nationaux  (les  auties  di.siricts  <|iii  ■.•.liiiienient  et  vont  -ilimeiiter 
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Versailles  de  lui  procurer  le  maximum  établi  dans  leurs  ressorts. 
11  presse  la  municipalité  de  Versailles  de  lui  fournir  les  mercu- 
liales  nécessaires  pour  accélérer  l'application  de  la  nouvelle  loi. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  76.] 

[27  hrumaire  an  III  —  17  novembre  1794.  ■ —  Conformément 
aux  ordres  de  l'agent  extraordinaire  de  la  Commission  du  com- 
merce, le  président  du  Département  de  Seine-et-Oise  demande 
aux  administrateurs  du  District  de  Versailles  le  tableau  du  pnx 
des  grains  et  fourrages  dans  ce  district  en  1790  ^^K  —  Arcli.  Seine- 
et-Oise,  Lu™   Versailles  76.] 

6  frimaire  an  III  —  26  novembre  1794. 

TahJeau  du  ma.vhnvvi  des  grains  et  foutrages  dans  le  district 
de  Versailles  d'aprr's  la  loi  du  19  hrumaire  an  IJ l  : 


NATURE    DES    GRAINS 


Blé  froment  P^  qualité 
Blé  froment  i'  qualité. 

Méteil 

Seigle . . . . 

Orge 

Avoine 


PKIX    MOYEN    DK    1790 

LE 
SKTIKK    (2)  (JUINTAÎ, 


251.5  s. 
231. 12  s.  5d 
181.15s  5d. 
131.6s.6(i. 
121. 10s.  Id. 
171.18s.  2d. 


10l.l0s.5d. 
9i.lt5s.lOd. 
TLies  3d. 
5l.l4s.7d. 

61.5s. 
(Jl.l4s.4d. 


M  .\  X I  M  U  M 


DL' 

1 

s 

E  T  I  K  R 

42  1. 1  s. 

8d. 

391 

.7s 

5d. 

311.5 

s. 

211 

19s 

2d. 

201 

los 

9d 

201 

16s 

9d. 

DC 

ylTIN    AL 


17l.l0s.9d 
161   8s 
13l.5d. 

9l.lls.lld 

10l.8s.4d. 

111.3s  lOd 


NATURE    DES    FOURRAGES 


l'RIX    MOYEN    DE    i;'JO 


LE    lOU 
DK     KOCIE.S 


Foin  et  luzerne  pn^mière  qua- 
lité, les  bottes  pesant  de 
11  à  12  livres  q3) 

Foin  et  luzerne,  les  bottes 
pesant  de  9  à  10  livres . 

Paille  de  blé  et  d'avoine..    .. 


211.18s.4d. 

r5l.l0s.4d. 
131.8s. 


11. 18  s.  6  d. 

2  1   14  s.  2 d. 
19  s.  9d. 


M  A  X  I  M  u  -M 


LE    lUO 
DE     IIOITK.^ 


36 1. 18s.  6  d. 

42I.1MS.  Cd. 
221.  6  s  8d. 


31.4s.2d. 

41.10  s  :^,d. 
1l.l2s.l)d 


[Arch.  nat.,  F^  154  r\] 


(1)  L'agent  national  du  district  envoie  ce  tableau  le  9  frimaire  —  29  novembre 
179i,  il  y  joint  copie  des  procès-verbaux  des  commissaires  envoyés  dans  les  com- 
munes où  se  tiennent  les  marchés.   (Arch.   Soine-et-Oise.   Lii"i  Versailles  76.) 

(2)  Le  setter  de  froment  et  de  méteil  pèse  2i0  livres;  le  setier  de  seigle  230  livres; 
d'orge  200  livres;  d'avoine  -266  livres  (24  bolsseau-x). 

(3)  Le  foin  et  la  paille  doivent  peser  11  à  13  livres  la  botte  depuis  la  récolte  jus- 
qu'au 10  vendémiaire  '1"  octobre  v.  s.)  et  ensuite  de  9  à  10  livres. 
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[19  frimaire  an  III  -  9  décembre  1794.  —  Tlioiiiiis,  garde- 
maffasin  des  fourraj^es  iiiilihiires  de  Versailles  fait  rcinarqu^T 
aux  adniinistratcurs  du  District  (jue,  daus  leur  tableau  diessé 
le  (i  <  Durant,  ils  ont  omis  les  foins  de  seconde  qualité.  Il  invite 
1*'  Distiift  à  fixer  le  niaximuin  de  cette  (jualité  de  foin  pour  que 
le  pardc-nia'fasin  ci'  tasse  la  distinction  dans  ses  paiements.  — 
Anii.   Seine-ct-Oise,   Lu'"   Versailles  76.] 

Iv.*»).  Miiis  (!('<  (liflicullés  surgissonl  dan.'^  quelques  com- 
imiiic-  ou  le-  ciilluatcurs  tievaiirenl  la  iKHivclle  la.xalion  et 
iiKMlilicnl  les  |)ri.\  do  leur.-^  grain.<;.  La  niunicii)alilé  de  Long- 
junicaii  clablil  ini  maxlFuimi  sans  attendre  le  résultat  de 
r«'n(|urMe  du    l)i-tri(l. 

[•iU  i)ruiMaiie  an  111  -  2(J  novembre  1794.  —  L'agent  national 
de  la  commune  de  Longjumeau  écrit  à  l'agent  national  près  le 
Distri<-t  de  Versailles  que  les  cultivateurs  de  Paray  exigent  des 
iioulangers  le  prix  de  leurs  grains  d'après  le  nouveau  maxiinuni 
avant  même  que  la  fixation  en  soit  parvenue.  Y  sont-ils  auto- 
risés ?  Il  s<'rait  urgent  que  les  tableaux  parvinssent  au  plus  tût  '  . 
—  Arcli.   Seinc-et-Oise.  Lu'"   Wrsailles  70. j 

[10  frimaire  an  III  —  (>  décembre  1794.  —  L'agent  national 
près  le  Distiict  de  Versailles  ordonne  à  la  muni<ij)alité  de  Long- 
jumeau  de  rapporter  l'arrêté  par  lequel  elle  a  fixé  elle-même  le 
maxiniiini  des  ^nains,  sans  tenii-  comi)te  de  la  fixation  par  le 
District  -'.  —  Arch.  Seii:e-et-()ise.  Lu"'  Veisailles  70.] 

[•'i  frimaire  an.  III  -  '2'i  novembre  1794.  —  Sévin,  agent 
national  île  Sevre,^,  presse  l'agent  national  du  District  de  \  er- 
sailles  de  lui  faire  juisser  dans  le  plus  bref  délai  le  tableau  du 
maximum  des  grains  :  les  fermiers  frappés  de  réquisitions  fout 


ii)  Le  3  frlmalro--23  nov<'mbre  179'..  l'aKcnt  national  ilii  (Ustrict  répond  que  les 
cultivateurs  ont  droit  d'e.xlger  le  paiement  de  leurs  grains  d'après  le  nouveau 
maximum  et  que  dans  peu  de  Jours  la  taxation  parviendra  aux  communes.  (Arch. 
Seine  et  Oise.  Lii"'  V>  rsalllcs  76.) 

'•i)  Le  5  frimaire  an  111—25  novembre  17iW,  la  municipalité  de  I^MiKJuraeau. 
prenant  pour  base  le>  cours  du  marclié  de  Montlhéry  on  1790.  avait  établi  les  prix 
comme  suit  •  blé  «  1  l'i  s  le  seller,  si-lgle  a  1.  7  s  :  orge  *)  1.  11  s.  Kilo  fixait  en 
ronvéïpnnce  le  pain  .i  'i  s  la  livre.  (An  h.  Selne-otOls»'.  Lii">  Versailles  76  )  Cepen 
liant,  par  sa  letin-  du  1h  frimaire  s  décembre  1794.  A  l'agent  national  du  district, 
1.1  municipalité  de  l.itigjumeau  se  défendait  d'avoir  taxé  le  blé  mais  seulement 
le  pain  "  i»our  y  parvenir,  non.s  avons  consulté  les  mercuriales  de  1  année  1790, 
b'Mpielles  nous  ont  vrvi  de  basi»  pour  la  taxe  du  pain  -.  I>  ailleurs,  ajoutait  -elle. 
•  cftle  taxation  est  faite  pnivlsoirement  en  attendant  le  maximum  <|ul  doit 
être  envoyé  par  le  District  •,   (Arch    Srtne-etOlse.  Lil"'  Versailles  76. 
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difficulté  pour  recevoir  le  prix  de  leurs  grains  avant  que  la  nou- 
velle taxation  ne  soit  faite  et  ils  ne  veulent  rien  livrer  sans 
argent").  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"*  Versailles  76.] 

[4  frimaire  au  III  —  24  novembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Val-Libre  (Saint-Cyr)  informe  le  District  de  Versailles  que 
les  cultivateurs  ne  veulent  plus  recevoir,  pour  paiement  de  leurs 
grains,  les  prix  de  l'ancien  maximum.  «  Cependant  le  pain  se 
distribue  toujours  au  même  prix  vu  qu'il  n'est  pas  augmenté  ii 
Versailles  'i  »  La  loi  du  19  brumaire  est-elle  ou  non  appli- 
cable ?  <-^).  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  76.] 


(1)  Le  6  frimaire  — -25  novembre  1794.  le  Conseil  général  de  Sèvres  réitère  cette 
demande  en  termes  pressants. 

(2)  Le  3  frimaire  —  23  novembre  1794,  l'agent  nationa'  du  distri.t  tait  une  réponse 
analogue  à  celle  qu'il  avait  envoyée  à  Longjumeau 
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IV 


Mesures  concernant  l'approvisionnement 
des  communes. 


l'JT.  I*lii>i<'urs  (IdcimiciiL^  roiicfiiunl  l(»iit  d'abitrd  ïvw- 
-ciiiblc  (lu  tcnitoiic  du  distiul;  il-  ciiiaïK'iit  surtout  de  lu 
coirt'siiondaiici'  de  i'.-idrninislralioii  du  Di'parlcniout  avor  le- 
(  Oiiiito  du  gouvcciiciiK'iil. 

lii  limai)»'  au  111.  Anulij.se  des  délibérations  et  de  ta  coi /■(.■<- 
Iiiiinhinrr  du  Département  enrayée  nu  Comité  de  législation.  — 
Agriculture  et  commen  e.  —  Cliargôo  spérialeiueTit  par  le  Comité 
(ie  salut  pu  1)1  le  et  par  la  ijualrième  comuiissiou  de  rexécution 
(les  réquisiticnis  en  blé  et  farine,  l'administration  a  rendu  à  tes 
autorités  un  comjite  exact  et  suivi  de  ses  opérations,  des  obstacles 
et  des  moyens  enij)ioyes  j)our  les  surmonter.  L'état  de  jiénurie 
pre.«(|ue  coiitiiiuelle  où  se  trouvaient  le  district  et  la  commune  de 
Versailles  depuis  lou^rtemps.  (((mmandait  une  sollicitude  loiijdUis 
active.  Mais  la  disette  absol\u'  (u'i  ce  distlict  s'est  vu  réduit 
|teridanl  <e  mois  a  iloiiuc  lieu  a  rie  fié(iuentes  demaidies.  à  l'envoi 
d(  cojuniissaiies  pris  dans  le  sein  de  l'administiation  sui  les  lieux 
(|ui  devaient  fournir  aux  récjuisitions  et  à  une  conespondarice 
iMUi  interrompue.  f>a  tian(|uillité  jmbli(|ue  s'est  maintenue  et 
les  approvi>ionnenieiils  ont  fait  renaître  la  sécurité'.  [Arch.  Seine- 
et-Oise.  Ll™  ;{H(i.] 

[l"  frimaire  an   III  -IX    novembre  ITiM.  \'u  l'arrêté  du 

Comité  de  salut  public  du  ]•>  thermidor  an  II  '  et  afin  d'em- 
pêcher les  cultivateurs  de  vendre  en  secret  au-dessus  du  maxi- 
mum, le  Directoire  du  District  de  Wrsailles  ordonne  que  les 
re<-oltants  apjtorteron*   par  ch:uiue  ••  setiers  d'avoine  toutes  les 

(I)  V     CaHON.   op     rO  .    n"   77.   l^.    lf« 
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décades  au  niaiché  où  ils  ont  coutume  d'aller.  Les  agents  natio- 
naux des  communes  certifieront  à  l'agent  national  du  District 
]  "exécution  de  cette  mesure.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu""  Ver- 
sailles 75.] 

[■'}  frimaire  au  III  —  23  novembre  1794.  —  Le  Comité  de  salut 
public  «  convaincu  de  la  nécessité  d'assurer  aux  cinq  grands 
dépôts  une  quantité  d'escourgeon  suffisante  pour  l'époque  à 
laquelle  il  sera  nécessaire  de  l'administrer  aux  chevaux  de  la 
République  »  arrête  que  dans  chacune  des  communes  de  Ver- 
sailles, Marcoussis,  Marly,  •'}()  arpents  de  terrain  national  seront 
consacrés  à  la  culture  de  l'escourgeon.  Ces  terrains  seront  pris 
parmi  les  biens  nationaux  qui  ne  se  trouvent  pas  en  location  ou 
dont  les  baux  sont  dans  le  cas  d'être  renouvelés  et  ils  seront 
désignés  sur  le  champ  pai'  l'administration  de  District  ;  l'ense- 
mencement sera  fait  sans  délai  par  les  cultivateurs  à  qui  le 
District  donne  l'entreprise  au  rabais.  —  Arch.  nat.,  AFii  198. 
AULAKD,  t.  XVIII,  p.  .301.] 

Frimaire  an  III  —  Analyse  des  délibérations  et  de  la  cones- 
poudance  du  Département  envoyée  an  Comité  de  législation.  — 
Agriculture  et  coninievce.  —  Les  frais  de  recensement,  d'appro- 
visionnement et  d'aicquisition  des  grains  au  profit  du  District  de 
\'ersailles  dont  le  paiement  a  été  réglé  par  le  Département,  sont 
de  57.941  fr.  83  centimes.  La  rentrée  de  ces  fonds  s'opère  sur 
It  prix  de  la  vente  des  grains  ou  farines  aux  consommateurs  et  le 
District  a  été  requis  de  verser  sur  ce  produit  la  somme  de 
150. 000  francs  dans  la  caisse  du  comptable  du  Département. 
[Arch.  8eine-et-0ise,  Li""  386.] 

128.  —  Les  mesures  suivantes  se  rapportent  plus  spéciale- 
ment à  rapprovisi.onnement  de  Versailles. 

[11  vendémiaire  an  III  —  2  octobre  1794.  —  La  municii)alité 
de  Versailles  envoie  à  la  Commission  du  commerce  les  quit- 
tances des  versements  de  fonds  faits  par  elle  au  District,  soit 
27.585  1.  6  s.  3  d.,  pour  le  paiement  du  riz  qui  lui  a  ét«  fourni. 
^-  Arch.  nat.,  F"  230,  doss.  1.] 

[13  frimaire  an  III  —  3  décembre  1794.  —  Aubert  Dubayet, 
ministre  de  la  Guerre,  informe  Bénézech,  ministre  de  l'Intérieur, 
que  la  manufacture  d'armes  de  Versailles  «  se  trouve  à  la  veille 
d'être  placée  dans  une  situation  critique  à  cause  du  prix  toujours 
croissant  dé  la  farine  et  de  la  difficulté  des  transports  ».  Il  in- 
vite   son    collègue  ■  à    comprendre    cette    manufacture    dans    les 
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mesures  jfénéiales  (rî>pi)rovisioiiii<'imMi(  '.  Aicli.  iiat.,  F"  404, 
«loss.  2.] 

[29  frimaire  an   III  11)  décembre  1794.  —  En  séance  du 

Conseil  jfc'néral  de  \'eisailles,  Charles  Delacroix  représentant 
du  peuple,  observe  (lue  les  subsistances  de  la  ville  lui  paraissent 
assurées  et  (|u'il  a  i'ail  prendre  toutes  précautions  pour  que  «la 
ni()utun>  et  l'airivaifc  des  grains  n'éprouvent  plus  d'obstacles.  — 
Arcli.  comm.  \'ersiiilles,  D  rofx.  (i,  f.  202.] 

l'Jît.  .\ou.s  (loiiiiuns  enliu  les  mesures  d'approvisionno- 
nionl  (|iii  intéressent  (|nel(|ues  ronimunes  éprouvées  el  les 
mesures  eoncernaul  In  nouirilure  des  chevaux  pour  la  poste. 

Bue.  —  [2(j  tnniaiie  an  111  Ui  dc<cnibre  1794.  -  -  La  muni- 
cipalité nomme  Jollivet  commissaire  aux  subsistances.  Il  déli- 
vrera des  certifi<ats  aux  habitants  qui  ont  besoin  de  blé.  11  se 
transportera  demain  avec  I)eni«  Lanjflois  chez  Mithouard,  culti- 
vateur à  (iujaucourt,  j)our  recenser  les  grains  que  ce  récoltant 
d<»it  fournir:  Mithouai"d  sera  invité  à  livrer  le  plus  prompte- 
njent   ])ossil)le    ce   (pTil    redoit.  Aifh.    c<^)mm.    Hue,    D    rep., 

f.  :W7.] 

[1""  nivôse  an  111  21  décembie  1794.  —  Les  farines  accordées 
par  le  District  seront  payées  dans  la  première  dé<'ade  à  raison 
de  5  s.  ]  (i.  la  livre,  ('ette  faune  seia  distiibuée  selon  le  nombre 
de  têtes  de  rjiaciue  ménage:  clia(|ue  personne  au-dessus  de  G  ans 
recevra  1  livie  et  demie  de  farine:  ies  enfants  de  moins  de  6  ans 
une  demi-livre.         Arch.  comm.  Bue,  D  reg.  f.  -VM).] 

La     CKM,K-i.i;/-S\i.\r-CL()ii).  |24     fri)naire     an     111       - 

14  décembre  17!M.  Il  est  «  crié  au  râlons  »  jxnu  aller  cherchei 
de  la  farine  à  Versailles.  La  municipalité  adjuge  les  charrois  au 
eitoyen  Sergeret  à  raison  de  8  I.  par  voyage  et  8  s.  par  sac  pour 
<h:.irger  et  dc'charger  les  farines.  ■  Arch.  comm.  lia  Celle.  I) 
reg.  .i,  f.  15.] 

Ig.W.   ~  [20  Vfiulcmiaire   jiii    lli  11    octobre   1794.    -       La 

municipalité  refuse  de  disfienser  Pillard  de  fournir  du  blé  à  la 
commune,  cette  permission  pouvant  soulever  les  habitants  contre 
il  Miiinifipnlité '••'  .\rfh.  romni.  Icrny.  D  reg.  2,  f.  55.] 


t,  A  ia  Milt«»  fjf  celle  letirf,  U-  ministre  de  l'Intérieur  accorda  30  sacs  de  farln< 
aux  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes 

•2i  Ia-  lendt-malii  âpre»  vMi«-  chez  Pillard,  les  comml.ssalres  rapportent  que  le 
hié  "  a  été  mis»  à  la  chaux  r^^'ur  M-mence  •  par  malveillance.  La  municipalité  en 
tri|rirm(r.i  le  DIftiricl.  (Arch    romm    Igny.  F)  reg.  0    fT   5fl  et  57. 


2me   PKRTODK     :    MAXIMUM    l'Ai!    hlsll'jns  O'J'A 

[9  et  11  brumaire  an  III  —  30  ov-^tobre  et  l'"''  novembre  1794.  — 
Réquisition  de  voitures  pour  assurer  le  transport  des  grains  de 
la  commune.  —  Arcli.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  s.  f.] 

[15  brumaire  an  III  —  5  novembre  1T9-1-.  —  Un  arrêté  du 
District  autorise  la  commune  à  prélever  76  quintaux  de  blé  pour 
sa  subsistance,  par  moitié  chez  Pillard  à  Yillebon  et  chez 
Desvignes  à  Magny;  le  tout  à  fournir  en  une  décade  et  demie. 
—  Arcli.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  s.  f .] 

[3  nivôse  an  III  —  23  décembre  1794.  —  La  municipalité 
accorde  une  indemnité  de  T  1.  10  s.  par  voyage  pour  le  transport 
des  farines  du  District.  Ceux  qui  auront  3  ou  4  chevaux  feront 
double  voyage.  —  Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  s.  f .] 

LoNGJUMEAU.  —  [Du  20  brumaire  au  5  frimaire  an  III  — 
10  au  25  novembre  1794.  —  Il  a  été  livré  aux  boulangers  de  cette 
commune  par  les  cultivateurs  du  canton  :  87  setiers  de  blé, 
10  setiers  de  seigle,  9  setiers  et  1  mine  d'orge.  —  Arch.  comm. 
Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.j 

Meudon.  —  [30  brumaire  an  III  —  20  novembre  1794.  — - 
Arrêté  du  Comité  de  salut  public.  —  La  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  tiendra  à  la  disposition  du 
citoyen  Levasseur,  boulanger  à  Meudon,  la  quantité  de  farine 
nécessaire  pour  fournir  tous  les  jours  deux  livres  de  pain  à  chacun 
des  ouvriers  qui  seront  employés  aux  travaux  ordonnés  à  Meudon, 
Rellevue  et  Sèvres  '^'.  —  Arch.  nat.,  AFir  222.  Aijt.ard, 
t.  XVIII,  p.  249.] 

[3  frimaire  an  III  —  23  novembre  1794.  —  La  municipalité 
(le  Meudon  désigne  7  commissaires  pour  suivre  l'exécution  de  la 
réquisition  de  28  quintaux  accordée  le  29  brumaire  par  le  District. 
Les  boulangers  sont  tenus  de  remettre  à  ces  commissaires  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  des  grains  au  fur  et  à  mesure  des 
livraisons.  —  Arch.  comm.  Moudon,  D  reg.  4,  f.  170  v°.] 

NozAY.  —  [17  brumaire  an  TII  —  7  novembre  1794.  —  Deux 
commissaires  de  Chilly  viennent,  sur  Tordre  du  District,  réqui- 
sitionner 20  quintaux  de  grains  à  Nozay.  Chillj'  fournira  les 
batteurs  et  les  moyens  de  transport.  Un  arrêté  du  District  ordonne 
à  trois  cultivateurs  de  Nozay  de  verser  110  quintaux  d'avoine 
dans  l'espace  de  trois  décades  au  magasin  de  Versailles.  —  Arch. 
comm.  Nozay,  D  reg.  2,  ff.  .154  et  155.] 

[23  brumaire  an  III  —  13  novembre  1794.  —  Gilles  Chartier, 
maître  de  poste  à  Orsay,  vient  réclamer  110  quintaux  d'avoine 

(1)  Sur  les  travaux  de  réparati,,n  faits  aii\  mnisoiw  ri;iti(innU"5  de  Meudon  et  de 
Bellevup.  Cf.  .AuL.ARD,  t.  xviir.  n    il. 
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(|ui  hii  ont  été  arcortlés  le  17  courant  j)iir  le  District.  —  Arch. 
((•nuii.  N(»za3,  I)  ro^-  ~?i  f-  1">'J 

[2   fiiniairc   an    111  '-i'-i   novcnihic    17!)!.    —    Le   maire   de 

La  \"ilie-(lu-h()is  vient  reciuéiir  des  grains  sur  trois  <ultivateurs 
(le  Nozay,  à  livrei  dans  l'espace  d'une  décade.  La  Vilie-du-Hois 
fourniia  les  batteurs.         Arch.  comni.  Xozay,  D  reg.  2,  f.  155.] 

[.{  frimaire  an  III  -—  *2{  novembre  1794.  —  La  commuue  de 
.louy  vient  recuiérir  00  (juiniaux  de  grains  à  fournir  par  Nozay. 
—  Aivh.  Xozay,  D  reg.  2,  f.  155.] 

[22  fiimaiie  an   111  12  dccenibrc  17'J4.  —  In  commissaire 

de  Cliilly  vient  rcdaïuci-  100  quintaux  de  giains,  à  fournir  en 
déduction  de  la  réquisition  de  152  (]uintaux  que  Nozay  doit 
fournil-  jus(ju"à  la  fin  du  mois  c(iur;nit.  --  Arch.  comm.  Nozay, 
})  reg.  2,  f.  158.J 

.SÈVRKs.  —  [17  frimaiic  an    111  I   dcf  «  iiil)U'  1794.  • —  Eu 

réponse  à  une  demande  d'approvisionnement  '',  le  District 
informe  la  munifij)alité  de  Sèvres  que  des  subsistances  lui  seront 
fournies  au  maga.siu,  inai>  ladite  muuicipalité  devra  établir 
l'état  des  giains  redu.s  par  les  fermiers  sur  les  réquisitions,  afin 
que  ces  grains  soient  versés  au  magasin.  Le  Conseil  général  de 
Sèvres  nomm»^  un  commissaire  pour  aUer  chercher  demain  les 
farines  à  Versailles  et  arrête  que  son  Comité  de  subsistances  en 
surveillera  l'arrivage  et  fera  la  distribution.  —  Aix-h.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  :;,  f.  88.] 

[21  frimaire  an  111  11  (IfCMiubio  171M.  —  Afin  d'éviter  le 

déplacement  journalier  des  Ixtulangers  au  magasin  du  distri<t, 
la  municipalité  (U-signe  (îaroi  jxnir  aller  clici(  lier  les  farines  à 
\  cisailles  et  les  distribuer  aux  i)oulaiigers  (jui  les  paieront  comp- 
iMit.  Les  siu's  livres  devront  être  rapportés  vides  le  lendemain. 
Arch.  c(»nini.  .Sèvres,  1)  reg.  ■»,  f.  8'J.j 

[27  frimaiic  an  111  -      17  décembre  17!J4.  11  ne  ^ela  pa-s 

pris  de  farine  demain  au  magasin,  un  fermier  de  (lometz-la-Ville 
en  ayant  apixtite  ii  litre  de  rc(|uisiti(»ii.  .\r<  li.  (  oimn.  Sèvres, 
\)  reg.  .•',.  f.  Î)1.J 

l.i-  hi-lricl  Jifcorda  hixoinc  iic«r--;iirr  ;i  l;i  nniiniliiic  dc^ 
<  lie\;ni.\  de  la  pn^lc 

[20  brumaire  an   111  K.  novembre  17111.         L«'  Dl^^llct  de 

Versailles  autorise  Lonis  Anger,  maître  de  la  ptîsle  au.\  chevaux 

I,   !-•  I"      •■   i"'-  '■•  '  ■    'nm  n? .         ,   .|.-.  ,  iiilir-    \ ,  >•     \m  h     <  "iniii     >.  »  i.  -     m    i  .  ^ 
f    f-- \ 
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établi  à  Longjumeau,  à  se  procurer  1.255  quintaux  d'avoine  pour 
la  nourriture  de  4-5  chevaux  eniitloyés  aux  relais  et  10  aux  dili- 
gences. Ces  avoines  seront  prélevées  comme  suit  :  à  Villehon, 
80  q'' ;  à  Wissous,  882  q^;  à  Morangis,  132  q^;  à  Orsay,  257  q''; 
à  Choisel,  484  q''.  —  Arcli.  comm.  Morangis,  D  reg.,  s.  f.] 

[24  frimaire  an  III  —  14  décembre  1794.  —  Le  District  auto- 
rise le  garde-magasin  des  fourrages  militaires  de  Versailles  à 
délivrer  à  Yerdier,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  cette  ville, 
G  quintaux  d'avoine  à  prendre  au  magasin  et  à  réintégrer  dans 
l'espace  de  5  jours.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 


I  i:S  SUnSISTANCKS  U.WS  M-    KISirUCT  I)F.  \EnSAlLLES 


Surveillance  du  battage  et  de  la  mouture. 


130.  —  En  ce  (pii  IdiKlic  l;i  inoiiliii'c,  le  I)i>lii(-l  de  Ver- 
saill('>  (léh'rmiiio  le--  (iuiiiilitc'<  de  >()n  à  adinetlie  au  magasin 
>m-  Ifv.  gi-aiii-  de  it-tiuisilion.  Il  veille  aussi  à  ce  (|uc  lanèté 
du  Comité  de  salul  public  prescrivant  la  mouture  uniforme 
ne  soit  pas  letlre  morte.  (JueNpies  commune^  font  lever  les 
scellés  apposés  sur-  le>  bluteaux  des  meuniers  ou  contrôlent 
la  (pialilé  d«'s  farine^  livrées  au  <ommereo. 

[29  brumaire  an  III  -  19  iioveiiii)rt'  1794.  -  Dumoulin, 
propriétaire  d'un  mouliji  a  manège  sur  la  butte  de  Picardie, 
iiemandant  de  nouvelle.s  conditions  pour  les  fiais  de  transport  et 
d»'  iiouniture  des  (  lievaux  ^',  l'administration  du  District  de  ^  er- 
sitilles  déclare  (ju'elle  ne  jieut  payer  jtour  la  mouture  que  '2  1.  5  s. 
par  setier,  plus  ô  s.  jxuir  Je  transport  de  la  farine  du  moulin  au 
maf^asin,  coRfornuMuent  à  s(»n  arrêt ';  du  '^  tructidoi-  dernier. 
Ai-cli.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

jJt  frimaire  an  III  -  I  décembre  1794.  —  Le  Distiict  de 
de  D<jurdan,  ayant  demandé  à  garder  les  sons  provenant  des 
grains  mis  en  léiiuisilion.  l'admiMistration  du  District  de  Ver 
sailles  arrête  (junn  (puirt  net  du  son  sera  envoyé  au  magasin  de 
cette  ville.  Le  District  (le  Doiirdan  fixera  ce  (jue  cba(|ue  meunier 
peut  garder  pour  la  nouiriture  des  chevaux  emj)lo,ves  au  trari« 
I  (»i  t  des  farines.  Le  stirplus  du  son  sera  distribué,  par  les  adminis- 
trateurs de  Dourdan,  aux  cultivateurs  à  proportion  du  grain 
(jn'ils  ont  vers»'  dans  les  greniers  i)ubli<s  ])our  rajijirovisiffii- 
nc ment  de   Vcrsailb-s     -    Anli.  Scine-et-Oise,  Lu'',  carton   1  l.j 

\2  nivôse  an   I  i  I         ;'J  dtM  cnilH.'  1794.  -  -  T^e  District  de  \  er 


■I)  Il  i|. m. III. lut   .|ii  ■■n   iMi   i.ii-s,,-   |,.s  viii-  .1    1--11.-  ■■<    .'■'  -    iMi-  v'i«T  'tr  (rr.iln 
d*-  310  nvr^»^. 
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sailles  signifie  aux  meuniers  que  l'arrêté  du  Comité  -le  «alut 
public  du  20  frimaire  dernier  relatif  à  la  «  mouture  nationale  »  '') 
sera  mis  à  exécution  sans  délai.  - —  Aich.  Seine-ot-Oise,  Lii'S 
carton  11.] 

Briis-sois-Eorges.  —  [2-")  frimaire  an  111  —  13  décembre 
1794.  —  Coniormément  aux  ordres  de  la  Commission  du  com- 
merce et  du  District  de  Versailles,  la  municipalité  de  Briis-sous- 
Forges  arrête  que  les  scellés  apposés  sur  les  bluteaux  fins  du 
meunier  de  la  commune  seront  levés  —  Arcb.  comm.  Briis-sous- 
Eorges,  D  reg.,  f.  48.] 

Bue.  —  [20  frimaire  an  III  —  10  décembre  1794.  —  La  muni- 
cipalité de  Bue  envoie  l'arrêté  du  District  du  16  frimaire  à  chaque 
meunier,  avec  injonction  de  s'y  conformer.  —  Arch.  comm.  Bue, 
D  reg.,  f.  381.] 

SÈVRES.  —  21  brumaire  an  III  —  11  novembre  1794.  —  -  Des 
membres  du  comité  de  subsistances  de  Sèvres  se  plaignant  de  la 
mauvaise  qualité  des  farines  fournies  par  Moettre,  meunier,  la 
municipalité  charge  le  comité  de  s'assurer  d'un  autre  meunier  '2'. 

—  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  76.] 

[16 -frimaire  an  III.  —  Conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  25  brumaire,  le  District  de  Versailles  arrête  que 
les  municipalités  feront  lever  les  scellés  apposés  sur  les  bluteaux 
fins  des  meuniers.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*^,  carton  11.] 

[17  frimaire  an  III  —  7  décembre  1794.  —  Ayant  constaté  que 
le  pain  provenant  des  farines  de  Châtelain  était  très  bis,  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  mande  sur-le-champ  ce  meunier  pour  lui 
demander  des  explications.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.  88.] 

[21  frimaire  an  III  —  11  décembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  fait  procéder  à  Ta  levée  des  scellés  sur  les  bluteaux  '3). 

—  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  •>,  f.  90.] 

131.  — -  Les  municij)alitc^  (oiiliiiticiil  à  |)reiulr('  des  mesures 
en  vue  d'acliver  le  hallage  ou  de  déleriuiner  les  indemnités 
auxquelles  auront  droit  les  batteurs. 

[3  frimaire  an  III  —  23  novembre  1794.  —  La  municipalité  de 


'1)  p.  Caron,  op.  Lit.,  110  n_n.  p.  128. 

(2)  La  délibération  municipale  du  27  brumaire  — 17  novembre  1794  apprend  (jtH' 
Moettre  fut  arrêté,  u'eg.  3,  f.  80.) 

(3)  Le  24  frimaire  — 14  décembre  1794,  Pasquier.  commissaire  choisi  pour  cotte 
visite,  rend  compte  de  ses  opérations  chez  les  meuniers  Sebin  p't  Chfttelaln.  (f,  91.) 
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l'oiit-la-Montaifiie  (Saiiit-C'loud)  ayaut  cltMiiaiidé  une  iudeiu- 
nitt'  supi'iieuie  a  follo  i\\.iv  le  District  a  accoidi'i»  afin  d'éviter  les 
plaintes  di's  hatteur.>,  l'administration  du  Distiiet  de  Versailles 
estime  (jue  cette  indemnité  ne  peut  être  accordée  aux  batteuis 
(juatitant  (|u'il  seia  prouve  (jue,  j)t»r  leur  inexpérience,  ils  ne 
peuvent  Wattrc  suHisamment  pour  fjra^'iier  le  prix  ordinaire  de  la 
journée.  Cette  indemnité  sera  alors  supportée  par  la  <(ininiuiie. 
Anh.  Seine-et-()ise,  Lii'',  carton  11.] 

[4  frimaire  an  111  -  24  novembre  1794.  —  La  municij)alit<'  de 
Hue  envoie  un  de  ses  menil)res  chez  Charles  André,  fermier, 
pour  l'obliger  à  battre  pour  la  subsistance  de  la  commune.  Eu 
(  as  de  refus,  on  mettra  d'autorité  un  batteur.  —  Arch.  eomm. 
lUic.  D  re^r.,  f.  ••{ÔD.J 

[12  frimaire  an  lil  'J  ([•■cenibre  17!J4.  —  Cn  notalde  dénonce 
a  l'ag'ent  national  de  Mesnil-Saint-Denis  l'incivisme  de  Claude 
Grésillon  qui  refuse  de  })attre  son  blé  pour  le  livrer  aux  habitants 
de  la  commune,  (ricsillon  et  sa  femme  se  sont  volontairement 
absentés  pour  échapper  aux  visites  dans  leur  grange.  —  Arch. 
c(tmm.  Mesiiii-Saint-lJenis,  ])  reg.,  f.  204.] 
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YI 

Surveillance  de  la  boulangerie. 


132.  —  Les  mesures  relatives  à  la  boulangerie  visent 
surtout  l'approvisionnement  des  boulangers  en  farines,  la 
distribution  des  cartes,  la  taxe  du  pain.  Ces  mesures  sont 
nombreuses  dans  la  commune  de  Sèvres. 

[8  frimaire  an  III  —  2'")  noA^embre  1794.  —  Yu  le  mémoire  de 
plusieurs  citoyens  en  faveur  de  Eobin,  boulanger  à  Versailles, 
détenu  pour  avoir  refusé  de  cuire  la  farine  qui  lui  a  été  délivrée 
par  Kl  municipalité,  l'administration  du  District,  conformément 
à  l'avis  de  la  municipalité,  ordonne  que  ce  boulanger  sera  provi- 
soirement mis  en  liberté  sous  la  garde  d'un  sans-culotte.  La 
municipalité  de  Versailles  poursuivra  néanmoins  ses  informations 
contre  lui.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

LiMorRS.  —  16  frimaire  an  III  —  6  décembre  1T94.  —  L'agent 
national  de  Limours  écrit  à  l'agent  national  du  District  de  Ver- 
sailles qu'il  a  proclamé  la  loi  sur  le  maximum.  «  Le  peuple  paraît 
bien  mécontent  sur  ce  rentdiérissement  là  ».  Dans  la  crainte  d'un 
a-assemblement,  l'agent  national  de  Limours  a  sur-le-cliamp 
arrêté  la  taxe  du  pain  (à  2  1.  les  10  livres).  —  Arch.  Seine-et- 
Oise.  Lii"\   Versailles  TG.] 

LoxGJUMEAU.  —  25  brumaire  an  III.  —  15  novembre  1794.  — 
A  l'avenir,  il  sera  délivré  des  cartes  aux  habitants  de  Longjumeau 
pour  prendre  du  pain  chez  les  boulangers.  Un  officier  municipal 
présentera  à  la  prochaine  séance  de  la  municipalité  un  aperçu  de 
la  population  de  chaque  famille.  —  Arch.  comm.  Longjumeau, 
D  reg.  8,  s.  f.] 

Marla'  —  [7  frimaire  an  III  —  27  novembre  1794.  — ■ 
Laurent  Mollet,  anciennement  boulanger  à  Marly,  désirerait 
s'établir  à  Versailles,  rue  de  l'Orangerie,  mais  la  municipalité  de 
la  ville  refuse  de  lui  accorder  des  farines.  L'admiinstration  du 
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District  cousidérant  que  «  multiplier  les  boulangers,  c'est  établir 
une  sorte  (rémulatitu»  entre  eux  »  arrête  que  sans  avoir  égard 
à  la  municipalité.  .Mollet  est  librv  d'ouvrir  une  i)oulangerie  et 
(|ue  ladite  municii)alitc  sera  tenue  de  lui  délivrer  de  la  farine, 
à  raison  du  nombre  de  c(>s  clients.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu", 
«luton  11. J 

i'vi.visKAr.  —  [1:2  frimaire  an  III  —  2  décembre  17!t4.  — 
I/agent  national  du  I)istri<t  de  \'ei-sailles  i (-proche  ;i  la  munici- 
palité de  Palaist-au  d  avoir  enfreint  la  loi  en  taxant  elle-même  le 
j)ain  sans  attendre  la  publication  du  nouveau  maximum.  Il 
demande  (jue  l'arrêté  municipal  du  l"  frimaire,  relatif  à  cette 
taxation,    soit    rappoi-té  ".  Ardi.    Seine-et-Uise,    Lu"*,    Ver- 

sailles 76.] 

SÈVKKs.  —  [!L'4  brumaire  an  III  —  14  novembre  1T!)4.  -  -  La 
municipalité  de  Sèvres  arrêt<e  que  des  cailes  de  pain  numérotées 
seront  distribuées  deniain,  avec  la  collaboration  de  la  société 
populaire.        Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  •{,  f.  77. J 

[27  brumiiiie  an  III  -  17  novembre  171)4.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  permet  aux  boulangers  de  s'approvisionner  également 
de  farines  dans  les  communes  circonvoisines.  —  Arch.  (omm. 
Sèvres,  D  reg.  '4,  f.  80.] 

[1"  frimaire  an  III  24  novembre  17*J4.  —  Le  Distiict  n'ayant 
pas  encore  transmis  1<*  nouveau  maximum,  le  Conseil  général  de 
Sèvres  arrête  ([Ue  le  j)rix  du  i)ain  ne  sera  pas  augmenté  tant  (jue 
ce  maximum  ne  sera  pas  connu.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  •>, 
f.  81.J 

[I  frimaire  an  III  'J  l  novcmbif  I  7!)  k  --(  )rdie  de  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  de  faire  des  visites  chez  les  boulangei-s  tous  les 
trois  jours  i)our  s'assurer  s"ils  n'auraient  ])as  de  farines.  -  .Vnli. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  •],  f.  82. J 

[7  frimaire  an  III  —  27  novembir  17IM.  La  municipalité 
(b*  Sèvres  (•(•rit  d'iiiM-  nianii-re  iris  pressante  au  District  jiour 
l'avertir  (|Ue  les  fermiers  refusent  de  livrer  leurs  grains,  s'ils  ne 
sont  j)ayés  comptant  et  au  jirix  du  nouveau  ma.ximum.  —  Anli. 
<-omm.  Sèvres.  D  reg.  :{.  f.  iS4.J 

(!)  frimaire  an  III  2Î)  novembre  17111.  D'api  es  le  luiuveau 
ina.ximuni,  !a  municipalité  de  Sèvres  fixe  le  prix  du  jiai!i.  lois(iue 


I  li:iii!t  relt«  délibfralimi.  l.-i  miinlclpanié  avait  t\\<;  iirovisoircment  le  imln  tk 
45  H.  Us  13  livres.  Le  16  rrlmaln^  0  d^cmhro  |7îM.  latri'iii  national  d»'  l'alalseau 
r^iMind  an  lilstrirt  nup  In  mMii(rli>allt«»  •»<"■»  <orifonn<^c  an  nouvwin  maximum  iii 
l»or'nnl   !«'  pain  ;i  ■    il     la    llviv    (.\rfh.  Selne-et-Olj-o. 

Lu"'  VtTsalllf*  7i; 
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rapprovisionnement  aura  lieu  sur  les  marchés,  à  50  s.  les  12  livres 
(4  s.  6  (1.  la  livre).  Ce  prix  pourra  augmenter  ou  diminuer  selon  les 
frais  (le  transport  des  grains.  —  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.  84.] 

[14  Irimaire  an  III  —  4  décembre  1794.  —  Dumontier,  bou- 
langer, se  plaignant  de  n'avoir  pas  reçu  exactement  son  contin- 
gent en  farines,  la  municipalité  de  Sèvres  envoie  deux  de  ses 
membres  chez  Châtelain,  meunier  du  pont,  pour  l'obliger  à  dis- 
tribuer ce  qui  manque  à  Dumontier.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D 
reg.  ;3,  f.  87.] 

[25  frimaire  an  III  —  15  décembre  1794.  —  Ordres  de  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  aux  boulangers  :  1°  de  ne  vendre  qu'aux  cito- 
yens de  la  commune  sous  peine  d'être  privés  de  farine  pendant 
quatre  jours;  2°  de  marquer  leur  pain,  —  Aixîh.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  91.] 

YiROFLAY.  —  [21  frimaire  an  III  —  11  décembre  1794.  — 
La  municipalité  de  Yiroflay  enjoint  au  boulanger  de  faire  le 
pain  meilleur  que  de  coutume  «  son  pain  étant  noyé  d'eau  et  la 
fabrication  lui  manquant  ».  Le  boulanger  sera  aussi  tenu  de 
mettre  sa  marque,  sous  peine  de  25  1.  d'amende.  —  Arch.  comm. 
Viroflay,  D  reg.,  s.  f.] 
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Etude  d  une  réquisition-type  :  la  réquisition 
du  9  brumaire  an  III. 


I.".."'  \uii^   Ht'   |niii\iuii>  >(>iii;ri.    (hiii-   !('<  liriiilc»  di'   ce 

riTiiril.  a  rliidicr  <mi  dclail  Iniilc-  le-  if(|iii--ili()ii^  don!  on 
IniiiM'ia  un  gi(Hi|iciiiciil  daii^  ic-  lablcaiix  >\  ii()|)li(|iK's,  à  la 
fin  du  vcdnnic.  Le-  ddcunicid^  (|iii  suivent  iiei'niellronl  nêan- 
niiun-  di'  connailic  a\cc  a^~i'/.  de  |»rtMi>i()n.  crityons-iiou^-.  les 
vieissilude>  dune  n'(|uisilion  Irappée  au  pidlil  du  disli'iel  de 
\  ei'saillc^-  cl  clioi^ic  eoninie  type  de  piclifu-ion-  du  inèliie 
geiir»'.  Ou  pciil  i('|iailir  Ingitpicuicnl  ( d  «'U-i-udilc  ^\c  pièces. 
Xou-  pif^rnlun-  d  alioid  If-  nir-iui'-  pii-e<  par  le  poiivoii' 
rrnlral  cl  par  le-  re]»r'c-eulanl-  en  nii'^^-ioii  dan<  les  dcparic- 
nicnl-  où  -'effcclucnl  lo  pr(''lè\i'inent-  de  i:iMin> 

9  l>nniiaii('  an    111  -U)  octohn'   1T!)4.  —  Arn'l(    de  hi  i'inn- 

inissinii  tl u  rtuii iiirnr.  La  ('omiiiissioii   [du  conimerce  et  des 

approvisicuMieinent.s]  dfdilu'iaiit  sur  la  situation  en  subsistances 
du  district  de  Veisailles  et  voulant  |)(>urvoir  d'une  manière  cer- 
taine à  rapprovisionnenieni  de  ce  district  et  notamment  des 
communes  <le  \  cisailles  et  des  cantons  de  Sivi-es  et  Marly,  arrête 
les  dispositions  suivantes. 

.1//.  /"'.  Les  di^tiicts  de  Dniiidan  et  Ac  M^nt  tni  l-lc-Hi  utus 
(lu  (h'parlement  de  Seine-et-(  )ise  et  idui  dMvreux,  du  d«'))ai- 
tcnient  de  l'Kuic  s  Mit  HMpii^  de  fournil  clia(|Ue  (U-cade  au  district 
i\f  \«'rsailles,  dcpartenient  de  Scine-et-Oise.  savoir;  le  distiict 
d'Kvreux  à  compter  de  ce  jour  et  <eux  de  Montf'ort  et  Dourdan 
a  compter  dti  L'O  du  courant  et  indépendamment  «les  (piantites 
•ju'ils  ont  à  livrer  pour  «ompléter  Umus  iirccédentes  réciuisitions 
la  <|Uantiti'  de  ^ejit  mille  ipiinlaux  de  jnains,  tn)is  (piait  froment, 
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uu  quart  seigle  ou  orge,  savoir  :  celui  de  Dourdan,  -'{.500  quin- 
taux; celui  de  Montfort,  1.000  quintaux;  et  celui  d'Evreux, 
2.500  quintaux. 

Alt.  2.  —  Les  districts  requis  et  ceux  dans  l'arrondissement 
desquels  les  grains  ci-dessus  doivent  passer,  sont  tenus  de 
fournir  au  District  de  Vei-sailles  tous  les  moyens  de  transports  et 
même  de  requérir  à  cet  efïet  les  chevaux  et  voitures  nécessaires, 
conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
22  nivôse. 

Art.  3.  —  Ces  grains  seront  payés  par  le  District  de  Versailles 
à  fur  et  mesure  des  livraisons,  au  taux  du  maximum  fixé  par 
la  loi  du  11  septembre  1793  (v.  s.)  et  les  frais  de  transports 
conformément  à  celles  des  6  ventôse  et  2  germinal  derniers. 

Art.  4.  —  Les  administrateurs  du  District  de  \'ersailles  sont 
chargés,  sous  leur  responsabilité  individuelle,  de  pourvoir  à  l'ap- 
provisionnement de  la  commune  de  Versailles  et  des  cantons  de 
Sèvres  et  Marly. 

Art.  0.  —  Au  moyen  de  la  présente  réquisition,  le  district 
d'Evreux  est  déchargé  de  ce  qu'il  lui  restera  à  fournir  au  9  du 
courant  sur  sa  réquisition  de  20.000  quintaux  de  froment  faite 
sur  lui  le  11  thermidor  dernier  au  profit  de  la  marine. 

Art.  6.  —  Les  administrateurs  des  districts  requis  sont  tenus 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  opérer  le 
battage  des  grains  et  d'employer  à  cet  effet  tous  les  pouvoirs  (jui 
leur  sont  donnés  par  les  lois.  Ils  sont  également  tenus  de  dénoncer 
et  poursuivre  devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaitre  tous 
agents  nationaux  et  oflSciers  municipaux  qui  n'apporteraient  pas 
toute  l'activité  nécessaire  pour  faire  fournir  les  contingents  ou 
qui  négligeraient  de  poursuivre  les  cultivateurs  en  retard  d'obéir 
aux  réquisitions. 

Art.  7.  —  Les  administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oise 
sont  chargés  de  se  faire  rendre  compte  pai-  les  administrations 
des  districts  de  Montfort  et  Dourdan  et  de  rendre  compte  eux- 
mêmes  à  l'agence  des  subsistances  générales,  des  mesures  prises 
pour  l'exécution  de  cette  réquisition. 

Art.  8.  —  Et  attendu  l'état  de  détresse  dans  lequel  se  trouve 
le  district  de  Versailles  et  la  nécessité  d'y  pourvoir  sans  délai, 
la  Commission  nomme  le  citoyen  Charpentier  administrateur  du 
département  de  Seine-et-()ise,  à  l'effet  de  se  transporter  dans  le 
district  d'Evreux  pour  y  suivre  et  activer,  conjointement  avec 
les  commissaires  qui  seront  nommés  par  l'administration  dudit 
district,  la  réquisition  faite  sur  lui  en  faA-eur  de  celui  de  Ver- 
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sailles.  Il  dénoncera  à  l'agent  national  du  district  d'Evreux  et  à 
la  ("onnnission,  les  («Hiciers  niuiiicij)aux  on  agents  nationaux 
des  coniniunes  en  retard  de  fournir  leur  contingent  ou  qui  négli- 
geraient lie  prendre  des  moyens  coercitifs  contre  les  cultiva- 
teurs (jui  retnsei-.iient  d'olirir  aux  iV'.juisitioiis  (|ui  leur  seraient 
faites. 

Art.  9.  —  L'administration  du  district  d'Evreux  fournira,  au 
reyu  du  présent  arrêté,  au  cit^jyen  Charpentier,  un  ét-at  exact  des 
quantités  de  grains  livrées  sur  La  l'équisition  de  "JO.OOO  (juintaux 
dont  il  était  grevé  au  profit  de  1% marine,  que  ledit  Chaipentier 
fera  passer  sans  délai  à  la  Commission. 

Art.  UL  —  Les  administrateurs  des  districts  de  Dourdan,  Mont- 
fort-le-Brutus  et  Evreux,  sont  tenus  de  justifier  chaque  décade 
à  l'Agence  des  subsistances  générales,  de  l'état  des  liviaisons 
faites  au  district  de  \'ersailles. 

Art.  ] I.  -  Les  administrateurs  du  département  de  8eine-et- 
Oise  et  ceux  des  districts  requis  sont  personnellement  respon- 
sables chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  tout  retard  ou  négligence 
qui  pourraient  être  apportés  à  l'exécution  de  la  présente  réqui- 
sition, conformément  à  la  loi  du  14  frimaire  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire  et  à  celle  du  18  germinal  ^''.  [Arch.  nat.  F'' 
274  (.3).] 

Les  déniarrhc>  l;iil('<  |i;ir  !<•  I)i>lj-i(i  jiiijur-  dos  Comito  de 
gouveniemonl  dclcniiiiiml  la  Commission  du  commerce  à 
préci^ci-  (le  nouveau.  j«ir  larrèlé  du  17  ni\ù-r  au  III.  com- 
menl  -cffcclucra  à  l'avenir  la  ré(|ui-ili<)u  \n\\\v  \  cr-ailles. 

[•i  nivôse  iUi  III  • —  24  décembre  1TU4.  -  Les  recjuisitions  en 
grains  sur  les  districts  d'Evreux,  Janville,  Dourdan,  Montfort 
devant  se  terminer  pr<K  liainement  et  le  magasin  risquant  d'être 
vide  s'il  cesse  d'étie  alimenté  par  ces  apports,  l'administration  du 
district  <  harge  l'uji  de  ses  membres,  Messie,  de  solliciter  auprès 
de  la  Commission  du  <-ommene  le  renouvellejnent  des  réquisitions 
(jui  servent  à  alimenter  VtMsailles  et  les  cantons  de  Sèvres  et  de 
Marly.        Arcli.    Seine-et-(  )ise.   Lu*,   caiton    11.] 

[lô  nivôse  an  III  -  1  janviei-  ITMô.  —  Considérant  que  pai 
suite  de   la   loi  supiu  iniaiit    le   maximum,   les  réquisitions  vont 


fl)  U«  13  brumaire-  .<  iK.vtinbrc  J7»l.  le  Dlrt-ctolrr  du  Dlsirtct  do  Vi'n>nini>s 
ordouiu'  guc-  larrCié  di  la  (uinnilsslon  du  roninum-  <t  approvlsloniitmciit.s  di-  l;i 
IU-|>ul)ll(iui>  MTH  imprltii)'-  il  afiictié  dans  les  communes  de  ^um>ndl^st■nl••nt. 
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devenir  illusoires  pour  Versailles  et  les  cantons  de  Sèvres  et 
de  Marly,  puisque  «  les  cultivateurs  auront  la  faculté  de  cacher 
leurs  grains  dans  l'espoir  de  les  vendre  secrètement  plus  cher 
que  le  taux  courant  du  marché  et  emploieront  pour  se  soustraire 
aux  réquisitions  décadaires,  toutes  les  ruses  que  la  malveillance 
et  l'appât  du  gain  leur  suggéreront  »;  considérant  en  outre  que 
la  nombreuse  population  de  Versailles  et  des  cantons  de  Sèvres 
et  de  Marly  formant  une  masse  de  près  de  60.000  individus  est 
dans  l'impossibilité  de  s'alimenter  sur  les  marchés,  l'administra- 
tion du  District  de  Versailles  invite  le  Comité  de  salut  public  : 
1"  à  accorder  au  District  le  droit  do  préemption  sur  les  grains 
mis  en  réquisition  en  sa  faveur  dans  les  districts  d'Evreux,  Jan- 
ville,  Dourdan  et  Montfort-le-Brutus  ;  2"  à  enjoindre  aux  Distrir-ts 
chargés  de  réquisitions,  notaonment  celui  de  Montfort,  de  faire 
rentrer  sans  délai  l'arriéré  de  leurs  contingents  et  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  rigoureuse  de  ce  que  les  cultivateurs  doivent 
encore  fournir  pendant  deux  mois.  —  AïKîh.  Seine-et-Oise,  Lu"", 
carton  11.] 

17  nivôse  an  III  —  6  janvier  1795.  —  Arrêté  de  la  Commission 
du  commerce  et  des  approirisionnements  de  la  liépublique.  —  La 
Commission,  sur  l'exposé  qui  lui  a  été  fait  des  retards  qu'éprou- 
vent dans  les  distii<'ts  de  Dourdan,  Evreux,  Jan ville  et  principa- 
lement dans  celui  de  Montfort-le-Brutus  les  versements  ordonnés 
par  les  réquisitions  ci-devant  faites  sur  eux  en  faveur  des  com- 
munes de  Versailles,  Sèvres  et  Marly;  considérant  les  besoins 
urgent-s  de  ces  communes  et  que  la  loi  du  4  nivôse  présent  mois 
en  maintenant  les  réquisitions  faites  pour  les  districts  et  communes 
prescrit  qu'elles  le  seront  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  de 
grains  nécessaires  à  leur  approvisionnement  pendant  deux  mois. 
Arrête  les  dispositions  suivantes,  sauf  l'approbation  du  Comité 
de  salut  public. 

Art.  1".  —  Tous  les  arriérés  échus  au  P""  nivôse  présent  mois 
sur  les  réquisitions  que  la  Commission  a  faites  en  faveur  des 
communes  de  Versailles,  Sèvres  et  Marly  par  ses  arrêtés  du  9  bru- 
maire et  du  l'''"  frimaire  sur  les  districts  de  Dourdan,  Evreux, 
Montfort  et  Janville  seront  livrés  dans  le  plus  bref  délai  sous  les 
peines  portées  par  la  loi   du  19  brumaire. 

Art.  2.  — Les  réquisitions  décadaires  encore  existantes  au  profit 
des  communes  de  Versailles,  Sèvres  et  Marly  sur  les  districts 
de  Dourdan,  Evreux  et  Montfort  cessent  d'avoir  leur  exécution 
au  1"  nivôse  présent  mois  pour  être  définitivement  arrêtées  à 
compter  dudit  jour  aux  (juantifés  ci-apiès  indiquées,  sans  préju- 
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(lice  (les  ai  riéros  sus-i'mioucj's  :  suc  li*  (li>1iiit  de  l)(iui<hiii 
à  '20. ()()()  «luintaux;  sur  le  district  d'Evreux  14.000  (juintaiix; 
.sur  1(>  district  de   Montfort   0.000  quintaux. 

Art.  ,'j.  Toutes  les  livraisons  à  faire  en  exécution  des  articles 
(|ui  prtH-èdent  tant  pour  compléter  l'arriéré  que  pour  remplir 
les  continjjents  ci-dessus  déterminés  seront  exécutées  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  raison  d'un  sixième  par  décade  à  compter  du 
l*"""  nivôse  pic'sent  mois  {'ij-i  troinciil.  1/4  seigle  ou  orge). 

Art.  4.  —  Tous  les  grains  (}ui  seront  li^Tés  en  exécution  du 
présent  arrêté  seront  payés  aux  cultivateurs  au  prix  courant 
du  maicJH'  du  clicl-licu  de  climiue  district  à  l't'pocjue  où  ils  seront 
délivres  (art.  4.  loi  du  4  nivôse).  [Arch.  nat.,  F"  274  (5).] 

[19  nivôse  an  III  —  8  janvier  1795.  —  Le  Comité  de  salut 
pulilic  api)rouve  l'arrêté  de  la  (ommissio7i  du  commerce.  En 
conse(|uence,  il  dt'clare  préaclieté  pour  l'approvisionnement  de 
Versailles  et  des  cantons  de  Sèvres  et  de  Marly  le  montant  de 
lanière  échu  jus(ju'au  l""  nivôs<'.  Les  cultivateurs  qui  dispose- 
raient de  ^'rains  réserves  pour  la  re(|uisition  seront  dénoncés  par 
ragent  national  de  leur  commune  et  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal du  disti-ii't.  -      Ajch.   nat.,    A  Fil    70,  pla(|.   ô'Jô.   Ailard, 

t.  XIX  p.  ;i56.] 

IM  ])rairial  an  III  -  0  juin  17!);").  —  Ariftc  du  ('(finifr  de  .•«dut 
/ii/hlic.  —  Le  Comité  de  salut  public  :  vu  la  ])étitioii  de  la  com- 
iiMine  de  Versailles  à  l'effet  d'obtenir  le  versement  de  ô.ôOO  quin- 
taux <Ie  grains  j)rovenant  de  la  ré(juisition  arriérée  faite  pour 
elle  sur  le  district  d'Evreux  :  considérant  (jue  le  décret  du  2  prai- 
rial (jui  ordonne  un  nouv<'au  re<-ensement  ne  d(''truit  point  l'obli- 
gation de  remplir  lairiei-f'  <]*'<  ré(iuisitions  antérieures  audit 
arrêté,  arrête: 

Art.  1.  —  Le  district  d'Evreux  pivndra  les  nKtyens  de  faiiv 
exécuter  sans  au<-un  dc'dai.  le  versement  de  5.Ô00  quintaux  de 
grains  prf)venant  de  la  it-cjuisition  arri«''rée  affectée  aux  Wsoins 
(le   la   (  (piiiliiillie  (le    \  cisailles. 

.\rl.  'J.  Le  représentant  du  peu])le  Aiidic  Dumont,  charge 
(h-  maintenir  la  tran(|uillité  dans  le  dé])artement  de  Seine-et-Oise 
et  d'a.ssurer  la  rentn'-e  des  subsistances  attribuées  à  ce  départe- 
ment est  f,'harg(''  de  '^ur\'eiller  l'i'xécutinii  du  présent  arrêt»* '". 
(Arch.   nat.,  A  En    100.  j 


(\)  De    1.1    main    df    H'-uv 
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Nous  ratlaclions  aux  uiesures  du  gouvernement  les  actes 
des  représentants  eu  uiissiou  dans  les  dépai'Ienieuls  de  Seine- 
et-Oise  et  de  l'Eure. 

Versailles,  26  nivôse  an  III  —  15  janvier  1795.  —  A-ncté  de 
Ch.  Delacroix,  représentant  du  peuple  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise.  J'arrête  que  12  des  24  gendarmes  de  la  29\divi- 
sion,  envoyés  dans  le  district  de  Montfort  se  transporteront  avec 
un  de  leurs  ofiiciers  pour  les  conimauder  dans  le  district 
d'Evreux  pour  y  êti^e  à  la  disposition  et  réquisition  du  citoyen 
Charpentier,  commissaire  de  la  Commission  des  approvision- 
nements, lequel  les  emploiera  suivant  ce  que  lui  dictera  sa  pru- 
dent'e  pour  accélérer  les  livraisons  et  arrivages  des  blés  destinés 
à  l'approvisionnement  de  Versailles  et  communes  environnantes  ; 
et  que  le  surplus  demeurera  dans  le  district  de  Montfort  à  la 
disposition  et  réquisition  du  commissaire  du  Département  et 
subsidiairenient  des  (  onnnissaires  du  District  pour  être  employés 
au  même  objet  et  de  la  même  manière.  L'administration  du 
département  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  [Arcb. 
nat.,  AFii,  142,  plaque  112-3,  n"  11.] 

Versailles,  28  ventôse  an  III  —  V\  mars  1795.  —  Arrêté  de 
Charles  Delacroia',  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise.  Instruit  de  la  nécessité  d'activer 
les  réquisitions  faites  au  profit  de  la  commune  de  Versailles  et 
des  cantons  de  Sèvres  et  de  Marly  sur  les  districts  de  Montfort 
et  de  Dourdan  et  d'employer  à  cet  effet  tous  les  moyens  comjia- 
tibles  avec  la  loi,  je  i-ecpiiers  les  citoyens  (iastellier  et  Dumont 
Pigalle  de  se  transpoi-fer  dans  les  distriots  de  Dourdan  et  de 
Montfort  à  l'effet  d'y  presser  la  rentrée  des  dites  réquisitions. 
Ils  dresseront  procès-verbal  contre  les  propriétaires,  cultivateurs 
refusants  ou  en  retard  de  satisfaire  à  celles  dont  ils  sont  grevés, 
lesquels  procès-verbaux  après  avoir  été  vérifiés  par  l'adminis- 
tration du  District  me  seront  adressés  pour  me  mettre  à  portée 
d'exécuter  contre  les  dits  propiiétaires  et  cultivateurs  les  dispo- 
sitions de  la  loi.  L'administration  du  District  de  Versailles  réglera 
l'indemnité  due  aux  dits  commissaires  et  pourvoira  h  leur  paie- 
ment'D.  [Vrch.  Seine-et-Oise,  Li*^  -iO.S.] 

Versailles,  le  2  germinal  an  III    —  22  mars  1795.  —  Charles 

(1)  Un  état  des  dépenses  faites  par  Dumont  Pigalle  fils,  commissaire  dans  le 
district  de  Montfort  du  24  ventôse  au  28  germinal  an  III,  s'élève  à  885  1.  Le  19  floréal 
an  III— 8  mai  1795,  le  District  de  Versailles  accorde  en  outre  à  ce  commissaire 
115  1    Au  total;  1.000  1.  lArch.  Seine  etOise,  Lii'«,  carton  11  ) 
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Dcinrrni.r,  représentant  tlu  peuple  dans  le  département  de  Selne- 
et-Oisc,  à  Vadministiatinn  du  district  de  Dourdan.  Instruit  par 
l'état  «le  situati<iii  du  magasin  (l»»s  subsistances  du  district  de 
Versailles  que  les  versements  du  district  de  Dourdaii  en  déduction 
des  réquisitions  dont  il  est  grevé  en  faveur  du  pieniier  district 
sont  pres(jue  nuls;  «piil  est  encore  redevable  d'une  quantit*^ 
très  considérable  et  ijue  les  besoins  du  district  et  surtout  de 
la  commune  sont  urgents,  je  re<|uiers  l'administration  et  l'agent 
national  du  district  de  Dourdan  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle de  faire  verser  sans  délai  dans  les  magasins  du  district  de 
Versailles  les  réquisitions  dont  leur  district  est  grevé,  de  me 
faire  passer  sans  délai  l'état  des  cultivateurs  qui  refusent  ou 
négligent  de  fournir  pour  me  mettre  en  état  d'exécuter  contre 
eux  les  dispositions  de  la  loi,  de  me  transmettre  également  sans 
délai  le  travail  qu'a  diï  faire  ladite  administration  pour  parvenir 
à  déterminer  avec  équité  la  quotité  des  réquisitions  de  subsis- 
tances dont  ledit  district  doit  être  dégievé  pour  être  par  moi  fait 
droit,  et  ôter  aux  cultivateurs  les  prétextes  dont  ils  se  servent 
pour  ivfuser  de  vcTiir  au  secours  de  leurs  frères.  [Arcb.  nat., 
AFii  14'J.  plaq.  112:i,  n"  'J4.1 

Versailles,  22  gernfinal  an  III  11  avril  179Ô.  J.pftn'  de 
Charles  Delarroi.r,  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le 
dépd/ tiinriit  de  Seme-rt-Oise  '^\  Je  te  transmets,  citoyen  agent, 
une  lettre  fjue  je  reçois  (1(>  l'ayiMit  national  du  district  de  Dour- 
dan, de  latiuelle  il  résulte  <|ue  la  commune  de  Veisailles  ne  peut 
espérer  tirer  de  <-e  district  aucune  ressource  pour  son  approvi- 
sionnement, si  les  cultivateurs  ne  sont  pas  protégés  contre  les 
attrouj)emeuts  (jui  leur  enlèvent  tous  les  blés  destinés  à  satis- 
faire à  leurs  re«juisiti(»ns,  à  mesure  (|u"ils  sont  battus.  Je  pense 
<|u'il  est  très  important  de  ixji-tei-  sur  ce  district  une  force  suffi- 
sante pour  dissiper  les  attroupements.  (|Ue  c'est  le  cas  d'y  envoyer 
un  fort  dé'taclienicïil  d'infanterie  pris  sur  les  fiOO  hommes  de  la 
ganlc  nati(»nale  de  Wrsailles  que  vous  organisez  à  cet  effet,  en 
y  joignant  un  détachement  de  2ô  ou  même  50  hommes  d<'  cava- 
lerie (|ue  pourra  fournir  le  général  Thierry  à  mesure  qu'il  lui 
rentrera  des  chevaux.  Je  t'invite,  citoyen  agent,  à  te  concerter 
avw  hii.  avec  le  maire  et  l'agent  national  de  la  commune.  Vous 
lendre/  compte  de  ce  ^^\\^>  vous  aurez  arrêté  à  niiui  c(dlègue 
André  Duniont  inii  m'a  promis  d'arri\cr  ce  jour.  Je  connais  ton 
îKfivitf'  oi    f;i    fiiiiH'té.  j'">.|>êre  mu«>  tn    la   déploieras   dans   cette 

1    »  cttr  \ittT*  vst  .-,  ir.  vs/-.'  vr.iiM  nihlal>l(in<rit    i  I  agirit   n.itldnal  «In   Dl-tiut  dr 
Vprsanioji. 
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circonstance  qui  est  de  la  plus  grande  importance  pour  la 
commune  de  Versailles.  [Arch.  conim.  Versailles,  P  carton  sub- 
sistances.] 

13  germinal  an  III  —  2  avril  1795.  —  Arrêté  de  Bernier, 
représentant  du  jievple  dans  les  départements  d'Eure-et-Loir 
et  de  VEure  (i).  Vu  la  lettre  du  Comité  de  salut  public  du  1" 
germinal,  relative  à  l'exécution  de  la  réquisition  mise  sur  le 
district  d'Evreux  en  faveur  de  la  commune  de  Versailles  et  des 
cantons  de  Sèvres  et  de  Marly  pour  les  arriérés  échus  depuis  le 
premier  ventôse  montant  à  5.200  quintaux  ou  environ  ;  vu  l'arrêté 
du  même  Comité  du  19  nivôse  dernier  qui  déclare  préachetés  les 
grains  lequis  dans  chaque  commune  pour  compléter  ladite  réqui- 
sition :  vu  le  tableau  contenant  les  cultivateurs  en  retard  de  four- 
nir leur  contingent  et  les  quantités  dues  par  chacun  d'eux,  lequel 
nous  a  été  remis  par  le  citoyen  Charpentier,  commissaire  de  la 
Commission  des  approvisionnements  pour  servir  de  dénonciation 
contre  lesdits  cultivateurs;  après  avoir  entendu  le  même  com- 
missaire qui  noqs  a  peint  l'état  alarmant  des  communes  de  Ver- 
sailles, Sèvres  et  Marly,  relativement  aux  subsistances  dont  elles 
éprouvent  la  plus  cruelle  disette;  con'^idérant  qu'il  est  indispen- 
sable de  venir  très  promptement  au  secours  de  ces  communes 
dont  la  population  est  très  nombreuse  et  que  l'humanité  fait  un 
devoir  aux  cnltivateurs  en  retard  de  fournir  tout  l'arriéré  de 
leur  contingent;  considérant  C[u'ils  ne  peuvent  sous  aucun  pi-é- 
texte  se  dispenser  de  remplir  leur  obligation  à  cet  égard,  puisque 
les  grains  dont  ils  restent  encore  redevables,  ayant  été  préachetés, 
ils  n'ont  pu  en  disposer  en  aucune  manière  au  préjudice  de  ce 
préachat.  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P^ .  —  Les  cultivateurs  du  district  d'Evreux  (jui  sont  en 
retard  de  fournir  ce  qu'ils  redoivent  à  la  réquisition  du  District 
de  Versailles  seront  tenus  de  compléter  leur  contingent  dans  le 
plus  bref  délai. 

Art.  2.  —  Les  administrateurs  du  Directoire  du  district 
d'Evreux  nommeront  des  commissaires  en  nambre  suffisant  pour 
se  transporter  chez  les  cultivateurs  en  retard,  à  l'effet  d'y  sur- 
veiller et  activer  le  versement  du  contingent  dû  par  chacun 
d'eux. 

Art.  3.  ' —  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  l'agent  national 
près  le   district   d'Evreux   qui   demeure   chargé   d'en    sui-veiller 


fl)  Dernier  avait   été  envoyé  en   mission  dans  ces  départements  par  un   décret 
de  la  Convention  du  1-2  pluviôse  ail  III  —  31  janvier  1"9.t  fAVLARU.  i.  xix.  p.  786.) 

in 
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rexécutioii  de  la<|uelle  il  nous  certifiera.  [Arch.  comm.  Versailles, 
P  carton  subsistances.] 

[Chartres,  24  floréal  au  111  —  13  mai  1795.  —  Bernier,  repré- 
sentant du  périple,  au  Comité  Je  salut  public.  —  Il  vient  d'être 
instruit  de  l'arrivée  de  son  collègue  Kouyer  à  Evreux  "'),  avec 
une  force  armée,  afin  «  de  faire  verser  pour  Versailles  et  Paris 
les  grains  de  récjuisiti(m  ».  Le  département  de  l'Eure  offre  «  en 
général  le  tahleau  de  la  misère  »  :  le  district  d'Evreux  est  com- 
posé de  plus  de  80.000  âmes  qui  manquent  de  subsistances.  En 
outiie,  l{ouen  procède  à  des  achats  immenses.  Les  GO. 000  (juin- 
taux  qu'offrait  le  recensement  fait  il  y  a  deux  mois  se  trouvent 
réduits  à  peu  de  chose.  En  enlevant  les  grains  de  vive  force,  une 
«  explosion  prochaine  »  est  à  craindre;  et  le  royalisme  ne  man- 
querait pas  de  profiter  de  ces  troubles.  Bernier  pense  que  le 
Comité  doit  recommander  à  Kouyer  «  de  prendre  beaucoup  de 
rHiiseignemcnts  sui-  la  position  du  district  d'Evreux  et  de  ceux 
qui  l'enviionnent  avant  d'employer  les  mesures  coercitives  ».  — - 
Arch.  Eure,  L  .JOO.] 

[Evreux,  20  floréal  an  III  -  IS  mai  17!JA.  —  Considérant  (|ue 
par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  le  district  d'Evreux 
était  tenu  de  fournir  à  la  commune  de  Versailles  5. 500  quintaux 
de  grains,  le  rei>résentant  du  peuple  Itouyer  arrête  que,  sur  la 
rcMiuisition  dont  il  vient  de  frajjper  le  district  d'Evreux,  1.000 
quintaux  de  blé  et  2.000  ([uintaux  d'avoine  seront  pris  dans  les 
magasins  du  chel-lieu  et  délivrés  au  commis.saire  de  la  com- 
mune de  Versailles.  Ardi.  Eure,  L  -{00.  Actes  des  représen- 
tants en  mission.] 

[Evreux,  2U  florcal  an  111  —  LS  mai  ITOô.  -  IJouyer,  rei)n'- 
sentant  en  mission  dans  l'Eure,  ordonne  de  laissera  la  disjiosition 
des  administrateurs  du  déj)artement  de  l'Eure,  2-10  hommes  de 
cavalerie  ou  drsigoiis  (jui  sont  actuellement  en  station  à  Evreiix. 
11  est  enjoint  aux  officiers  de  ce  détachement  d'obéir  à  toutes 
les  ré(|uisitions  faites  parles  administrateurs  du  département.  — 
Anh.  Eure.  L  r;00.] 

j.j'j.  -  \  OKI  ni.iiiiN'iwiiil  k'.'.  mcsiiio';  prises  par  Indininis- 
Ir.'ilion  du  Di^lrirl  de  Vcr^;iill('<  pour  assurer  les  iji'i-iva}.ies. 
Oiiarid  la  réfjni'«ilion  se  rnlcnlit.  le  DistrirI  xdlicite  rajipui 
du  Comilé  de  salul  publie  on  des  repré.«;enlanls  en  mission. 

il  Vn  arrêté  du  CninUé  dai  salut  puhUc  du  11  flort^al  — 30  avril  1796.  autorise  In 
r<-prév!ntant  Rouycr  k  '^o  traiisportor  dans  l'Eure  pour  pr^K^RPT  IVirrlvaco  dfs 
«ub^lst.Tnrrs  de  Pari-  1 1  .'i  s'adjnlndrf  la  forer  arriK^e  n<^fes<alrf>. 
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[17  ventôse  an  III  —  7  mars  1795.  —  Les  réquisitions  sur  le 
district  d'Evreux  se  ralentissent  et  il  est  môme  à  craindre  qu'elles 
cessent  tout  à  coup  (i*.  Le  Directoire  du  District  de  Versailles 
arrête  que  Ricliaud,  président  de  l'administration,  avertira  le 
Comité  de  salut  public  de  la  situation  malheureuse  de  Versailles. 
Il  sera  écrit  à  la  municipalité  pour  l'inviter  à  redoubler  d'acti- 
vité (^).  —  Arcli.   Seine-et-Oise,   Lii*^,   carton    11.] 

[24  germinal  an  III  —  l-'i  avril  1795.  —  Au  reçu  d'une  lettre 
de  Charpentier,  commissaire  de  la  Commission  des  approvision- 
nements dans  le  district  d'Evreiix  '^K  le  Dii-ectoire  du  District 
de  Versailles,  considérant  que  la  ville  est  réduite  à  4  onces  de 
pain  par  individu,  arrête  que  Richaud,  son  président,  sollicitera, 
dans  ce  jour,  le  Comité  de  salut  public  d'enjoindre  au  district 
d'Evreux  la  répartition  du  reste  de  la  réquisition  sur  les  cantons 
les  plus  «  fromenteux  »  et  sur  les  districts  les  plus  aisés. 
Le  Comité  sera  également  invité  à  interposer  son  autorité  pour 
que  le  représentant  en  mission  dans  l'Eure  fasse  accélérer  le 
versement  du  restant  des  grains  en  réquisition.  — Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu'',  carton  11.] 

27  germinal  an  III  —  16  avril  1795.  —  Arrêté  du  District  de 
Versailles.  —  Le  Directoire  délibérant  sur  la  malheureuse  posi- 
tion qu'il  n'est  pas  possible  de  dissimuler  puisque  les  habitants 
n'ont  pu  avoir  aujourd'hui  que  deux  onces  de  pain  par  individu 
et  d'autant  plus  cruelle  que  les  ressources  eu  riz,  pommes  de 
terre  et  autres  denrées  de  cette  nature  sont  rares,  se  vendent  à  des 
prix  auxquels  l'homme  de  la  fortune  la  plus  aisée  peut  à  peine 
atteindre  et  qu'il  est  de  toute  impossibilité  que  le  malheiireux 
et  la  médiocrité  puissent  approcher;  considérant  ([u'il  est  urgent 
de  porter  le  plus  prompt  remède  à  un  mal  qui  paraît  empirer  de 
jour  en  jour;  que  les  seules  ressources  de  la  commune  de  Ver- 
sailles dans  le  moment,  sont  dans  la  rentrée  du  restant  des  grains 
des  réquisitions  faites  en  faveur  du  district  de  A'ersailles  sur 
ceux  d'Evreux,  Janville  Dourdan.  et  Montfort,  le  versement 
desquelles  réquisitions  est  dans  ce  moment  ralenti  d'une  manière 
désespérante  et  totalement  arrêté  à  Evreux  ;  que  c'est  sur  ce 
dernier  district  que  sont  fondées  les  plus  solides  espérances  et 
pour  ainsi  dire  l'unique  ressource  de  la  commune  de  Versailles 


(1)  Le  rapport  de  Véré,  pharmacien  de  Versailles,  commissaire  envoyé  dans  le 
district  d'Evreux,  attribuait  ces  ralentissements  aux  pi'éhensions  de  Rouennais 
exclus  par  un  arrêté  municipal  des  distrilmtions  de  grains. 

(2)  Voir  cette  lettre  du  même  jour  (Bibl.  Versailles,  ms.  571  E.) 

(3)  Voir  plus  loin  cette  lettre  du  15  germinal. 
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et  (lui  consistent  en  ").">()()  (luintaux  de  grains  dont  il  est  reli- 
i|iialairt';  considt'rant  <|in'  U-  non  v»M>«MinMit  de  ce  restant  déi)en(l 
en  grande  partie  de  la  mauvaise  répartition  faite  sur  les  ciilti- 
vateui-h  re(iuis,  que  le  moyen  de  le  faire  ette(  tuer  j)i(inîptenient 
serait  de  faiix'  porter  la  repartition  sur  les  cantons  les  plus 
fjomenteux  et  les  plus  aisés  :  le  Diiccioii-e,  après  avoir  entendu 
lafieiil  iiîitional  airêfe  t|Ue  le  citoyei;  Aiidrc  l)utn(iiit,  repie- 
sentant  du  peuple  en  missi(jn  dans  ce  (lcpart«^ment,  sera  invité 
comme  il  l'est  jtai-  le  j)résent.  à  prendre  en  la  plus  grande  consi- 
dération la  position  criticim^  de  la  commun^'  de  \'eisailles;  à 
inteiposer  s(»n  autorité  et  user  de  l'étendue  des  pouvoirs  dont  il 
est  revêtu  p(Uir  faire  effectuer  le  plus  promptenient  possible  la 
rentrée  du  restant  des  grains  re(iuis  en  faveur  de  Vei-sailles  sur 
les  districts  susnonnnés  et  n«)tamment  celui  d'Evreux  comme 
moins  épuise  (jue  les  autres.  Le  Directoire  espère  qu'à  cet  effet 
il  voudra  bien  prendre  les  mesures  que  sa  sagesse  et  la  circon- 
stance lui  dicteront  pour  qu'il  soit  f-.iit  une  ri'partition  des  réqui- 
sitions telle  que  la  rentrée  des  Ô.ÔOO  quintaux  redus  par  ce 
distiict  n'eiMouvc  ;iu<un  retard  ni  ])()ur  le  versement  ni  poui" 
les  ariivages  au  nui^'-a^iii  de  \'ersailles.  Anh.  Seine-et-()ise,  Lll''. 
•  arton  11. J 

2<S  germinal  an  III  17  aviil  171)').  -  Air('tc  du  District  dr 
I  ersiiiUrs.  --  ( 'onsidi'iant  (|Ue  nialgn''  tous  les  efforts  qu'il  a 
faits  j)(iur  |iai  venir  à  l'entiei'  accjuittement  des  réquisitions, 
maigre  les  oïdies  N's  plus  pre<is  et  les  injonctions  les  plus  sévères 
lie  la  jtait  tant  de  la  Commission  des  appi'ovisionnements,  du 
Comité  de  s;i  lui  |,iil  il  j,.  (|ui'  (les  rej)réscntants  du  ])euple  en  mission 
dans  1»'  dépariemenl,  lien  n'a  i)U  déterminer  l'avide  ténacité  des 
cultivateurs  et  feimieis  à  faiie  les  versements  des  grains  dont 
ils  sont  arrié'rés  en  faveur  de  N'ejsailles  ;  (|Uc  les  mesures  de 
ligueur,  les  incarcéi-ations  mêmes  n'ont  i>u  vaincr*'  leur  sordide 
Miteiel  et  leur  fatale  olist  i  liât  ion  :  eoiisidéi  aiit  que  la  jiosition  de 
Versailles,  tant  pour  le  in-cscnt  (|uc  j  (nir  l'axenir,  est  telle  que  l'on 
I>ourrait  imputer  a  crime  aux  autorites  <(»n>tilu.'cs  de  ne  pas  cher- 
cher t(»us  les  moyens  j)ossihles  jiour  parvenir  à  faire  verser  les 
ré(|uisi(ions  arriérées  dans  le  plus  <-ourt  délai  possible  et  tiier  la 
commune  de  Versailles  de  l'é'tat  affieux  de  la  disette  où  tdle  se 
trouve  :  le  Dirctoire  ancte  (ju«'  le  citoven  André  Dumont, 
représentant  d\i  i.<iiple.  sera  invité  à  oidonnei  aux  Directoires 
fies  districts  et  notamment  ii  <eux  de  Dourdan.  Montforl  dont 
les  f'ultivat<'urs  sont  en  arrière  de  leur  contingent  à  fournir  j)our 
le»  réquisitions,  il'in  etfectuei   le  versement  dans  les  trois  jours 
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de  la  notificatiou  de  l'arrêté  qui  intenàendra  et  faute  par  eux 
de  s'}-  être  conformés  dans  le  délai  prescrit,  qu'il  sera  à  la  dili- 
gence des  agents  nationaux,  envoyé  des  batteurs  appuyés  de  la 
force  armée  chez  chacun  des  reliquataii'^s  pour  y  battre  le  grain 
jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  qu'ils  redoivent,  pour  lesdits 
grains  être  battus  sur-le-champ,  versés  dans  les  magasins  respec- 
tifs destinés  à  recevoir  les  grains  pour  Versailles  ;  et  que  les 
batteurs  ainsi  que  les  hommes  composant  la  susdite  force  armée 
seront  payés  et  nourris  par  les  cultivateurs  et  fermiers  chez  qui 
ils  seront  envoyés.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^%  carton  11.] 

Le  District  envoie  des  commissaires  dans  les  territoires 
frappés  de  rér[uisition  et  il  détermine  leurs  opérations. 

[■50  brumaire  an  III  —  20  novembre  1794.  —  Le  Directoire 
du  District  de  Versailles  désigne  Vauloger  qui  se  transportera 
à  Trappes  et  fera  accélérer  la  réquisition  en  faveur  de  Versailles. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

[21  nivôse  an  III  —  10  janvier  1795.  —  L'administration  du 
District  de  Versailles  nomme  Forsans,  administrateur,  pour  son 
commissaire  dans  les  districts  de  Dourdan  et  Janville.  Il  hâtera 
la  rentrée  des  grains  requis  en  faveur  de  Versailles  et  des  can- 
tons de  Sèvres  et  de  Marly.  Il  donnera  communication  de  l'arrêté 
de  Comité  de  salut  public  portant  droit  de  préachat  sur  les  grains 
destinés  à  ces  réquisitions.  — <  Arch.  Seine-et-Oise,  Lti'', 
carton  11.  J 

[7  pluviôse  an  III  —  26  janvier  1795.  —  L'administration  du 
District  de  Versailles  nomme  pour  commissaire  dans  les  districts 
de  Montfort-le-Brutus  et  de  Dourdan,  le  citoyen  Gastellier 
administrateur.  Il  activera  par  tous  les  moyens  la  rentrée  le 
versement  et  l'en^^oi  des  grains  et  farines  requis  pour  Versailles. 
Il  recommandera  à  tous  les  commissaires  chargés  d'accélérer  la 
réquisition,  d'entret-enir  jàvec  l'administration  une  correspon- 
dance journalière.  Il  s'informera  des  mesures  prises  par  les 
différentes  autorités  pour  l'exécution  des  arrêtés  de  la  Commis- 
sion des  approvisionnements  et  du  Comité  de  salut  public 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

[7  germinal  an  III  —  27  mars  1795.  —  Le  Dii-ectoire  du 
District  de  Versailles  sanctionne  les  achats  faits  dans  les  districts 
d'Evreux,  Janville,  Dourdan  et  Montioii.  Pour  la  suite,  les 
commissaires  sont  autorisés  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  culti- 
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vateurs  et  ils  tiendruut  rejfistro  tloulile  de  k'urs  achats.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu",  carton  11.] 

[7  floréal  an  TII  20  avril  17!)").  —  ('(jnsidcrant  que  le  non 
versement  des  réquisitions  est  causé  en  grande  partie  par  la 
difterence  du  prix  de  la  vente  particulière  à  cehii  qui  devrait 
être  payé  conformément  aux  mercuriales,  le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Versailles  autorise  le  citoyen  Dieulevent,  commissaire 
aux  subsistances  dans  le  district  de  Dourdan  à  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  cultivateurs  et  fermiers,  chargés  des  réquisitions.  — 
Arch.  Seine-et-()ise,  Lii",  carton  11.] 

Versailles,  5  prairial  an  III  —  24  mai  1795.  —  Les  odininis- 
tratetirs  du  District  de  V ersailles  aux  maire  et  officiers  munici- 
pau.r  de  la  roiiunune  de  Versailles.  —  D'après  l'arrêté  pris  par  le 
représ«Mitaiit  du  i)ouple  lîcmyer,  en  mission  dans  les  départements 
de  l'Eure  et  (rKure-et-Loir.  (|ui  attrilme  1.000  quintaux  de  grain 
pour  la  commune  de  Veisailles  exclusivement,  l'administration 
ne  doit  plus  se  mêler  de  poursui\Te  la  rentrée  de  ce  qui  vous 
est  accordé  directement.  Cette  mesure  éteignant  la  réquisition 
du  District  de  Versailles,  elle  ne  doit  plus  envoyer  des  commis- 
saires dans  celui  d'Kvreux.  Nous  vous  invitons  donc  à  vous 
occuper  de  l'envoi  d'un  commissaire  chargé  de  vos  pouvoirs  dans 
ce  distri<t  pour  activer  le  versement  et  la  rentrée  des  1.000  quin- 
taux qui  vous  sont  a<-cordés  par  le  susdit  arrêté.  [Arch.  comm. 
Versailh's.  l'  <;u-ton  subsistances.] 

Il  n.\»'  le  |ii'j\  (l('>i  i:r;nii<  in'ovcii.iiil  «le  l;i  r('(jui.>^ilioii  cl 
soliilionnr  i\i'^  («inriil»  ;i\r.  le-  \oiliiiirr>  au  >iijol  des  frais 
(le  lran^|Mirl. 

[18  frimaire  ai.  III  -  S  (iecenibn'  1791.  -  Le  District  de 
Versailles  ctaldit  ((iinme  suit  la  valeur  des  ^'rains  et  farines 
provenant  ih's  icqnisit  ions  sui-  les  districts  d'ilvreiix.  Mnnttoit, 
Dourdan. 
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\2i)  pluviôse  au   m  17   téviit'i    17!)5.  —  L'administration 

(lu  District  de  Versailles  a  re^u  une  lettre  de  C "harpeutier,  com- 
luissaire  aux  sul).>is(aiic"»*s  du  i/é})ait('UH'iit,  apostillée  par  les 
titoyens  Véré  et  Diculeveiit,  <  (innnissaires  «lu  District  dans  le 
district  d'I^vreux,  qui  deiuaudent  lôO.OOO  1.  pour  parwnir  au 
paieuient  des  grains  verses  au  iui4riusin  pour  l'acquit  de  la  réqui- 
sition. L'adniiuistration  arrête  (jue  ('liculliou,  receveur  du  district 
livrera  au  «itoyeii  Messie,  adniiuistrateui'  cliai<fé  des  sul)sis- 
tances,  la  somme  di'  lUO.OOU  1.  à  imputer  sur  les  GUO.UOO  1.  mises 
à  la  disposition  pour  ac(juisiti(ms  de  grains  par  le  Comité  de  salut 
pulilic.  Cette  stmime  de  100. (K)0  1.  sera  ivniboursée  au  fur  et 
iiicsui»'  «les  rentrées  de  fonds  junvciiaiit  des  farines  fournies 
|jar  r;idniinistration  à  la  niunicijtalilé  de  Versailles  pour  la 
cousonimatioîi    des    habitants   '  .  Aicli.    Seine-et-()ise,    Lu'', 

carton  ll.j 

[25  ventôse  an  111  lô  mars  179').  —  Le  Directoire  du  District 
de  Vei-sailles  décid*'  qu'il  sera  remboursé  à  la  caisse  des  subsis- 
tances un  mandat  de  !)2.77;{  1.  10  s.  11  d.  i)our  avances  faites  pai 
cette  caisse  pour  le  1ransj)ort  de  16.765  quintaux  25  livres  de  blé 
provenant  des  réquisitions  faites  sur  le  district  d'Evreux.  — 
Arcli.  Seine-et-Oise,   Lu'',  carton   11.] 

1!»  germinal  an  III  — •  8  avril  17!)5.  —  Sur  la  demande  des  cito- 
yens Dieulevent  et  \  ère,  commis-aiies  ]H)X\v  les  subsistan<'es  dans 
le  district  d'Evreux,  le  Directoire  du  District  de  \'ersailles  alloue 
un  traitement  de  100  1.  par  mois  au  garde-magasin  chargé  à 
J.vreux  de  la  lécejjtion  des  grains  en  réquisition  pour  la  commune 
de  Wrsailles  et  les  cant^tns  de  Sèvres  et  de  Marly,  dejiuis  le 
11  luuniaire  au  •'»  germinal,  (''po(|Ue  où  il  a  <essé  d'être  (tccu])e. 
Arcli.   Sei»M>-et-()ise,   Lll'',  carton    IL] 

Lfs  incsiiros  snivfinlcs  liiiciil  |iii-c-  |miiii-  le  Irnii^puil  dt"^ 
tîï'.'iiii^  iiii<  en  rc(|iii<ili(»n. 

Versailles,  12  brumaire  an  III  -  2  novembre  1704.  -  Lex 
officiers  inuuiri jHni.r  (fc  hi  coni munc  de  \  rrsdillrs  tiu.r  ndminis- 
tniti'urs  du  l>i.<lriit  de   {'rrsiiillrs.  Citoyens.  Nous  vous  jiré- 

veiions  (|ii'en  ciiii  Idiiiiite  de  votre  re(|uisition  en  date  de  ce  jour. 


(Il  Daprè-  leur  ronipfe  rerulii  !<•  li  lnMinialn-  .nn  IV  :>  luivonili'c  iTiWi.  le», 
cnnimls  .-ilri-9  Vér<'  ii  DitMilevi-nt  dét  lari>n>iit  avoir  payé  363. K»  I.  12  s.  4  d  pour 
*(6fjK  (|x  M  I  (le  Ki.ilns  y  compris  los  Ir.ils  (!«•  iraiisixirt,  Coilp  «uimmc  leur  avait 
éi(*  (l(>(iii(^<'  cil  coiipiiii  s  ilasslKtials  do  la  plus  petit»»  viilcur.  piMvcnant  «le  la  venio 
(les  farliips  fade»  aii\  liuiilaiiBcm  dt»  Vprs:illlcs  (Arch.  SeliH'-ctoIso    Liik,  ran.in  19  ) 


Orne   PÉRIODE     :    MAXIMUM     l'\li    ItlSTRTCTS  207 

nous  venons  d'enjoindre  aux  citoyens  ci-après  nommés  (i)  de  s  > 
tenir  prêts  à  partir  chacun  avec  sa  voiture  et  ses  chevaux  au 
premier  avis  qu'ils  en  recevront  de  la  municipalité,  pour  se 
rendre  à  la  destination  qui  leur  sera  indiquée  et  les  transporter 
en  votre  magasin.  Nous  attendons  en  conséquence  vos  ordres  pour 
les  transmettre.  [Arch.  comm.  \'ersailles,  série  P  carton  sul)- 
sistances.] 

[19  brumaii'e  an  III  —  9  novembre  1794.  —  Sur  la  récla- 
mation des  cultivateurs  et  fermiers  étrangers  au  district,  qui 
fournissent  des  grains  au  magasin  de  Versailles,  le  Directoire  du 
District  de  Versailles  arrête  (^ue  ces  cultivateurs  seront  payés  des 
frais  de  transport  et  voitures  de  grains  qu'ils  conduiront  dans 
les  moulins,  à  compter  d'une  lieue  de  rayon  du  lieu  d'où  jiarti- 
ront  les  grains  jusqu'aux  moulins  pour  lesquels  ils  seront  des- 
tinés. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu",  carton  11.] 

[9  frimaire  an  III  —  29  novembre  179-1.  —  Arrêté  du  J/istru  f 
de  Versailles.  —  Plusieurs  cultivateurs  réclamant  le  paiement 
de  leurs  voitures  envoyées  à  Evreux  pour  le  transport  des  g-rains 
au  magasin  de  Versailles,  l'administi-ation  du  Distiict  de  Ver- 
sailles arrête  :  1°  que  les  cultivateurs  et  propriétaires  des  voitures 
mandées  ou  requises  seront  payés  conformément  aux  prix  déter- 
minés depuis  le  lieu  des  dépôts  jusqu'au  magasin  de  Versailles, 
sans  qu'ils  puissent  rien  réclamer  ni  exiger  pour  le  chemin  qu'ils 
auront  fait  pour  se  rendre  au  lieu  du  chargement  ;  2°  que  les 
cultivateurs  et  propriétaires  des  voitures  qui  seront  obligés  de  se 
détourner  à  la  distance  de  plus  de  deux  lieues  pour  passer  par  le 
lieu  011  se  trouve  le  magasin  de  déchargement  avant  de  se  rendic 
à  celui  de  chargement,  seront  payés  en  proportion  des  distances 
excédant  les  deux  lieues  de  rayon,  comme  s'ils  partaient  du  lieu 
de  chargement.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

[28  pluviôse  an  III  —  16  février  1794.  —  Plusieurs  cultiva- 
teurs requis  le  15  pluviôse  pour  conduire  des  grains  d'Evreux 
au  magasin  de  Versailles  ont  exigé  le  paiement  du  transport  à 
raison  de  10  s.  par  lieue  et  par  quintal.  L'administration  du 
District  de  Versailles  autorise  le  citoyen  Salomon,  chargé  de  la 
comptabilité  du  bureau  des  subsistances  à  payer  le  transpoi-t  des 


(1)  Touchard,  au  ChenU,  l  voiture:  Bluteau,  rue  de  la  Pompe,  1  voiture;  Schleffer, 
brasserie,  rue  Voltaire,  1  voiture;  Franchet,  voiturier,  rue  de  la  Pompe,  1  voiture; 
Touveiiot.  grainetier.  1  voiture;  Caruette.  fermier  ;l  la  Ménagerie,  1  voiture;  André, 
â  Satoi*y,  1  voiture;  Caillou,  à  Glatigny.  1  voiture:  nelée,  à  Porchefontaine,  l  voi- 
ture; Cyane,  voiturier,  hôtel  Charost,  1  voiture:  Thomas,  grainetier,  rue  Médéric, 
1  voiture;  Rivière,  marchand  de  foin,  1  voiture. 
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grains  fait  en  vertu  des  réquisitoires  de  l'agent  national  le  15 
pluviôse,  à  raison  de  10  s.  paj-  lieue  et  paj-  quintal;  et  ce,  sans 
préjudice  de  l'indenniité  qui  sera  accordée  aux  voituriers  qui 
justifieraient  avoir  été  retenus  à  Evreux  par  les  commissaires 
de  l'administrât  ion  dans  ce  district.  Cette  indemnité  demeure 
fixée  au  tiers  de  la  cliarge  des  voitures  pour  chaque  jour  de 
iietard.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Lu",  carton  11.] 

[ô  ventôse  an  111  —  2-i  février  1795.  —  Les  voituriers  chargés 
de  conduire  les  grains  requis  d'Evreux  à  N'ersailles  adressent  au 
District  de  Vei-sailles  une  pétition.  Ils  exposent  qu'ils  ont 
éprouvé  dans  différents  voyages  des  pertes;  1°  à  cause  des  che- 
mins rendus  impraticables  par  la  neige  et  la  glace  a  ce  qui  les  a 
contraints  à  prendre  moins  de  charge  et  à  emplojer  plus  de  che- 
vaux »;  2°  à  cause  des  chevaux  de  renfort  qu'ils  ont  loués  fort 
cher  ]nnir  pouvoir  gravir  les  hauteurs;  3°  par  le  surcroît  de 
déi)enses  occasionné  par  le  retard  qu'ils  ont  éprouvé  dans  ces 
fâcheuses  circonstances.  L'administration  du  district,  après 
avoir  entendu  le  substitut  de  l'agent  national  arrête  «  qu'il  sei-a 
fait  droit  à  la  pétition  des  voituriei-s  et  qu'en  conséquence  le 
caissier  des  subsistances  demeure  autorisé  à  délivrer  à  titre  d'in- 
demnité une  somme  de  60  livres,  payée  à  chacun  des  voituriers 
qui  pendant  la  rigueur  de  l'hiver  n'ont  cessé  de  transporter  du 
luiigasin  du  district  d'Evreux  dans  celui  du  distiict  de  N'ersailles 
les  grains  qui  étaient  requis  pour  son  approvisionnement.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu",  carton  IL] 

[11  germinal  an  III  -  M  mars  1795.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  autorise  les  commissaires  chargés  de  faiiv 
effectuer  les  réfjuisitions,  à  déterminer  le  prix  de  transport  dos 
grains  et  farines  avec  les  voituriers  et  meuniers  et  à  fixer  le 
salaire  qu'il  convient  d'accorder  aux  jxirteuis  que  ceux-ci  em- 
p!(»ient.  Les  commissaires  renseigneront  \e  District  journelle- 
ment sur  les  variations  de  ces  prix  de  transpoH  et  de  cluugement. 
—  Arcli.  Seine-et-(  )ise,   Lii".  <arton   11.] 

\'AT).  \  (ii<i  il.iiilic  p.irl  roiniiiciil  le-  ;i(liiiiiii^liali(>M>  des 
(lislrids  n'(|iii^ilniiiii(-  n|i(iiHlirriil  ;iu\  milics  du  goiivcrm^- 
nii'dl.  Xoiis  pif-ciil(»n^  >-ii((  t"«>ivriiirii|  les  ari'cirs  jii'i*-  par  le 
Ih-liii  I  (I'IIm-ciix  cl  par  le  Di^lricl  Ai'  Dourdaii:  noii<-  n'avoM>- 
pa>-  lr(tii\c  lra<  c  de  iiir-iin->  roin  cruaiil  i  clic  i-c(pii^iti(»ii  dan- 
1rs  registres  (lu  hi-hnl  >\i'  Mnnllurl, 

l'»  biuniaire  aii    III  —  ;{  novt'inbre  1794.  —  Arn'tc  du  Virer- 
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toire  du  district  d'Evreu.v.  —  Yu  la  demande  et  l'invitation 
faite  par  le  citoyen  Charpentier,  administrateur  du  département 
de  Seine-et-Oise,  commissaire  nommé  par  la  Commission  des 
approvisionnements  pour  suivre  et  accélérer  la  réquisition  faite 
sur  1?  district  d'Evreux  en  faveur  de  celui  de  Versailles;  l'admi- 
nistration considérant  que  les  besoins  de  ses  frères  du  district 
de  Versailles  sont  autant  l'objet  de  sa  sollicitude  que  ceux  de 
ses  administrés,  que  la  frat-ernité  républicaine  lui  prescrit  de 
faire  usage  de  tous  les  moyens  que  les  lois  ont  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  procurer  au  district  de  Versailles  les  secours  prompts 
que  la  situation  de  ce  district  exige  et  les  ressources  décadaires 
qui  lui  sont  assignées  sur  le  district  d'Evi-eux  par  l'arrêté  de  la 
Commission  des  approvisionnements  et  qui  ont  été  fixées  à  2.500 
quintaux  par  décade;  considérant  que  les  administrés  du  dis- 
trict d'Evreux  qui  étaient  obligés  par  l'arrêté  de  la  Commission 
du  commerce  du  11  thermidor  de  fournir  pour  la  marine  du  port 
de  Brest  20.000  quintaux  de  pur  froment  sont  déchargés  à  partir 
du  9  de  ce  mois  de  cette  réquisition  qui  en  ce  moment  n'a  été 
effectuée  qu'un  peu  au  delà  du  tiers  de  la  quantité  à  laquelle 
elle  avait  été  portée  par  l'an-êté  du  11  thermidor;  que  cette  dé- 
charge leur  présente  plusieurs  avantages  sous  différents  rap- 
ports :  1"  parce  que  les  secours  à  fournir  au  district  de  Versailles 
ne  seront  probablement  c^ue  momentanés  ;  2"  parce  qu'au  lieu  de 
pur  froment  qu'ils  étaient  obligés  de  fournir  pour  la  marine  de 
Brest,  ils  ne  sont  plus  tenus  qu'à  fournir  trois  quarts  de  froment 
et  l'autre  quart  de  seigle  ou  orge,  l'agent  national  ouï,  le  Direc- 
toire du  district  d'Evreux  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  i".  —  La  réquisition  des  20.000  quintaux  de  pur  froment 
assignée  au  district  d'Evreux  par  la  Commission  du  commerce 
étant  rapportée  par  son  an'êté  du  9  de  ce  mois,  les  cultivateurs 
requis  pour  l'approvisionnement  de  la  marine  de  Brest  cesseront 
à  l'époque  de  la  publication  du  présent  de  verser  leurs  contin- 
gents respectifs  dans  les  magasins  de  la  minoterie  établie  à  Ver- 
nonnet  ^^K 

Art.  2.  —  Les  grains  versés  dans  les  magasins  de  Vemonnet 
depuis  le  9  courant  sont  à  la  disposition  du  citoyen  Charpentier 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  Commission 
du  même  jour.  En  conséquence,  le  citoyen  Charpentier  se  concer- 
tera avec  l'administration  pour  le  transport  desdits  versés  grains 
{sic)  depuis  le  9  courant. 

(1)  Sup  la  rive  droite  de  la  Seine,  en  face  de  Vemon 
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Art.  o.  -  La  rf(|uisiti()ii  pour  la  niaiiin'  de  lîrest  i-tant  raji- 
portiM',  1  "ailiiiinistiulion  fixi*  les  magasins  et  dépôts  destinés  pour 
rapprovisiunnemeiit  du  district  de  N'ersailles  eu  la  commune 
d'Evreux  et  tous  les  cultivateurs  requis  dau.s  tout  l'aiToudisse- 
inent  de  c*'  «listrict  pitrteronl  leurs  grains  dans  cette  commune. 

.1/7.  •/.  li'administjation  autorise  le  commissaire  ({u'ellc  va 
iHiiiiiiici-  pour  se  t  raiisportei-  eu  la  commune  d'Evreux,  de  <li(iisir 
à  cet  etïet'  un  l(M.al. 

Art.  ô.  C'<»  <-ommissaire  c<)n-esi)oii(lia  exactement  avec  lad- 
miui.stratiou  et  dénoncera  à  l'agent  national  les  municipalités, 
agent-s  naticmaux  et  cultivateurs  égoïstes  et  insouciants  (jui  refu- 
seraient d'exécutei'  le«;  disjjositions  de  l'aiTété  de  la  Commission 
du  commerce  et  appiovisionnements  et  néanmoins  il  enverra 
dans  les  communes  en  retard  des  gendarmes  uationaux  poui- 
ac^'élérer  et  activer  les  versements. 

.1/7.  6'.  —  Il  emploiera  tous  les  moyens  (jui  seront  en  son  pou- 
voir pour  accélérer  ces  versements.  Il  se  concertera  avec  le  cito- 
yen Cliaipentiei-,  il  l'aidera  autant  que  faire  se  pourra  et  même 
il  lui  proposera  et  lui  indicjuera  les  individus  dont  il  pourra  avoir 
besoin,  soit  poui  la  icception  des  grains,  soit  i)Our  son  transpoit 
à   \'ersailles. 

.1/7.  7.  La  municipalité  d'Evreux  est  invitée  au  nom  de  la 
fraternité  et  lequise  au  besoin  de  seconder  de  tout  stm  pouvoir 
les  citoyens  «-ommissaiies  de  la  Commission  des  api)rovisionne- 
ment«  et  l'administration. 

Art.  S.  Le  commissaire  (jue  l'administration  nomm<'  pour 
s'adjoindn*  au  citoyen  Charpentier  est  le  citoyen  Marche,  admi- 
nistrateur. 

Art.  U.  Il  n  est   rien  <  liaiiife,  (juant   a  présent,  aux  i ♦'parle- 

ments (jui  ont  été  faits  pour  chaque  commune  et  les  vers<'ments 
à  faire  p«)ni-  ra])])rovisionnement  du  district  de  \'ers;iilles  se 
feront  de  la  manière  (|ui  a  été  prescrite  poui  lexf'cution  de 
l'arrêté  de  la  (  dniiiii<sioii  du   11   thermidoi'  ''. 

.1/7.    /'A  En  coiis(M|Uence,   les  agents  nationaux  des  com- 

munes re(|Uerront  les  municipalités  de  faire  verser  dans  le  délai 
prescrit  p(»ui  hi  marine  de  lirest.  la  (juantite  que  chaque  culti- 
vateur devra  sur  le  contitigent  à  lui  assigne  en  «'xecution  de 
l'arrêt»'-  du  11   tlnMiiiidor. 

(1)  L  arrrté  du  Olroiolrc  «lu  district  d'Kvniix  du  W  thormldor  nu  II  ne  douno 
Ims  ri'tle  rti<arilil«n  l'.ir  rommuiip.H  I.'iirt  s  i)orto  ;\  l 'lO*  du  contliiKcnt  la  pari 
k  fournir  p<ndant  los  «linx  pnnilèrt's  d<ycadis  et  ii  l 's'  h-  c<>ntlii»f<'nt  ixmr  !•** 
d<^(  adcs  HulvnntoA.   fArrti     Kiirp    I,    V»ll.  f.  91D.» 
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Alt.  11.  —  Il  ne  sera  fourni  par  les  cultivateurs  que  trois 
quarts  de  froment  et  un  quart  de  seigle  ou  orge. 

An.  12.  —  Pour  ne  pas  mettre  de  confusion  dans  les  verse- 
ments et  mettre  les  cultivateurs  à  portée  de  faire  recevoir  promp- 
temeut  les  grains  que  chacun  d'eux  apportera  au  magasin  qui 
lui  sera  indiqué  dans  la  commune  d'Evreux,  il  sera  détenniné 
un  jour  à  chacun  des  neuf  cantons  du  district  pour  faire  ses 
versements. 

Art.  13.  —  Procédant  à  fixer  à  chacun  des  cantons  un  jour, 
l'administration  arrête  que  le  canton  d'Evreux  portera  au  ma- 
gasin le ;  le  canton  de  Conches,  le ;  le  canton  de  Colombe 

(iSainte-Colombe-la-Campague)  le ;  le  canton  d'André-la- 
Marche  (Saint- André),  le ;  le  canton  de  Grossœuvie,  le ; 

le    canton    d'ivrj-,    le ;    le    canton    de    Fontaine-sous-Jouy, 

le ;  les  cantons  de  Pacy  et  de  Vernon,  le (i'. 

Art.  14.  —  Lorsque  chacun  des  cultivateurs  aura  versé  dans  le 
magasin  établi  à  Evreux  la  quanlité  de  grains  qu'il  doit  encore 
sur  le  contingent  à  lui  assigné  pour  la  marine  de  Brest  et  ce, 
dans  le  délai  prescrit  pour  cette  réquisition  qui  est  rapportée, 
l'administration  se  réserve  à  procéder  à  de  nouveaux  reparte- 
nients  pour  la  réquisition  décadaire  du  District  de  Versailles,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  15.  —  Le  citoyen  Marche  demeure  chargé  de  faire  con- 
naître aux  communes  le  local  qu'il  aura  choisi  pour  recevoir 
les  grains  dus  au  District  de  Versailles. 

Art.  16.  —  Les  grains  seront  payés  comptant  lors  de  la  livrai- 
son par  le  commissaire  de  la  Commission  du  commerce  et  ses 
préposés. 

Art.  17.  —  Les  livraisons  à  faire  en  exécution  de  la  présente 
réquisition  sont  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  person- 
nelle des  agents  nationaux  de  chaque  commune  qui  seront  pour- 
suivis suivant  toute  la  rigueur  des  lois  en  cas  de  retard  ou  de 
négligence  de  leur  part.  [Arch.  Eure,  L  918,  f.  165.] 

[24  brumaire  an  III  —  14  novembre  1794.  —  Arrêté  du  Direc- 
toire du  district  d'Evreu.v.  —  Considérant  que  le  district  de  Ver- 
sailles est  «  dans  un  état  de  détresse  effrayant  »  le  Directoire  du 
district  d'Evreux  arrête  que  le  citoyen  Marche,  commissaire 
chargé  de  suivre  l'exécution  de  la  réquisition,  enverra  des  bat- 
teurs chez  tous  les  cultivateurs  en  retard.  Ces  batteurs  seront 
placés  par  les  agents  nationaux   des  communes,   et  les   agents 

v'I)  En  blanc  clans  u-  texte. 
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rol)ell«'s  soroiit  dônoncés  au  Coniité  de  salut  public  et  poursuivis 
par  les  tribunaux.  Le,s  batteurs  seront  nourris  par  les  cultiva- 
teurs et  payés  par  eux  ''\  1.  par  jour,  non  compris  l'aller  et  le 
n'tour  qui  sont  fixés  au  même  prix.  Les  cultivateurs  qui  ne  ver- 
seront pas  l'arriéré  enrourrout  la  confiscation  de  leurs  grains  et 
les  peines  portées  par  l'article  îi  do  l'aiTêté  du  Comité  de  salut 
public  du  l'^  thermidor  an  II  <>'.  -^  Arch.  Eure,  L  913,  f.  230.] 

\'21  nivôse  an  TU  —  16  janvier  1795.  —  Conformément  à 
Ijuiété'  de  la  Commi.ssion  des  approvisionnements  en  date  du 
17  nivôse,  le  Directoire  du  Département  de  l'Eure  procède  à  la 
répartition  ])ar  <-omnuines  des  IktJOO  (luintaux  de  grains  à  verser 
:m  magasin  des  Tlrsulines  à  Evreux  pour  le  district  de  Ver- 
^;iill('s  •-' .  Les  contingents  à  fournir  sont  pour  le  canton  d'Evreux, 
l.l'Jti  (|uintaux;  canton  de  Conches,  2.1")G  quintaux;  canton  de 
Colombe  (Sainte-Colombe),  2.610  quintaux;  canton  d'Ivry, 
1.670  (|uintaux  ;  canton  de  Pacy,  1.354  quintaux  ;  canton  d'André 
(Saint-André).  2.240  quintaux;  canton  de  Gros-sœuvre,  1.640 
(|uintaux  ;  canton  de  Fontaine-sous-Touy,  1.041  f|uintaux  ;  canton 
de  Yernon,  230  quintaux.  Les  communes  prendront  pour  base  de 
la  répartition  la  récolte  dernière  et  enverront  leui-s  états  sous 
trois  jours.  T^es  cultivateurs  seront  tenus  de  verser  dans  la  ]ire- 
mière  décade  le  montant  de  leur  arriéré  et  aussi  les  quantités 
(|u'ils  devront  pour  les  trois  décades  de  nivôse  sur  cette  nouvelle 
réquisition.  —  Arch.  Eure,  L  914,  f.  191  v°.] 

r20  flnrénl  an  III  —  9  mai  1795.  —  lîouyer  <3),  représentant 
du  iM'Uplc,  demaîidant  au  Conseil  général  du  département  une 
nouvelb'  réouisilion  à  prendn'  sur  le  district  d'Evi'eux  "'\  plu- 
sieurs mcTubix^s  de  cette  assemblée  obscr\'ent  que  ce  district  est 
déjà  chargé  d'alimenter  Rouen  et  Louviers.  Le  représentant  du 
ptMinle  ofFïo  de  tenir  compte,  sur  la  réquisition  annoîicée.  des 
5..")00  (piintanx  (pie  le  distri<t  d'Evreux  doit  encore  à  Versailles. 
Ar.li.  K.irr.  L  ISl,  f.  21  v".] 

]):\n-  le  (li^lricl  de  1  )<)iic«hiii.  !»'<  ;uilorilé«^  prirent  les  mesures 
^iiivanles  : 

(1)  AcLAnn.  I    XV.  p   .Wl. 

(9)  Le  ri'irlstr»'  «lonn»-  l;i  r<^partltlon  pour  toutes  les  communes  du  rtlstrlrt 
il'Fvroux. 

Ml  Rouyor.  rt/'-ptit^'  de  l'fK^rault,  avait  été  appelé  le  26  germinal  an  III  -  l."»  avril 
nWi  au  commamlinient  rie  la  force  arin<^e  aux  environs  de  Paris  rharK<^e  de  prot<^- 
K<T  les  ariivaKes  des  subsistances.  {Dictionnaire  des  Cnnvmtlonnrls  Ar  Kcscinski 
p   r>iO) 

U)  Cette  réquMllon  Malt  destinée  aux  autns  districts  de  l'FCure  fLouvIers.  Bcr 
nay.  Verneull). 
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[10  brumaire  an  III  —  -51  octobre  1794.  — -  L'aclministratioii 
du  district  de  Dourdau  nomme  neuf  commissaires  qui  se  rendront 
dans  toutes  les  communes  requises  et  qui  se  concerteront  avec  le 
commissaire  du  Département,  Delaine,  pour  activer  les  verse- 
ments. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  S,  f.  156. J 

[2  frimaire  an  III  —  22  novembre  1794.  —  Au  reçu  d'une 
lettre  du  Comité  de  salut  public  annonçant  que  la  disette  extrême 
de  Paris  se  fait  sentir  à  Versailles,  l'administration  du  district 
de  Dourdan  nomme  cinq  commissaires  qui  se  joindront  aux  cinq 
commissaires  déjà  en  permanence  «  pour  prévenir  les  horreurs 
de  la  famine  dont  la  commune  de  Vei'sailles  est  menacée  ».  — 
Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  8,  f.  205.] 

[3  frimaire  an  III  —  23  novembre  1794.  —  En  exécution  d'un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  29  brumaire  dernier  portant 
que  l'arriéré  des  réquisitions  pour  Versailles  doit  être  fourni 
avant  le  10  frimaire,  et  qu'il  sera  nommé  deux  commissaires  paT 
canton  pour  surveiller  les  opérations,  l'administration  du  district 
de  Dourdan,  désigne  pour  commissaires  :  dans  le  canton  de  Dour- 
dan, les  citoyens  Stounn  et  Can'ey;  canton  d'Ablis,  Lecomte  et 
Chantrel;  canton  de  Rambouillet  Duminil  et  Alépée  ;  ciinton  des 
Essarts ,  Maugis  le  jeune  et  Lucas  ;  canton  de  Eochefort,  Besnard 
et  Segrettier.  Ces  commissaires  se  partageront  les  communes  à 
visiter.  Ils  correspondront  tous  les  deux  jours  avec  l'adminis- 
tration. Ils  se  feront  délivrer  par  chaque  municipalité  un  état 
des  cultivateurs  requis  avec  les  quantités  à  fournir.  Ils  décla- 
reront aux  municipalités  le  nom  des  magasins  où  chaque  com- 
mune devra  verser.  Aussitôt  arrivés  dans  les  magasins,  les  grains 
seront  délivrés  aux  meuniers  indiqués  par  le  commissaire  du 
Département.  Les  meuniers  devront  effectuer  le  versement  des 
farines  à  Versailles.  Il  ne  leur  sera  pas  délivré  par  les  gardes- 
magasins  plus  de  deux  voitures  à  la  fois,  les  gardes-magasins 
rendront  compte  des  retards  des  meuniers  et  dénonceront  les 
négligents.  Les  commissaires  déclareront  aux  municipalités  que 
l'administration  a  à  sa  disposition  30  prisonniers  de  guerre  des- 
tinés à  battre  les  grains,  ces  batteurs  seront  confiés  aux  cultiva- 
teurs d'après  leur  demande  et  sur  leur  reconnaissance.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  8,  f.  207.] 

Dourdan,  16  floréal  an  III  —  5  mai  1795.  —  Bizard,  procu- 
reur syndic  du  District  de  Versailles  et  commissaire  pour  le 
Ttéparte/ment  dans  le  district  de  Dourdan,  au.r  citoyens  adminis- 
trateurs du  département  de  Seine-et-Oise.  —  La  position  des 
habitants  de  Versailles  est  affreuse,  mais  il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
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(les  commissaii'es  de  faire  mieux.  In  génie  malfaisant  semble  se 
rep(»ser  sur  la  tête  de  tous  h's  débiteurs,  ils  rient  de  leurs 
enKiip«'nients  et  se  moiiuent  de  tous  leurs  devoirs;  la  mollesse 
des  autorités  constituées  assure  leur  impunité,  je  n'ai  perdu  au- 
cun moment  pour  ré])arer  le  mal  fait,  lussurer  la  prompte  rentrée 
de  ce  (|ui  nous  doit  revenir.  Le  i)roduit  du  battage  ne  sera  plus 
déterminé  sans  ordr*'  dans  une  infinité  de  moulins,  tout  sera 
rendu  au  magasin  i»rincipal,  celui  de  Douidan.  î'ne  répartition 
raisonne»'  dans  des  ni(»ulins  f(jrts  et  rapprochés  nous  assurera  tle 
1.1  prompte  r<»nversion  des  grains  et  faiines.  J'ai  requis  le  District 
et  il  a  arrêté  (jue  la  force  armt'e  serait  portée  dans  les  cantons 
les  plus  fromenteux  et  distribuée  chez  tous  les  plus  forts  pro- 
priétaires pour  presser  le  battage,  assurer  l'excédent  et  y  rester 
ju.s(|u'à  ce  qu'ils  aient  satisfait,  à  la  charge  par  eux  de  loger  et 
nourrir  les  volontaires  ou  cavaliers,  sauf  l'indemnité  de  droit. 
Il  a  de  plus  arrêté  (|ué" chaque  cultivateur  mettrait  autant  de  fois 
deux  batteui-s  qu'il  aurait  de  charrues  :  et  pour  qu'il  ne  soit 
opposé  aucun  prétexte  ni  résistance,  il  serait  conduit  des  pri- 
sonniers de  gueriv  p(mr  être  distribués  chez  les  cultivateurs  (pii 
man(iueraient  de  bras.  Deux  adnjinistrateurs  du  district  avec 
les  comniissaiiies  de  Versailles  et  moi  suivons  l'exécution  de  la 
for<-e  armée  de  Versailles  ([ui  aura,  à  compter  de  demain,  son 
quartier  ii  Ablis.  J'ai  li-ouvé  dans  la  manière  de  faire  escorter 
nos  farines  un  moyen  sûr  de  tirer  un  parti  convenable  de  notre 
force  arnu'H» '•',  en  cons(''quen<e  j'ai  destiiu'  pour  cette  conduite 
10  cavalieis  (|ui  seront  à  la  résidence  de  Dourdaii  pour  ce  seul 
<»bjet.  Deux  ]»nints  sont  Mi(Ii(|Ufs  sur  la  i(»ut<'  poui-  la  durée, 
(h'say  et  Saint -Clair  -'.  11  conviendrait  i^i'en  ces  endroits  les 
detaclienieiits  île  Dourdan  fussent  relevés  par  deux  détachements 
d.'  \ersailles,  atin  (|ue  nous  ne  n(ni>  t touvi(iii<  pas  dégarnis.  Je 
v<ius  prie  de  taire  ])ait  au  District  et  à  la  municipalité  de  \'er- 
sailles  pour  <|Ue  siir-le-chanij)  les  disjiositions  soient  j)i-i.ses  (j'ob- 
serve (|ue  six  hommes  de  c^ivalerie  «lont  moitié  resterait  à  Orsay  et 
l'autre  irait  à  Saint-Clair  suffiraient).  Je  présume  (pie  no\is  éprou- 
verons (|Uel(|ues  lenteurs  de  la  part  des  ferniiei-s;  vous  verrez 
dans  votre  sagesse  s'il  ne  convii'ndrait  pavS  punir  <(mix  (|ui  sont  en 

<1)  On  trouvera,  en  aprH'ndlce.  d'apr6.s  lea  Archives  htstorlijues  dr  la  Guerrf.  Ip 
mouvement  des  ironpcs  omploy^ie.s  4  Doiirdan  pour  fscorlor  les  convois  de  Rrains 
<t  df  farines  I.i-s  rcn'xiKni'monl.s  qu'^'ffre  ce  l.ibleaii  permettront  de  se  rendre 
compte  fjiie  la  forci-  armée  fut  ir^s  aufrmc-nté<e  dans  cett*'  région  p<-ndant  les  deux 
dernltrfs  décade»  de  tlnrAal  an  MI  Du  in  au  30  floréal  plus  de  6(X)  hommes  sont 
occupés  aux  e^ortcs  de  grains  et  f.irlnrs 
;i  llampnu  de   Onmet/-le  CbAtel 
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retard  de  fournir  leur  réquisition  par  l'obligation  qu'on  leur 
imposerait  de  nourrir  les  volontaires  placés  chez  eux  à  leurs  frais 
et  dépens  car  c'est  leur  malveillance  qui  est  la  cause  du  retard. 
Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos  intentions  à  cet  égard.  — 
Arch.    comni.    Versailles,   série   P   carton  subsistances.] 

13(3.  —  Mous  devons  maiiitciianl  rcchercliei"  commçnt 
s'effectua  la  réquisition  dans  chacun  des  trois  districts 
frappés.  Dans  le  district  d'Evreux,  ni  la  présence  de  Char- 
pentier, commissaire  désigné  par  la  Commission  du  com- 
merce, ni  les  arrêtés  du  représentant  Dernier  ne  purent 
vaincre  l'esprit  d'inertie  et  l'hostilité  sourde  des  détenteurs 
de  grains;  aussi  les  versements  subirent  des  retards  considé- 
rables. La  plupart  des  communes  cherchent  par  tous  moyens 
à  éluder  les  ordres  des  administrateurs  du  district  d'Evreux. 

[24  brumaire  an  III  —  14  novembre  1794.  —  Une  lettre  du 
citoyen  Marche,  commissaire  du  Directoire  de  l'Eure,  annonce 
à  ses  collègues  que  le  canton  de  Sainte-Colombe-la-Campagne 
est  en  retard  de  2.218  quintaux  et  celui  de  Conches  de  2.110  quin- 
taux ponr  la  réquisition  à  fournir  au  district  de  Versailles.  Le 
citoyen  Charpentier  commissaire  envoyé  à  Evreux  par  l'admi- 
nistration de  Seine-et-Oise  atteste  que  depuis  14  jours  il  n'a  été 
fourni  tant  dans  le  magasin  des  LTrsulines  à  Evreux  que  dans 
celui  de  Vemon  que  499  quintaux  de  grains.  —  Arch.  Eure, 
L  913,  f.  230.] 

[12  frimaire  au  III  —  2  décembre  1794.  ■ —  Sm-  la  plainte 
de  l'agent  national  d'Aigleville  (i',  le  Directoire  du  district 
d'Evreux  mande  trois  cultivateurs  de  cette  commune,  Xicolas 
Fleury,  François  Féret  et  Jean  Liart  pour  rendre  compte  des 
motifs  qui  les  ont  poussés  à  ne  pas  fournir  leur  contingent  pour 
la  réquisition  de  Versailles  ('-'.  —  Arch.  Eure,  L  913,  f.  200  v".] 

[23  frimaire  an  III  —  13  décembre  1795.  —  La  municipalité 
de  Jumelles  *3)  expose  au  Directoire  du  district  d'Evreux  qu'elle 
ne  peut  fournir  son  contingent  pour  Versailles.  Le  Directoii-e 

(1)  Aigleville,  canton  de  Pacy-sur-Eure. 

(2)  Les  cultivateurs  se  présentèrent  devant  le  Directoire  le  16  frimaire  — 6  décem- 
bre 1794.  Le  19.  le  népartement  ordonna  des  poursuites  auprès  du  trihunal  du 
district  contre  Fleury  qui  devait  fournir  36  quintaux  et  réclama  de  ce  tribunal 
la  confiscation  de  ces  grains.  Les  habitants  d'Aigleville  présentèrent  une  pétition, 
mais,  le  23  frimaire  — 13  décembre  1794,  le  Directoire  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cette  réclamation.  l'Arcb.  Eure,  L.  914.'  ff.  Il  v  et  29  vo.) 

(3)  Canton  de  Sajnt-.Vndré 
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arri'tc  (jiic  le  contingieiit  sera  fourni  en  lilc  «  où  il  pourra  se 
Irouvei-  le  moins  de  seigle  »,  —  Ardi.  Eure.  L  914,  i.  '40  v".] 

,24  friiuaire  an  III  -  14  décembre  1794.  —  Des  cultivateurs 
de  Neuville,  canton  de  Saint-André,  <|ui  doivent  fournir  118  quin- 
taux di"  froment  pour  \ei-sailles  reclament  contre  la  répartition 
du  contingent.  Le  ])irect4)ire  de  l'Eure  am-t*'  (juc  les  deux  tiers 
.seront  prélevés  en  froment  sur  l'utlionimo,  Delaunay  et  Letard 
et  (|ue  le  dernier  tiers  on  seigle  et  en  (»rgesera  ré|iarti  sur  les  auti-es 
cultivateui-s  ù  propoition  de  letir  récolte  '".  — -  Arcli.  Eure,  L  914, 
f.  42  V".] 

[26   frimaire  an   111    —   IG  décembre   1794.  Chevremont. 

<ultivateur  à  -lust  (Saint-Just)  canton  de  Vernon  prétend  n'avoir 
plus  de  subsistances  que  pour  sa  maison.  Le  Directt)ire  du  Dis- 
trict de  Versailles  le  déchaige  du  cfinting<'nt  f|u'il  devait  fournir 
pour  cette  ville.  Le  pét iti(»nnaire  seia  seulement  astreint  à  appro- 
visionner le  marcbc  de  ^'ernon.  —    Arcli.  Eure,  L  914,  f.  50  v".] 

[18  nivôse  an  III  —  7  janvier  179Ô.  -  La  commune  de  Co- 
l(unl>e  "''  étant  en  retard  de  21  (juintaux,  le  Directoire  du  district 
d'Evreux  arrête  (juc  J.-B.  Petit  et  François  Geme  seront  dénon- 
cés au  tribunal  du  district  pour  (juc  c(uifîscation  de  leurs  grains 
soit  jnononcée.        Ari  li.  Eure,  L  914,  f.  152.] 

[2")  nivôse  an  III  -  12  janvier  1795.  —  La  commune  de  PieiTe 
d'Autils  (Saint-Pierre-dAutils '31),  yn  ]a  modicité  de  sa  rtM-olte, 
demande  à  ne  pas  fournir  -U  (juintaux  de  giains  pour  Versailles. 
Cette  commune  ayant  peu  de  ivssources  et  une  nombreuse  popu- 
lation, le  Directoire  du  (lisliict  d'Evreux  arrête  qu'elle  sera  dé- 
chargée de  cette  ié(iuisiti(tii.         Arcli.  Eure,  L  914,  f.  170  v".] 

[0  pluviôîW'  an  III  —  15  janvier  1795.  —  La  commune  de  Bou- 
lay-Morin  ''•'  dcniandc  a  être  dispensée  de  la  ré(|uisition  poui 
N'ersailles.  Le  I)ircct<»ire  du  district  d'Evreux  arrête  (ju'elle  sera 
exonén'-e  de  10  (juintaux  sui'  les  ")()  (|u'cllc  doit  f(Uirnir.  Am  h. 
EuR',  L  914,  f.  227.1 

[l'i  pluviôse  an    1  I  I  1"   février  1795.   —  La   commune  de 

HnisviUe '^*  exjiosc  <|u'cllf   n'a   pu   rc-partir   le  ctuit iiigent    imposé 

(1)    Ij'    17    nlviis«>      i;    janvier    ITOT)     |o    DIrortoIro    ordMinic    l.t    lonfiM-ailon    rtc^ 
Kialn^  dfs  ircils  ctiliiv.iteiirs  i|ul  éUnli'iit  ^oll^l(l<\^ahl(•In<•nI  pu  nr.inl      rnlhonim. 
r«<i"ls  pour  48  qulni.inv  do  U\^.  on  avait  versé  12:  Delaiinny.  ri-iinls  iioiir  i5  nul" 
taux,  .ivnli   vers*   11   <i\   70  !..  et  Letard.  au  Heu  de  17  quintaux  null  aurait  du 
fournir,  navall  ujti>i>tti-  rpu-  7  (|ulntaux    lArch.  Eure.  L    91'..  f.  I'i6.) 
;   S.iliilc CulomlM  l.i  CampaKnc.   alurs  chef-lieu   «le  ranton 

.(   Salut  Pierre  d'AutiK.  rnnUtn  de  Vernou. 

•■4;  Konlay-.Miirln.  r.-iiiion  d'Evreuv. 

'■   r'nntnn  d'Evreux. 
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pour  la  réquisition  de  Versailles.  Le  Direotoire  du  District  de 
Versailles  ordonne  à  sa  municipalité  de  faire  cette  répartition 
dans  le  plus  bref  délai.  —  Arcli.  Eure,  L  914,  f.  275.] 

[13  pluviôse  an  III  —  1"  février  1795.  —  La  commune  d'Ezy  (i) 
expose  qu'ayant  déjà  fourni  20  quintaux  de  blé,  pour  Versailles, 
elle  est  requise  d'en  fournir  autant,  elle  demande  à  être  exonérée. 
A  la  dernière  halle  d'André  (Saint- André)  les  habitants  n'ont  pu 
avoir  pour  huit  jonrs  qu'une  livre  de  farine  par  tête.  Le  Direc- 
toire du  district  d'Evreux  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  pétition.  —  Arch.  Eure,  L  914,  f.  274.] 

[22  pluviôse  an  III  —  10  février  1795.  —  La  commune-  de 
Villeg-ats  '-'  expose  qu'elle  n'a  plus  (]ue  475  quintaux  pour  298 
personnes.  Elle  demande  à  ne  pas  fournir  15  quintaux  par  décade. 
Le  Directoire  du  district  d'Evreux  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  délibérer.  —  Arch.  Eure,  915  f.  13.] 

[24  pluviôse  an  III  —  12  février  1795.  —  La  commune  d'Hé- 
court  (3)  n'a  plus  que  300  (|uintaux  pour  320  personnes.  Elle  ne 
peut  fournir  20  quintaux  pour  Versailles.  Le  Directoire  du  dis- 
trict d'Evreux,  faisant  droit  à  cette  pétition,  décharge  Hécourt 
de  5  quintaux.  —  Arch.  Eure,  L  915,  f.  20.] 

[28  ventôse  an  III  — ■  18  mars  1795.  —  Fauchet,  cultivateur 
à  Angerville  '^',  qui  devait  fournir  12  quintaux  et  qui  n'a  rien 
voulu  apporter  pour  la  réquisition  de  Versailles  sera  sur  l'ordre 
du  Directoire  du  district  d'Evreux  poursuivi  par  le  tribunal  du 
district.  —  Arch.  Eure,  L  915,  f.  183.] 

Evreux,  15  germinal  an  III  —  4  avril  1795.  —  Charpentier, 
commùsaire  pour  les  subsistances,  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles. —  Citoyens,  Je  vous  fais  passer  ci-inclus  un  arrêté  du 
représentant  fiu  peuple  Bernier  relativement  à  notre  réquisition  (^). 
Il  y  a  cinq  jours  qu'il  est  arrivé  et  depuis  ce  temps,  il  a  toujours 
hésité  à  le  prendre.  Il  a  convoqué  tous  les  corps  constitués,  des 
cultivateurs  d'Evreux  et  d'autres  personnes  prétendues  connais- 
seurs en  subsistances.  J'ai  eu  tout  ce  monde  là  à  combattre,  seul 
pour  soutenir  une  réquisition.  Tous  les  habitants  d'Evreux  ne 
prêchaient  que  pour  eux,  mais  il  m'a  été  aisé  de  les  combattre, 
et  de  les  confondre,  d'abord  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
qui  a  déclaré  préachetée  ma  réquisition,  par  la  sécurité  où  ils 

(1)  Cantùn  de  Saint-André. 

(2)  Canton  de  Pacy-sur-Eure. 

(3)  Canton  de  Pacy-snr-Eure. 

(4)  Angerville-la-Campagnc.    canton   d'Evreux. 
!■'■')  Vojr  l'arrêté  de  Bernier  du  13  germinal. 
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sont  sur  la  position  jwtuclh'  de  leur  district  (pii  ii  par  le  nouveau 
reconspinent  71.710  (juintaux  de  dispoiiil>les  ainsi  (jue  vous  le 
verrez  par  le  ta])leau  ci-joint  et  par  le  prix  des  graius  qui  n'ex- 
cède pas  ciiKi  sols  la  livre  "'.  (  hi  m'a  jnoposé  «le  l'aire  consentir  à 
un  dégrèvement  de  2. ()()()  (juintaux  sur  ").0(lO  environ  qui  nous 
restent  <lus.  J'ai  tenu  l)oii.  \'oici  l'arrêté  provisoire  qui  a  «'té  pris 
mais  je  crains  bien  que  nous  ayons  des  difficultés  à  combattre  : 
«rabor«l,  reflr«tnteri«'  «les  «ultivatcurs  «lUC  rajipât  du  gain  énorme 
j)orte  à  méconnaître  les  actes  d«'s  autorités  constituées  et  l'aries- 
tation  sur  toutes  les  routes  des  voitures  de  Idé  par  des  rassemble- 
ments «onsitléraliles  «le  gens  de  campagne  à  qui  les  cultivateurs 
de  ces  mêmes  «ampagnes  refusent  du  grain  avec  des  assignats. 
Ma  santé  s<'  rétablit  bien,  il  y  a  liuit  jours  que  je  commence 
à  sortir.  Aux  l«>rc<'s  j)r«'s,  il  ne  j»arait  pas  que  j'aie  été  mabule.  -  - 
[Arcli.  comm.  Versailles  série  P  carton  subsistances.] 

i);iM^  !«'  «li-«lri<l  ii«^  I  )niii(l;iii.  de».  allioiiiH'mciiU  )|iii  |»;ir- 
«■«iiirciil  le-  liTiiic-  cl  Ic^  iii(»iilin«-  ;im'';inli>>ciil  a  iicii  pics 
IVffcl  de  \;\   if<|iii-iti(»n. 

}  g«'rmiiial  ;iii  III  '24  nii'.is  ITDô.  --  /y'"  af/ni/nistnitcurs  du 
/)isfnct  de  I  eisdilles  au.v  iiinire  et  officiers  iintnicipaux  de  Ver- 
xdilles.  Nous  v«)U8  faisons  part  «jue  par  des  nouvelles  que  n«nis 
recevons  à  l'instant  de  Dounlan,  la  nniuisition  y  est  absolument 
nulle  j)ar  la  cupidit)'-  «les  cultivateurs  «jui  aiment  mieux  vendre 
à  un  jjrix  exc«'ssif  que  «le  satisfaire  aux  réquisitions.  Nous  trans- 
mettons cette  fâcheuse  nouvelle  au  représentant  «lu  peuple  pour 
«ju'il  emploi«*  sans  «lélai  les  moyens  «jue  la  l«)i  met  entre  ses 
mains.  On  lums  dit  <|Ue  «le  votre  part  v«)us  ave/  envoy»'  un  «-om- 
missaire  ;i  l'aiis  poui-  a<-célcier  l'envoi  du  sc((»urs  jirovisoire 
acconlé  :  nous  vous  j)rions  aussit«)t  «jne  v«)us  aurez  des  nouvelles 
du  succès  «I»'  «'«'tte  démar«die  d«'  nous  «-n  instiuire.  [  Uibl.  \'er- 
sailles,  ms  071  KJ 

Dounlan,   lô  germinal    an    III  \    avril    171);').   —  L'utunt 

luiliiuuil  pris  If  district  de  /hmnhin  nu  citni/cn  Ch.  Delacroi.r 
représentant  du  peuple  en  ntission  dans  le  département  de  Seitie- 
if.fhsc.         t'itdycii  rc]»i-cs<'ntaiit .    l'ai  activé-  jus(|u'ii  pr«''s«'nt  au- 


M)  Voici  Ips  réMiliats  du  rccon.snment  ordonné  par  le  rcpré>cntant  Bernler.  dans 
le  disirhl  d"Evr«n\  »-n  blé  34. «36  qx  90;  sclRlf  l  441  qx  .TO;  mé\e\\  24.16K  qx  34.  en 
orRw  iSt^I  qx  61;  «n  v;,rrazin  1«  qx;  cliftialKncs  6  ô36  q\  w.  |H>tnnies  de  U^rre  •»»  qx  3ï 
Total  '.I  71'.  iiï  .1  l'oiinlatJon  du  dlsirli  i  «vvrmi»  àmc»  ilont  moitié  sont  api)r.. 
vl»lun(ii^ 
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tant  que  je  l'ai  pu  les  réquisitions  pour  la  commune  de  Ver- 
sailles ;  mais  je  vois  qu'on  ne  peut  plus  compter  sur  la  rentrée 
de  ces  réquisitions,  je  t'adresse  ci-jointe  expédition  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  la  municipalité  d'Ablis  (^ui  constate  qu'aujour- 
d'hui sur  les  cinq  heures  du  matin,  une  centaine  de  personnes 
inconnues  se  sont  rendues  dans  la  ferme  du  citoyen  Chevallier, 
se  sont  fait  distribuer  en  présence  de  deux  ofHciers  municipaux 
qui  avaient  été  appelés  pour  maintenir  le  bon  ordre,  25  setiers 
de  blé  que  ce  cultivateur  avait  fait  charger  sur  ses  voitures  pour 
conduire  à  Douixlan  en  décharge  de  ses  réquisitions.  Ces  cent 
individus  ont  été  suivis  de  ti^ente  autres  et  j'apprends  que  la 
veille  il  y  en  avait  passé  (--tic),  tant  par  cette  ferme  que  par 
d'autres  qui  l'avoisinent  près  de  trois  à  quatre  cents.  La  partie 
de  ce  district  où  il  reste  encore  quelc[ues  subsistances  est  en 
proie  aux  incursions  les  plus  marquées.  Des  attroupements  plus 
nombreux  les  uns  que  les  autres  parcourent  les  campagnes  de 
jour  et  de  nuit,  entrent  chez  les  cultivateurs,  y  battent  les  grains, 
les  nettoient  et  les  emportent.  Ces  incursions  ont  lieu  depuis  un 
mois  ;  d'abord  elles  étaient  moins  nombreuses,  mais  aujourd'hui 
elles  prennent  un  caractère  qui  doit  faire  craindre  pour  la  tran- 
quillité publique.  Les  habitants  des  campagnes  ne  sont  ni  assez 
courageux,  ni  assez  nombreux  pour  s'opposer  à  ces  incursions 
et  les  forces  du  District  ne  sont  point  suffisantes  pour  en  imposer. 
D'ailleurs,  je  ne  puis  te  dissimuler  que  le  besoin  de  vivres  est 
une  des  principales  causes  de  ces  sorties  et  c^ue,  par  ce  motif,  la 
résistance  n'en  serait  que  plus  dangereuse.  Je  t'observe  que  le 
cultivateur  est  celui  conti-e  lequel  j'avais  sursis  à  l'exécution  de 
ton  arrêté,  comme  ayant  livré  un  acompte.  Depuis  deux  jours 
que  je  lui  ai  notifié  ton  intention  d'exiger  de  lui  toutes  ses  réqui- 
sitions, autant,  que  possible,  il  avait  marqué  de  l'empressement, 
puisqu'il  avait  déjà  26  setiers  de  grains  de  prêts.  Mais  comment 
sera-t-il  possible  qu'il  livre  un  seul  grain,  si  on  les  lui  enlève  à 
fur  à  mesure  du  battage  ?  Ce  n'est  pas  que  chez  le  citoyen  Che- 
vallier que  cet  enlèvement  a  lieu  ;  tous  les  cultivateurs  du  canton 
en  sont  réduits  là.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  inquiétant,  c'est  que  les 
rassemblements  commencent  à  menacer  et  paient  arbitrairement 
le  grain  qu'ils  enlèvent.  On  dit  même  que  quelques-uns  de  ces 
attroupements  marchent  avec  des  armes.  Ce  fait  n'est  pas  cons- 
taté. Il  te  sera  aisé  de  juger,  citoyen  représentant,  que  quand  bien 
même  il  resterait  quelques  grains  disponibles  pour  la  commune 
de  Versailles,  il  sera  impossible  aux  cultivateurs  de  les  li^Ter  s'ils 
continuent  à  être  ainsi  dévastés.  Je  t'invite  à  vouloir  bien  prendre 
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ihiiis  la  circdiislaiic»'  le  j)aiti  {[xw  la  pi  iidciicc  te  dictera;  il  ne 
faut  pas  croire  que  radniiiiistratioii  puisse  en  arrêter  le  cours,  il 
n'y  a  cjunne  loix-e  piiuee  au  besoin  qui  puisse  en  imposer.  Comme 
les  communes  où  se  font  ces  incursions  bordent  le  département 
(le  Cliai-tres,  destiné  à  l'approvisionnement  de  Paris,  il  serait 
peut-être  possible  d'y  iaire  placer  une  portion  de  la  force  armée 
des  sections  de  Paris,  (^ui  doivent  assui«r  ses  subsistances, 
il  moins  que  tn  ne  i)refères  de  détaclier  (quelques  forces  de  Ver- 
sailles, .le  t'observe  encore  que  je  ne  te  propose  ce  moyen  que 
l)ar  rapi)()if  aux  liestMiis  pressants  de  la  commune  de  Versailles, 
car  outre  (juc  ce  district  fournira  i)eu  je  ciains  (jue  cette  mesure 
n'ait  l'inconvénient  de  causer  de  la  fermentation  dans  un  moment 
où  les  besoins  se  font  vivement  sentir.  [Arcli.  comm.  Versailles, 
série  P.] 

Dourdan,  l.S  g;eiininal  an  III  —  7  avril  1705.  —  GaJitellier, 
coi/iinis.sai/r,  aux  (lilmlnistratcurs  du  District  de  Versailles. 
Environ,  trois  cents  personnes  des  communes  de  Pochefort,  Clai- 
refontaine,  Saint-Arnoult  et  auties  endroits  se  sont  rassemblées 
à  <ôté  de  Koinville  et  se  sont  divisées  par  détachements  de  40  à  50 
pour  parcourir  les  fermes  et  les  moulins  ;  et  lii  ils  prennent  la 
farine,  s'il  y  en  a,  et  i)attent  le  blé  et  l'emportent  et  ils  font  des 

rei'onnaissauces  ainsi  conçues  :  Xous  habitants  de  ...,  man- 

(juant  de  la  première  nécessité  qui  est  le  pain,  soussignés,  recon- 
naissons avoir  re(,u  du  citoyen ,  cultivateur  à ,  la  quan- 
tité de  blé  (ou  farines) suivent  les  signatures  (le  style  est 

|>artout  le  même,  les  é<ritures  belles  et  très  lisibles).  Vn  instant 
avant  cet  événement,  j'avais  retjuis  l'agent  national  du  distri<'t  de 
faire  maicliar  la  gciularmerie  pour  assurer  le  transport  du  peu  de 
grains  (jui  nous  arriv<>  au  magasin  et  protéger  l'enlèvement  des 
farines,  parce  que  la  voiture  de  farine  dont  je  vous  ai  parlé  dans 
ma  dernière  vient  enror*'  et  jxmr  la  troisième  fois  d'être  partagée 
de  force  par  des  habitants  de  Kochelort  (|ui  en  ont  i)ris  chacun 
25  livres  et  payé  H  .sols  la  livre,  taux  qu'ils  ont  jugé  entre  eux. 
•le  ne  puis  dissimuler  mes  in(|ui(''tud«'s  dans  ces  tristes  <-(mjonc- 
tures.  Je  crains  l'accioissement  de  ces  délits.  J'invite  l'adminis- 
tration a  s'en  pénétrer  au  degic"  le  plus  éminent  et  concerter  avec 
le  lepreseiitaiit  du  peuple  les  moyens  les  j)lus  sûrs.  Tous  les  ins- 
tants devieniieui  pK-cieiix.  Sous  peu  il  n'y  aurait  |)eut-être  aucuns 
moyens  d'assuier  le  peu  d«'  >ub>is(anees  (|ue  nous  espi-runs.  I^a 
gendarmeri»'  n'est  pas  a.vsez  nombicuse  j)our  <e  service  extnuu- 
naire.  Depuis  trois  jours,  rien  n'est  entre  au  maga.sin.  (Quel- 
ques  cultivateurs   ont    jiromis,    mai>^    peu    de    cliuse.    N'ous    rece- 


2'""  l'KiiioDr.   :  M.wiMiiM  r.U!  nisriticrs  311 

vrez  le  19  environ  IIG  à  120  quintaux  par  les  voitures  de  Bai  il 
et  Raveur.  [Arcli.  comm.  Versailles  P  carton  subsistances.] 

[11  thermidor  an  III  —  29  juillet  1795.  —  Sur  l'avertissement 
du  citoyen  Delcros,  commissaire  aux  subsistances  dans  le  district 
de  Dourdan,  le  Directoire  du  District  de  Versailles,  considérant 
qu'il  ne  se  fait  plus  de  ^-ersements  dans  les  magasins  de  Dourdan 
et  de  Eambouillet  sur  les  ic(|uisitioiis  dont  le  district  de  Dourdan 
a  été  grevé  pour  la  commune  de  Versailles  et  les  cantons  de  Sèvres 
et  de  Marly,  arrête  que  les  employés  de  ces  magasins  cesseront 
leurs  fonctions  à  partir  du  15  thermidor.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu''  carton  12.J 

Enfin,  le  district  de  iMontfort  paraît  avoir  opposé  encore 
plus  d'inertie  que  les  deux  autres  territoires  frappés. 

[Frimaire  an  III.  —  Les  administrateurs  du  District  de  Ver- 
sailles font  part  à  la  Convention  nationale  de  l'inexécution  des 
réquisitions  qui  ne  subviennent  pas  aux  besoins  journaliers  de 
la  commune  de  Versailles.  Cette  péiuirie  est  surtout  imputable  au 
district  de  Montfort  :  «  le  peu  qu'il  nous  livre  n'arrive  pas  à 
temps,,  ce  qui  fait  manquer  une  partie  de  la  fourniture  qui  doit 
être  faite  aux  boulangers  de  Versailles,  et  cause  des  rassemble- 
ments à  leur  porte  ».  En  outre,  le  territoire  du  district  de  Ver- 
sailles, trop  peu  agricole,  a  été  «  ravagé  par  la  grêle  et  les 
eaux  »;  le  peu  de  grains  disponible  sutïit  à  peine  pour  les  com- 
munes qui  ne  récoltent  rien.  —  Arch.  Seiiie-et-()ise,  Lu"'  Ver- 
sailles 75.] 

Versailles,  11  ventôse  an  III  —  l*''  mars  1795.  — Les  adminis- 
trateurs du  District  de  Versailles  avx  maire,  officiers  invnicipau.v 
et  agent  national  de  la  commune  de  Versailles.  —  L'administra- 
tion sans  cesse  occupée  des  besoins  de  ses  administrés  et  désirant 
de  concert  avec  vous  prévenir  la  disette  que  les  circonstances 
difficiles  peuvent  occasionner  d'un  moment  à  l'autre  vous  pré- 
vient que  le  reliquat  des  réquisitions  faites  sur  les  districts  de 
Dourdan,  Janville,  Evreux  et  Montfort  au  profit  de  notre  com- 
mune et  des  cantons  de  Sèvres  et  Marly  ne  s'élève  en  ce  moment 
qu'à  '59.526  quintaux  de  grains;  que,  d'après  la  correspondance 
de  ses  commissaires  dans  ces  différents  districts,  il  est  à  craindre 
que  non  seulement  les  arrivages  n'éprouvent  des  retards  mais 
encore  que  le  versement  du  reliquat  dont  est  parlé  ci-dessus  ne 
s'effectue  point  dans  son  entier,  attendu  que  le  district  de  Montfoii 
ne  fournit  presque  rien  sur  sa  réquisition  et  (pie  les  versements  des 
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autres  tlistriets  conmu'uceiil  à  se  ralentir.  L'adiniiiistration  vous 
invite  en  conséquence  à  redoubler  de  zèle  et  dactivite  pour  p()ur- 
voir  dès  à  présent  aux  besoins  de  vos  administrés  et  à  ne  point 
perdre  l'espoir  de  surmonter  les  ol)stucles  (jui  pourraient  i)eut- 
être  encore  s'oj)po«er  au  suc<'i's  des  dcmardies  que  vous  ferez  pour 
(  tt  objet  important.  L'administration  de  son  côté  ne  négligera 
rien  pour  vous  seconder  et  emploiera  toutes  les  voies  possibles 
tant  pour  a<-célérer  les  anivages  des  réquisitions  que  pour  pré- 
venir t<»ute  réduction  dans  leur  (|Uotité").  —  [Itibl.  Versailles, 
ms  ôTl  K.] 

flô  floréal  Mil  III  I  mai  IT!»-"».  ])ans  une  pc'tition  datée  de 
ic  jour.  Duiiiont-Pigalle  fils,  commissaire  dans  le  district  de 
Mont  tort,  annonce  au  District  de  Versailles  que  malgré  la  mau- 
vaise volont»'  des  cultivateurs  il  est  parvenu  du  24  ventcise  au 
28  geiniinal  à  envoyer  au  magasin  de  Versailles  1.8-52  quintaux 
12  livres  de  grains,  ainsi  que  plusieui-s  quintaux  d'avoine  que 
l'administration,  par  arrêté  du  l'i  germinal,  lavait  chargé 
d'acheter  pour  amalgamer  au  froment.  —  Ar(  li.  Seine-et-Oise, 
Lu''  <arton  ILJ 


(l)  Dans  sa  réponse  du  1-2  ventôse,  la  municipalité  annonce  qu'elle  a  envoyé 
un  second  mêmoiro  au  Comité  dt  salut  public  iK)ur  soUiciiei"  des  grains  Le  même 
Jour,  Ch.  Delacroix  intervenait  énergiquement  à  Paris  en  faveur  de  Versailles. 
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VIII 

Doléances 


137.  —  Presque  toutes  les  doléances  exposent  des  demandes 
de  secours  soit  en  faveur  de  Versailles,  soit  pour  les  communes 
disetteuses  qui  adressent  leurs  plaintes  auprès  des  membres 
du  District. 

[23  brumaire  an  111  - —  13  novembre  1794.  —  Vu  la  lenteur 
des  réquisitions  et  le  vide  du  magasin,  l'administration  du 
District  de  Versailles  délègue  Richaud,  son  président,  auprès  de 
la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements.  Richaud 
sollicitera  une  provision  de  grains  et  farines  pour  une  décade 
au  moins  d'avance,  afin  de  permetti-e  l'alimentation  des  com- 
munes autour  de  Versailles  qui  tirent  leurs  subsistances  du 
magasin  ^^K  —  Arcb.   8eine-et-0ise,  Lu'',  carton  11.] 

[30  brumaire  an  III  —  20  novembre  1794.  —  La  7"  section 
de  Versailles  invite  les  12  autres  sections  à  nommer  chacune  deux 
commissaires  demain  V^  frimaire  ;  ces  commissaires  se  rendront 
à  la  municipalité  pour  y  rédiger  une  adresse  à  la  Convention  sur 
les  subsistances.  Charpentier  et  Rotrou  assisteront  à  la  rédaction 
et  iront  porter  la  pétition  à  l'Assemblée  (2).  —  lV\h].  nat.,  mss. 
nouv.  acq.  fr.,  n"  2719.  f.  189.] 

[1"  frimaire  an  III  —  21  novembre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Versailles  refuse  de  prendre  en  considération  une  pétition  de 
la  G®  section  de  la  ville  tendante  à  convocj^uer  toutes  les  sections 


(1)  Le  23  brumaire  au  soir,  le  District  n'avait  que  50  sacs  de  farine  alors  qu'il 
en  fallait  180  par  jour  pour  la  nourriture  de  la  ville.  Le  5J7  brumaire  — 17  novembre 
1794,  la  situation  restant  critique,  le  District  envoie  de  nouveau  Ricliaud  et 
Panckoucke,  substitut  de  l'agent  national,  solliciter  un  secours  soit  auprès  de  la 
Commission  du  commerce,  soit  au  Comité  de  salut  public.  (Arch.  Seine-et-Oise, 
Liik,   carton  11.) 

(•2)  Pétition  présentée  à  la  Convention  le  3  frimaire  — 23  novembre  1794.  La 
Convention  fit  accorder  sur-le-champ  500  quintaux  de  blé. 
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pour  l'iaborer  une  j)ftiti()n  à  la  Couvention  uatiouale  :  cette 
pétitiou  aurait  pour  (tl»jet  de  présent*'!-  ie  t  tableau  affligeant  > 
des  faïuilles  sans  pain  et  demanderait  des  mesures  promptes  pour 
faire  cesser  la  disette.  —  Arch.  eomm.  Versailles,  D  reg.  tî, 
i.  2:j7.] 

[l"i  brumaire  an  111  ;.}  novembre  1T'J4.  -  -  La  municipalité 
d'iguy  avertit  le  Directoire  du  district  (jue  la  commune  va 
manquer  de  pain.  Où  prendre  des  subsistances  'i  —  Arcli.  comm. 
Ipny,  \)  reg.  2.  s.  f.] 

A  la  liii  (]»•  bniiifiiiie.  lu  iniinicipalilé  d  Igny  fuit  des  visites 
cliez  les  fullixalfiii»:  les  pétilio!!-  au  District  se  renouvellent 
en  friniune. 

[25  frimaiîe  an  111  —  lô  décembre  1794.  —  A  Igny,  450  per- 
sonnes vont  nian(iuer  de  pain.  La  municipalité  nomme  un  com- 
missaire pour  solliciter  un  secouis  auprès  du  District  '",  et  veiller 
à  ce  que  les  cultivateui-s  ne  retardent  pas  leurs  livraisons.  — 
Arcli.  <'(jmm.  Igny,  D  reg.  2,  s.  f.] 

[lô  frimaire  an  III  -  •")  décembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Ciaicbes  renouvelle,  auprès  du  District,  la  demande  de  secours 
qu'elle  avait  faite  dans  la  première  décatie  du  mois.  —  Arc  h. 
<'omm.  Gaicbes,  D  reg.  -5,  f.  38  V.] 

[2-5  frimaire  an  111  —  \\  décembre  1794.  Vu  la  disette,  la 
municipalité  de  Meudon  décide  de  solliciter  du  District,  à  partir 
d<  demain,  10  sacs  de  farine  par  jour.  Ar<li.  comm.  Meudon. 
D  reg.  4,  f.  176.] 

l.'>6.  (  epcndanl,    non-   ien(<)nlr()M>  <|iiel<iiie>  iloléances 

se  référant  à  des  préoccnjiations  diverses  ;  noiL^  donnons  ici 
deux  kV'-^  plu-  (  «iracléristiques. 

[•'{  frimaire  an  111  lii  novembre  1794.  —  Considérant  que 
la  pénurie  (piéprouve  la  commune  de  Versjulles  ne  peut  être 
diminuée  que  j»ar  la  cidérité  des  transpoiia,  l'administration  du 
District  invite  (.'harles  Dehu-roix,  représent^int  du  peuple  en 
missi(»n  dans  le  dcparlement  de  Seine-«'t-(  )ise,  à  autoriser  liaibier 
et  Orry,  comiuissaires  des  guerres,  à  fournir  les  chevaux  et 
voitures  des  transporta*  militaires  pour  être  employés  jusqu'apics 
b    dégel.         An-li.   Seine-vt-t  >ise,   Lu",  carton   11.] 

(I)  Péiltloti  ionoiiv«'lf«'  I».  î.s  frimalri'— 18  dAc«inhrr  1791. 
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[6  frimaire  an  III  —  26  novembre  1794.  —  Proclamation  de 
l'agent  iKitional  aupics  du  JJistiict  de  Versailles  à  ses  cunci- 
toyens  :  Il  les  met  en  gaxde  contre  les  insinuations  perfides  des 
0  apôtres  du  système  de  sang  et  de  terreur  »  qui  veulent  persuader 
que  la  disette  est  l'effet  de  circoustiinccs  politiques.  Les  subsis- 
tances sont  «  le  véritable  talisman  de  la  malveillance  »  au  moyen 
duquel  on  accable  les  autorités.  «  Les  semences,  le  défaut  de  bras 
et  de  chevaux,  voilà  les  auteurs  de  nos  maux  passagers.  Ils  occa- 
sionnent la  foule  aux  portes  des  boulangers  et  elle  appelle  (sic) 
le  désordre  et  le  trouble  à  grands  cris.  Qu'en  résulte  t-il  ?  Aigreur 
du  peuple,  embarras  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'approvi- 
sionnement, découragement  même  ».  L'agent  national  dénonce 
l'inhumanité  de  ceux  qui  «  sous  prétexte  d'avoir  du  pain  dont 
souvent  ils  n'ont  pas  besoin,  culbutent  les  femmes  qui  sont  aux 
portes  des  boulangers,  les  frappent,  les  meurtrissent  avec  les 
coudes  pour  les  éloigner,  blessent  celles  qui  sont  enceintes  et 
leur  occasionnent  des  fausses  couches  ».  Ces  prétendus  amis  de 
l'ordre  sèment  la  nouvelle  que  la  municipalité  de  Versailles  ayant 
voulu  aujourd'hui  augmenter  le  pain,  la  garde  nationale  et  la 
gendarmerie  auraient  refusé  le  service.  Que  les  autorités  fassent 
exécuter  promptement  et  strictement  le  nouveau  maximum, 
l'augmentation  du  prix  du  pain  sera  réduite.  —  Arcli.  nat.,  F'^ 
1544".] 
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IX 

Troubles. 


139.  —  Les  troubles  de  cette  période  sont  -uiloiil  causés 
par  le  haut  prix  du  pain.  Au  début  de  frimaire  an  III,  les 
rassemblements  devant  les  boulangeries  de  X'ersailles  devin- 
rent très  tunmllueux.  L'agent  national  aupiès  du  District, 
liizard,  flétrit,  dans  iinr  proclamalioii,  le>  violences  com- 
mises ((tnlre  le>  femmes  (jui  allendaienl  la  di>lribulion  du 
pain.  Le  District  avait  taxé  à  -J'-i  1.  le  (juintal  les  farines  })rises 
au  mag;isin  cl  lais>ail  aux  municipalités  le  soin  de  taxer  le 
pain.  Le  2\  frimaire  I  I  décembre  ITD'i,  la  municipalité  de 
Wrsailles  déclara  (juc  le  pain  ie>«l<Mail  fixé  à  \8  s.  les  12  livres. 
Le  lendemain,  dès  huit  heures  du  malm.  les  citoyennes  se 
j)ortèrent  dcvjinl  lc>  JMinhnigeries,  engageaid  toutes  les  per- 
sonnes (piclles  renconliaicnt  à  ne  j)ayei'  le  pain  (jue  38  s.  le> 
\J  livres:  elles  (iiciil  fermer  ])lu>ieuis  bouticjues '".  Aussilùl 
\i\  municijudite  it.iiconrui  l<-i  \ille.  li!  i(tii\rir  les  houticpie- 
fermées,  doubla  le>  postes  de  garde  nationale.  Celle-ci,  du 
reste.  n'ét;iil  \>u<  <rire  :  à  la  grille  du  Dragon,  le  eomniMudiiid 
répondit  a  I  ordic  de  dissiper  les  rassend)lemeiih  -  (|ue  >  il 
s'agissait  du  p.iin.  il  n'exi'culerail  aucun  oidrc  >-.  HcxcinK- 
à  la  mai-(tn  coiumune.  la  municipalité  Irouxc  la  >alle  de- 
séance^  ?'eiii|»lie  de  feimnes.  Le  maire  \eul  lire  l'.irrète  du 
hi-lricl  du  IN  frimaire  -■>  :  mais  le  bruil  couvre  >a  \oi\.  Au 
moment  où  le  maii-e,  appelé  |iai'  le  hi-tiict.  -,.  di-pose  à  >e 
londre  au|)rè-  de  celle  ;idmini'-li;itioii.  on  cric  ;i  l'intcricin-  de 
riiùtel  de  ville  e|  -\^]■  ],-  j)erroii  ;  ..  P.i»  i\r  Iriuiipullilc  '  \ou- 
Fie  nous  sépareron>»  «pie  Ioi-([iron  ;mii';i  l;iil  droil  ;i  no»  rechi 
malion-  '^'   •  . 


(Il  Hllil    V<T-allI<s    niH*.  .Vi6  F.  f    79. 

t'i)  citait  CarrfK-  qui  Inlss.ill  U-  soin  de  taxer  le  p.ilii  aux  miinlcipanté«. 

(3)  BIM    Vcrwillli  s    mss.  &M  F    f    79. 


à 
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Les  commissaires  du  District  rendirent  compte  de  la  situa- 
tion de  la  ville  aux  Comilés  de  gouvernement  dans  la  nuit  du 
22  au  23  frimaire.  i\lerlin  de  Douai  présenta,  au  nom  des 
Comilés  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
un  rapport  à  la  Convention  dans  la  séance  du  23  (i>.  Ce  rap- 
port concluait  à  l'envoi  de  Charles  "Delacroix  à  Versailles», 
avec  les  pouvoirs  d'un  représentant  en  mission.  D'après  le 
rapporteur,  les  circonstances  commandaient  de  passer  outre 
à  la  règle  qui  prescrivait  de  laisser  un  intervalle  entre  diffé- 
rentes missions  <^'.  La  Convention  en  décida  ainsi  et  son  choix 
fut  signifié  aussitôt  à  Delacroix '^i.  Fort  de  l'adhésion  du  pou- 
voir central,  le  District  rapporte,  dans  la  matinée  du  23  fri- 
maire, Tarrêté  pris  la  veille  qui  diminuait  le  prix  du  pain  <^'. 
Ordre  est  donné  à  la  municipalité  de  publier  et  de  faire 
afficher  la  taxe  du  pain  à  4  s.  la  livre.  Tout  individu  qui  pai' 
des  actions  ou  des  paroles  tentera  de  faire  opposition  à  la 
proclamation  de  cette  mesm^e  sera^  arrêté  sur-le-champ, 
comme  voulant  troubler  la  tranquillité  public (ue  ^^\  Mais  la 
proclamation  ne  va  pas  sans  difficultés.  Le  maire  Gravois, 
l'agent  national  de  la  commune  et  quelques^ officiers  munici- 
paux sont  restés  à  l'hôtel  de  ville  pour  diriger  la  répression, 
en  cas  d'alerte.  Les  autres  membres  de  la  municipalité  se  par- 
tagent en  deux  groupes  avec  deux  administrateurs  du  District, 
Vauloger  pour  le  quartier  du  nord  et  Gastellier  pour  le  quar- 
tier du  midi,  environnés  d'environ  150  hommes  de  garde 
nationale.  Voici  comment  les  autorités  furent  accueillies  par 
la  population  : 

Pendant  la  proclamation,  dans  les  divers  endroits  où  elle  se 
fait,  on  entend  des  niurmnies,  on  jette  des  pierres,  ou  donne  des 
coups  de  bâton.  Plusieurs  personnes  en  sont  atteintes  et  blessées. 
On  exécute  les  ordres  qui  sont  aussitôt  donnés  pour  saisir  les 
auteurs  de  ces  délits.  Des  personnes  sont  arrêtées,  prévenues  de 
s'être  opposées  à  la  lecture  de  rarrêté  qui  en  faisait  l'objet  par  des 
propos  ou  d'avoir  cherché  à  semer  le  trouble.  Amenées  au  comité 

(1)  Journal  des  débats  et  des  décrets,  no  su,  p.   ii97.  —  Aclard.   itecucil  des 
actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  xviii.  p.  683,  note. 

^    i2)  AULARU,   op.   cit.,  t.  XVIII,   p.   682. 
(3)  Arch.  nat.,  AFii  38. 
(i)  Bibl.  Versailles,  mss.  556  F,  f.  81. 
(5)  .Ktch.  Seine-et-Oise,  Li^m  Versailles  76 
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tle  polit p  (le  la  <-omniune,  (m  reroit  des  déjjositions  contre  elles; 
(»n  les  interroge  ensuite,  des  procès-veibaux  constatent  ees  opé- 
rations. La  municipalité  en  prend  connaissance;  et  tandis  qu'elle 
permet  aux  unes  de  se  retirer  librement,  elle  envoie  les  autres 
à  la  maison  d'arrêt  ])iuii  être  traduites  ensuite  au  tribunal  de 
la  police  correctionnelle.  |  Anl).  Seine-et-Oiso,  Lii"  Versailles  76.] 

l  II  ;iiili"('  fjoriirncnt  i'cihI  <  niii|ilr  di-  ICxiiltalioii  du  prMiplo  : 

Durant  cette  proclamation,  Ic«<  administiateurs  ont  été  insultés. 
des  parole.s  on  en  est  venu  aux  ett'ets,  car  ils  ont  été  frappés  avec 
des  pelles,  des  balais;  des  pierres  et  des  tessons  de  bouteilles  les 
ont  atteints.  [Arcb.  Seine-et-Oise.   Lu"'  Versailles  7G.] 

Après  celle  écliaiitïoiircr  (hm»  les  ni('<.  Ie.<  femmes  restèrent 
ina>«'^ées  dans  la  cour  de  la  maison  commune  jusqu'à  huit 
heures  liii  >(>ir  :  cllc<  se  ivliivivnl.  non  sans  proférer  des 
menaces. 

Ensuite,  les  femmes  envahireni  les  locaux  où  siégeait  le 
iMstricl.  En  vain  le  président  chercha  à  les  calmer  et  à  lire 
les  arnMés  concei'nant  la  taxe  du  pain.  «  La  foule  grossissait, 
les  clameurs  et  |c-  iiicii.n  c--  anuiiieiilaiciil  cl  1  "a<imini>li'alion 
n'avait  pour  faire  tèle  à  l'oi'age  «pic  ^on  courage  et  la  loi. 
mais  l'un  et  l'aulrc  étaient  insuffisants  ».  \loi'<.  les  adminis- 
trateurs crurent  piditicpie  «  de  relôcher  jKnir  un  m()menl  l«'s 
rênes  poin-  les  rcjtiendre  d'une  main  plus  vigoureuse  quand 
le  calme  ocrait  ri^enu  ».  En  con^cqucnc(\  ils  prirent  le< 
mesures  suivantes   : 

[2^    frimaire    an    111  12    décembre    1704.    —    Le   District 

■  prenant  on  considération  les  réclamations  des  citoyennes  de 
\ Ci-sailles  >  arrête  :  1"  que  le  pain  sera  provisoirement  distribue'' 
à  MS  s.  les  12  livres;  2"  {pi'il  seja  fait  des  repiésentations  aux 
Comités  (bi  fjrmvernenieiii  pmii-  obtrnii-  d'eux  des  mes\ires  jier- 
mettant  de  v«'ndre  le  jKiin  i»  un  i)rix  (|ui  ne  soit  pas  si  dispropor- 
tifuiné  avec  celui  de  l'aris  ;  à  cet  effet,  deux  membres  se.  rendront 
MUprès  de  ces  Comité.*^^  pour  leur  exposer  les  besoins  de  \  ersailles. 
—  Anh.  Seine-et-()is<',  Lu',  eaHon  IL] 

[22  frimaire  an  III  -  12  dé*  «'Uibre  17î)4.  Considérant  (\uv 
le  mofcasin  contient  une  quantité  de  farine  suffisante  i>our  assurer 
trois  jours  d'avance  les  subsistances  de  Versailles,  le  District 
décide  fjue  l'amalgame   des   farines  déjà   prévu   par  son  arrêté 
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du  16  thermidor  sera  journellement  effectué  afin  que  de  ce 
mélange  résuite  une  qualité  égale  de  pain  pour  tous  les  consom- 
mateurs. —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

Dans  la  soirée  du  23  frimaire  — 13  décembre  1794,  des 
mesures  d'ordre  très  sévères  furent  prises  par  les  corps  élus  : 
le  District  mobilisa  toute  la  gendarmerie  et  demanda  6  che- 
vaux à  Barbier,  commissaire  des  guerres,  pour  expédier,  en 
cas  d'urgence,  les  dépêches.  On"  lui  demanda  aussi  «  un  déta- 
chement de  troupes  réglées  prêt  à  marcher  demain  matin  au 
premier  ordre  '"  )i.  De  son  côté,  la  municipalité  de  Versailles 
fit  faire  des  patrouilles  toute  la  nuit,  et  surveilla  les  affiches 
apposées  par  ses  soins.  La  soirée  et  la  nuit  du  23  frimaire 
furent  tranquilles.  L'agent  national  du  District  écrivit  à  la 
municipalité  de  Saint-Cloud,  où  quelques  velléités  de  troubles 
s'étaient  produites,  que  le  pain  restait  fixé  à  48  sous  les 
12  livres '2)  Lg  Comité  révolutionnaire  du  District  se  tint  en 
permanence  et  rechercha  les  coupables  '3).  A  la  séance  de  la 
Convention  du  25  frimaire  — 15  décembre  1794,  le  président 
Reubell  fit  donner  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
District,  annonçant  que  le  calme  était  rétabli.  Un  député 
ajouta  que  les  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  avaient 
montré  la  plus  grande  soumission  à  la  loi  *^\  Le  maire  de 
Versailles  Gravois  se  suicida  à  la  suite  de  ces  troubles  :  le 
représentant  en  mission  Ch.  Delacroix  en  avertit  en  ces 
termes  le  Comité  de  salut  public. 

Versailles,  28  frimaire  an  III  —  18  décembre  1794.  —  Le 
représentant  du  peuple  à  Versailles  an.v  Comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législation.  —  Citoyens  collègues,  Te 
dois  vous  faire  part  d'un  événement  qui  n'a  point  encore  éclaté 
dans  cette  commune,  jnais  qui  ne  peut  manquer  d'y  causer  des 
regrets  amers.  Le  citoyen  Gra.vois,  maire,  avait  ressenti  la  plus 
profonde  douleur  des  troubles  qui  l'ont  agitée.  Il  sentait  que  la 
municipalité  n'était  point  exempta,  de  reproches.  Il  semble  avoir 
réuni  sur  sa  tête  toute  la  responsabilité.  Depuis  le  jour  où  ses 
collègues  et  lui  avaient  montré  peut-être  quelque  imprévoyance, 
même  un  peu  de  faiblesse,  il  paraissait  inquiet,  agité,  tourmenté 

fl)  Arch    Seine-et-Oise,  Liim  VersaiUes  76. 
f2)  Arch.   Seine-et-Oise.   Lut"  Versailles  76. 
f3)  .Arch.   Seine-et-Oise,  Liim  31-54. 
(4)  Procf's-verbal,  t.  LIV,  p.  -219. 
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(11'  la  ciaiiift'  (le  vdir  diiiiimu'r  l'cstiinc  de  ses  concitoyens  dont 
il  était  ciiviiuniit'.  (\^s  siMitiiiicnls  pt'-iiihh's  lui  ont  rendu  l'exis- 
tenci»  insuppoitahlf  et  l'ont  jxtrt»-  :i  attenter  à  ses  jours.  Sa  inoit 
est  encore  un  secret .  .le  crois  devoir  vous  eu  mstruiie  sur-le-cliauiii 
jour  pievenir  l'ahus  (jue  la  lualveillaiM-e  pouirait  faire  de  celte 
nouvelle.  Klle  est  jxiur  moi  un  luniveau  motif  de  hâter  l'épu- 
rement  et  la  réorganisation  de  i;i  municipalité.  Ce  travail  sera 
fait  demain    ".  (^Arch.  nat..  AFii   ltt4   -  .j 

Mais  (11.  !  )c|.i(  iui\  n."  hunui  pas  à  cela  >-nn  rôle  :  les 
Iroiihlr»  siiscilo  pai-  la  luisçiv*  lui  furent  un  piclexlc  jxiur 
(li--(iudi'c  les  i;f(»up('inenl>^  Icrrorisles.  Le  L^5  Iriniaire.  il 
annonce  au  ("innitc  ilc  -alul  piililic  (piil  pres<('  r(''puralion  des 
auloiilt's  locales  :  a  IV'uard  de  la  Société  popidaire  de  \'er- 
sailles.  il  |»('nse,  dil-il.  rire  amené  à  «  singer  la  Conven- 
tion '3'  ».  l-]lïecliv('incnl.  le  IcikIciikiiii  il  --usijendait  les  séances 
<\t'  la  ><>cit''l('-  :  on  accu-ail  jc^^  .hnolun^  d'avoii'  conliibiit'  à 
tcincnicr  les  li'oublcs.  d  axoir  accueilli  une  jiclilion  >ur  le 
rcnclit'ii^scnicnt  du  j>ain.  leur  <alle  clait  le  llieàti'e  de  débats 
luniulliicux  "''.  En  oulic  h('lacn)i\  oblii^cait  les  assemblées 
des  .section^  de  la  ville  à  tenir  k'iu's  séances  le  dé(\idi  malin  ■'  . 
Il  écrivait  à  !a  ("onverditm  nationale  : 

•S  nivôse  an  111  —  23  dé<'embre  1794.  —  Citoyens  collègues, 
.  -l'ai  provisoiremeîit  fcinié  la  société  populaire:  le  Hl  ther- 
midor ('tait  perdu  pour  elle.  Elle  n'avait  point  cess(''  d'être  le 
tlM'âtre  de  dénonciarions  incohérentes,  de  vcniférations  incen- 
diaires. Klle  venait  même  d'arrêter  qu'il  vous  serait  prc'senté  une 
pétition  pour  ré'clamer  le  rapport  d\i  décret  qui  fixe  le  prix  du 
blé  ;  comme  si  le  cultivateur  n'avait  pas  droit  à  une  augmentation 
lit  produit  (juand  il  est  force''  de  quadruple!-  ses  dépenses  i)our 
le  salaire  de  ceux  (pii  paît  agent  ses  travaux  et  de  l'habitant  des 
villes  fpii  pourvoit  à  iiin'  partie  de  ses  piemiers  besoins.  [Joitriidl 
i/rs  tirhdfs  et  ries  drcrtls,   n"  S"J().  ]i.    11    '■  .  | 


'D  Le  Comité  fJ«  s-iliit  piihUr  r<^p<>n(Ml  lo  29  frimalr»^  :  "  Cet  événoment  ne  nous 
Icir.iH  cxIk'T  aijriuio  mosurc.  C'est  à  toi  di-  prcndif  dos  pr^oiutions  aOn  (pi  11  nr 
r^Milt(>  aucune  wconvse  dans  la  commune  de  VersalHes  ainsi  (pie  dans  les  lieux 
envlrorinantii  et,  .'à  nt  C'^arrl.  (  liuy<n  <<>lli(îue.  nous  nous  reposons  sur  ta  sakcssc 
et  ton  dévouement  .'i  la  chose  puMIrpi An  h    nat      aKii  is  ) 

'*)  Ai:i.AKD,  t.  xviii.  p.  791. 

3'  \i<h   nat..  Al"ii  i.w.  n<»  laof. 

il    \l  LARP.   t.    \l\.   p.   33. 
".     ^ir.ARP,  t.  XIX.  p.  51. 

ii'.i  Arch,  nat..  AFii  U2.  n"  llM 
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Le  Comité  de  salut  public  était  surtout  préoccupé  d'a])- 
prendre  comment  Ch.  Delacroix  avait  réglé  la  question  si 
délicate  du  prix  du  pain. 

26  frimaire  an  III  —  16  décembre  IT94.  —  Tu  ne  nous  dis  pas, 
cher  collègue,  par  ta  lettre  d'hier  f^'  si  tu  as  réformé  les  mesures 
prises  le  22  par  le  District  de  Yersailes  relativement  au  prix  du 
pain.  jSTous  aimons  à  croire  que  tu  n'y  as  pas  manqué  ;  mais  il  est 
de  notre  devoir  de  nous  en  assurer  parce  que  la  loi  du  7  fructidor 
nous  charge  spécialement  de  la  partie  des  approvisionnements. 
Nousi  te  plions  en  conséquence  de  nous  maaider  oii  tu  en  es  à  cet 
égard.  —  Signé  :  Merlin  (de  Douai).  [Areh.  nat.,  AFii  70, 
n"^  524.] 

Delacroix  répond  aussitôt  au  Comité  : 

[27  frimaire  an  III  —  17  décembre  1794.  —  Ch.  Delacrotx, 
repiésentant  du  jjeuple,  ou  Comité  de  salut  publie.  Il  n'a  pas  eu 
besoin  de  réformer  les  mesures  prises  par  le  District  de  Versailles 
relativement  au  prix  du  pain  ;  cette  administration  au  retoui-  de» 
la  tranquillité,  a  rétabli  la  taxe  imposée  par  la  loi.  Analy.'ie.  — 
Arch.  nat.,  AFii  159,  plaq.  rj95.] 

liO.  —  En  dehors  de  Versailles,  (jU(;k[ues  tumultes  sont 
aussi  occasionnés  dans  les  communes  par  la  crainte  de  ren- 
chérissement du  pain.  Les  femmes  sont  souvent  mêlées  à  ces 
désordres. 

[22  brumaire  an  III  —  12  novembre  1794.  —  Heyman,  bou- 
langer à  Longjumcau,  ayant  voulu  prendre  9  setiers  de  blé  dans 
une  ferme  de  Wissous,  un  rassemblement  d'environ  quarante 
femmes  l'en  a  empêché.  Elles  ont  conduit  le  blé  à  la  maison  com- 
mune et  se  le  sont  partagé.  Mais  l'agent  national  de  la  commnue 
est  parvenu  à  faire  rendre  Je  grain  et  à  protéger  le  départ  de  la 
voiture,  escortée  ])ai'  la  garde  nationale  <^).  —  Arch.  comni.  Long- 
jumeau,  D  reg.  ?i,  s.  f.] 

[19  frimaire  an  III  —  9  décembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Jouy  cherche  à  établir  la  taxe  des  farines  destinées  à  l'appro- 

(1)  Lettre  de  Ch.  Delacroix  au  Comité  de  salut  public.  (Arch.  nat.,  AFii  159.) 

(2)  Dès  )e  5  brumaire  —  26  octobre  1794,  Grogiiet,  agent  national  de  Wissous, 
protestait  contre  les  préhensions  accordées  par  le  District  à  la  municipalité  de 
Longjumeau  ■<  qui  avait  été  pleurer  au  District  pour  avoir  des  subsistances  ».  Cet 
agent,  avait  formellement  refusé  de  convoquer  la  municipalité  pour  délibérer  sur 
une  réquisition  au  profit  de  Longjumeau. 

21 
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visionncment  de  la  (■(•niinuiu*.  a  L'auditoire,  romposé  d'un  très 
Kiand  nombre  de  citoyens  s'est  {►pposé,  en  faisant  gnind  tumulte, 
à  ce  qu'il  soit  pris  aucune  délibération  à  cet  égard  ».  Une  seconde 
fdis.  la  foule  s'oppcse  à  la  taxation  o  «'accordant  à  dire  qu'il 
fallait  att**ndre  (jue  la  commune  de  Versailles  ait  elle-même  fixé 
le  prix  du  pain  avant  de  rien  statuer  pour  cette  copimune  ».  Fina- 
lement, la  délibération  est  ajournée'*'.  —  Ardi.  Seine-et-Oise, 
Lui'',  canton  de  -htuy,  reg.  1.] 

Le  boiilaii^ri-  de  \  ii-ollay.  (|ui  >-('  loiiiiii^^ail  a  \  (•i>aillr>  cl 
jiayail  la  farine  '2'i  I.  le  i|iiinlal.  (Icinaiida  une  auginenlatioii 
(lu  |»ain.  La  !iiiiiiiri|)alile  conNOfiuu  les  lialtitanis  à  son  do 
clnrlic  cl  \()iiliil  leiir  e\j»((--er  (|ne  le  boulanger  ('lait  en  j)eiie. 

20  frimaire  an  III  —  10  décembre  1794.  —  Il  s'est  élevé  en 
ce  moment  un  bruit  très  confus  dans  l'assemblée.  Le  bruit  était 
(jue  l'on  ne  voulait  point  que  le  pain  fut  renchéri,  l'ne  citoyenne 
a  demandé  que  la  municipalité  fasse  répartir  la  farine  que  le 
boulanger  avait  par  jour  de  l'administration  et  qu'elle  le  fut  par 
famille,  qu'ils  feraient  tous  leur  pain.  Cette  proposition  a  été 
ajfpuyée  de  plusieurs  auties  citoyens  qui  étaient  de  même  avis, 
mais  il  y  eut  beaucoup  de  biuit  à  ce  sujet.  Les  uns  le  voulaient, 
d'autres  disaient  (|ue  quand  on  leur  ;lonnei-ait  ])ar  jour  trois  ou 
(luatre  livres  «le  farine,  cela  n'é'tait  j)as  capable  de  leur  faire  une 
cuite  de  pain  et  qu'ils  auraient  le  temps  de  pâtir  en  attendant 
(|u'ils  aient  un  ou  deux  boisseaux  iiour  cuire.  D'autres  disaient 
(|U«'  ce  n'j'tait  j)as  à  la  commune  à  taire  une  bu  sur  le  jniin, 
«jue  N'ersailles  le  payait  tel  prix  e*  (juil  fallait  le  suivre,  d'autres 
voulaient  (lue  l'on  s'en  tienne  à  l'airêté  du  Comité  de  salut  public 
(|ui  dit  (lUe  le  prix  du  ])ain  sera  taxe  par  la  municipalité  du 
canton.  Mais  ave<-  t'Hit  icla,  a-t  -on  réjjondu,  le  ])oulangei  ne  cuira 
pas  demain  si  le  ,iaiii  n'est  pas  augmente  et  demain,  il  faut  du 
pain.  Le  tumulte  s'est  accni  jjIus  fort  -  .  [Arcii.  coiiim.  ViroHay. 
IJ  leg.,  s.  f.J 

(1)  Lo  2;  frimalrf  li  iK^rembrr'  I79i.  I.i  miinlclpaltté  do  Jdtiy  arnMa  (iin-  le  imiii 
serait  vendu  4S  s    lo.s  li  livns 

''.'  Fliialf-mcnt,  la  municipalité  ndmnia  di-^  rommlssalns  ikhit  aller  s  Informer 
du  prix  du  pain  dans  !«;  communes  volsinoti  et  le  boulanger  fui  chargé  de  cuire 
comme  a  l'ordinaire. 
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X 

Poursuites. 


141.  —  Les  troubles  de  frimaire  an  111  à  Versailles  ame- 
nèrent quelques  poursuites.  Nous  renvoyons,  pour  surplus 
d'informations  sur  cette  période,  aux  tableaux  produits  en 
appendice. 

[21  brumaire  an  III  —  11  novembre  1794.  —  Lesieur,  meunier 
a  Clievreuse,  est  poursuivi  devant  le  juge  de  paix  du  canton  pour 
avoir  livré  au  magasin  du  district  des  farines  qui  n'étaient  pas 
moulues  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public.  Sur 
sa  demande,  le  District  de  Versailles  décide  de  lui  remettre  les 
pièces  justificatives  qu'il  reclame.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Lu'', 
carton  IL] 

[24  frimaire  an  III  —  14  décembre  1794.  —  Les  officiers  muni- 
cipaux de  Versailles  annoncent  à  l'agent  national  du  District 
qu'ils  ont  incarcéré  pour  être  traduites  à  la  police  coirection- 
nelle,  comme  complices  des  troubles  des  22  et  23  du  mois 
courant,  les  femmes  suivantes  :  Ostier,  sortie  de  la  maison  de 
détention  de  Dourdan  ;  Mainfroy,  journalière;  Rouvrole,  femme 
d'un  capitaine  de  volontaires.  On  instruit  contre  plusieurs  gardes 
nationaux.  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Lu"  Versailles  76.] 

[2  nivôse  an  III  - —  22  décembre  1794.  —  Cb.  Delacroix  envoi? 
au  Comité  de  salut  public  les  informations  faites  par  le  juge  de 
paix  à  la  suite  des  troubles  des  22  et  2-3  frimaire  à  A'ersailles,  Il 
lui  a  paru  que  les  inculpés  ne  méritaient  pas  d'être  traduits 
devant  le  tribunal  criminel  mais  seulement  à  la  police  correc- 
tionnelle. En  conséquence,  le  juge  de  paix  a  rendu  une  ordon- 
nance dont  il  joint  la  copie  i^'.  —  Arch.  nat.  AFii  l(i5.] 

(1)  Cette  pièce  manaiie. 
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Les    récoltes. 


142.  —  Sous  cette  rubrique,  nous  comprenons  :  les  docu- 
ments qui  contiennent  des  indications  sur  l'ensemencement 
des  terres  ;  ceux  qui  renseignent  sur  l'état  des  récoltes,  les 
moyens  de  conservation  des  céréales;  enfin  quelques  rensei- 
gnements sur  les  recensements  prescrits  après  la  suppression 


du  maximum 


143.  —  Tout  d'abord,  les  documents  relatifs  aux  semences. 
Les  tableaux  en  appendice  donnent  les  quantités  de  grains 
accordées  aux  communes  par  la  Commission  des  approvi- 
sionnements. Il  convient  d'y  ajouter  les  quelques  pièces  sui- 
vantes. 

[5  ventôse  an  III  —  2-')  février  1795.  —  Le  District  de  Ver- 
sailles demande  à  la  Commission  des  approvisionnements  3.000 
setiers  d'avoine  et  2.000  setiers  de  blé  de  mars  pour  semence.  — 
Arch.  nat.  F"  :^.94.] 

[11  pluviôse  an  III  —  30  janvier  179Ô.  —  E.vtralt  du  coîiiptr 
rendu  du  District  de  VersniUeA  au  Comité  de  salut  public.  —  Les 
grains  étant  rares  dans  notre  district,  il  sera  difficile  de  s'en  pro- 
curer pour  les  semailles  de  mars.  —  Arch.  Seine-et-(Jise,  Lu" 
49-50.] 

[17  ventôse  an  III  —  7  mars  1795.  —  La  municipalité  do 
Sèvres  invite  le  District  à  accorder  les  grains  nécessaires  pour 
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les  seineiwes  <1(»  mais"'.  - —  Aicli.  coinni.  Sèvres.  ])  icj^.  ."i, 
t.  K'(i. 

[Ii7  ventôse  an  III  17  mars  17î)').  —  .leaii-Matluas  \  inceiit 
e^«*l  désigné  par  la  muniripalité  de  ChaWlle  pour  aller  à  Paris 
obtenir  des  semences  auprès  i\t'  la  (  ommission  des  approvi- 
sionnenient*.  —  Arch.  conini.  CliavilK»,  D  reg.  1,  f.  21.] 

11  germinal  an  III  —  -il  mars  17!J;").  —  L(i  Commission  des 
(i/i/>/ni'/si)>i)nci/i('nts  (Ir  hi  /'>  //tilil kjiic  (iii.r  c/toijcns  composant  la 
('(lin mission  d'dijiuiiltiiie  et  des  dits.  —  l*ar  votre  lettre  du 
2S  ventôse  ''^\  vous  nous  invitez,  citoyens  collègues,  à  prendre  en 
considération  la  réclamât inn  du  citoyen  Chevallier,  cultivateur 
à  lîrunoy  '3',  tendante  à  obtenir  des  bli's  de  mars,  orge  et  avoint* 
pour  ensemencei-  ses  terres  ravagées  par  la  grêle.  Le  citoyen 
Chevallier  s'est  adressé  à  la  Conimissiou  à  cet  tlïet  eu  lui  deman- 
dant qxi'elle  lui  accordât  une  ré(|uisition  d'une  certaine  quantité 
de  blé  de  niars  sur  un  fermier  du  district  de  Versailles.  Elle  lui 
a  répondu  que  conformément  à  la  loi  du  4  nivôse,  il  n'avait  pas 
besoin  d'autoiisation  pour  acheter  des  grains  partout  où  il  en 
trouverait  et  elle  lui  a  fait  sentir  (|ue  la  réquisition  (ju'on  lui 
accorderait  entraînerait  avec  elle  le  double  inconvénient  d'être 
lente  dans  son  exécution  et  de  lui  procurer  des  grains  dont  la 
(jualité  pourrait  ne  j>as  être  propre  à  l'emploi  (ju'il  leur  destine. 
Le  commissaire,  signé  :   Le  Payen.  [.Vicli.   nat.,  F'"  -^93.] 

[lô  floréal  an  III  --  4  mai  1795.  —  Ayant  semé  avant  l'hiver 
une  pièce  de  blé,  Pierre  Danne,  cultivateur,  déclare  (jue  le  blé 
n'a  pas  levé.  Sur  sa  demande,  la  municipalité  de  Longjumeau 
l'autorise  à  ensemencer  la  pièi-e  en  oige.  Aidi.  comm.  Long- 
jumeau,  D  reg,  ;{,  s.  f.] 

Praiiial  an  III.  —  K.rlinit  du  roi.ifife  décoduiie  rendu  par  le 
I)é piirteiiieiit  au  Coiiii/r  de  suint  piihlir.  —  L'administration  a 
invité  le  gouvernement  ;»  venii-  au  secours  de  plusieurs  communes 
lavagées  p.iv  la  giêle  et  ii  leur  procui-er  des  semailles  «jui  puissent, 
étant  emidoyc'-es  à  tem])s  suivant  lein  espère,  réparei'  ou  adoucir 
les  efVels   (le    l'i  J.  teni  J..'!  ie.  lAnli.    Sei  Ue-et -(  )ise.    Ll'"   'M<('). 


1  Ll'  '»';>  vcnio'-c  .111  III  i;»  mars  lî'J:>  t'ii  re|ii>iis<'  ;i  une  iiotiiii»!!  tli-  Sevn-s.  It- 
C<>mlt<^;  (le  sahit  piiltllc  iicrordalj  des  .si-monccs  nii  Mé  de  mars,  orjff  ot  avoint'.  ii 
|ir«Midr<'  sur  le  disiriri  de  Dotirdan  (Arch  nat.,  AKii  7(t.  n"  .VWV  Des  (Ufflcnnés 
surKO'ent  pour  lexi'ciitlon  de  cette  r^r|nl><iU(>n  :  le  li  floréal  nourlii>ir  rommls- 
salre  de  S"vres.  (K^ilara  a  la  niiiiil('l|);^llié  (|iie  le  district  ilo  Dinirdan  ne  iiouvalt 
roiiriUr  rjue  12  Iml.'ixeaiix  d'avoine.  n>als  ni  l>lé.  ni  oprp.  (Arch  romin  St'-vre»-. 
Il    r<>tr    3.    f*l&3  i 

■    <  .    hlllel  e>l  Joint, 

I    <  anton   du   dl-*lri(l  de   CorlteU 
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Aux  renseignements  groupés  dans  le  tableau  des  secours 
accordés  pour  semences,  on  peut  joindre  les  deux  arrêtés  du 
District  pris  en  faveur  des  cultivateurs  de  Bièvres  et  de  Ville- 
preux. 

[12  germinal  an  III  —  F'"  avril  1795.  —  Sur  la  demande  de  la 
municipalité  de  Villepreux,  le  Directoire  du  District  de  Versailles 
autorise  Guinebaux,  cultivateur,  à  délivrer  aux  citoyeUvS  qui  en 
ont  besoin  pour  ensemencer  leui'S  terres  l'org-e  dont  il  peut  dis- 
poser. Guinebaux  paiera  en  assignats  l'orge  qu'il  devait  verser 
chez  le  receveur  du  domaine  de  la  ci-devant  liste  civile.  —  Arcb. 
Seine-et-Oise,  Lii"^,  carton  11.] 

[14  vendémiaire  an  IV  - —  G  octobre  1795.  —  Ilonceret,  culti- 
vateur à  Bièvres,  demandant  à  renouveler  sa  semence  parce  que 
le  blé  qu'il  récolte  est  carié,  très  noir  et  donne  un  pain  «  mauvais 
au  goût,  nuisible  et  désagréable  à  la  vue  »,  le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Versailles  autorise  ce  cultivateur  à  acheter,  dans  l'étendue 
du  département,  50  setiers  de  blé  nécessaires  à  l'ensemencement 
de  ses  terres.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  12.] 

144.  —  En  second  lieu,  nous  possédons  quelques  évalua- 
tions de  la  récolte  de  l'an  III  et  surtout  de  celle  de  Tan  V.  On 
peut  y  joindre  les  mesures  de  protection  des  emblavures  et 
des  moissons. 

Les  comptes  décadaires  nous  renseignent,  d'une  façon  géné- 
rale, sur  la  valeur  de  la  récolte  de  l'an  III. 

1""^  et  2''  décades  de  thermidor  an  III  —  Compte  décadaire  rendu 
par  Je  Département  de  Seine-et-Oise  au  Comité  de  salut  public. 
—  Culture  et  état  des  récoltes.  ■ —  La  'récolte  des  foijis  est 
médiocre.  Les  pluies  et  le  froid  ont  nui  beaucoup  aux  vignes  et 
fait  tomber  une  grande  partie  des  grains.  Les  seigles  et  les  blés 
produisent  abondamment.  On  n'a  pas  encore  donné  de  notions 
exactes  sur  le  produit  de  l'arpent  ;  mais  les  premiers  aperçus  sont 
très  satisfaisants.  Les  seigles  donnent  plus  de  •)  setiers  de  grains 
par  cent  gerbes,  ce  qui  excède  de  plus  d'un  tiers  le  produit  de 
l'année  dernière  ...  Cette  fécondité  s'étend  aussi  sur  les  pommes 
de  terre  qui  cette  année  se  sont  prodigieusement  multipliées  et 
dont  on  a  fait  d'immenses  plantations.  Mais  la  cherté  excessive 
du  pain  et  de  tous  les  comestibles  fait  qu'on  les  consomme  avant 
leur  maturité  et  ({u'ainsi  elles  sont  moins  profitables.  On  s'est 
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eiupiessé  d'organiser  les  gardée  champêtres  et  il  paraît  que  les 
déprédations  sur  les  récoltée  se  sont  ralenties.  [Arcli.  Seine-et- 
Oise,  Li"  .'Î87.] 

22  thermidor  an  ill  *J  août  1795.  —  Compte  rendu  par  les 
adininisttateurs  de  Seine-et-Oise  au  Comité  de  salut  public  pour 
les  2"  et  3'  décades  de  messidor  an  III.  —  Culture  et  état  des 
terres.  —  Le  défaut  de  chaleur  et  la  fréquence  des  pluies 
retardent  de  beaucoup  le  moment  des  récoltes  et  ce  contretemps 
est  d'autant  plus  fâcheux  que  les  besoins  du  peuple  sont  très 
pressants.  L'administration  n'a  encore  reçu  aucun  détail  sur  le 
produit  des  seigles  qui  ont  été  coupés  en  petites  parties,  elle  a 
seulement  appris  par  des  relations  particulières  qu'il  est  très 
abondant  et  que  20  gerl>es  ont  donné  12  boisseaux  de  grains. 
[Arch.  Seine-et-Oise,  Li""  ■iS'!.] 

Rares  sont  les  communes  i»uiii-  lesquelles  noiLS  avons  des 
précisions  touchant  la  récolle  de  1  an  III. 

['iO  prairial  an  III  IS  juin  17t.)5.  —  A  Kennemoulin  «    la 

rigueur  de  l'hiver  prolongée  juscju'au  delà  du  temps  ordinaire 
pour  la  sève  a  fait  périr  une  partie  d'une  espèce  de  blé  d'hiver 
appelé  dans  ce  canton  blé  rouge  (jui  rend  beaucoup  plus  que  le 
blé  ordinaiic  d.  Les  grains  de  mars  et  les  fourrages  ont  beaucoup 
souffert  (le  la  sécheresse  et  du  froid  du  printemps.  Une  forte  pluie 
couche  depuis  deux  jours  le  meilleur  des  moissons.  On  espère 
pourtant  (jue  les  grains  ])ourront  se  relevei-  en  partie.  —  Arch. 
comm.  IJenneiiioulin,  I)  leg.  'A.  f.  ;{2tl.J 

[H  thermidor  an  III  21  juillet  17!)ô.  -  L'agent  national  (le 
Hures  fait  assembler  les  citoyens  en  ap])lication  d'une  lettre  du 
Dépaitement  de/iiandant  des  renseignements  sur  la  lécolte.  Des 
commissaires  sont  nommés  à  cet  effet.  —  Anh.  comm.  Bures,  D 
reg.  2,  f.  105.] 

l'oiii"  I  an  \.  n()ii>  axons  un  ilai  par  apcicu  ■  d<'  la 
ré<()ll«'  donnant  1rs  t'valnalion-  |iar  canton^,  ain-^i  (|uUn  état 
par  eonnnnnc^  pour  h'  canton  (Iv  Longjnnu'an.  Il  faut  joindre 
(pi<'l(pies  renseignement^  secondaires  sur  les  cantons  de  Jouy 
et  de   l*alai»cau. 
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26  messidor  an  V  —  14  juillet  1797.  —  Canton  de  Jouy.  • — 
La  récolte,  dit  le  commissaire  du  Directoire,  promet  cotte  année 
nne  grande  abondance  de  toutes  espèces  de  graiixS  et  de  fourrages. 
Il  y  a  fort  peu  de  boisson  :  on  espère  un  quart  d'année  pour  la 
récolte  du  \m  et  peu  de  chose  des  arbres  à  cidre.  —  [Arcb.  Seine- 
et-Oise,  Li°'  463.] 

[8  thermidor  an  V  — -  2(1  juillet  1797.  —  Dans  le  canton  de 
Palaiseau  et  particulièrement  dans  les  communes  de  Nozay, 
Marcoussis  et  la  Yille-du-Bois,  le  commissaire  du  Directoire  écrit 
que  200  arpents  de  blé  environ  ont  été  ravagés  par  la  grêle.  Les 
longues  pluies  ont  fait  couler  la  fleur  de  la  vigne  :  250  arpents 
ne  produiront  pas  plus  d'une  pièce  en  moj'enne  à  l'arpent.  Il  n'y 
a  rien  à  espérer  des  arbres  à  cidre.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li" 
463.] 

Quant  aux  mesures  de  protection  des  récoltes,  elles  sont 
particulièrement  rigoureuses  en  l'an  III.  On  peut  y  rattaclier 
les  ordres  de  la  Commission  d'agriculture  rendant  des  volon- 
taires aux  travaux  de  la  moisson. 

[S.  d.  [messidor  an  Illj.  —  La  Commission  d'agriculture  et 
des  arts  soumet  au  Comité  de  salut  public  un  projet  d'ai'rêté 
d'après  lequel  les  jeunes  gens  suivant»'  se  rendront  sur-le-champ 
dans  les  communes  oii  ils  sont  réclamés  pour  les  travaux  de  la 
moisson  et  y  resteront  jusqu'à  nouvel  ordre  :  François  Gillet  ira 
chez  son  père,  cultivateur  à  Ballainvilliers,  canton  de  Longju- 
meau  ;  —  Louis  Renou,  volontaire  à  la  12®  demi-brigade  (3® 
bataillon)  eu  garnison  à  Condé,  ira  chez  son  père,  cultivateur  à 
8aiut-Ilémy-lez-Chevreuse  ;  —  Louis  Dolimier,  volontaire  à  la 
12''  demi-brigade  (l"  bataillon)  cantonné  à  Angers,  ira  chez  son 
frère,  cultivateur  à  Wissous;  —  Denis  A'incent,  volontaire  à  la 
12"  demi-brigade  (2*"  bataillon)  cantonné  à  Segré,  réclamé  par  sa 
femme,  ira  à  Yillebon  ;  --  Jean  Tupiii,  volontaire  de  la  12"^  demi- 
brigade  (3'"  bataillon)  réclamé  par  son  père  infirme,  ira  à 
Forges  fi).  —  Arch.  nat.,  F'»  394.] 

[4  thermidor  an  III  —  22  juillet  1795.  —  Circulaire  adressée 
par  les  membres  du.  Directoire  du  District  de  Versailles  aux 
Viaires,  officiers  municipaux,  agents  nationau.r  et  juges  de  paix 
de  V arrondissement.  --  Ils  signalent  quelques-uns  des  «   délits 

(1)  En  marge  :  "  Artopté  le  1er  thermidor  an  III  —  19  juillet  1795,  Herthollct  ». 
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atroces  »  qui  se  comnieltent  dans  les  canifa^nes  '".  a  Des  hommes 
I>i()f(Mi(l«'ment  scélérats  se  portent  sur  les  bier.s  de  la  teiTe, 
airacJHMit  ou  coupent  les  e»pis  jaunissants,  en  remplissent  des 
sacs  D.  l)";nities  refusent  de  rt)(»pérer  h  la  rentrée  de  la  moisson 
prcfV'iaiit  niaraudei-  ou  se  livrer  au  fiflana^e.  Les  administrateurs 
rrconiiiiaiident  d'établir  rijfoureuscnicnt  des  mesures  de  police, 
renouvellent  leur  aiiêté  du  ô  tlicimidor  an  II  sur  les  abus  du 
trlaiiajre  et  autoriscTit  les  communes  a  aufj:iiienter  le  nombre  des 
jraides  cliampêtres.  Tous  les  bons  citoyi'ns  doivent  dénoncer  les 
auteui^s  de  délits  coniinis  dans  les  récoltes  au  juj^e  de  paix  de  leur 
canton  <2).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  321.] 

Brc.  —  [Il  thermidoi-  an  III  —  29  juillet  1795.  —  Défenses  à 
toute  personne  de  circuler  dans  les  champs  sous  prétexte  d'en- 
lever les  jïTains,  de  travailler  avant  le  jour  et  après  la  nuit  close, 
de  planer  si  l'on  peut  travailler  aux  récoltes.  Pourront  seuls 
tîlaner  après  l'enlèvement  des  gerbes  ceux  qui  sont  incapables  de 
travailler  à  la  moisson.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  493.] 

GuYANCorRT.  —  [29  et  30  messidor  an  III  —  17  et  18  juillet 
1795.  —  Le  parde  champêtre  signale  Lecomte,  laitier,  et  sa 
femme  (lui  cueillaient  des  pois  sur  une  terre  appartenant  à 
Pluchet,  fermier.  Comme  il  leur  donnait  ordre  de  se  retirer,  ils 
ont  répondu  qu'ils  se  retireraient  «  (|uand  ils  en  auraient  a.ssez  ». 
L'agent  national  signale  un  acte  de  maramlape  semblable  par  des 
femmes  de  Bue  et  de  Versailles.  —  Arch.  comm.  Giiyancourt, 
D  reg..  fi.  3  et  4.] 

[S  theraiidor  an  III  —  26  juillet  1795.  --  Plu.liet,  fenuier, 
et  un  de  ses  faucheurs  amènent  à  la  maison  comniune  Bigot  et 
sa  femme,  de  Versailles,  (jui  cueillaient  des  pois  gris  dans  son 
champ.  D'auties  maraudeurs  ont  iiivectivé  Pluchet  et  refusé  de 
le  suivi-e.  —  Arch.  comm.  (iuyancoiirt,  D  reg.,  f.  7.] 

[10  thermidor  an  HT  —  3  août  1795.  —  L'agent  national  et 
un  ha]»itaiit  de  (îuyancourt  dénoncent  les  deux  filles  de  Laînb(>rt, 
porteui'  d'eau  à  Versailles  (pli  cdupaient  des  ('iiis  de  bl»'  et  les 
cachaient  dans  un  sac.  -     Arch.  coinni.  (îuyancourt,  I)  rt'H.,  f.  13.] 

[21  thermidor  an  III  —  <S  août  1705.  —  Charles  Bossu,  officier 
municipal  et  cultivateur,  dit  (|u'on  lui  a  v(dé  2<i  javelles.  —  .\rch. 
comm.  Huyancourt.  I)  reg..  f.  11. | 

|,.vv.  __  [.5  flr.réal   an   IV     -  24  avril    1790.  -      .lean-Xicolîvs 

1)  lids  le  25  mcsiflj.r  -  1.1  JuUlot  1796.  la  niiinlrlrtallté  do  VenHiIMo*  lnvU<ilt  le 
District  Si  rtl.iperscr  dos  iiiitrfuilUes  <lnns  lis  <  ampaKuos  av(ilslnaiit(>- 

'?)  Cfrtalnes  sortions  6c  Versalllos.  ainsi  Li  sortlon  dos  Rés<*rvoirs.  no  roçiiront 
la  rlrnjlalro  du   I»|s|rlct  qm-  vers  1p  50  ihfrmldor 
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Bara  est  nommé  garde  champAti'e  par  arljudication  «  à  dix 
quintaux  de  froment  »  qui  lui  seront  payés  par  cliaque  ritoyen  de 
la  commune  imposé  au  rôle  des  contributions.  —  Arch.  comm. 
Igny,  D  reg.  2,  s.  f.] 

LoxGJUMEAu.  —  [14  thermidor  an  HT  —  l*""  août  1795.  —  Sur 
les  plaintes  de  cultivateurs  concernant  les  délits  faits  dans  les 
récoltes,  le  Conseil  général  de  Longjumeau  adjoint  au  garde- 
messier  douze  cultivateurs  de  la  commune  qui,  sans  recevoir 
d'appointements,  aideront  à  la  surv^eillance  dans  les  champs.  — 
Ai'ch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

Meudon.  —  [3  prairial  an  IV  —  22  mai  1796.  —  Nomination 
de  trois  gardes  champêtres  :  ils  recevront  un  demi-hoisseau  de 
blé  par  arpent.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  95.] 

NoisY.  —  [17  messidor  an  III  —  5  juillet  1795.  —  Les  citoyens 
de  la  commune  monteront  la  garde  à  tour  de  rôle,  à  raison  de 
deux  hommes  pendant  vingt-quatre  heures.  Les  veuves  qui  ont 
des  propriétés  feront  monter  la  garde  à  leur  tour.  Les  réfractaires 
seront  tenus  pour  suspects  et  dénoncés  au  District  de  Versailles. 

—  Arch.  comm.  Noisy,  D  reg.  2,  f.  115.] 

RENNEMOTJLI^^  —  [20  prairial  an  III  —  14  juin  1795.  —  La 
municipalité  fait  le  recensement  des  outils  dans  le  magasin  de 
la  commune  (^'.  Il  n'en  sera  délivré  qu'aux  citoyens  porteurs  d'un 
certificat  de  leur  miunicipalité.  La  vente  s'en  fera  au  comptant. 

—  Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  3,  f.  327.] 
Vereières.  —  [4  floréal  an  V  — •  23  avril  1797.  —  Nomination 

de  deux  garde  champêtres.  Ils  seront  payés  15  s.  par  arpent  de 
récolte.  —  Arch.  comm.  Venières,  D  reg.  2,  s.  f.] 

155.  —  Oiianl  aux  recensements,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
ceux  qui  visent  Ip  produit  des  grains  et  ceux  qui  tendent  à 
obtenir  l'état  des  terres  ensemencées. 

Le  4  germinal  an  111.  le  Comité  (\c  salut  public  piescrit  un 
recensement  en  vue  de  la  réquisition  (bi  cinquième  des  grains, 
farines  et  légumes  secs  pour  Paris  et  les  armées  -2).  Pour  le 
district  de  Versailles,  les  résullals  de  celle  opération  man- 
quent en  majeure  partie  <3).  L'arrêté  du  Comité  y  fut  d'ailleurs 
exécuté  très  mollement. 

(1)  237  petites  faucilles,  38  grandes  à  8  1.;  1.140  faulx  a  30  1.;  168  pierres  à  aiguiser 
à  1  1.  5  s. 

(2)  P.  Caron,  op.  cil.,  n"  125,  p.  142. 

13)  Voir  en  appendice  les  tableaux  de  recensement. 
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(7  floival  an  TII  —  20  avril  ITî)"».  -  Sur  la  réfpnsition  de 
(joret,  aR'ent  des  s\ibsistaiires  jréiu'ralos,  Langibout,  coininissiiire, 
fait  le  reoensemeiif  des  ffrains  à  Toiissus,  conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  ])iil)lic  dti  4  ir<'i minai.  —  Arcli.  conim. 
l'oussus,  ])  rejf.,  s.  f.l 

\H  floréal  an  III  'J7  aviil  17!)5.  —  En  exécution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  ])ul)li«-,  la  municipalité  rie  Bois-d'Arcy  nomme 
1»^  maire  et  un  notable  ])(uir  faire  le  i-e»ensement  des  grains  et 
farines.  —  Aich.  (uimii.   Hoi^-d'Aii  \ ,  ])  rep.  l,  f.  50.] 

[10  floréal  an    III      -    'J!>  avril    179.').  Ij(>s  commis.saires  au 

recensement  à  Hennemoulin  n'ont  trouvé  que  ■iO  setiers  de  grains 
(blé,  .seigle,  orge)  ce  f|ui  peut  suffire  au  plus  pour  deux  mois.  Ils 
ne  ])arlent  point  de  farine,  car  la  difficulté  de  s'en  prociirer  est  si 
grande  qu'on  ne  fait  moudie  à  la  fois  (pi'un  boisseau  ou  deux, 
ou  au  plus  une  mine  de  grains  ou  grenailles  ^i'.  — ■  Airb.  comm. 
Kennemoulin,  D  veg.  •\,  f.  310.] 

[1 1  floréal  an  III  —  30  avril  1795.  —  A  Xoisy.  les  commissaires 
recenseui"s  attestent  (ju'ils  n'ont  rien  trouvé  et  que  la  commune 
est  dans  l;i  plus  iriande  indigeTice.  —  Aicli.  comm.  Xoisy.  1)  reg.. 

t   m.: 

[11  tioreal  an  111  '■>  mai  17!)ô.  -  Le  maiiv  et  l'agent  national 
de  Chilly  ont  fait  le  lecensement  et  reinai(iué  (\\\e  les  citoyens 
les  plus  approvisionnés  n'ont  pas  la  farine  nécessaire  pour  deux 
mois.  -     Arcb.  comm.  Chilly.  I)  reg.  1,  f.  7t).] 

[15  floréal  an  III  -I  mai  1705.  La  municii)alité  de  Clioisel 
désigne  le  niaiie  et  deux  officiers  niuniciitau.N  jiour  faire  le  recen- 
sement.        .\ifli.  connu.  Clioistd.  1)  ït'g.,  f.   l'J  v".] 

[5  praiii;ii   an    III  24   mai    1795.      -   \'\\   la    ré(|uisition   i]es 

grains  mis  a  la  difpositioTi  de  Paris,  confVmuément  à  l'arrêté  «lu 
Comité  de  s;ilut  public  du  I  geiininal.  et  (|uoif|ue  cette  (juantité 
soit  petite  pnui  le  distiict  de  \  ers.iilles,  les  c^imniissaii'cs  des 
cantons  feront  opéi-er,  sur  les  ordres  du  citoyen  (ioret.  agent 
extraordinaire  de  lu  Commission  des  approvisionnement.s,  le  ver- 
s(  ment  des  deux  tiers  trouvés  chez  les  cultivateurs.  Le  versement 
cHertué,  ils  en  feront  pai'veîiir  un  état  détaillé  au  l)irect<ure  du 
district.  —  Arcli.  Seine-et-()ise,  Lu'',  carton  11.] 

[18  prairial  an  111  —  f»  juin  17i>5.  --  Charles  (loret.  agent 
extraordinaire  jiour  les  subsistances  de  Paris  se  plaint  de  l'inexé- 
(.•uti(m,  dans  le  district  de   Versailles,  des  arrêtés  du  Comité  de 

(1)  Le  procès  vcrli.il  du   reronsement  est  acr^mpa^né  dos  réflexions  suivantes 
•    SI  on  ne  fournit  pa-s  du   blé  pour  les  familles  des  dome.sllqties.   Ils  quittent  la 
rnmmune  et  ocra.slonnent  un  Rrand  prr'judice  !\  la  rultnre    On  ne  peut  réduire  les 
domestiques  ft  iiin-  llvrt-  de  pain   par  Jour,  sinon   Ils  feront   peu  d'ouvrage  pt   tr(<; 
mal    • 
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salut  public  et  de  la  Commission  des  appi-ovisionuemeuts  des 
4  et  6  g-enninal  an  III,  ce  district  s'étant  fait  dispenser  de  l'obser- 
vation de  la  loi  par  le  représentant  du  peuple  André  Dumont.  — 
Arcb.  nat.,  F"  278b,  doss.  4.] 

Nous  avons  encore  moins  de  renseignements  sur  le  recen- 
sement prescrit  par  la  Convention  (décret  du  2  prairial  an  III 
—  21  mai  1795).  Le  District  nomma  des  commissaires  dans 
tous  les  cantons,  mais  les  documents  ne  nous  permettent  pas 
de  savoir  rpiel  fut  le  résultat  de  leurs  visites. 

[9  prairial  an  III  —  28  mad  1795.  -  Yu  la  loi  du  2  prairial, 
l'administration  du  District  de  Versailles,  pour  mesures  d'exé- 
cution arrête  :  1°  Il  sera  nommé  deux  commissaires  par  chaque 
canton  qui  partiront  sur-le-cbamp  pour  exécuter  le  recensement 
ordonné  par  la  loi.  2°  Il  sera  délivré  à  ces  commissiaires  un  nombre 
de  tableaux  suffisants  pour  les  communes  qu'ils  auront  à  par- 
courir. 3°  Les  deux  commissaires  nommés  pour  cbaque  canton, 
afin  d'effectuer  plus  promptement  le  recensement,  se  partai^Piont 
entre  eux  les  communes  du  canton,  en  observant  qu'ils  ne  devront 
pas  exercer  leur  fonction  dans  la  commune  de  leur  domicile. 
L'opération  dont  ils  sont  cbarg-és  consiste  :  à  faire  viser  leurs 
pouvoirs  dans  chaque  commune;  à  requérir  dans  chaque  munici- 
palité la  nomination  d'un  ou  deux  membres  du  conseil  pour  les 
assister  dans  leur  opération,  à  adresser  au  Directoire  du  district, 
dans  le  plus  bref  délai,  les  tableaux  et  états  de  recensement;  à 
prévenir  les  municipalités  (jue  rexécution  de  cette  nouvelle  loi 
n'entrave  point  celle  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
4  germinal  dernier,  Los  commissaires  du  district  sont  :  canton 
de  Versailles  :  Paul  et  Floquet;  canton  de  Touy  :  Dumont-Pigal 
et  Coulaux  (agent  national  de  Saclay)  ;  canton  de  Marly  :  Gas- 
tellier  et  Roulas  (de  Marly)  ;  canton  do  Sèvres  :  lienard  (de  .Saint- 
Cloud)  et  Cleiy  l'épicier  à  Meudon)  ;  canton  de  Longjumeau  : 
Beydy  à  Yilleboii  et  Koger  (de  Longjumeau)  ;  canton  de  Palai- 
seau  :  Mauroy  ('juge  de  paix)  et  Eoger  (notaire)  :  ciinton  de 
Chevreuse  :  Gautier  fils  et  Rayé,  maire  à  Choisel  :  canton  de 
Limours  :  Sourdut  et  Blanchet,  agent  natioîial  à  Forges.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

[18  prairial  an  III  —  0  juin  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres,  sur  la  demande  de  Cléry,  commissaire  au  recensement 
pour  le  canton,  nomme  deux  de  ses  membres  pour  recenser  les 
grains  et  farines  de  la  commune.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D 
reg.  3,  f.  168-1 
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Onjuil  Jiiix  recensements  des  terres  ensemencées,  nous  ne 
l»(»ss(Ml<)ns  (le  rôponH's  [)rorisos  à  l'arrêté  du  Comité  do  salut 
|inl)lic  dti  'J'i  lloiéal  an  111.  (|iie  i)(>iir  la  M'ulr  cuimnune  de 
lU'iinemoulin. 

[25  j)raiiial  an  ll.I  l\  juin  ITÎiô.  —  En  exécution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  24  ftoréal  '',  concerDant  les  tableaux 
à  dressi'r  de  toutes  les  terres  chaînées  de  toutes  espèces  de  récoltes, 
la  municipalité  de  Font+'iiay-le-Fleun-  nomme  pour  commissaires 
les  citoyens  lîclv  »'t  Hailx'1.  Auli.  ('(iniin.  Fontenaj'-le-Fleuiy, 
D  reg.,  s.  f.] 

[30  prairial  an  III  —  IS  juin  1795.  —  f'ytnf  des  terres  euse- 
nirtieées  à  Reinn  iiunfli)i  :  en  blé,  107  arpents  70  perches;  eu 
seiple,  18  a.  05  p.;  en  méteil,  7  a.  5')  p.;  en  orge,  10  a.  '39  p.: 
en  avoine.  lli:>  p.;  en  trèfle.  75  p.;  en  luzerne,  10  a.  33  p.;  en 
loin  30  a.  —  Arcli.  comin.  Kennemoulin,  ])  reir.  •>,  f.  320.] 

['■2  messidor  an  III  -  20  juin  1795.  —  Contoiinénient  à  l'arrêté 
(lu  Comité  (le  salut  public  du  24  lloréal.  la  inimitipalité  de 
.\lontipny-le-Bretonneux  nomme  pour  taiie  le  recensement  des 
telles  chargées  de  récoltes,  Achillo  lluard  et  Jacijues  Bossu. 
Pour  apporte!  ])lus  de  célérité  dans  ce  tiavail.  chaciue  citoyen 
viendra  faire  sa  déclaration  au  greffe  de  la  municipalité  dans  le 
délai  (le  :>  jours.  —  Arch.  comm.  MoTitigny.  I)    reg.,  s.  f.] 

[3  me.s.sidor  an    III  21   juin   1795.  —  La  municipalité  de 

Choisel  nomme  deux  cummissaires,  cultivateurs  de  la  commune 
Hreton  et  Leroux.  po\ir  dresser  l'étati  des  terres  en.semencées.  — 
.\r(  II.  comm.  Clioiscl,  1)  reg..  f.  44.] 

I.c  iiiiiii-tif  (If  rinicriciic  prc-(ii\  il  i\v<  (Muinétcs  analogues 
en  I  an  IV  et  en  l'an  V.  Les  réponses  qui  nous  sont  parveiuics 
>-(inl  an-<i  ran'<  rpic  pom-  ]o  roronsoincnf  do  l'an  III. 

[29   messid(M-  an    I  \'  17  juilh  t    179(1.    -      \'u    la   lettre   du 

ministie  de  l'Intérieur  (pii  ihvite  cha<jue  canton  à  établir  l'état 
détaillé  du  nombre  d'aiTjcnts  df  terres  chargés  de  récolte*!,  l'ad- 
minislraf ion  munici})ale  de  Limours.  considérant  les  avantages 
fie  cette  nH's\ire  iM>ur  assurer  les  subsi.slances  et  déjouer  les 
maiifeuvres  de  l'agiotage  charge  chaque  agent  de  dresser  (Unis  le 
])lus  bref  délai  l'étaf  «les  tenes  de  .sa  commune  conformément  au 
tableau  envoyé  par  le  Département.  -  Arch.  Seine-et-(  )ise.  Lui". 
I.imours,  reg.   n"  1.) 

1;  Arch    net.  Arii    «>.    play    .vu.  F'   CAnov    r,p    rti  ,  n"  l.<i,  p    ii7. 
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:;  M)  LES  SUBSISTANCES  DANS  I.K  IJISIUICT  |)K  VKHSAILLES 


II 

Les    magasins. 


1-40.  Xoiis  j»iv<oiiloroiis  .sutressivcniuiil  los  pièces  ayant 
i'ap|M)it  ;iii\  »li\t'is  ciili<'|)ùls.  D'abocil  (•('11('>  (|ui  inlércssenl 
le  iii.tii.i^iii  (lu  <li>lri(  I.  a  Xcrsaillcs.  lu  iticinicr  gruujte  do 
«lociiiiKiit-  iiKuilrc  en  g\o>  la  riiiclii.ition  des  rései^ve^^,  la  -iir- 
\('illaii(('  (|iic  I  ;i(lmiiiisli;ilioii  exerce  sur  les  \('r-«»'iiiciil>  el  les 
sorties  «le  giaiii'^  el  l'arines. 

7   nivôse   an    111  '■2'i   déceinhre    ]7!)1.   -       Ain'ti-  du    District 

(h  Versailles.  —  L  administration  du  District  de  A'ersailles, 
voulanl  siniplifiiT  la  ré])a.nition  du  son  provenant  des  grains 
((invertis  en  iarinc  jxtnr  le  magasin  du  district  et  par  suite  ayant 
l)esoin  de  (^onuaitre  exactement  la  consommaticm  jouniali<'re 
et  hk  situation  du  magasin,  arrête  : 

Alt.  /•'■■.  A  (•omj)ter  de  ce  jour  le  gaide-magui-iu  tourniia  un 
état  en  son  tant  pou--  les  (|uantités  entrées  et  sorties  que  pour 
celles  restant  en  magasin. 

Art.  2.  —  La  distriliulion  du  so!i  sera  faite  par  le  garde- 
magasin   aux   '((mmissaires  (jui   en   demanderont. 

/1/7.  3.  —  Il  ne  sera  délivré  à  chacune  des  communes  (pii  deman- 
dei'ont  (jue  la  (|Uantit('  de  son  jirdport ionnee  à  la  farine  (pii  leur 
scia    livK'c   pour   leur  consomniation. 

Art.  4.  —  Cette  liviaisdii  f.era  faite  par  (lia(|ue  dccade  et  il  ne 
p(»urra  en  être  délivn-  (ju'à  cvWe  (''po<|Ue  aux  municipaliiés  sans 
un  ordre  expn's  de  l'administration.  Le  garde-magasin  demeure 
responsable  en  son  pro|>re  et  priv(''  nom  des  infractions  dont  il 
pdurrait  se  rendre  cimpahle  ii  l'exécution  de  tf)ut  ou  de  partie  du 
pre.sent  arrêté.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  IL] 

[22  niv("»s4'  an  III  11  janvier  ITHÔ.  Vu  l'état  de  pénurie 
absolue  du  magasin  de  \ Crvailles  et  In  nécessité  d'user  de  toute-^ 
les  ressoUK-es  pour  alini<'iiter  la  ptipulalidii  de  cette  ville,  l'admi- 
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iiistration  du  District  arrête  que  Charles,  directeuT  de  riiûpital 
militaire  de  Yal-Libre  (Saiiit-Cyr),  sera*  iuvité  à  prêter  la  quan- 
tité de  quintaux  de  farine  dont  il  pourra  disposer.  Cettel  quantité 
lui  sera  rendue  sur  les  premiers  arrivages  de  farine  qui  auront 
lieu  au  magasin.  — -  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*^,  carton  11,] 

[25  nivôse  an  III  —  11  janvier  1795.  —  L'administration  du 
District  de  Versailles  déclare  que  les  fermiers  et  cultivateurs  qui 
ont  volontairement  envoyé  au  magasin  du  district  les  grains  et 
farines  qu'ils  avaient  de  disponibles  ont  bien  mérité  de  leurs 
concitoyens.  Leurs  noms  seront  imprimés  et  affichés  dans  toutes 
les  communes  de  l'arrondissement  ^'^  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu""  Versailles  75.] 

[18  ventôse  an  III  —  8  mars  1795 —  Le  Directoire  du;  District 
de  Versailles,  contrairement  à  la  pétition  de  Nicolas  Lion  et 
Godard,  meuniers  du  district  de  Dourdan,  refuse  de  payer  aux 
susdits  8  s.  par  lieue  et  par  quintal  pour  le  transport  de  leurs 
farines  avant  le  15  nivôse,  date  où  le  District  a  fixé  les  indemnités. 
Mais  pour  hâter  les  arrivages  dans  la  saison  la  plus  rigoureuse  et 
par  des  chemins  presque  impraticables,  l'administration  airête 
qu'il  sera  accordé  à  chacun  des  pétitionnaires  à  titre  de  récom- 
pense, 5  1.  par  voiture  de  farine  amenée  par  eux  au  magasin  du 
9  frimaire  au  15  nivôse  suivant.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'', 
carton  11. j 

[21  ventôse  an  III  —  11  mars  1795.  —  Le  Directoire  du  District 
de  Versailles  arrête  que  le  garde-magasin  des  subsistances  dres- 
sera sans  délai  l'état  des  grains  et  farines  entrés  au  magasin  et 
sortis  pour  fournitures  aux  différentes  communes  '2).  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

[7  floréal  au  III  —  26  avril  1795.  -  -  Le  District  de  Versailles 
invite  la  municipalité  de  la  ville  à  reprendre  la  direction  du 
magasin.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

[16  floréal  an  III  — ^5  mai  1795.  —  Le  Directoire  du  District 
arrête  que  les  meuniers  de  Versailles,  et  des  cantons  de  Sèvres  et 
de  Maily  qui  ont  travaillé  pour  l'administration  présenteront 
dans  une  décade  l'état  des  grains  qui  leur  ont  été  donnés  à  moudre. 
Dans  la  décade  suivante,  ils  devront  en  opérer  le  versemeut  au 
magasin.  En  attendant  qu'ils  aient  obéi,  tout  paiement  leur  sera 
suspendu.  —  Arch.   Seine-et-Oise,  Lu",  carton  11.] 

(1)  Suit  une  liste  de  15  cultivateurs  du  canton  de  Versailles.  1  du  canton  de 
Chevreuse,  2  du  canton  de  Limours,  3  du  canton  de  Jouy,  2  du  canton  de  .Marly. 

(2)  Le  même  jour,  on  constate  qu'il  n'existe  plus  dans  le  magasin  que  SO  quin- 
taux de  farine  pour  la  consommation  du  lendemain  :  la  fourniture  ordinain*  et  »it 
de  308  quintaux  par  jour.  (Arch.  Seine-et-Oise.  Liik  carton  11.) 
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[•JU  prairial  ai)   111  IS  juin   1795.  —  La  Cominissiou  des 

ai)piovisi()niieiiuMits  <lunj;e  !<•  Distii<-1  de  N'ersailles  de  faire 
(Iflivrer  les  (juantiles  de  riz  suivantes,  à  prendre  sur  le  magasin 
de  W'i-sailles  :  au  district  de  Mayenne,  150  q*  ;  au  district  de 
Laval,  150  (]';  à  Fresiuiy,  TU  q*  ;  à  Maïuei-s,  ÔU  q'' ;  ii  Argentan, 
:J0()  (j*  ;  a  Alen^on,  -{UU  q*  ;  à  Mortagne,  OU  q^  ;  à  Bellême,  OU  q^  — 
Arch.  liât.,  F^i  270  <^  .J 

[28  messidor  an  111  —  IG  judlet  17U0.  —  Conformément  à 
larrêté  du  Comité  de  salut  public  du  lU  de  ce  mois,  le  Directoire 
du  District  de  \'ersailles  ordonne  aux  fermiers  et  détenteurs  de 
biens  nationaux  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  émigrés  de 
\eiser  en  nature  dans  les  magasins  de  Versailles,  et  ce,  dans  le 
plus  l)ref  délai,  le  prix  des  fermages  dont  ils  sont  ieli(juatairc.s 
ainsi  que  les  fermages  de  l'année  courante.  Les  recevem-s  de  l'en- 
registrement et  ceux  des  biens  de  la  ci-devant  liste  civile  les 
coiitraindiont  à  accélérer  le  paiement  des  loyers  en  nature.  Les 
municipalités  rendront  compte  au  prtwureur  syndic  île  la  négli- 
gence ou  de  la  diligence  desdits  fermiers.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
LIl^  carton  12.] 

[24  brumaire  un    1\  10  novembie   1790.   —  Petit,  garde- 

magasin  à  N'ersailles,  averti  par  Devèze  (ju'uu  secours  de 
11. OUI)  (juintaux  de  grains  ''>  (dont  7.U0U  pris  sur  le  district  de 
Vei-sailles)  était  pi(»posé  en  faveur  de  cette  ville,  iai)pelle  qu" 
du  14  août  au  1-5  octobre  179^},  le  District  requis  a  fourni  au 
magasin  du  déparlenient  :  T.OOIJ  (j''  OU  1.  de  blé  et  6.9U:{  q""  de 
farine.  Le  cant'iu  de  Longjumeau,  un  des  plus  agricoles,  n'a  rien 
fouini  parce  qu'il  a  été  maltraita  i)ar  la  grêle  cette  année-là.  ■ — 
Arcli.  nat.,  pi»  4U4,  doss.  2.J 

[11  nivôse  a,n  IV  —  1"  janvier  179(1.  —  L'administration 
municipale  de  Versailles  charge  Petit,  garde-magasin  de  faire 
rentrer,  dans  les  24  heures,  tour^  les  Sivcs  marqués  appartenant  à 
Paris  et  à  Versailles.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  22U.J 

l.f  hi-lii<l  li\i'  )<■  |.ri\  «ir-  ifr.'iiii-,  f.iiiiic^.  -oii^  lii'i--  du 
iii;iga>-in. 

[8  ventôse  an  III  20  iVvrier  179'>.  —  Vu  l'augmentation  du 
prix  des  farines  provenant  des  grains  'le  réiiuisition,  le  Directoire 
«lu  Distri<l  de  ^^^I•sallles  arrêle  (|u"à  compter  du  11  ventôse,  le 
jrix  du  (|uintal  de  bh*  «le  moyenne  (jualité  sera  provisoin>mciit 

1)  Par  (lérlsIoM  »lu  mnilsirc  ilf  llni*ii<ur  <\\i  •.»>  friiinir.  rui  IV  n  (Wrcnibn' 
1795.  le  sccouTH  fut  rMiiii  ft  t3.no(>  quintaux 
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pajé  à  raison  de  24  1.  S  s.  ;  —  le  quintal  de  farine  à  raison  de 
35  1.  8  s.,  y  compris  les  frais,  pour  toutes  les  communes  qui  tirent 
leurs  subsistances  du  magasiu  du  district,  sauf  aux  municipalités 
à  aviser  aux  moyens  de  faire  supporter  ce  renchérissement  aux 
consommateurs.  —  Arch.  Seine-et^ise,  Lu'',  carton  11.]     , 

[9  pluviôse  aai  III  —  22  janvier  1795.  —  Les  g'rains  provenant 
de  réquisitions  sur  les  districts  d'Evreux,  de  Janville,  de  Bourdan 
et  de  Montforl  et  qui  sont  versés  au  magasin  de  Versailles 
reviennent  à  19  1.  11  s.  4  d.  le  quintal.  En  conséquence,  le  District 
arrête  ou'à  partir  du  13  courant  le  prix  du  quintal  de  blé  sera 
payé,  par  toutes  les  communes  qui  tirent  leurs  subsistances  du 
magasin  au  prix  de  22  1.  15  s.  8  d.  y  compris  les  frais;  et  le 
quintal  de  farine  vaudra  28  1.  15  s.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'', 
Ccirton  11.] 

[29  germinal  an  III  —  18  avril  1795.  - — ■  Afin  de  rapprocher  le 
prix  du  son  délivré  au  magasin  du  district  de  celui  qui  se  vend 
dans  le  commerce,  le  Directoire  du  District  de  Versailles  arrête 
qu'à  compter  d'aujourd'hui  le  prix  du  son  délivré  par  le  magasin 
aux  communes  de  l'arrondissement  et  aux  autres  citoyens  sera 
payé  à  raison  de  30  1.  le  quintal.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu", 
carton  11.] 

Les  pièces  suivantes  déterminent  les  attributions  et  les 
salaires  du  personnel  employé  au  magasin. 

[27  ventôse  an  III  —  17  mars  1795.  —  Le  Conseil  général  de 
Versailles  alloue  0  1.  de  traitement  par  jour  à  Champagne,  garde- 
magasin,  préposé  à  la  distribution  des  farines  de  la  commune  aux 
boulangers.  —  Arch.  comin.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  38.] 

[21  germinal  an  III  —  10  avril  1795.  —  Vu  l'augmentation 
progressive  des  denrées,  le  Directoire  du  District  de  Versailles, 
faisant  droit  à  la  pétition  des  porteurs  et  mesureurs  d'avoines 
dans  les  magasins  du  district,  décide,  qu'à  paitir  du  14  germinal, 
ces  employés  recevront  6  s.  par  chaque  sac  de  blé  ou  d'avoine 
qu'ils  porteront  ou  mesureront.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu", 
c  a  lion  11.] 

[7  flort^al  an  III  —  26  avril  1795.  —  Petit,  garde-magasin  des 
sub>^istaiices  du  district  se  plaignant  de  ne  pouvoir  s'occuper  de 
de  la  comptabilité  qu'on  exige  de  lui,  étant  obligé  d'assister  une 
partie  de  la  nuit  au  partage  des  farines  entre  les  boulangers  de 
\  cisailles,  le  Directoire  du  District  décide  que  cet  employé  ne 
s'occupera  à  l'avenir  que  de  la  réception  des  .grains,  de  leur  envoi 
chez  les  meuniers,  de  la  réception  des  farines  et  de  l'inscription 
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des  livraisons  journaiicTes  faites  aux  coiumunes.  —  Arcli.  Seiiic- 
el-Uise,  Lii'',  cui-t<)ii  ll.J 

[ô  prairial  an  111  :J4  mai  ITUO.  -  Li'  luuit  sétaut  it-pauciu 
que  l'on  vendait  pour  du  numéraire  de  la  farine  au  boisseau, 
provenant  du  magasin  de-s  subsisUinces  du  district,  et  Coquillaid, 
gardon  du  gardo-mugasin,  étant  suspe<^-te  de  s'être  livré  à  ce  «.oni- 
merce  illicite,  le  Directoire  du  District  de  Versailles  ajourne  à 
jjiononcer  sur  les  faits  imj)ulcs  ii  Petit,  g-aide-magasiu  des  subsis- 
tances. 11  suspend  Jean- Baptiste  ('oquillard  de  toute  espèce  de 
fonctions  dans  le  magasin  des  subsistances  et  arrête  qu'il  sca 
de  nouveau  fait  défenses  à  tous  l'mjjloyés  dans  l'administration 
des  subsistances,  de  s'immiscer  dans  aucun  commerce  de  grains 
(iii  lariiies  sou.s  peine  de  destitution,  et  sauf  les  poursuites  ('t 
ligueur  en  cas  de  malversations.  —  Aidi.  Seine-et-Oise,  Lu'', 
cuiion  ll.J 

[12  prairial  an  III  "il  mai  ITD-j.  —  L'assemblée  municipale 
de  N'ersailles,  vu  le  peu  de  farine  qui  arrive  maintenant  au 
magasin,  ce  qui  diminue  beaucoup  la  rétribution  des  employés, 
arrête  que  les  six  j»orteurs  seront  payés  pix)visoirement  à  pariir 
du  l""""  prairial,  comme  suit  :  pour  décharger  les  voitiues  dans 
le  magasin  à  raison  de  8  s.  du  sue:  pour  peser  et  vérifier  le  poids 
ave<'  la  lettre  de  voiture,  (i  s.  du  sac;  pour  régler  lesdits  sacs  a 
différents  poids,  S  s.  du  sa<- ;  pour  transporter  les  farines  d'un 
magcusin  ii  un  autre,  S  s.  du  sac;  pour  amalgamer  les  farines  de 
tliverses  (jualites,   l(i  s.   du   sac.   —  Ardi.  <(iiiiiii.    \  iTsailles,    D 

reg.  5,  f.  ;'>y.] 

[2d  j)rairial  an    111  17   jnin    17!*"».  Sui    la   deniamle  de 

la  municipalile  de  \  er.saiiles,  le  Diiectoiic  du  District  accorde 
au  garde-maga.siii  la  jouissance  d  un  logement  situe  au-dessus 
(lu  déj)ôt  des  farines,  à  la  charge  ])ar  hi  commune  d  en  payer  le 
lo\er.        Ak-Ii.  Seinn-et-(  )is<',  Ln\  carton  11.) 

I  i7.  I  II  ^('((111(1  i^ruiii».'  r;i---«t'inblr  lo  iiiiiicnlitui''  >-tir  lc>- 
nnii\i;m\  ni;i«^:c-in>-  <  rco  puiii'  rnrxdii'  l('>«  ronliiiiiciils  de  hi 
(•(Uilrdnilioii  m  ludiii-c  r(  -iir  le  ni;iL;a-iii  inihl.iiic  el.ddi  avcnne 
de  Sceiiii.x. 

I  r  \ci--cnH'nl  de  hi  cohl  rdiiil  h  Ml  in  naliiK-.  i|iii  aurait  dii 
•»  rrircliirr'  dan-  le  iiiaiia^iti  iiiililairr.  iii'(  C"->-Ma  cciiciiilaiit 
I  nnitinmeniciil  de  niiii\i'aii\  b)c;iii\  piopro  à  r.  («•vidr  U" 
f^Tiiiii-  '  . 

(I)  Vcilr  In  rlriiilnin-  ili*  la  Coininl'-Nl'iii  ilir*  ii|)|iri>vlsloniu*m<>iit«  aux  .•wlnilnls 
iratcur»  do  iléparleni.  ut.  Il  (l)erml(l<ir  an  III    r.  ('\kon,  op.  rll  .  n"  tu.  p    jr>3  ) 
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[25  vendémiaire  au  IV  —  17  octobre  1795.  —  Le  département 
aiinouce  à  la  uiimieipaliié  de  Versailles  qu'il  a  établi  dans  le 
district  trois  magasins  pour  recevoir  les  g-iains  provenant  de  la 
contribution  en  nature,  dont  un  rue  de  la  Pompe,  maison  des 
Ecuries  de  la  lieine.  —  ArcK.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  124. J 

5  brumaire  an  IV  —  27  octobre  1795.  —  Extrait  du  compte- 
rendu  par  les  membres  composant  le  Directoire  du  Département 
de  Seine-et-Oise  de  leur  gestion  et  administration  depuis  le 
24  septembre  1793  (^).  —  Contribution  foncière  de  Van  lll  payable 
moitié  en  nature  :  ...  Nous  avons  établi  dans  les  districts  de 
Versailles,  Corbeil,  Dourdan,  Etampes,  Mantes  et  Pontoise  les 
magasins  nécessaires  pour  la  recette  de  la  partie  de  la  conti'i- 
bution  payable  en  natuie  et  nous  avons  nommé,  par  les  mêmes 
arrêtés,  les  personnes  chargées  de  la  garde  des  magasins  ainsi 
que  de  la  manutention  et  conservation  des  grains  qui  doivent  y 
être  déposés.  Nous  nous  sommes  occupés  des  moj'ens  de  faire 
garnir  chacun  de  ces  magasins  des  ustensiles  nécessaires  tels  que 
poids,  balances,  cribles,  pelles,  etc.  Nous  avons  fait  préparer  les 
papiers  nécessaires  pour  la  confection  des  matrices  de  rôles  et 
des  rôles  exécutoires  et  un  premier  envoi  a  été  fait  à  chaque  com- 
mune. Enfin,  nous  avons  fait  imprimer  pour  l'usage  des  gardes- 
magasins  des  feuilles  de  registre  à  souche  qui  présentent  le 
double  avantage  de  sei-vir  à  l'enregistrement  des  quantités  et 
nature  de  grains  qui  seront  versés  journellement  par  chaque 
contribuable  et  celui  de  servir  également  pour  la  délivrance  des 
récépissés  qui  doivent  leur  être  fournis,  lesquels  récépissés  devant 
être  coupés  sur  la  même  feuille  et  à  côté  précisément  de  l'enre- 
gistrement, il  s'ensuivra  que  chaque  enregistrement  et  chaque 
récépissé  correspondront  toujouis  parfaitement  ensemble.  [Arcli. 
8eine-et-0ise,  Li""  341.] 

[27  bnunaire  an  IV  —  18  novembre  1795.  —  Conformément 
à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  30  vendémiaire  dernier  '2), 
l'administration  centrale  du  Département  de  Seine-et-Oise 
ordonne  aux  contribuables  des  communes  du  district  de  Ver- 
sailles de  verser  leur  grains  pour  l'acquit  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'an  III  dans  le  magasin  militaire  rue  et  porte  Satory, 
aux  Ecuries  de  la  ci-devant  Comtesse  d'Artois.  -  Aicli.  Seiiie-et- 
Oise,  L  127,  f.  250  v°.] 

[6  frimaire  an  IV  —  27  novembre  1795.  —  Lettre  du  pre.-<ident 

(1)  Ce  document  a  été  publié  dans  le  BuUeiin  du  fomiti'  itôiiorlcinnKnl  de  Seine- 
et-Olse,  par  M.  E.  CoOard  (année  1911-1912,  p.  52). 

(2)  Arch.  nat..  AFii  70.  plaq.  524. 
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de  Vadministration  de  Seine -et-Oise  au  ministre  de  V Intérieur  : 
Les  gniins  provemint  fie  la  contribution  en  nature  doivent-ils  être 
re^-Uf  sculeiuenl  clans  It-s  uiaj^asins  militaires  ou  dans  les  entrepots 
pour  Paris  établis  a  Versailles,  Etampes,  Mantes,  Pontoise 
(comme  semblerait  le  prescrire  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
du  '{O  vendémiaire  dernier'")?  Ou  bien  les  magasins  établis  pour 
le  même  objet  dans  les  autres  chels-lieux  des  ci-devant  districts 
doivent-ils  être  conservés^  lue  décision  du  ministre  est  oppor- 
tune, car  les  versements  commencent  à  s'opérer  *"^^  —  Arch.  nat., 
F"  404.  doss.  l.j 

[14  frimaire  an  IV  —  ô  decenil)rc  ITUô.  --  Ladministration 
centrale  du  Département  désigne  le  magasin  militaire  de  Ver- 
sailles (rue  et  i)()rte  Satory)  pour  recevoir  les  versements  qui 
restent  à  faire  comme  acquit  de  la  contribution  foncière  de 
l'an  111  concernant  les  communes  des  cantons  de  Chevreuse, 
Sèvres,  Palaiseau,  -louy,  Marly,  Versailles  intra  et  extra-muros. 
—  An-h.  Seine-et-Oise,  L  128,  f.  ;iGl  J 

Les  pailles  cl  fourrages  (liirciil  cliv  ni»i>oi"l(''s  aux  nicines 
magasins. 

5  fructidor  an  III  --22  août  1795.  —  Le  Comité  d'agriculture 
et  des  art-s  ordonne  aux  administrateurs  de  .Seine-et-Oise  de 
mettre  sous  trois  jours  à  sa  disposition  la  maiscm  des  ci-devant 
gardes  du  corps  à  Versailles  où  doit  être  transférée  l'école  vété- 
rinaiie  d'Alfort  ^^\  conformément  à  la  loi  du  20  germinal  dernier. 
Les  fourrages  (jui  se  trouvent  actuellement  dans  cette  maison 
seront  évacués  successivement  et  journellement  par  les  dilié- 
rentes  livraisons  à  faire;  et  les  administrateuis  du  département 
rendront  compte  deux  fois  par  décade  de  l'évacuation  des  four- 
lages  '■',  \ /'riicts-ir/hiiu.r  (h's  Coiiiilrs  d'dt/ririi/l ure  et  de  (^om- 
it,ercc  piilii.   |iai    F.  (ÎKUBAUX   et  Cil.   SciiMinr.  t.   III,  p.  545.] 

(1)  Arch.  nat  .  AFii  70.   pla^i.  524. 

(2)  Le  mlril>>lre  réiiotulit  U-  13  frimaire—'»  «léci'onbre  1795  ip' Il  fallait  lais.scr 
itubslstor  iiu  rC^laltllr  l)'s  autres  maKasiiis  dans  toutes  les  comniuiie.s  «>i'i  II  n'y  avali 
pas  de  magasins  mlllialrts  ou  d  entre^xits  pour  Paris  et  qui  étaient  éloignées  de 
plus  de  3  lieues  de  (es  dé|>rtts.  Il  ajoutait  :  ••  Cette  mesure  en  ôlant  aux  rontrl 
tiualtles  tout  prétexte  iH>ur  différer  ou  pour  refuser  daniultter  leiirs  lm|M>sltlons 
en  nature  cootrliiuera  je  n'en  doute  i)ns.  a  acrélérer  la  perception  (jue  Je  vous 
Invite  /i  accélérer  par  tous  k»  moyens  conveiialtles    «    Ar<  h.   nat  .  Fi'    lOj  doss.  t  ) 

I        Avenue  de  Sc^-ttux 
ii  Le  eiioyen  IMuard  était  allé  plusieurs  fols  h  VersJillle>  iM)ur  y  prépan-r  lins 
lallation  de  l'Ecole  véii-rlnalre.  se.s  démarches  turent  infriictiit  ns«'s    Les  hahltant.s, 
pr«'te\l;ifil    une   épidémie   s'i>p|),»vjilent    .1    ce   «pie   l'Kcl''    fm    i  iivi.i  lli-..  il.uiv    ).i    ville. 
iCf    Hiti>pi>il  (te  J.B    Diibiiis.  arch.  nat  .  AKit  s>  ) 
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[5  frimaire  an  IV  —  2G  novembre  1795.  —  Circulaire  du  Dis- 
trict aux  agents  viunicipaax.  —  Ils  sont  prévenus  que  le  magasin 
où  les  foins  et  pailles  doivent  être  versés  en  exécution  de  la  loi 
du  7  Vendémiaire  dernier  'i'  est  dans  l'avenue  de  Sceaux  à  Ver- 
sailles, dépôt  auquel  est  préposé  le  citoyen  Thomas.  Le  District 
engage  à  faire  accélérer  le  versement  des  quantités  imposées 
poui"  la  commune.  —  Arcli.  comm.  Versailles,  D  reg.  '■^,  f.  '37().] 

[5  nivôse  an  IV  —  26  décembre  1795.  —  En  réponse  à  une 
demande  de  La  Ramée,  garde  du  naagasin  militaire  de  Versailles, 
tendant  à  renvoyer  dans  un  second  magasin  militaire  établi  dans 
cette  ville  les  avoines  et  fourrages  que  les  contribuables  ou  fer- 
miers de  biens  nationaux  apportent  dans  son  magasin,  Garnier, 
président  de  l'administration  du  Département,  tout  en  pensant 
que  cette  opération  olïrirait  des  incouvénients  soumet  la  propo- 
sition au  ministre  et  voudrait  connaître  ses  intentions  à  cet  égard. 
—  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

[7  nivôse  an  IV  —  28  décembre  1795.  —  L'administration 
centrale  du  Département  de  kSeine-et-Oise  arrête  que  le  prix  des 
fourrages  à  livrer  aux  magasins  militaires  demeure  fixé  de  la 
manière  suivante  :  le  quintal  de  foin  à  219  fr.  ;  le  quintal  de  paille 
à  76  f  r.  5  s.  ;  leur  transport  au  delà  de  3  lieues  par  quintal  et  par 
lieue  pour  aller  et  retour  à  G  fr.  5  s.  (ait.  5).  —  Arcli.  Seine-et- 
Oise,  L  130,  f.  135  v^] 

[27  pluviôse  an  IV  —  16  février  1796.  —  Vu  la  pénurie  de 
fourrages  poiu'  l'armée,  l'administration  centrale  du  département 
arrête  que  les  municipalités  sont  chargées  de  verser  sur-le-champ 
dans  les  magasins  les  contingents  qui  leur  sont  assignés  par  la 
loi  du  7  vendémiaire  dernier  (art.  1").  En  cas  de  refus,  des 
cavaliers  et  leurs  chevaux  seront  logés  et  nourris  aux  frais  des 
propriétaires  de  fourrages.  Les  municipalités  dresseront  l'état  des 
cultivateurs  en  retard,  cet  état  sera  adressé  à  l'administration  et 
au  général  de  l'armée  de  l'intérieur  à  Versailles.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  L  132,  f.  337.] 

Les  pièces  suivantes  précisent  la  (h^sfination  des  grains 
concentrés  dans  les  magasins  militaires. 

[14  nivôse  an  IV  —  4  janvier  1796.  —  En  réponse  aux  ins- 
tructions demandées  par  La  I{amée,  garde  du  magasin  militaire 
de  Versailles,  dans  sa  lettre  du  30  frimaire  dernier  <2),  Devèze, 


(1)  p.  Caron,  op.  cit..  no  154,  p.  160. 

(2)  Cette  pièce  est  jointe  avec,  en  marge,  les  observations  de  Devèze  qui  ont  ser\'l 
de  plan  à  sa  lettre  du  14  nivôse  an  IV.  (Arcb.  nat.,  F"  404,  doss.  2.) 


;;4.S  I.KS  SUBSISTANCES  IJANS  I.K.  KISIUH  T  DK  \KUSAILLES 

(lirtytt'ur  'les  subsisiauces  de  l'I  iitci  i<'Ui,  inlunne  ce  préposé  : 
1"  (ju'il  ne  <l()i(  jamais  disposer  «les  grains  de  »<jn  magasin  sans 
l'ordie  du  ministre,  à  moins  (jue  ee  ne  soit  pour  l'appixivision- 
nemeiit  de  l'aria  aiujuel  ces  grain.s  sont  spécialement  aft'ectés  ; 
'2"  (ju'ii  ne  j)eut  atïec  ter  pour  les  l)esoius  tle  rarmée  de  l'intérieur 
la  moiii»'  de>  giains  rerus  par  son  ni-tgasin  en  paiement  de  la  con- 
tribution foncière  (décision  du  ministre  du  10  frimaire);  ^i"  que 
le  salaire  des  ouvriers  (K-cupes  au  magasin  et  les  frais  de  manu- 
tention sei'ont  payes,  tomme  les  autres  frais,  et  sur  les  mêmes 
fonds;  4°  (ju'il  ne  doit  ordonner  aucune  mouture  sans  le  comman- 
dement de  l'Agence  fie  Paris;  ô"  qu'il  ne  peut  sans  inconvénient 
d»'livier  les  grains  disponible*  à  la  commune  de  Vei-sailles,  qui 
a  éprouve  toujours  des  l)esoins  »  et  en  adresser  l'état  au  directeur 
des  subsistances.  —  Arch.  nat.,  F"  -10-1,  doss,  2.] 

[2<S  pluviôse  an  IN'  —  17  février  ITOG.  —  Heignier,  directeur 
des  vivres  de  la  17"  division,  vu  l'impossibilité  d'assurer  le 
service  de  la  place  de  \  ersailles  ^'i,  à  cause  de  la  pénurie  des 
magasins  militaires  et  du  manque  d'argent,  demande  au  ministie 
d  ordonner  d'urgen(.e  qu'il  soit  versé  au  garde-magasin  lôO  (juin- 
taux  de  farine,  en  acompte  des  '4.200  quintaux  dont  l'agence  de 
Paris  est  redevable  ii  l'administration  militaire.  —  Arch.  nat., 
F''  404,  doss.  2.J 

[2JJ  germinal  an   1\  IS  avril   17'JG.    —  La  Kaniee,  garde- 

magasin  à  Versailles,  écrit  à  Keignier,  chef  divisionnaire  du 
.sen'ice  des  vivres  à  Paris,  (m'il  suppose  (jne  le  ministre  a  affecté 
pour  la  17'"  division  militaire  h^  moiti('  des  grains  provenajit  de 
l.i  cniit  1  itmiiuii  fii  iiaïuic  vcisi's  ou  ii  verseï-  dans  les  magasins  du 
(icpai  tcnienl.  Le  giii  de-magasin  de  Rambouillet  ignore,  comme 
<»lui  de  Versailles,  \u  décision  du  ministre.  La  Uamée  demande 
le.s  instrmtions  du  ministre  afin  d'obtenir  la  moitié  des  grains  des 
<lep«*>ts  de  Rambouillet  et  de  Montfort  o  tous  deux  étant  dans 
l'a»  Tondissemeiit    et    la    jdace   de    \'ersailles  *>  ».  .\rcli.    nat.. 

F"  101,  dos«.  2.j 

!)('-  lt''iii<)if,Mi;if^c>  >-iii\;iiih.  il  rc-iillr  ipic  Ic^  rciilrcc^  de 
^r;iin-  cl  fniiITn^c--  ^  Vrtcrtii;ilciit  ;i\<'r  llllc  i,M;illdc  IciiJrllI' 
(hiii-  le  iii;i'M-in   iniliLiirc  tic   \Cr-.iilIcv. 


il  Kllc  (iimptali,  h  coUo  dalo.  9..1V2  hummcs. 

ri]  1^'  1»  floréal  an  III  W  Jivrll  ITUTi.  Ir  mliilstrt>  r<'|""i<l  ;>  Ki  ijfiin  r  i|'i  'I  '"'•  I><'>" 
accorder  W's  Kralii<«  r^rlnni6s  [«ir  le  Kanlv  magasin  df  Vci-s;illlcs  •  alinidii  (jn  il 
n  domi'^  d<'>  ordres  II  y  n  jx-ji  de  Jours  ixtur  ItiS  faire  tvaniiT  tl:ms  Irs  idaiiIIiis  i|iiI 
travail!)  nt  |Mnir  Parln    -  lArcli    riai..  F'»  404.  dosa    9.) 
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[14  nivôse  an  IV  —  4  janvier  1796.  —  D'après  l'ordre  du 
Département,  la  commune  de  Sè\Tes  fournit  au  magasin, 
75  bottes  de  paille  et  47  bottes  de  foin.  -—  Arch.  oomm.  Sèvres, 
1)  reg.  4,  f.  16.1 

[18  pluviôse  an  IV^  —  7  février  1796.  —  Sur  l'injonction  du 
Département,  l'administration  du  canton  de  Sèvres  ordonne  aux 
agents  des  communes  de  remettre  l'état  des  versements  en  pailles 
et  foins  à  faire  au  magasin  de  Versailles.  —  Arcli.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  4,  f .  28.] 

[21  ventôse  an  IV  —  11  mars  1796.  —  La  Ramée,  garde- 
magasin  à  Versailles,  écrit  à  Devèze  (^)  que  les  rentrées  de  grains 
s'effectuent  avec  la  plus  grande  lenteur.  Quand  les  travaux  des 
champs  vont  commencer,  «  ce  sera  un  prétexte  de  ne  plus  rien 
amener  ».  Il  a  mis  à  la  mouture  201  quintaux  de  froment  donnant 
10  livres  de  son  par  quintal  et  il  a  employé  cette  farine  pour  la 
subsistance  des  troupes.  Mais  il  craint  que  l'Agence  des  subsis- 
tances de  Parisi  n'en  veuille  pas  payer  la  mouture,  vu  que  l'on  a 
extrait  du  son  et  que,  dans  les  subsistances  militaires,  on  n'en 
extrait  pas  '2).  —  Arcli.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

[28  germinal  an  IV  —  17  avril  1796.  —  Un  détachement  de 
cavalerie  est  envoyé  dans  les  cantons  de  Versailles  extra-muros, 
Palaiseau  et  Sèvi'es  pour  y  rester  aux  frais  des  cultivateurs  en 
retard  jusqu'à  exécution  complète  de  la  réquisition  de  foin  et 
paille.  L'administration  du  canton  de  Sèvres  ordonne  aux  com- 
munes de  Saiut-Cloud,  Garclies,  Chaville  et  Marnes  de  faire 
conduire  sans  délai  leurs  fourrages  au  magasin  militaire  de 
Versailles.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  4,  f.  76.] 

Il)  Deveze.  (lui  avait  été  procureui*  syndic  du  District  de  Veri^ailles,  devint  1»; 
18  fructidor  an  II  «  directeur  des  subsistances  de  l'intérieur  ».  Sur  Devèze,  cf. 
Ivventulrc  de  la  xérie  L.  Introduction,  par  E.  CoOard.  p.  XLii,  note  6,  et  l'intro- 
duction au  Recueil  sur  le  commerce  des  céréales,  par  P.  Caron  (p.  23,  note  1). 

(2)  Le  30  ventôse  an  IV  —  20  mars  1796,  le  ministre  de  l'Intérieur  répond  qu'il 
n'a  donné  aucun  ordre  pour  faire  convei"tir  ces  grains  en  farines;  le  garde-magasin 
devra  s'adresser,  pour  le  paiement,  au.x  employés  du  service  pour  lequel  il  a 
fourni  ces  farines.  (Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.) 
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ill 


Police  et  approvisionnement  des  marchés. 


l'iS.  —  Xous  possédons  qiioli|iies  chiffres  constalanl  les 
appuils  aux  marchés  de  Versailles,  Chevreuse,  Liinours, 
Longjumeaii,  Palaiseaii  :  ils  suffisent  à  nous  laisser  pressentir 
lï'tat  de  pénurie  excessive  des  marchés  de  cette  rétcion  en 
lan  HT  cl  au  déhul  de  l'an  IV. 

Etiit  (les  intirchcs  :  An  III  et  (in   /!'   ". 


LIKUX 

MAUCHK 

M  A  un  IK 

1).\TK.< 

PKIX 

(IBSEIJ  VATKINS 

DE    MAIK  llhy 

AI   X      GUAINS(2( 

AUX   KOlKlAfîlS 

3  pliivio'ii'  iin  III 

1  i  selicrs  lie 
hlé 

13  pluviôse 

Rien 

A    cp    marche,    on    membre 
du   (VnniK'  révolutlimnalre 
trouve  fermées    les    porte» 

3  ventrtse 

Rien 

1  voilure 
(le  foin 

de    1Vk1Is«>  Saint-Ix)Ul«  qui 
HOrvBii  de  lialle. 

22  ^ent(^se 

Iti.'n 

2  voilures 

Versailles. . .  . 

de  paille 

22  pliiviiiRP 

Itien 

8  voilures 

de   paille,  pis 

de  foin 

Du  ï2  pluvKi^e  nu  8  messidor 
an  m,  |>en  iant  23  ra»rrli«H 
conMVUtifH.    1-ef^vre,    com- 
mlKHalre   de   podre    A    >cr- 

26  pluviùsp 

Kii-n 

5  voilures 

de  paille,  pas 

de  foin 

loiilles ,    note    qu'il    n"y    a 
aurun  Kniin. 

22  brumaire  an  IV 

__ 

paille  .' 

5  à  600  1 
les  iOO  boites 

'Il  II  aiir<"(  Ie5  Arcli.  .SeJne  ei Oise.  Lii'"  .M  .i  .v«.  7:i  et  u-.s  regi^trcv  rie  deiihfrrailoiis  municipales 
.'    AU  temple  «le  lAlKtndanre.  d  rtevant  ^^srllse  SaInt-l.ouK 
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LIEUX 

ni-:    MARruks 

DATES 

-MAliCHE    AUX    GRAINS 

l'RIX 

OBSERVATIONS 

Chevieuse  .  . . 

19  pluviôse  an  111 

26  piuviùse 
3   venin  se 

2  quintaux  de  farine, 
peu  de  grain 

Rien 

Rien 

L'agent  national  de  CliPvreuse 
note  que  cotte  petite  quan- 
tité a  été  (ilviribuée  avec 
ordj  e. 

3  jiluviose  an  111 

1  5  setiers  de  blé 

1  6  piuviùse 

iNi  blé,  ni  avoine 

23  pluviôse 

2  seliers  de  blé 

oU  1. 

Liiiioiirs 

2  ventùse 

1  frimaire  an  IV 

16  frimaire 

27  frimaire 

2  sacs  de  blé 

Rien 

46  quintaux,  50  livres  de  blé 

12  setiers    1  minot  de  blé 

60  1. 

LongjumeHii. . 

■2'i  nivùse  an  111 
29  pluviôse 

Rien 
Rieu 

L'agent  national  <lit  qu'il  n'y 
a   ni   grains,    ni   farine,    ni 
pommes  de   terre,   et  qu'il 
n'en  sera  pas  vendu  d'ici  ù 
la  récolte  prochaine. 

Palaiseau    . 

^''^  décaile 
lie  nivose  an  111 

i  5  vendénaiaire 
an  IV 

Rien 

4  setiers  et  1  mine  de  blé 
et  de  niéteil 

Les  boulangers  ont  acheté  du 
blé  ù   Dourdan,  à  69  1. 

En    vendémiaire  an    IV,    le 
marché    était   rétabli   tous 
les  vendredis. 

21  vendémiaire 

2  setiers  de  méleil 

1  lOOà  1.200 
1.  le  seliei' 

[21  vendémiaire  an  IV  —  13  octobre  1795.  ■ —  La  municipalité 
de  Palaiseau  constate  que  toutes  les  mesures  prises  pour  l'appro- 
visionnement du  marché  ont  été  infructueuses  :  deux  à  trois 
cents  personnes  s'attroupent  autour  de  2  setiers  de  blé  ou  de 
méteil  et  il  ne  se  trouve  en  réalité  que  24  personnes  qui  puissent 
acheter  un  boisseau  de  grain.  «  Le  reste  s'en  retourne  en  mur- 
murant contre  les  fermiers  et  cultivateurs  et  même  contre  les 
officiers  municipaux  ».  La  force  armée  n'a  pas  encore  été 
employée.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75.] 
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[1"  nivôse  an  IV  —  22  décembre  1795.  —  En  informant  l'admi- 
nistration  du  c^inton  de  Chevreuse  des  poursuites  eng-ajfées  contre 
les  auteurs  de  violences  commises  chez  la  veuve  Yvoré  à  Clioisel, 
].'  piésideiit  (lu  T)«''p:irttMiU'nt  recoinnuiiide  à  cett^  administration 
de  redoubler  de  vifçilance  pour  faii-e  approvisionner  le  marché 
de  Chevreuse  «  où  l'on  se  plaint  de  ne  voir  régner  que  la  plus 
affligeante  pénurie  ».  —  An-li.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

140.  — -  I  (»iitr>-  le-  iidiniiii-'li'.iliiMiv  -cfforccnl  de  l'aiiioiior 
lin  peu  d'activité  dans  les  halU^s.  Le?  arrêtés  du  Déparlcmenl 
cl  >-a  coirespondanro  avec  le^  administrations  cantonales 
attestent  (jiie  le  reloiii  a  un  a|)|H'ovisionnenienl  normal  se 
heiiilail  à  de<  difficiiltés  |)i-e<(pie  in^urmonlable- 

[9  fiuctidor  an  III  —  26  août  1795.  —  Arrêté  de  Vadminis- 
tioiittn  rrnfrnîc  du  départe  ment,  —  L'administration  du  dépni- 
tement.  voulant  préciser  par  quelles  mesures  «  d'ordre  et  de 
prévoyance  »  s'exécutera  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
l*""  fructidor  concernant  le  mode  d'approvisionnement  des  mar- 
chés fi>,  arrête  ce  qui  suit  :  Les  propriétaires,  cultivateurs  et  fer- 
miers seiT)nt  tenus  de  porter  chaque  décade  à  un  marché  public  un 
quarantième  de  leurs  giains,  déduf^'ticn  faite  des  quantités  néces- 
saiies  à  leur  coiLsomniation  personnelle  et  oUx  semences  (aH.  1). 
Ce  (|iiaraiiti<ine  sera  établi  par  les  directoires  de  districts  d'après 
la  dernière  nWolte  (art.  2).  La  veille  du  marché,  les  possesseurs 
de  grains  seront  teniLs  de  faire  const^iter,  au  greffe  de  leur  muni- 
cipalité, la  (piantité  qu'ils  doivent  porter  le  lendemain  et  mettre 
en  vente  (art.  4).  Chaque  municipalité  devra  faille  parvenir  au 
District,  le  primidi  de  chafjue  décade,  le  relevé  du  registre 
tenu  par  le  greffier.  Vu  état  général  sera  transmis  au  Département 
dans  les  trois  jours  (art.  6).  Les  municipalités  confise] ueront 
les  grains  que  les  <'ultivateui's  auraient  manqué  de  faire  trans- 
porter sur  les  marchés  (art.  7).  Les  quantités  de  grains  vendues 
par  les  cultivateurs  aux  habitants  des  communes  où  il  n'y  a  ])as  de 
înarché  entrenmt  en  déducticm  des  grains  qu'ils  doivent  fournir 
(art.  S).  On  veillera  strictement  à  l'exé'cution  de  la  loi  du  4  ther- 
midor qui  défend  toute  vente  de  grains  aileui-s  que  sur  les  marclns. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  .S21.1 

flT)  frimaire  an  IV  -  7  décembre  1795.  —  Circulaire  du 
/ni'siditit  du   I  il  pli  I  h  VII  ut  iJr   Siiiii-it.r)i<r  nti  r  fid  uiinistrat  iiinf 

'D  r    Caho.n.  o/>    /(/  ,  nu  \kh,  p    151. 
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mvnicipales.  —  11  pense  que  les  nouvelles  administrations  sont 
plus  à  portée  que  les  administrations  de  districts  de  surveiller 
l'exécution  des  lois  et  «  découvrir  les  subterfuges  évasifs  des  uns, 
la  fraude  toitueuse  des  autres  ».  Il  iuvite  à  sévir  avec  rigueur 
contre  les  rebelles  aux  réquisitions,  à  tenir  avec  ordre  les  registres 
prescrits  par  l'arrêté  du  Département  du  9  fructidor.  Les  mai'chés 
doivent  être  approvisionnés  comme  en  1789,  et  on  doit  exécuter 
littéralement  la  loi  du  7  vendémiaire  (an  IV)  (i)  ;  «  de  cette  loi 
dépend  le  salut  du  peuple  ».  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  1.] 

[27  pluviôse  an  lY  —  16  février  1796.  —  Yu  la  lettre  de  la 
municipalité  de  Yersailles  du  12  nivôse  attestant  que  ses  eff'ortrs 
sont  vains  pour  faire  approvisionner  les  marchés  de  la  ville, 
l'administration  centrale  de  Seine-et-Oise  arrête  que  ces  marchés 
seront  garnis  par  les  cultivateurs  des  communes  qui  étaient  dans 
l'iisage  d'y  apporter  en  1789  ^-K  Les  administrations  municipales 
des  cantons  intra  et  extra-muros  de  Yersailles,  celles  des  cantons 
de  Sèvres  et  de  Marly  détermineront  les  quantités  de  grains  que 
les  cultivateurs  doivent  fournir  par  chaque  jour  de  maxché.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  L  132,  f.  336.] 

[13  ventôse  an  TV  —  3  mars  1796.  —  Arrêté  de  L' admiiiistration 
centrale  du  département.  - —  Yu  la  pénurie  extrême  des  mai'chés 
qui  ne  peut  provenir  que  de  la  cupidité  des  cultivateurs  et  de  la 
négligence  des  autorités,  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement arrête  les  dispositions  suivantes  :  Tout  cultivateur,  fermier 
ou  propriétaire  exploitant  une  charrue  et  au  delà  est  requis  de 
fournir,  par  chaque  jour  de  marché,  deux  quintaux  de  grains 
par  chariiie  ;  au-dessous  d'une  chariiie,  il  fournira  à  propoi'tion 
de  son  exploitation  (art.  l*^"").  Chaque  administration  municipale 
devra,  dans  le  délai  de  trois  jours,  fournir  un  tableau  avec  les 
noms  des  cultivateurs  et  les  quantités  de  grains  ou  farines  qu'ils 
doivent  fournir  par  chaque  jour  de  marché  (art.  2).  Deux  doubles 
de  ce  tableau  seront  envoyés,  l'un  à  radministration  municipale 
du  lieu  du  marché,  lautre  à  l'administration  du  département 
(art.  3).  Chaque  jour  de  marché,  tout  cultivateur  sera  t^nu  de 
faire  constater  qu'il  a  réellement  apporté  des  grains.  Si  les  quan- 
tités qu'il  annonce  n'ont  pas  été  exposées,  l'administration  muni- 
cipale fera  placer  chez  le  délinquant  deux  hommes  de  troupe  à 
ses  frais  et  ce  piquet  sera  augmenté  à  raison  d'un  liomme  par 
quintal   en  moins    (art.   4).    Dans   les   vingt   quatre    heures   qui 

(1)  p.  Caron,  op.  cit.,  no  154,  p.  160. 

(2)  Ces  communes  étaient  :  Marly,  Monticmy  Rallly.  Noisy.  Saint-Cyr,  Ouyan- 
court,  Vlroflay  et  Vaucresson. 
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suivront  le  marché,  il  sera  fait  un  it'levé  exaot  des  cultivateurs 
<iui  n'(jut  j)as  fourni  et  ce  procès-verbal  sera  remis  de  suite  au 
juge  de  paix  du  canton  (art.  5)  '^\  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  133, 
f .  282  v".] 

[9  vendémiaire  an  \  '■>{)  t^eplcmbre  IT'JG.  —  Arntc  de  l'ad/ni- 
nistratiun  centrale  du  départeincnt.  —  Conformément  à  une 
délibération-  de  l'atliniuistration  municipale  de  Versailles  du 
ô  du  mois  c<»urant,  i'adiiiinistration  centrale  du  département 
arrête  : 

Alt.  /.  -  -  Les  cultivateurs  et  maichands  de  grains  dans  l'airon- 
tlissement  du  niarclu'  de  V<Msailles  s(>nt  piévonus  (ju'à  compt^^r 
de  ce  joui,  le  marché  aux  grains  sera  établi  dans  le  (piartier 
du  Sud,  au  local  ci-tlevaiit  iirmuiié  les  Chaniiei-s  "•'  et  sur  la  place 
voisine. 

^irt.  '2.  —  Les  marchés  tiendront  comme  par  le  passé  tous  les 
jours  prescrits  par  les  anciens  règlements,  heure  de  midi,  au 
signal  (jui  sera  donne*  j)our  en  annoncer  l'ouvcrtuie. 

Art.  3.  —  Les  mêmes  gi*ains  et  légumes  secs  seront  vendus  à 
oi:ze  heures  juseju'à  midi,  suivant  les  anciens  usages:  le  blé,  f»rge, 
avoine,  seigle  le  seront  i»  midi  précis. 

Art.  4.  —  Les  grains  invendus  après  le  marché  seront  rentrés 
et  mis  en  siueté  dans  le  local  sus-désigné  et  confiés  à  la  garde  et 
surveillance  d'un  citoyen  établi  à  cet  effet. 

.1/'.  J.  —  Le  marché  à  la  farine  continuera  à  avoir  lieu  dans 
1.1  lialle  aux  farines  (ians  le  f|nartipi-  du  Nord.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise.  L  146,  f.  71.1 

l.t  hi-lri.|  |(ic(i.-c  lt'>  (|iiaiitilc>  tiiic  le-;  (ullixîilciii^  doivciil 
;i|»pnrlci-  ;i  l;i  li;ilie.  et,  le  cas  échcîinl.  il  les  menace  de  lenvoi 

«le   bi    l(»rn'  .•iiiiH'c  (liez  eux. 

[12  nivôse  an  III  1'  janvier  1795.  —  Considérant  «  (pie  le 
cultivateur  par  la  liln-rté  du  commerec  peut  maintenant  trouver 
un  prix  raisonnable  à  ses  lalx'Uis  et  à  ses  dépenses,  (jife  le  «-onsom- 
mateur  par  la  concurrence  (jui  va  nécessairement  assurer  le  libre 
commerce  va  trouver  à  s'ajtprovisionner  convenablement  et  à  des 
prix  raisf)nnables  u,  1  adinimslnition  du  District  de  Versailles 
aiTcte  que  le«  manhés  MMont  approvisionnés  conformément  à  la 
loi  du   11  septembre  17!>->  (v.  s.)  ef  a  l'am-fé  du  Comité  de  salut 


'D  lue  '«ipu-  (le  c<'t  arrél*  i-i  .iiix  Arch    nai  .   F"  'ifH.  do-ss.  \ 
'2)  ChapeMi-  a*>  l'éKllsc  Saint  Louis  ou  avant   la  Révolution  sr  faKilcnt   les  cat* 
rtii.tm«">.    nibl    nat  .  ms.  fr    sfloe  ) 
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public  du  1-3  tlierinidor  dernier.  Chaque  cultivateur  sera  tenu  de 
fournir  par  charrue  et  par  chaque  décade  savoir  :  en  blé,  méteil, 
seigle  ou  orge  5  quintaux  ;  en  avoine  5  quintaux.  Les  consom- 
mateurs qui  achèteront  pour  plus  d'une  décade  seront  punis  con- 
formément à  l'art.  6  de  l'ai-rêté  du  Comité  de  salut  public 
du  13  thermidor  ^^K  Le  comité  révolutionnaire  du  District  pour- 
suivra les  coupables  qui  lui  seront  dénoncés  par  les  municipalités 
et  les  agents  nationaux  dans  leurs  comptes  décadaires.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,   Lu™  Versailles  75.] 

[17  nivôse  an  III  —  6  janvier  1795.  —  Sur  une  observation  du 
garde-magasin,  l'administration  du  District  de  Versailles  arrête 
que  les  propriétaires  de  prairies  devront  porter  sur  les  maichés  au 
moins  25  bottes  de  foin  ou  de  luzerne  par  arpent  et  pour  chaque 
décade.  Les  fermiers  et  cultivateurs  conduiront  aussi,  par  décade, 
100  bottes  de  paille  -par  charrue.  — ■  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii'° 
A'ersailles  75.] 

[22  fructidor  an  IIÏ  —  8  septembre  1795.  —  Vu  les  récla- 
mations de  plusieurs  communes,  notamment  de  Longjumeau, 
sur  le  refus  des  cultivateurs  d'apporter  leurs  grains  aux  marchés, 
le  Directoire  du  District  de  Versailles  airête  que  chaque  culti- 
vateur sera  tenu  de  fournir  au  marché,  chaque  décade,  4  quintaux 
de  blé,  méteil,  seigle  ou  orge  et  4  quintaux  d'avoine  par 
charrue  '2>.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liii'"  Limours  15  bls.l 

[5  vendémiaire  an  IV  —  27  septembre  1795.  —  Les  cultivateurs 
ne  tenant  pas  compte  des  mesures  prises  pour  approvisionner 
les  marchés,  le  Directoire  du  District  arrête  que  la  force  armée 
est  mise  en  réquisition  pour  l'exécution  de  l'an'êté  du  Comité  de 
salut  public  du  7  fructidor.  Les  municipalités  dirigeront  ces 
piquets  de  troupe  chez  les  récalcitrants.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu'',  carton  12.] 

[19  vendémiaire  an  IV  —  11  octobre  1795.  —  Le  Directoire  du 
District,  voulant  «  arrêter  la  cupidité  des  fermiers  et  des  agio- 
teurs et  faire  cesser  une  famine  factice  combinée  par  les  ennemis 


(1)  D'après  cet  article,  les  acheteurs  d'une  trop  grande  quantité  de  grains  ou 
farine  étaient  «  regardés  et  arrêtés  comme  suspects  »  ^Recueil  de  textes  sur  le 
lomnierce  des  céréales,  p.  107).  Le  17  nivôse  an  III  —  6  janvier  1795,  sur  les 
remarques  d'un  administrateur,  le  District  expliqua  comment  cette  restriction 
pour  les  achats  devait  être  entendue  :  la  défense  de  «'approvisionner  pour  plu-» 
d'une  décade  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  achats  faits  dans  les  marchés  du  district. 
Les  citoyens  avaient  toute  faculté  d'acheter  hors  du  district  en  quantités  indéfi- 
nies. (Arch.  Seine-et-Oise.  Lil'"  Versailles  7.t.) 

f2)  La  municipalité  de  Versailles  notifia,  le  3  vendémiaire  an  IV— 1.5  septembre 
1795,  cet  arrêté  aux  cultivateurs  par  une  lettje-circulaire  fBibl.  Versailles,  ms.  438  F, 
t.  177.) 
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(le  la  patrie  »  airêto  (jue,  sous  trois  jours,  les  muiiifipalités  dres- 
seront la  liste  du  nombre  de  c-liarrues  et  de  denii-eharrues  avec 
les  noms  des  fermiers  et  cultivateurs.  Elles  dénonceront  les  culti- 
vat<Mirs  qui  ne  satisfont  pas  à  rappi"Ovisionnenient  des  marchés 
et  elles  enverront  des  l>atteui-s  aux  frais  tles  rebelles,  ainsi  que 
deux  hommes  armés  daius  chaque  ferme.  Les  juges  de  paix  tien- 
dront la  main  à  la  jjrompte  exécution  de  la  loi.  Aucune  récla- 
mation de  la  part  des  cultivateurs  sous  le  prétexte  de  Ix'soins 
personnels  et  de  lonsommatiou  ne  sera  entendue  avant  (lu'ils 
n'aient  obéi  à  Taj-jété  du  22  fructi<lor  dernier.  —  Arcli.  Seine-et- 
Uise,  Lin"'  Limnurs  15  bis.] 

Dr  leur  cùlt'.  les  iiiuni<iiialilé>  j)ressonl  les  nillivaleurs  de 
fournir  leurs  coulingenL'^.  Ouel(|ues-unes  essaient  de  prévenir 
les  désor<lres  <|ui  enlraveut  la  ciiTulalioii de-  voilures  sur  les 
roules. 

GuYAKCoiRT.  —  (.12  vendémiaire  an  IV  —  4  octobre  1795.  -  - 
Conformément  à  l'arrêté  du  District  de  Versailles  du  22  fructidor 
dernier,  lu  nuniicipalité  de  (ruyancourt  fixe  le  nombre  de 
charrues  (jue  posf^ède  chaque  cultivat<iur  "'.  Chacun  fournira, 
.selon  les  ordres  du  District,  4  (|uintaux  en  blé.  méteil,  seiprle 
ou  orge  et  4  (juintaux  d'avoine.  —  Anh.  conim.  (juyancourt, 
D  reg.,  f.  28.] 

Joi'Y-EN-JosAs.  --  [21  pluviôse  an  III  —  9  février  1795.  — 
Désirant  prévenir  le  retour  des  désordres  sur  le  marché,  la 
municipalité  prend  les  dispositions  suivantes  :  il  est  défendu  de 
se  porter  au  devant  des  voitures  de  grains  et  de  farine  sur  la 
route,  «l'olistruer  leui'  arrivée  sur  la  jilace  du  marché,  de  les 
décharger  sans  l'aveu  du  charretier  ou  maître  de  la  voiture  et 
de  s'emparer  des  sacs  avant  comme  après  l'ouverture  du  marché. 
Il  est  défendu  d'arrêter  toute  voiture  dont  la  destination  n'est 
])oijd  pour  h'  Tnaiclié.  On  ne  ])ourra  transjxirter  les  sa<s  hors  de 
la  j)lace  où  se  tient  le  marche.  Les  t ransa<t ions  ne  i>ourront  com- 
mencer (|u'en  présence  du  niuiic  ou  d'un  officier  nuMiicijial.  Celui- 
ci  fera  séparei .  avant  rtuiverlure.  le  contingent  réservé  à  la  com- 
mune de  Jouy  d'avec  le  contingent  destine  aux  autres  <'ommuncs 
et  ce,  à  projjortion  de  la  population.  Le  (•(►ntingent  de  Jouy  sera 
distribué-  p;ir  lu.isseau  aux  poilcui-s  de  cartes.  l\iul  individu  sur- 

(!'  l'IiirhiM.  lU-niitPU'  Yvor*  rhacun  i  iharriics  2/3;  Chnclioln  5  rharrue.s  1'!/. 
H*dlcr.  .MithoiiarO  l  r.harnit  -ija.  DuRuct  9/3  <!«•  charnu-.  l'ne  rharnif  rorrosi'*»»!»' 
a  l'exploitation  de  ".'.  arpont*.  ♦•nviron. 
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pris  à  troubler  l'ordre  ou  à  contrevenir  au  présent  règlement  sera 
arrêté  sur-le-champ  pour  être  traduit  devant  un  tribunal  com- 
pétent. —  Arch.  Seme-et-Oise,  Liii^  Jouy-en-Josas,  reg.  1.] 

[29  fruct-dor  an  III  —  15  septembre  1795.  —  En  exécution  de 
l'arrêté  du  District  du  22  fructidor,  l'administration  du  canton 
de  Jouy  fait  ouviir  un  registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations 
des  cultivateurs  relativement  aux  quantités  de  grains  qu'ils 
porteront  à  chaque  marché.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liii^  Jouy- 
en-Josas,  reg.  l.j 

[1"  vendenuaire  an  lY  —  23  septembre  1795.  —  L'adminis- 
tration municipale  est  d'avis  que  les  cultivateurs  pounont  se 
contenter  d'amener  chaque  semaine,  3  quintaux  de  grains, 
équivalant  aux  4  quintaux  par  décade  réclamés  par  le  District  ^^K 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lui^  Jouy-en-Josas,  reg.  1.] 

LiMouRS.  —  [8  frimaire  an  lY  —  29  novembre  1795.  —  Les 
agents  municipaux  des  communes  du  canton  sont  chargés  de 
faire  conduire  2  quintaux  et  demi  de  froment,  méteil,  seigle  ou 
orge  et  4  quintaux  d'avoine  par  chaiTue  et  chaque  jour  de  marché. 
Il  sera  étabU  des  batteurs  chez  les  cultivateurs  en  retard.  Les 
particuliers  qm  voudront  s'approvisionner  sur  le  maix-hé  seront 
teuus  de  présenter  aux  officiers  de  police  -  un  bon  constatant 
l'importance  de.  leurs  achats.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liii^ 
Limours,  reg.  1.] 

15  frimaire  an  lY  —  6  décembre  1795.  —  Les  propriétaires 
qui  reçoivent  le  paiement  de  leurs  fermages  en  nature  seront 
tenus  d'amener  sur  le  marché  les  quantités  de  grains  excédant  la 
consommation  de  leur  famille.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lui* 
Limours.  reg.  1.] 

[22  frimaire  an  lY  —  13  décembre  1795.  - —  Attendu  que  les 
cultivateurs  qui  paient  en  nature  leurs  ouvriers  se  servent  de  ce 
prétexte  pour  ne  rien  apporter  au  marché,  la  municipalité  aiTête 
que  les  employeurs  ne  pourront  délivier  aucuns  giains  à  'eui-s 
ouvriers  comme  salaire,  à  moins  que  les  ouvriers  ne  soient  munis 
d'un  bon  de  leur  commune  constatant  l'indigence  de  leurs 
familles.  —  Arch.  Seme-et-Oise,  Lui''  Limours,  reg.   1.] 

[6  nivôse  an  lY  —  27  décembre  1795.  —  Yu  ■  la  résistance 
opiniâtre  »  de  beaucoup  de  cultivateurs  à  l'approvisionnement 
des  marchés,  l'administration  municipale  dé  Limours  arrête  que 


(1)  Cette  administration  municipale  venait  de  rétablir  les  marchés  le  jeudi  de 
chaque  semaine. 

•2)  D'après  la  délibération  municipale  du  l*""  frimaire  — 22  novembre  1795.  il  y 
avait  à  chaciue  marché  trois  agents  municipaux  ■<  décorés  de  leurs  écharpes.  » 


.'iÔS  LES  SIIJSISTANLES  DANS  I.F.  DISTRICT  DK  NKUSAILLES 

la  gendaimerie  sera  t«'iiue  il'iigir  conlio  ceux  (^ui  ont  refusé 
cl'apjxnter  leurs  giuius  ou  (jui  n'ont  tounii  qu'imparlaitt?nieut. 
La  municipalité  clal)lira  cIcn  Ualteuis  ciiez  eux  et  teiii  trans- 
porter les  ;^iain>  hat.tiLs  au  niarcliê,  le  tout  aux  irais  des 
lebelles '''.  --  Arcli.  Seinc-et-(.>ise,  Lui"  L-mours,   reg.  1.] 

[li'i  veutôse  an  1  \'  1»  mars  ITDG.  —  En  exécution  de  l'arrêté 
du  JJéparteuient  du  l-'i  ventôse  dernier,  ordre  à  chaciue  agent  de 
i(»urnir  sous  trois  jouis  un  éfat  des  cultivateurs  de  sa  commune 
avec  le  nombre  de  charrues  que  chacun  exploite.  —  Arch.  Seine- 
ct-Oise,  Lin*  Limours,  reg.   LJ 

[ô  fioreal  an  IV  - —  24  avril  17UG.  —  Dans  la  crainte  que  les 
cultivateurs,  s'autorisant  de  l'arrêté  du  Dé])aitement  du  l'-'i  ven- 
tôse au  IV  (art.  1).  portent  leurs  blés  aux  marchés  voisins, 
l'administration  du  canton  de  Limeurs  demandera  au  Dépar- 
tement de  designer  son  marché  comme  le  seul  lieu  où  les  récol- 
tants devront  venu.  —  Arch.  Seine-fet-Oise,  Lin''  Limours. 
reg.  l.j 

[4  fructidor  an  1\  21  août  179G.  —  Les  mercuriales  des 

marchés  de  Limours  seront  envoyées  à  Doisy,  inspecteur  général 
de  l'armée  de  l'intéiieur  les  lô  et  ^{0  de  cluKiue  mois,  selon  le 
désir  exprimé  par  le  président  de  radministration  centrale  du 
(lépaitement  dans  sa  lettre  du  17  thermidoi  d,einier.  —  Anli. 
Seine-et-Oise,  Lin"  Limouis,  reg.   1.] 

NozAY.  —  [18  pluviôse  au  IV  —  7  février  179(j.  —  Trois  culti- 
vateuïs  de  la  commune  sont  lequis  de  porter  ensemble  20  quin- 
taux de  blé  et  20  (jU intaux  d'avoine  au  man  hé  de  l'alaiseau.  — 
Arch.  comm.  Nu/.ay,  D  reg.  2,  f.  194.] 

\'iLi,Ki'UKi  X.  -  [8  nivôse  an  III  --  28  décembre  1794.  —  La 
municipalité  requiert  tous  les  cultivateurs  d'apporter,  à  com- 
mencer du  19  courant,  ô  (|uintaux  i>ar  charrue  à  chaque  mai-che. 
Défense  abstdue  aux  «ultivateurs  de  vendre  chez  eux,  sous  peine 
de  confis<-ation  de  h'urs  grains  j)our  une  mesure  double  de  l'im- 
portance de  la  veille.         Aixh.  comm.  \  illepreux,  D  reg..  f.  91. J 

[•50  fructidor  an  III  Ki  septembre  179.').  —  Circulaire  de  la 
municipalité  au.\  <  ultivateuî-s  leur  lappelant  les  «lispositions 
essentielles  de  l'arrêté  du  District  du  22  counint  :  obligation  <le 
se  munir  d'un  certili<at  constatant   les  ([Uantité-s   aj)i)ort»'e>i  «ur 

(1)  I^  2  vcntô.sc  -  21  février  ITWJ.  ra<lmlnlstralloii  nniiil(i|t.-iln  de  Limours  envole 
un  ilfrnler  avertisv  mont  aux  rt^cAlrltrants  avant  de  prondn'  dos  mesures  de 
rlRUPur.  •  sans  aucun  mt^nagement.  .  Lo  23  ventôse  -  13  mars  1796.  elle  constate 
avw  satisfaction  qui  s<>n  én<>rRlc  a  m  de  bons  résultats,  puisque  •  dans  les 
deux  derniers  marcln'v.  i\  a  <ité  mis  plusieurs  setters  tle  Me  en  resserre  »  Arch 
Si'lni- cl  ()ls<v    Liiik    l.iniwurs   reg.    1.) 
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le  marché;  prohibition  absolue  des  ventes  à  domicile  <^'.  —  Arch. 
comm.  Yillepreux,  D  reg,,  f.  111.] 

Les  agents  nationaux  des  communes  dénoncent  les  cultiva- 
teurs des  plus  fertiles  terroirs  qui  désertent  les  marchés. 

[7  plnviôse  an  III  —  26  janvier  1795.  —  L'agent  national  de 
Pecqueuse  informe  le  cojnité  révolutionnaire  du  distiiet  de  Ver- 
sailles que  les  cultivateurs  n'ont  point  amené  de  blé  au  mar- 
ché'2).  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Lu™  51  à  54.] 

[8  pluviôse  an  III  —  27  janvier  1795.  —  L'agent  national  de 
Gometz-le-Châtel  écrit  au  comité  révolutionnaire  du  district  que 
malgré  ses  efforts  et  ceux  de  la  municipalité,  aucun  cultivateur 
n'a  porté  son  grain  au  marché.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'" 
51  à  54.] 

[12  pluviôse  an  III  —  31  janvier  1795.  —  L'agent  national 
de  Toussus  écrit  au  comité  révolutionnaire  du  district  de  Ver- 
sailles que  les  cultivateurs  ne  portent  pas  de  blé  aux  marchés 
parce  qu'ils  le  vendent  plus  cher  chez  eux.  —  Arch.  Seine-et-Oise. 
Lu'"  51  à  54.] 


(1)  Une  nouveUe  circulaire,  en  termes  analogues,  fut  envoyée  par  la  municipalité 
de  Villepreux  aux  détenteurs  de  grains  le  24  vendémiaire  an  IV  — 16  octobre  1795. 

(2)  La  municipalité  de  PecQueuse  protesta  le  lendemain  auprès  du  comité  révo- 
lutionnaire du  district  contre  l'affirmation  de  l'agent  national. 
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IV 

Mesures  d'approvisionnement  des  communes. 


150.  -  Les  nif.<inv>  pris-^  pour  iapprovisionnenicnl  des 
coiniuiiiK'^  (lu  ili>lii(l  ^uiil  Iro  iiuiiibreuses  pendant  ces 
aiint'i.'>  ou  la  janiint-  menace.  11  e.sl  i)os.sible,  à  travers  les 
rapport-  adniini-li  alil>.  de  se  faire  iint-  idée  de  Ifliil  île  misère 
de  renx'iidjlc  <ln  tli>tri<l  a]ne>  labolilion  du  inaxiniuin.  i\ou> 
suinine>  encore  \>Ui<  abondaniineiil  ren-eignes  sur  les  expé- 
dients au.\tpirl>  il  l'.illiil  i<'couiii"  i)()ur  nouiiir  la  population 
de  Versailles.  I!nliii.  dan-  Ijeaucouj)  de  coinniunes  rui'ales. 
on  prit  les  nioure>  le^-  jdii.-  énei"gi<pie-  pour  a<^urei\  tant  bien 
(pir  mal,  le  j)ain  de  cluujiie  jour. 

151.  --  Sni-  IV'Ial  des  subsistance-  au  |iindemj(-  cl  pendant 
l'été  de  I  an  III  dans  léteiKhM'  du  ili>li-ir|  de  \Vi-ailles.  non- 
tioii\ou-  d"'-  •'■l<''nicid-  d  iiMoiiHiitioii  pi('(i<'u\  dan-  deux  cate- 
goiicr-  dr  (diiijilc-  décadaire-  :  \  Coniple-  i-endus  par  le 
prociiit-ur  -vn  Ile  du  hi-triri  au  procureur  général  -yndi<'  du 
I  iipartcuient  :  1".  (  <ini|tle-  décadaire-  envovt'-  |iar  I  adnii- 
ni-tralioti    dcpai  icinentale   au    (oiiiite   de    -alld    public. 

A.  1"   (liMjuIr  de  Hoifal   an    III.  Les  ditlicullé.s  (jue   mms 

av(»iis  ('pr(»uvé«'s  pour  nous  procurer  di's  sub.sistaiiccs  sont  iiuiii- 
(ulabb's  et  l)i«'ii  loin  d'avoir  eu  dos  ap]»r<>visionnenit'nts.  iioir-; 
avons  inan(jU<-  du  né<;essaire. 

li'  (K'M-adf  (le  floréal.  —  Espril  /n/lihc.  —  La  disette  atVieuse  cpie 
Diius  ejm. avons  ainsi  «jue  1  a^çintajfo  .m-andaieux  des  denrées  il»' 
toute  espèce  ont  tellement  atV«H.'t<'  chaque  individu  qu'il  ne 
s'occupe  plus  qu<-  des  moyens  de  se  sustenter  et  parait  avoir  oublié' 
sa  dignité'  d'Iioniiiif  libic.  (  >m  m  vceu  tantôt  ave»-  deux  onc<'s  de 
paiii.  tantôt  av<  <    1 1  m  ..     Diuh    jMnnl  d'ajqirox  isnmnenient .  (^uel  es* 
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le  moyen  de  préveuir  ou  de  remédier  à  la  pénurie  qui  existe  ': 
Je  l'ignore. 

3*  décade  de  floréal.  —  Notre  anondissement  vit  toujours  au 
jour  le  jour  et  il  s'en  faut  de  plus  des  trois  quarts  que  chaque 
individu  ait  la  portion  nécessaire.  —  Esprit  public  :  «  Nos  admi- 
nistrée ont  continué  à  montrer  le  même  amour  pour  l'ordre,  ia 
justice  et  le  maintien  des  lois  de  la  société.  Leur  patience  et  leur 
résignation  dans  la  penuiie  alïreuse  que  nous  éprouvons  sont 
admirables  ». 

2"  décade  de  prairial  an  III  —  Même  déficit  eu  subsistances 
que  dans  les  précédentes  décades. 

•i*^  décade  de  prairial  an  III  —  La  disette  la  plus  affreuse 
s'est  fait  sentir  et  principalement  dans  cette  gi^ande  commune. 

l""*^  décade  de  messidor  an  III  —  Nous  n'avons  aucunes  res- 
sources pour  obtenir  des  vivres  et  nos  besoins  sont  extrêmes.  Nous 
ne  connaissons  point  de  mesures  à  prendre  pour  nous  en  procurer. 

o"  décade  de  thermidor  an  III.  —  L'excessive  cherté  du  pain 
a  donné  lieu  à  beaucoup  de  pétitions  d'ouvriers  et  employés  aux 
bâtiments  et  jardins  nationaux,  tendantes  à  augmentation  de 
salaires  (i). 

l"""  décade  de  fructidor  an  III.  —  Nos  concitoyens  attendent 
avec  l'impatience  du  besoin  des  lois  qui  puissent  efficacement 
réprimer  l'agiotage  ou  le  brigandag-e  affreux  qui  se  commet  sur 
les  denrées  de  première  nécessité. 

2^  décade  de  fructidor.  —  L'agiotage  continue  toujours  ses 
excès  avec  l'assurance  que  donne  l'impunité. 

3"  décade  de  fructidor.  —  Le  peuple  affamé  crie  contre  l'impu- 
nité des  agioteurs.  Cruelle  que  soit  l'abondance  de  la  récolte,  il 
ne  manque  pas  moins  de  pain.  Les  marchés  ne  s'approvisionnent 
pas.  L'arrêté  du  Comité  de  salut  publie,  le  vôtre  et  ceux  du  Direc- 
toire du  District  ^2)  sont  parvenus  dans  toutes  les  communes. 
Cependant  ils  ne  produisent  pas  l'effet  qu'on  devait  en  attendre. 
[Arch.    Seine-et-Oise,    Li"'   397.] 

B.  —  Prairial  au  III.  —  La  pénurie  des  subsistances  s'accroît  à 
chaque  instant  sur  toute  la  surface  du  département  et  notamment 
dans  les  districts  de   Wrsailles  et  de  Saint-Gernioin.   Plusieurs 


(1)  Le  27  thermidor  an  III  — l'i  août  1795,  le  Directoire  du  district  porte  les 
salaires  des  ouvriers  occupés  à  l'Orangerie  et  aux  jardins  du  Palais  national  de 
7!  à  12  I.  par  jour.  Le  12  fructidor  an  111—29  août  1795,  la  même  adniinistratit)n 
accorde  s  1.  par  jour  aux  fontainiers  poseurs  de  tuyaiix  aux  jardins  nationaux. 
(Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^,  carton  12.) 

(2)  Il  s"agit  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  P'""  fructidor  an  III  - 
18  août  1795,  voir  P.  Cakon.  op.  cH..  n»  145,  p.  155 


.Ui'J  I.KS  SinSISTAVr.ES  dans  I.K  MSTUK  I    l»K  \KnSAILLES 

coinmuiieM  mûmes  dans  li's  cumpajfnes  on  ont  été  entièrement 
(IcniU'Hs  ;  et  dans  les  villes  ce  n'est  <|u'en  iulietant  à  un  prix  exor- 
bitant et  qui  avait  besoin  de  l'expérioiiee  pour  en  donner 
l'idée  (sii-J  que  les  habitants  ont  pu  se  procurer  du  pain.  La  cheiié 
des  autres  deiu'ees  suit  la  nu'ine  progression.  Les  laniilles  qui 
nOnt  (lu'un  iweiiu  borné  ave*;  ietjuel  elles  vivaient  dans  l'aisan'-'e 
il  y  a  un  an  vendent  jiour  subsister  leure  meubles  aux  cultivateurs 
qui  s'en  retournent  cliargés  de  mj8  dépouilles  et  semblent  chaque 
jour  avoir  mis  la  ville  au  pillage.  [Arch.  Seine-et-Uise,  Li''"* 
;kSG.] 

l"  de<a(le  tle  niessiijor  an  IIL  —  Les  communes  de  N'ersailles 
et  Saint -(iermu in  sont  celles  qui  souft'rent  davantage,  et  comme 
elles  renferment  beaucoup  de  pensionnaires  et  de  rentière  dont 
les  revenus  sont  nuls  auprès  de  l'excessive  cherté  des  denrées  de 
toute  espèce,  ces  inloitunés  dépérissent  journellement  et  meurent 
faute  de  subsistances.  Depuis  que  les  Ixjulangers  ne  cuisent  plus, 
on  a  distribué  par  jour  à  duuiue  individu  environ  4  onces  de  riz 
envoyé  par  le  gouveinement.  Plusieurs  communes  ont  été  auto- 
risées à  lever  un  emprunt  pour  se  procurer  des  subsistances.  Ces 
autorisations  accordées  par  le  Département  sont  soumises  à  la 
ratification  du  Comité  de  salut  public  qui  par  ce  moyen  en  a  \n\o 
connaissance  particulière,   [Arch.  Seine-et-Oise,  Li""  387.} 

2*"  et  -i*  décades  de  messidor  an  III  —  Sub!!istanres.  — 
CluKjue  jour  voit  à  la  fois  s'avancer  la  moisson  et  augmenter  le 
j)rix  des  denu'es.  Cet  «'-tat  de  choses  ne  laisse  au  consommateur 
(]u'une  persiK'ctive  (jui  l'accable  lorsqu'elle  devrait  soutenir 
sa  patience  et  le  soulager.  La  famine  n'pxiste  réellement  pas. 
Mais  <-e  Ji'est  (ju'ii  force  d'assignats  (ju'on  a  du  pain  :  il  vaut 
1  I  à  lô  fiaiKs  la  livit*.  Déjà  du  seigle  lumveau  a  été  vendu  I.UDO 
et  1,000  fran<s  le  sac  pesant  environ  2^0  livres.  Dans  plusieurs 
districts,  on  a  coupé  cette  t*spt»ce  de  grain  \nm  encore  mûr  que 
l'on  :i  fait  sécher  ;iu  tour  potir  le  (•(invertir  en  farine.  Ce  proi'édé 
atténue  singulièrement  le  pioduit,  mais  il  est  l'effet  du  jilus 
iinjM'iieux  l)es(iin.  Deux  autres  calamités  vieinn'nt  encore  aug- 
inetiler  la  miscre  jiubli()Ue,  les  agioteurs  (jui  traficjUent  les  grains 
et  les  portent  :i  lin  ])rix  (lUe  les  irrjindes  fortunes  peuvent 
alteindu'  et  les  iii;i r;ni(leurs  (|ui  h's  conjM'iit  nuit;iiniiicii<  et  les 
deroberit. 

('irriildttnn    ili-    (Itiirirs    ft    iippiin'lsionnciuetitf.  l/.i    ciK  \i- 

lation  (b's  denrées  n'éprouve  aucune  rnti'ave.  Les  niarcjies  s(jiit 
protèges,  .sûrs  e«  tninriuilles.  On  n'y  voit  «pie  des  légumes  et  les 
fruits  de  la  saison.  [Ai<  h.   Sein<'-et-Oise,  Li"  .'J87.] 
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1"  et  2"  décades  de  thermidor  an  III.  —  Subsistances.  — 
Quoique  la  récolte  des  seigles  soit  ouverte  et  que  déjà  on  ait 
fait  usage  de  cette  denrée,  le  prix  du  pain  se  maintient  toujours 
à  une  hauteui'  eiïrayante...  Partout  on  demande  l'exposition  des 
grains  sur  les  marchés,  mais  le  décret  du  1  thermidor  ^i'  ne  permet 
aucune  contrainte  et  n'annonce  que  le  principe  de  cette  mesure 
salutaire.  Les  fermiers  qui  le  redoutent  s'occupent  d'avance  d'eu 
annuler  les  effets.  Ils  publient  que  la  quantité  des  semences  à 
réserver,  la  nourriture,  le  salaire  des  ouvriers  employés  à  l'exploi- 
tation et  la  moitié  des  impositions  payées  en  nature  épuiseront 
au-delà  de  leur  supeiHu  et  cependant  ils  s'empressent  de  faire 
battre  et  de  nourrir  l'agiotage  qui  les  enrichit. 

Circulation  des  denrées  et  approvisionneuients.  —  Les  denrées 
et  approvisionnements  quelconques  circulent  en  toute  liberté  dans 
l'étendue  du  département,  soit  qu'elles  soient  destinées  pour  les 
armées,  pour  Paris  ou  tout  autre  lieu,  soit  qu'elles  appartiennent 
aux  particuliers  et  même  aux  agioteurs.  Mais  il  est  à  craindre  que 
ces  derniers  ne  jouissent  pas  longtemps  de  cette  facilité.  Les  enlè- 
vements qu'ils  font  sont  vus  d'un  bien  mauvais  œil  et  s'il  devenait 
impossible  de  contenir  le  peuple  à  leur  égard,  il  y  aurait  tout 
à  redouter  de  la  fureur  qui  ne  desarme  rien  et  ne  s'arrête  jamais 
à  l'objet  qui  l'a  fait  naître.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li™  387.] 

'^''  décade  de  thermidor  an  ITl  —  Stibsistances.  —  On  ne  peut 
sans  frémir  d'indignation  porter  ses  regards  sur  une  récolte  abon- 
dante livrée  à  la  cupidité  des  agioteurs  et  des  fermiers  et  sur  une 
immense  population  que  la  famine  vient  torturer  sur  des  mon- 
ceaux de  blé,  et  c'est  de  là  que  s'élèvent  les  germes  de  la  révolte. 
Xous  le  répétons  avec  toutes  les  administrations  qui  nous  envi- 
ronnent :  si  le  gouvernement  ne  s'empresse  d'écarter  des  cam- 
pagnes cette  tourbe  d'agioteurs  et  de  commissaires  qui  se  servent 
d'une  autorité  empruntée  ou  vraie,  mais  qui  achètent  à  tous  prix; 
SI  les  marchés  ne  sont  pas  garnis  et  le  prix  du  grain  proportionné 
aux  facultés  de  tous  les  consommateurs,  l'insurrection  est  inévi- 
table et  prochaine,  le  pillage  est  certain.  Le  triomphe  des  roya- 
listes et  la  dissolution  de  l'ordre  social  peuvent  en  être  les  suites. 
On  désespère  des  bienfaits  de  la  Constitution  eu  voyant  l'autori^^é 
qui  l'a  produite  laisser  subsister  des  abus  qui  compromettent 
essentiellement  le  salut  public.  Du  pain  !  Du  pain  !  Il  est  instant 
que  le  peuple  soit  sotilagé  poiu-  n'être  pas  contraint  à  se  délivre)- 
lui-même  de  ses  souffrances.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li™  387. j 

(1)  p.  Caron,  recueil  cité,  n"  143,  p.  152. 
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Circiihition  des  denrées  et  a/i/tit/iisiomiements.  —  Les  raarchéa 
sont  vides  et  déseiis.  La  circiilatiou  u'a  pas  enrore  été  troubléa 
mais  suivant  la  disj)ositiou  actuelle  des  esprits  si  l'on  y  portait 
atteinte  et  que  les  îiiojeus  de  répression  ne  fussent  pas  dirigés 
avec  circ-onspection  et  prudence.  Ja  moindre  étincelle  allumerait 
un  incendie.     -  [^Ar<h.  Seine-et-Uise,  Li""  -iST.] 

Fructidor  an  111  Police,  afin  culture,  comnterce  et  arts.  — 
Le  gouveiiienieni  est  inlormé  des  manccuvres  qu'exercent  les 
agents  des  subsistances  qui  abusent  de  son  autorité  et  des  pou- 
voirs dont  il  les  a  revêtus  pour  accapao-er  la  denrée  de  première 
nécessité,  ce  qui  répand  la  discUc  et  la  désolation  dans  les  villes 
et  les  campagnes '1*.  [Aidi.  Seine-et -Oi^e,  Li'"  '388.] 

152.  -  -  Los  niesuj'es  d  appiovi.sioiincinent  pour  Versailles 
L'iiumcid  (le  souices  divej'ses.  Peiulaiil  l'hiver  cl  le  printeiiijis 
de  Itin  111  (1791-1795),  le  Coniih'  de  snliil  imblic  et  les  repré- 
sculanl>  en  niissi(»ii  (Ii.  l>clii(  inix  cl  Andic  hiiinoiit  iirolègeiil 
les  ari-jvages  [)()iir  \  ersailles.  Les  rotdo  -ont  peu  sûres  el  le> 
convois  (|ui  i)arlenl  des  environs  «le  ("liiirlre<  ou  du  district 
d'Elanipes  sont  escortés  niililairemenl. 

[19  nivôse  an  111  —  .S  janvier  1T9Ô.  ~  Arrête  du  Comité  de 
salut  public  qui  consa<re  l'hôpital  supprimé  dit  de  l'Orient,  À 
\'ersailles  '^J,  à  i'établisscment  d'un  dépôt  de  militaires  conva- 
lescentes de  cinq  à  six  c-eiits  hommes  cjui  y  seront  nourris  et  entie- 
tenus.  0  Les  lations  de  pain,  vin,  viande  ixiui  ciiaque  conva- 
lescent ainsi  (jue  le  nz,  les  légumes  secs  ou  veits,  le  sel  nécessaire 
et  le  i)ain  blanc  jiour  la  soupe  seront  fournis  par  les  soins  de 
l'Agence  des  subsistances  militaires  b  '3),  —  Aich.  nat.,  AFii  284. 
Atlard,  op.  ri  t..  \.   \IX,  ]».  ;i09.] 

[12  ventôse  an  111         2  mars  179").  -     Le  Ciiinit»-  de  .salut  publi  ■ 


1)  I.^  14  frucildur  -  u  août  1705.  le  C^imlté  de  salut  piildlr  présoiiH'  au  privuronr 
«•'riéral  symllr  du  «{(^(larit-ment  des  (•l)s«'rvallf)iis  sur  ce  rompti'  décadaire  :  11  est 
dal<^  d'iiiK'  manUTi-  tri»|>  vague  Les  fraudes  ou  ventes  cachées  des  culUvaleurs 
«>nt  prévues  pjtr  plusieurs  arrêtés  répressifs  du  Comité  do  salul  pultllc  -  Les  lois 
parlent.  falU-sIe»  exérutt-r.  »  lArch.  Selneet  (Use,  Li">  3.s«  ) 

•.'  C  était  laiiolen  rouviiit  des  AuRustlnes  (aujourd'hui  le  [.yréei.  avriuie  de 
rorlent.  cl  devant  avenue  d**  SalntCloud. 

(3)  I.,c  »  vontôîM'  ail  III  i»  février  17tt;>.  le  Conillé  de  salut  public,  s'étaiit  fait 
riprésruiter  vm  arrête  du  19  nivôs*'.  malntliii  les  dLsix)sltli>tis  de  cet  arrêté  et  eu  ce 
•  lui  riiiiceriialt  le*»  suli>.i ^i.Mici-M  renvoya  li  s'>n  arrêté  du  1k  nlvô-"*'  an  III  7  janvier 
ITOTi  relatif  aux  hojipir.s  mllllalns  en  RénéraJ.  Arch  nat  ,  AKii  >•.  AiI-AHD. 
t    XX.  p.  t>i3.] 
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déclare  que  l'airêté  du  représentant  Lequinio  -i',  délégué  dans 
les  départements  d'Eure-et-Loir  et  de  vSeine-et-Oise,  est  révoqué 
pour  le  district  d'Etampes  en  faveur  de  la  commune  de  Versailles 
qui  pourra  s'j-  approvisionner  ^2)  —  Arch.  nat.,  AFii  70  plaq. 
524,  n°  6.  AuLARD,  t.  XX,  p.  6]].] 

21  ventôse  an  TII  —  11  mars  1795.  —  Ary-êté  du  Comité  de 
saJvt  pithlic.  —  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  des  difficultés  qu'éprouve  la  rentrée  des  réquisitions 
faites  en  faveur  de  la  commune  de  Versailles  et  voulant  pourvoir 
aux  besoins  de  cette  intéressante  commune,  arrf'^te  :  dans  tous  les 
districts  où  il  y  a  des  réquisitions  pour  Paris  et  pour  Versailles,  le 
représentant  du  peuple  envoyé  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  sera  cliarg-é  de  poursuivre  le  recouvrement  des  deux  réqui- 
sitions et  de  donner  à  Versailles,  sur  les  rentrées  journalières, 
la  portion  qui  peut  lui  revenir  dans  la  proportion  de  sa  popu- 
lation avec  celle  de  Paris,  jusqu'à  l'exécution  totale  de  sa  réqui- 
sition. [Arch.  nat.,  AEii  70,  plaq.  524,  n°  7.  Aulard,  t.  XX, 
p.  789.1 

20  germinal  an  UT  —  9  avril  1795.  —  Arrêté  du  Comité  de 
sahit  piihlic.  —  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  faire  protéger 
larrivage  des  subsistances  acquises  par  la  commune  de  Versailles 
contre  les  efforts  des  communes  qui  entreprennent  de  se  les 
approprier  par  la  force,  arrête  : 

Art.  î^^.  —  Le  commissaire  du  mouvement  des  armées  fera 
partir  20  gendarmes  à  clieval  pris  dams  la  résidence  de  Paris  pour 
se  rendre  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Art.  2.  —  Cette  force  est  destinée  à  escorter  les  grains  que  la 
commune  de  Versailles  a  été  autorisée  à  extraire  du  district  de 
Chartres. 

Art.  3.  —  Lesdits  gendarmes  se  rendront  à  leur  poste  aussitôt 
que  cette  expédition  sera  terminée  à  moins  qu'ils  ne  reçoiA^ent 
des  ordres  ultérieurs  '^\  TArch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  524,  n°  11. 
Ai-lard,  t.  XXT,  p.  703.] 

23  germinal  an  III  —  12  aA^ril  1795.  ■ —  An  été  du  Comité  de 
saint  public.  —  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Le  citoyen 
Marié,  directeur  des  subsistances  pour  les  étapes,  se  rendra  sur- 
le-champ  à  Versailles  pour  assurer  la  subsiistance  des  400  hommes 

(1)  Voir  cet  arrêté,  à  la  date  du  24  nivôse  an  Ili.  (Arch.  Seine-et-Oise.  Lik  308.) 

(2)  .\  la  suite  de  cette  décision,  la  municipalité  de  Versailles  envoya  aussitôt 
deux  commi'^sairos,  Ilanrau  et  Artant.  dans  le  district  d'Etampes  pour  y  passer  dos 
marchés.  (Bibl.  Versailles,  ms.  571  K.) 

M  De  la  main  de  Merlin  ide  Douai). 
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qui  se  rPTulent  à  Charlros:  2"  Il  justifiera  au  représentant  du 
peuple  Duniont  des  dilijfences  qu'il  a  dû  faire  pour  assurer  les 
subsi.staiices  de  ces  400  liomuies  et  exécuter  le  présent  arrêté; 
•  {"  Dans  trois  jours,  il  rai)j)(>Hera  au  Comité  de  salut  ])ublic  une 
attestation  du  représentant  du  peuple  Duinont  qui  eonstiitera 
(ju'il  a  fait  exécuter  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public.  [Arcli. 
nat.,  AFii  70.  Avlard,  t.  XXII,  p.  1.] 

[22  floréal  an  III  —  11  mai  179ô.  —  Arrcté  du  Comité  de  salut 
pithJic.  —  Vu  la  pétition  des  citoyens  Vincent  et  Lecoq  de  Ver- 
sîiilles  réclamant  le  ])aiement  de  3  setiers  de  grains  achetés  par 
eux  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  et  versés  dans  les  maga- 
sins de  la  commune  de  Paris  lors  de  leur  passage  à  Chartres,  le 
C  omité  de  salut  ]»uhlic  charge  l'Agence  des  subsistances  générales 
de  faire  payer  sans  délai  les  grains  sînsi'<  à  ces  r-itoyens.  —  Arch. 
nat.,  AFii  70,  plaq.  524,  n"  23.] 

\'(ti(i  (fucl-  ;i(t<'.<  éiiKinôrcnl  des  rrpi'c.-cnliints  en  mission  : 

K)  germinal  an  III  —  9  avril  179ô.  —  Ch.  Delarroi.r,  repré- 
sriitnut  (1)1  peuple  eu  mission  dtms  le  (Jépnrtement  de  Seive-et-. 
Oise,  (lu.r  tifoi/eiis  iiidire  et  officiers  muiiiciptiu.r  de  ]  ersodles.  — 
■T'ai  fait  venir,  (  itoyens,  hier  après-midi,  le  citoyen  agent  national 
du  distii'-t.  Il  m'a  assuré  (jue  la  founiilure  à  la  denii-livre  seiait 
assurée  pour  demain.  Te  ne  négligerai  rien  paur  l'assurer  pour  les 
jours  suivants.  Je  vais  envoyer  par  un  counier  votre  lettre  au 
Coniit(''  «le  s;ilut  public.  Je  gémis  de  vos  maux  et  soyez  assurés  que 
je  ferai  tout  ce  qui  sera  possible  pour  en  assiirer  le  soulagement, 
[lîibl.  Versailles,  ms  ôôti,  f.  SS.] 

[19  germinal  an  III  —  8  avril  1795.  —  Ch.  Delacroix  transmet 
son  arrêté  de  ce  jour  portant  qu'il  sera  fourni  par  l'atelier  d'armes 
420  fusils  neufs  avec  leurs  baïonnettes  et  120  carabines  de 
25  pouces  de  canon  pour  l'armement  de  GOO  hommes  dont  l'orga- 
nisation a  été  arrêtée  hier  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  com- 
mune de  Versailles  et  autres  environnantes  et  pour  protéger 
l'amvage  des  subsistances '^^  —  Arch.  nat.,  AFiT  165,  Analyse. 
AiLARn,  t.  XXI,  p.  691.] 

[27  germinal  an  III  10  avril  1795.  —  Proclamation  d' André 
Duniont,  représentant  du  ptuple  en  7nis<sio7i  dans  les  départements 
de  Seine-et-Oise  et  de  Paris  crtra-miiros,  au.r  citoyens  de  ces 
dé jHirtrincuis.         11  s'ettoicf  de  fnifificr  le  peuple  et  (\v  déjouer  les 

'D  Rfc»  Ip  '^.1  terminal    Envoyai  ;,  \^  y,  division. 


3™'  PÉRIODE   :  IHJ  4  NIVÔSE   AN  III   A   I.A   I  IN    \M:   LAN    V  ;J(i7 

projets  (les  contre-irvoliitioniiaires  qui  tentent  d'exciter  le  peuple 
à  la  révolte  par  suite  de  la  cherté  des  denrées.  11  fera  exécuter  les 
lois,  ne  souffrira  aucune  atteinte  axrs.  personnes  et  aux  propriétés, 
encourageia  .l'ag-riculture  et  le  commerce.  —  Arcli.  conim 
lîeunenioulin,  D  reg.  ^3,  f.  -301.] 

Au  Havre,  le  11  messidor  an  111  —  29  juin  1795.  —  Le  repré- 
sentant du  périple  Coup2^é  (des  Côtes-du-Nord)(^\  en  mission 
dans  le  département  de  la  Seine-Jnféiiettre,  à  son  collègue  André 
Duviont,  à  Versailles.  —  J'ai  reçu,  mon  cher  oollcgne,  ta  lettre 
du  ^^0  prairial  qui  m'a  été  remise  par  le  citoyen  Charpentier.  11 
vous  dira  que  je  ne  lui  ai  fait  éprouver  aucun  retard  et  je  puis 
vous  assurer  qu'il  faut  que  je  me  sois  bien  convaincu  de  l'attreuse 
disette  qu'éprouve  la  ville  de  Versailles  pour  lui  avoir  fait 
remettre  d'une  seule  livraison  1.000  quintaux  de  blé  et  200  quin- 
taux de  riz  (2).  Malheur  à  toi  si  tu  m'as  trompé,  car  si  je  m'en 
aperçois  je  te  décocherai  des  millions  de  communes  qui  sont  nuit 
et  jour  à  mes  trousses  pour  avoir  du  pain.  Je  leur  dirai,  quand  je 
serai  réduit  à  les  refuser  tout  à  fait,  qu'André  Dumont  m'aura 
trompé  pour  les  affamer.  Le  citoyen  Charpentier  peut  vous  donner 
une  idée  de  la  misère  qu'on  éprouve  dans  les  campagnes  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  et  je  me  tlatte  que  d'après  les  ren- 
seignements que  tu  recevras  de  lui  tu  ne  viendras  plus  me 
dépouiller  et  m'exposer  à  être  dévoré  tout  vif.  [Fonds  Cha- 
rai-ay,   vente  du  4  mai  1911,  n°  52(3).] 

A  partir  de  l'an  IW  les  secours  sont  accordés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur.  On  en  trouvera  la  liste  dans  les 
tableaux  publiés  en  appendices. 

[8.  d.  *^>.  -  Rapport  du  minisive  de  l^ Intérieur  au  JJrrectoii'e 
e.vécutif.  —  Les  communes  de  Lyon  et  de  Versailles  annoncent 
des  besoins  extrêmement  urgents  et  réclament  des  secours  en 
subsistances.  Plusieurs  autres  communes,  dont  l'état  est  ci- 
joint  '^>,  se  trouvent  à  peu  près  dans  la  même  position.  Toutes  ces 
communes  sont  actuellement  sans  approvisionnement  de  précau- 

(1)  Couppé  était  chargé  d'activer  et  de  protég-er  Carrivage  des  subsistances  desti- 
nées pour  Paris  et  qui  remontaient  la  Seine  jusqu'à  Poissy. 

(2)  Ce  sont  les  quantités  accordées  à  VersaUles  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  à  la  date  du  2s  prairial  an  III. 

(3)  Cette  pièce  nous  avait  été  signalée  par  noire  regretté  confrère  P.  Fromageot. 

(4)  Hiver  de  l'an  IV,  pièce  postérieure  à  brumaire. 

(  ')  L'état  porte  :  •■  Aersailles.  dont  la  population  est  évaluée  à  30.000  habitants, 
pour  15.000  q.x  de  grains.  » 
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tion  :  elles  seraient  exposées  à  toutes  les  Ikuicuis  de  la  famine 
si  les  pelées  et  les  iieiçes  venaient  à  intercepter  les  coniTiiiuii- 
catioiis  et  enipêfher  les  moulins  «le  (.'Huiier.  —  Aieli.  nat..  F" 

[S.  d.  —  Rapport  au  ministre  de  Vlntérie^tr  présenté  p<ir  la 
/){reri.ion  des  ;  iihsistanres  '".  —  D'après  la  correspondance  des 
administrateurs  de  Seine-et-Oise,  la  misère  «  est  à  son  comble  » 
à  Versailles,  a  Ses  liahilants  sont  sans  l)lé,  sans  farine,  sans 
pain  ».  La  plupart  ont  vendu  leurs  mobiliers  pour  acheter  des 
aliments  à  des  prix  excessifs.  Le  rapporteur  observe  que  depuis 
un  an  l'appiovisionnement  est  «  très  précaire  et  le  plus  souvent 
nul  B  à  Veisailles.  Il  conviendrait  que  le  ministre  invitât  le 
Directoire  exécutif  à  accorder  20.000  quintaux  de  grains  à 
prendre  sur  la  contribution  en  nature  '^^  qui  doit  être  acquittée 
par  les  districts  de  Versailles  et  de  Dcurdan.  —  Arch.  nat.,  F" 
404.  doss.  2.] 

[25  frimaire  an  IV  —  15  décembre  1795.  —  Le  ministre  de 
l'Intérieur,  informé  (|Ue  les  voitures  envoyées  de  Versailles  à 
Paris  pour  charger  les  secours  en  riz  et  en  farine  accordés  ont 
fait  un  voyafje  infructueux,  ordonne  à  l'Agence  des  approvi- 
sionnements de  Paris  de  faire  délivrer  sur-le-champ  une  partie 
d(  ce  riz  et  de  le  faire  conduire  par  les  voitures  de  la  Répu- 
blique '3>.  —  Arch.  nat..  F"  404,  doss.  2.] 

[17  nivôse  an  lA^  —  7  janvier  1796.  —  Rapport  présenté  au 
ininistrr  dr  I' / /ifrrici/r  par  Ir  cJirf  de  la  S"  division  (^\  —  Après 


(1)  En  marpo     Ariopié  lo  1"-  frimaire  an  IV  — 9  décembre  1795. 

(2)  En  p  istsciliitiim,  rtc  la  main  de  B^nezech  :  ■<  F;Ure  un  rapport  au  Directoire 
exécutif,  réclamer  1  exécution  de  la  loi  du  2?  brumaire  en' sa  faveur  sur  les 
(flstrlcts  de  Versailles  et  de  Dourdan.  « 

3)  Le  -M  frima'iv  l.l  dcc "mlire  1795.  le  président  du  Département,  de  Selne-et- 
oise  écrivait  an  ministre  de  l'Intérieur  pour  l'Informer  que  les  voitures  envoyées 
à  l'aris  [Rdir  obtenir  nn  secours  provisoire  de  riz  étalent  revenues  vides.  Le  pr.arde 
du  mapasin  des  Quaire  Nations  assurait  (r>  H  n'avait  pti  en  délivrer,  n'ayant  rien 
dans  son  dépôt  'Arch.  nat  ,  F"  Wi.  doss.  \).  Le  -7'*  frimaire  an  IV  ^  14  dé<"embre 
l"»."),  len  administrateurs  des  subsistances  militaires  déclaraient  aux  apents  des 
approvisionnements  de  Paris  ne  jviuvolr  f.Tlre  délivrer  les  25  milliers  de  riz  sut 
le  mapasin  d'Altort  sans  le  consentement  du  ministre  de  la  Guerre  Le  25  frimaire 
-15  décembre  I7nf>,  le  ministre  de  l'Intérieur  pria  son  c/>llépue  de  la  Guerre"  de 
prét-r  cette  nuantlté  dn  riz  A  l'AKcnre  tle  Paris.  Le  même  Jour,  le  ministre  de 
I  lire  rieur  prévient  !«■  I)é|p;irtement  de  Selni'-et-Ol<ie  que  l'.\pence  de  Paris  va 
délivrer  une  partie  du  riz  accordé.  'Arcli.  nat.,  F"  404.  doss    1.) 

''•I  En  marfce  »  Ad  .pié  le  1h  niv6se.  Le  20  nivôse  —  10  Janvier  1796.  le  ministre 
Informe  la  municipalité  qu'elle  doit  taxer  le  pain  •  au  prix  courant  des  pralns 
sur  le  marché  •  en  ayant  soin  de  faire  participer  les  Indiftents  aux  s«'Cours 
I>uhllr«.  L"  gouvernement  entend  meure  fin  aux  abus  qui  résultent  des  distribu 
lions  de  pain  et  n'en  faire  pnilltcr  f|Ui'  la  classe  la  j>lus  imlipente.  .  .Arch  nat  , 
ru  4Ûi.  dos^    i.) 
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examen  d'un  vœu  de  la  municipalité  de  Versailles  tendant  à  ce 
que  le  ministre  fixe  le  prix  du  pain  de  secours,  le  chef  de  la 
6"  division  pense  que  le  ministre  ne  doit  pas  accéder  à  cette 
demande  et  «  sans  toutefois  la  rejeter  d'une  manière  formelle  o 
doit  garder  le  silence  sur  cet  objet.  —  Arch.  nat.,  F^^  40-1:,  doss.  2.J 

[7  ventôse  an  IV  —  26  février  1796.  —  En  réponse  à  sa  lettre 
du  'i  ventôse  par  laquelle  la  municipalité  de  Versailles  sollicite 
l'autorisation  de  prélever  une  nouvelle  quantité  de  grains  dans 
les  magasins  nationaux  *^>,  le  ministre  de  l'Intérieur  prévient 
que  désormais  il  ne  sera  fait  aucune  distribution  de  grains  tirés 
des  magasins  qu'après  les  formalités  attestant  le  remboursement 
du  prix  des  fournitures.  En  conséquence,  la  municipalité  de  Ver- 
sailles devra  fournir  l'engagement  d'en  payer  la  valeur  au  cours 
lors  des  livraisons  et  un  avis  du  département  homologuera  l'arrêté 
municipal  en  indiquant  la  quantité  de  secours  demandée.  — 
Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

[22  ventôse  an  IV  —  12  mars  1796.  —  De  Kamel,  ministre  des 
Finances,  prévient  Bénézech,  ministre  de  l'Intérieur,  que  la  régie 
des  douanes  a  i«çu  des  ordres  pour  que  5  sacs  de  blé  saisis  à  Rouen 
le  28  messidor  dernier  sur  le  navire  VEspéiance,  en  excédent  de 
la  quantité  portée  sui'  l'acquit-à-caution  et  réservés  pour  l'appro- 
visionnement de  Versailles  '2)  soient  remis  à  Lallier  de  la  Mare, 
destinataire  de  ce  blé.  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

Nous  groupons  à  pari  les  secours  accordés  par  les  comités 
du  gouvernement  pour  la  ntun^riture  des  ouvriei-s  des  manu- 
factures et  ateliers  nationaux.  Voici  d'aboid  les  subsides  dont 
Iténéficie  le  po'sonnel  de  la  manufactui'c  de  Sèvres. 

9  floréal  an  III  —  28  avril  1795.  —  Arrêté  du  Comité  d'agii- 
culture  et  des  arts.  —  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  consi- 
dérant la  cherté  excessive  des  denrées  de  première  qualité  et 
surtout  du  pain  dans  le  département  de  8eine-et-0ise  et  voulant 
venir  au  secours  de  la  manufacture  de  Sèvres,  an'ête  : 

Art.  1".  —  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  mettra  à 
la  disposition  de  la  direction  de  la  manufacture  de  porcelaine  une 
somme  de  30.000  livres  pour  mettre  cette  direction   à  même  df 


(1)  Cette  lettre  est  jointe. 

(2)  Dans  une  lettre  datée  du  2'i  ventôse— l^i  mars  1796.  la  municipalité  de  Ver- 
sailles se  plaint  au  ministre  de  la  perte  qu'elle  éprouve  par  cette  saisie  :  "  les  sacs 
ont  été  percés  par  les  rats  et  l'on;  a  été  obligé  de  faire  ramasser  le  reste  et  de  le 
mcttrt'  fians  des  futaillo-^.   (Arch.  nat..  FH  'lO'i.  doss.  2) 
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(listi  iltiiiT  (It's  st'CdUis  piovisoiies  aux  altistes  et  ouvriers  de  la 
iiianutacture  iinti<iiial<>  de  porcelaine  de  Sèvres  qui,  à  raison  de 
la  cliertt'  des  sulisistaiiees  é])r()Uveiit  les  besoins  les  plus  pressants. 
.1//.  'J.  La  clinM-tion  de  la  manufaeture  "'  rtndra  conijjte  a 
la  ( 'onnnission  d'a^rirult  uic  et  des  luis  du  mode  qu'elle  aura 
ad()i)tt''  pour  lu  distriliution  dt  ces  secoure  (jui  ne  pourront  pas 
exj'éder  deux  francs  j)ai-  jour,  [/'nxis-iu  rhnu.r  des  Coniltrs  d'dfji  i- 

<  ultiirr  et  de  coin  iiicrce,  publ.  par  F.  (iKRlJAlX  et  (li.   ScilMlltT. 
t.   III.  p.  4f;4.J 

[>?1  l>rairial  an  III  !)  juin  IT!>').  -  Arrête  du  Crnitifé  d'iujii- 
■  ciilture  et  des  arts.  —  Le  (oiiiitc  d'agricultuie  et  des  aits  arré(»' 
et    i|ui  suit   :  * 

.1/7.  /*^  -  La  ( 'oniniission  d'ag-riculture  et  des  arts  est  auto- 
risée à  faire  distribuer  aux  <'niployés,  ouvriers  et  artistes  de  la 
manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvies  qui,  à  raison  «le 
lu  cherté  des  subsistances  et  du  manque  absolu  de  ressources  a 
Sèvres,  éprouvent  les  plus  pressants  besoins,  une  indemnité  provi- 
soire de  5  livres  par  jour  ■»  duujue  employé,  artiste  et  ouvrier,  au 
lieu  de  2,  somme  à  latjuelle  elle  avait  été  fixée  {)ar  l'arrêté  du 
:■•  il  Ole;.  1. 

Art.  2.  -  Cette  indemnité  sera  prise  sur  le  restant  de  la  somme 
df  .■{(). 01)0  1.  (jui  a  été  i^is^. à  cet  effet  à  la  disiiosition  de  la  Com- 
mi.ssion  «l'ag-riculture  et  des  arts  et  en  tas  d'insuffisance  sur  les 
autres  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission.  [Proeès- 
ri  rhdu.r   des   ('imiitrs   d'oiii  irult lire   et    de   ci/mnicree,    publ.    par 

r.    (iKHHMN   et    Cli.    StlIMllil.   t.    III.    p.     l!>').j 

\  driaiil  (ir  lilc.  le-  (MiMH'i-  de  la  iiiaiiulact inc  ilariiic- 
rccrxairnl   du   n/       rn(  oit.    pcndanl    I  Iiimt  de   I  au    !\.    (ollc 

<  crt-alc  iiiaii(|iir-!  clic  -(iiixrnl. 

i^H  pluviôse  an    l\  17    trxiiei    17!Mi.  Kw   repon.se  à   une 

demande  de  riz  *'  pom  aider  a  nourrir  les  malades  et  les  enfants 
en    bas    a^e    des   ouvriers   de    la    manufa<-ture    d'armes    de    Ver- 


di In  arr^'té  «Ui  ComMé  ira^rJciiUnn-  et  dos  arts,  à  la  date  du  13  pliivlôv  an  III 
l'f  f<^vrliT  nSTi,  n'immalt  <•«.  (iiriri»Mir>  de  la  inaniifnrture  d»»  Si^-vrcs  lIcttlhiRir. 
Salmr>n  aîné  i-l  Krancol!»  .M*'y«T  (ce  dernier  démissionna  le  9  thermidor  an  III- 
ï6  Juillet  17IIÛ  H  fnt  remplacé  par  VVetler.  rhimisie.  directeur  du  lalxiraiolre  étalill 
a  IKcilf  central))  Wi-iier  démissionna  à  son  tour  et  fut  n>mplacé  le  7  vendémiaire 
an  IV  -  89  s<'ptiml)re  rw.  |»ar  le  citoyen  Darret  pr<>fess(«iir  de  chimie  au  Colléjre 
national  Oekbaix  et  Scmmimt.  op  ,n  t  m  |,.  ;,t7 
2    Cette  pièce  esi  Jointe 
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-sailles  '^\  le  niiiiisire  de  l'Iulérieur  avertit  Boj^elleau,  agent 
comptable  de  cette  manufacture,  que  les  distributions  de  riz  ont 
cessé  :  c'est  par  la  voie  du  commerce  (|ue  les  employés  doivent  se 
procurer  le  riz  dont  ils  ont  besoin.  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

Les  farines  tirées  du  magasin  de  Cliarlres  étaient  presque 
toujours  livrées  en  retard.  En  ventôse  an  IV,  Boyelleau 
informe  Devèze,  directeur  des  subsistances,  qu'il  a  écrit  trois 
fois  sans  résultat  à  Chartres.  En  floréal  même  irrégularité 
dans  les  livraisons.  Le  ministre  intervient  à  son  tour  : 

[18  floréal  an  IV  —  7  mai  179(j.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur 
réitère  ses  ordres  au  g-arde-magasin  de  Chartres  et  lui  recom- 
mande d'envoyer  à  la  manufacture  d'armes  quelques  sacs  à 
l'avance  '-'>.  -    Arch.  nat.,  F"  404,  dess.  2.] 

Les  pièces  qui  suivent  rappellent  les  secours  accordés  aux 
ouvriers  de  l'alelier  d'horlogerie  automatique  établi  à  Ver- 
sailles en  l'an  III  et  à  quelques  groupes  d'ouvriers  employés 
aux  travaux  de  la  défense  nationale  ou  à  l'aitpi'ovisionnement 
de  Paris  '-^K 

[18  nivôse  an  IV  —  8  janvier  1796.  —  Le  ministre  de  l'In- 
térieur avertit  la  municipalité  de  Versailles  que  le  citoyen  Leyris, 
agent  comptable  de  la  manufacture  d'horlogerie  aiitomatique, 
doit  être  compris  dans   l'arrêté  du  Comité  de  salut  public   du 

(1)  Sur  la  manufacture  d'armes  de  VersaHles  établie  au  Grand-Commun,  voir 
ComiJte  rendu,  par  Ch.  Delacroix  et  J.-M.  Musset,  de  leur  mission  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  (30  nivôse  an  II),  p.  23,  Bibl.  nat..  Le  39/55.  et  J.-A.  LE 
Roi,  Histoire  des  rues  de  Versailles,  p.  372. 

(2)  Le  20  floréal  — 9  mai  1796,  le  garde-magasin  répond  qu'il  vient  d'expédier 
68  sacs  et  qu'il  va  continuer  ses  envois  de  manière  que  les  farines  n'éprouvent 
aucun  retard,  soit  par  la  grande  sécheresse  qui  contrarie  la  mouture,  soit  par 
les  livraisons  pour  Paris.  f.Arch.  nat..  F"  '104.  doss.  2.) 

i3  A  la  suite  d'un)  rapport  de  Boissy-d'Anglas,  la  Convention  décréta  le  7  mes- 
sidor an  111  —  25  juin  1795  qu'il  sea-ait  formé  à  Versailles  un  établissement  d'hor- 
logerie automatique.  Cet  établissement,  destiné  à  compléter  la  fabrique  de  Besancon, 
devait  travailler  ■<  pour  le  luxe  des  Indes  et  pour  celui  des  cours  >■.  L'horlogerie 
automatique  comprenait,  d'après  le  rapporteur,  «  les  pendules  à  jeu  d'orgues,  les 
horloges  où  les  indicateurs  du  temps  sont  des  chants  ou  des  mouvements  d'ani- 
maux, les  montres  à  bagues,  celles  à  équation  et  une  foule  d'autres  genres  très 
recherchés  ».  Etabli  d'abord  au  Garde-Meuble  le  3  thermidor  an  111  —  21  juillet 
1795,  le  nouvel  établissement  fut  transféré  le  29  vendémiaire  an  IV  —  21  octobre 
1795,  par  ordre  du  représentant  Ch.  Delacroix,  à  la  maison  d'Klisabeth  à  Montreull, 
où  11  occupa,  outre  cette  maison,  l'orangerie  et  la  vacherie  qui  en  dépendaient. 
Sur  cette  manufacture,  voir  .Arch.  nat.,  F>2  1326  et  1556. 
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■  I  luuMiain'  (U  riiier  (|ui  iu  <(irtl<'  la  toui'uitur»'  <!(>  i)ain  aux  «  artistes 
t*t    l'inploycs    o    (If    cet    tlaltlisst'iiMMit    '.  Arcli.    iiat.,    F"    404, 

(ioss,  2.] 

[M  pluviôse  au  IV  -  2"!  janvier  ITiMi.  -  Le  ministre  de  lln- 
ti'rieur  aitpiouvc  un  ra]»|»oit  présente  par  le  bureau  des  arts 
(4'  division),  accordant  la  disti-ibution  de  pain  aux  KJ  ouvriers 
(jui  pn'parent  le  local  où  doivent  s'installer  les  ateliers  de  la 
Hiaiiufacturc  dlioi  lo^fcrie  autoniati(|Ut'  Av  Versailles.  Cet  établis- 
sement, par  riiabilete  de  ses  ouvriers,  a  doit  enlever  à  l'Anffle- 
ttrre  ou  au  moins  pailager  avec  elle  une  ])ranciie  dindustrie  (jue 
cette  puissance  possède  pres(|Ue  exclusivement  -'.  —  Arch.  nat., 
F"  404.  doss.  2] 

[27  fiuctidoi  an  III  I'!  septemltre  17!)"».  Anrirdii  Cninitc 
ai  siilul  j)iil)lic.  \  u  la  jx'tition  de  l'arsenal  de  Meulan  du  jour 
d'hier  •*',  le  Comité  de  salut  public  anéte  :  Le  commissaire  des 
guerres  à  la  résidence  de  Veisailles  fera  délivrer  la  ration  mili- 
taire en  |)ain  aux  quaiie  ouviieis  deta<  liés  de  l'arsenal  de  Meulan 
pour  être  employés  à  N'ersailles  à  rex])loitation  des  lK)is  destinés 
tant  tj  l'approvisionnement  de  Paris  que  pour  le  service  du  dit 
ar.senal  ''*'.  [Arcii.  nat.,  .\Fii  70,  i)la<i.  524.] 

[10  brumaiie  an  I  \'  1"  novembre  1795.  —  Arn'fc  du  Coiintv 
(Ir  stihit  /luhiit .  -  \'u  la  pétition  de  la  veuve  La  liouzelle.  entre- 
jneneuse  d'un  aleliei-  (b  confection  poui-  la  Kéjtublicpie  a  \fi- 
sailles,  le  ('omit»'  de  salut  public,  consideiant  (jue  It  denument 
de  subsistances  la  met  dans  rimi)()ssibilit(''  de  procurer  du  pain  à 
sa  nombreuse  famille  et  aux  ouvriers  (prelle  emploie,  arrête  qu'il 
est    fait    mainlevi'e   jniie   et    sim])le   des   sa<s  de   faiine  saisis   sur 


1)  l'nt'  lettre  ilii  ia  iiIvom'  .m  IV  -  13  janvier  1796  montre  iiue  Uarbler.  comuiis- 
^alrc  (le:*  giit-rres.  lontlniiait  malgré  les  ordre*  du  ministre  à  faire  des  dlftlrultés 
IKiur  .'iccorder  la  loumllure  du  i>aln  à  Leyrls.  (Arch.  nat..  F"  Mi,  doss.  2.) 

■2i  I.C  >  iihivi6s.-  v'^  jaiiMcr  1796.  le  minlNiiv  Hénézrcli  atmtinic  au  Départe 
meni  de  .Sel nect  Oise  (lue  cctt*;  ration  sera  de  une  livre  et  demie  de  pain  par  jour 
Des  dinirultés  .s'élevèrent  p<iur  la  fourniture  de  ces  raUons  le  21  venifl.se  an  IV  - 
11  mars  ITIHJ,  le  président  du  l>ér»artement.  Lépicler.  écrivait  (|ue  radmnil-trillon 
(d;  pouvait  siitlsfalre  au  vomi  du  ministre.  Dans  li«  derniers  jours  <le  ventôse-. 
Iievéze  cherchait  Midre  le  moyen  de  sust^-nter  ces  ouvriers    (Ardi.  nat  .  F"  4(M  ) 

<•<  D.ins  celte  pétl  l<>ii  le  directeur  de  l'arsenal  de  Meulan  l.Ui  iMirt  au  Comité 
des  dlfflcultés  éprouvées  par  les  ouvriers  employés  a  la  Ménagerie  nationale  de 
ViT*allles  pour  ohienir  leur  pain  du  commlss.iire  des  guerres  (Arch.  naf..  .\Fil  70. 
plaq    624.) 

^4)  Par  le  décret  du  .'.'  vendémiaire  an  II  1.3  (Kiohre  1793,  la  (  oiiveiillon  avait 
ordonné  l:i  cré.-ition  <l  un  .irvenal  a  Merilan  iKuir  la  construction  des  affilts  fardlers 
et  de  voitiiri's  destinée^  :iu  transport  di*  hieî-sés.  fow/i/c  mitlii  l'iir  (h  Delarrnix 
ri  J  \f  ViMirf  (te  trur  ml«.<lon  daim  le  «lé/ifirt-incril  tir  ."îcincclOIsc.  .10  nivôse 
;in   II      liihl    nal  .  !>-  .w'.vs  ) 
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La  Bouztlle  fils  par  les  officiers  municipaux  de  Grisy-sur-Seine  '" 
et  ordonne  à  ladite  municipalité  de  faire  remettre  les  farines 
confisquées.  —  Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  524,  n"  92.] 

L'administration  dépaiiemeniah;  se  préoccupe,  pendant 
l'hiver  de  l'an  III,  du  bon  entretien  des  routes.  Le  District 
fait  distribuer  le  peu  de  farines  disponibles  et,  dans  les 
momenls  ci-iliciues,  nourrit  la  ville  avec  du  riz. 

Pluviôse  an  III.  —  Compte  lendii  par  le  département  de  Seine- 
et-Oise  au  (Joviité  de  léyislation.  ■ —  Travaux  publics.  —  Les 
mesures  les  plus  actives  et  les  plus  efficaces  ont  été  employées 
pour  que  le  séjour  des  neiges  et  des  glaces  ne  préjudiciât  pas  à 
la  circulation  des  objets  de  première  nécessité,  et  pour,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  prévenir  les  accidents 
qui  seraient  résultés  de  l'amoncellement  et  engorgement  des 
glaces.  L'administration  s'est  également  occupée  des  moyens  de 
hâter  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  des  travaux  publics  qu; 
ordonne  le  reculement  des  mares  et  abreuvoirs  qui  anticipent  sur 
les  routes  et  pour  en  connaître  la  situation.  [Arcli.  vSeine-et- 
Oise,  Li""  386.] 

[l*""  pluviôse  an  III  —  20  janvier  1795.  —  Adresse  du  District 
de  Versailles  à  ses  concitoyens.  —  Il  les  exhorte  à  supporter 
patiemment  et  courageusement  la  misère  actuelle.  Cette  détresse 
momentanée  dépend  de  circonstances  que  les  magistrats  du 
peu])le  ne  peuvent  faire  disparaître.  Le  représentant  du  peuple 
André  Dumout  *2'  ne  cesse  d'employer  son  autorité  et  ses  bons 
offices  auprès  des  comités  de  la  Convention  pour  adoucir  le 
sort  des  habitants.  —  Arch.  comni.  Ileiniemoulin,  D  reg.  •"), 
f.  270.] 

\}^  pluviôse  an  III  —  22  janvier  1795.  —  Sur  l'observation  de 
Delaine,  administrateur,  exposant  que  les  neiges  et  les  glaces  qui 
couvrent  les  routes  nuisent  beaucoup  à  l'arrivage  des  subsis- 
tances pour  A^ersailles,  l'administration  du  Département  invite 
les  ingénieurs  de  cliaciue  district  «  à  faire  sabler  aussitôt  les  côtes 
et  chemins  difficiles  les  plus  fré(iuentés  ».  A  défaut  de  oanton- 


(1)  Canton  de  lîray-sur-Seine,  district  de  Provins. 

(2)  Sur  André  Dumont,  voir  l'article  du  Dictionnaire  des  Convcnlioniicls  de 
KusciNSKi,  p.  MB.  En  réalité,  André  Dumont  n'arriva  comme  représentant  en 
mission  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  qu'en  germinal  an  III. 
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niers,  t)n  emploiera  les  hal)itau(vS  des  coiuiiiuiies  voisiues '".  — 
Arch.  Seine-et-OiSe,  Li"'  -i.] 

[7  pluviôse  au  111  —  20  janviei  ITUO.  —  Les  arrivages  de 
i'ariiie  ayant  tnaïuiu»',  par  suite  du  verglas,  radniinistratiiju  du 
District  de  \"ersailles,  pour  assurer  eu  paille  la  iouriiiture  «le 
demain,  arrête  que  la  municipalité  fera  distribuer  le  peu  de  farine 
qui  se  trouve  dans  le  magasin  aux  boulangers  les  j)lus  voisins.  Les 
<it<»yens  les  plus  pauvres  seront  seuls  admis  à  la  distribution  du 
pain  (jui  sera  sujveillée  par  des  commissaires  de  la  munici- 
palité -'.         Arcii.  Seine-et-Oise.  Lu",  carton  11.] 

["■î  vent('Kse  an  111  -  21)  février  171)5.  - —  Mémoire  dr  ht  muni- 
iijxilitc  Jf  \  c/sdillrs  iiii  (iniiitr  dv  stiliit  publie.  —  Des  com- 
missaires ont  été  expédiés  en  différentes  localités  :  Denis,  officier 
municipal,  s'e.st  rendu  à  Corbeil  ;  Leclerc  et  Lemoine,  llaneau 
et  Adam  imt  paicouiu  les  t'ant<>iis  de  Seine-et-Oise  et  d'Eure-et- 
Loir.  Partis  de  N'ersailles  le  19  j)luviôse,  ils  y  sont  rentrés  le  28, 
a  après  une  course  (|ue  la  rigueur  de  la  saison  a  rendue  pénible  et 
dispendieuse  ».  Denis  n'a  pas  trouvé  de  grains,  les  autres  commis- 
saires en  ont  acheté  JOO  quintaux  environ.  Ils  en  auraient  acheté 
davantage  s'ils  n  avaient  été  entravés  dans  leuis  opérations  par 
l'arrête  du  représentant  du  peuple  Lequinio  en  date  du  24  nivô.se 
dernier,  l'ne  voiture  a  été  confisquée  aux  environs  de  Chartres  à 
<'ause  de  l'application  de  cet  arrêté  :  les  grains  (lu'elle  contena't 
étaient  destinés  h  Veisailles.  L'arrêté  du  représent.ant  Lequinio 
lie  peiniettant  plus  aux  commissaires  de  continuer  leurs  achats, 
ils  ont  préféré  reveîiii  à  N'ersailles  et  éviter  les  frais  d'un  voyage 
dispendieux.         ImIiI.   N'ersailles,  ms.  ôôd  F,  f.  S4.| 

18  ventôse  an  111  2(i  féviier  17l)ô.  —  Considérant  (lU"   i.i 

commune  de  Versailles  comprend  pres(jue  la  moitié  de  la  pnpu- 
latictn  du  district  et  renferme  plu^  d'indigents  (|u"il  ne  s'en  tiouve 
dans  toutes  les  auties  communes,  l'administration  du  District 
liriête  que  la  somme  de  -iOO. ()()()  livres  sera  provisoiicnicnt  délivrée 
à  la  muni(  ipalit<-  (ie  N'ersailles  pour  faire  <les  achats  de  grains,  à 
jindever  sur  le-<  (tOO.O(H)  livies  accoidécs  par  ariête  ilu  Comité  de 
salut  jiublic,  en  ilal<  du  1  I  p|iivin>^c  dernier.  Le  reste  de  la  somme 
dt-nnMiicra  dans  la  i  aissc  du   Distii-I   pniir  être  r<''])artie  entre  les 


(I)  Lo  District  lie  VcrsallK-»  s'occjipa  avec  zi^lo  de  la  réf»«ctlon  des  routes  le 
0  pluvlo?»»-  an  III— 2V  janvier  l7i>ft.  Il  |»al«'  19»  I  A  la  miiiilclimlKé  de  (îomel/ le- 
^'hAli'l  (jul  a  fait  xalilir  une  Imite.  I^-  h  llori^.il  an  II!  le  District  nnlonne  le 
paiement  île  Ut'IH  I  .1  l.cKrand.  adjudicataire  pour  sable  mis  sur  U'»  |>:is5nKi>s 
périlleux  «'t  refeclltrtl  ili  s  <  l(aiLs.sées    (Arch    Scine-etolse.  Liik.  carton  H.) 

19)  I^  m'inlclpalllé  m  une  pnKlaniallon  p<uir  njinoncer  nue  le  iwiln  r<'suiuuit 
des  H  .HAcs  de  farine  ù»  magasin  serait  dlMrthu6  aux  Indlpreiit'- 
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autres  communes  qui  en  dépendent  selon  leurs  besoins.  Les  fonds 
mis  ainsi  à  la  disposition  des  municipalités  seront  reversés  dans 
la  caisse  du  District  à  mesure  qu'ils  rentreront  par  la  vente  des 
subsistances  achetées  <^).  —  Arcdi.  Seine-et-Oise,  Lu'"  75.] 

[18  ventôse  an  III  —  8  mars  1795.  —  Vu  Tinsig-nifiance  des 
contingents  versés  par  le  district  d'Evreux  et  la  situation  peu 
rassurante  des  magasins  des  districts  de  Dourdan  et  de  Montfort, 
le  Directoire  du  District  de  Versailles  arrête  qu'il  ne  sera  délivré 
demain,  pour  la  consommation  de  la  ville,  que  les  deux  tiers  de 
là  fourniture  quotidienne.  Si  les  arrivages  manquent  aujourd'hui 
et  demain,  il  ne  sera  délivré  les  jours  suivants  que  la  moitié  de 
la  fourniture.  —  Arcli.  8eine-et-0ise,  Lu'',  carton  11.] 

[25  ventôse  an  III  —  15  mars  1795.  —  Le  riz  mis  par  le  gou- 
vernement à  la  disposition  de  Versailles  ne  suffisant  pas  pour  que 
chaque  habitant  en  reçoive  une  livre,  le  Directoire  du  District 
arrête  que  Messie,  commissaire  pour  les  subsistances,  est  autorisé 
à  mettre  à  la  disposition  de  la  municipalité  la  quantité  de  riz 
suffisante  pour  compléter  la  distribution'-''.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lii*",  carton  11.] 

[l'i  germinal  an  III  —  2  avril  1795.  • —  Afin  d'augmenter  la 
portion  de  pain,  réduite  depuis  un  mois  à  8  onces  par  tête,  le  Dis- 
trict arrête  qu'il  sera  mêlé  un  quart  d'avoine  par  quintal  de 
froment,  dès  que  le  permettront  les  apports  au  magasin.  Les  com- 
missaires aux  subsistances  envoyés  dans  les  districts  en  réquisition 
sont  autorisés  à  faire  des  achats  d'avoines  «  à  concurreiiice  et  en 
proportion  des  grains  qui  restent  à  verser  »,  de  telle  sorte  que  la 
masse  des  réquisitions  soit  au^-mentée  d'un  quart.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lij\  carton  11.] 

[21  germinal  an  III  —  10  avril  1795.  —  Les  administrateurs  de 
l'hospice  civil  de  Versailles  ayant  demandé  que  la  soupe  des 
prisonniers  soit  provisoirement  supprimée,  le  Directoire  du  Dis- 
trict arrête  que  les  gardiens  seront  autorisés  à  prélever  sur  la 
ration  journalière  de  pain  fournie  par  eux  une  demi-livre  par 
individu  pour  être  employée  à  tremper  la  soupe.  —  Arch.  Seine- 
ei-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

[25  germinal  an  III  —  14  avril  1795.  —  Considérant  que  pour 


(1)  Décision  homologuée  par  Cli.  Delacroix  le  il  ventôse —le""  mars  179,'}.  Ce  repré- 
sentant invite  l'administration  du  District  à  verser  une  seconde  somme  de 
100.000  francs  pour  être  employée,  s'il  y  a  Heu,  pour  rapprovisionnemeiit  de  Ver- 
sailles, dont  les  besoins  sont  considérables, 

(2)  Le  1er  germinal  —  21  mars  179.5,  le  l)i>ti'ift  a|)i)rmiv('  tous  les  marclrés  en  f;ir:ne 
faits  par  Messie  pour  combler  le  déticii   du   ni.iuasin 
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ii.s.suivr  les  arrivages  de  suhsistaujcves  sans  trouhles  et  sans  obstaxles 
il  faut  une  lon-e  armée  rég'ulicre  dont  la  toiniation  ne  pèse  pa.« 
sur  les  citoyens  pauvjes,  le  J)in'cloire  du  District  de  \  ersailles 
arrête  que  cette  troupe  sera  coniiiosée  de  OUU  hommes,  savoir  : 
2  comjja^nies  de  (anonnicrs  de  (iU  hommes  chacune;  4SU  iiommes 
pris  dans  la  gardt-  nationale  de  la  ville,  choisis  parmi  les  j)lus 
loi t unes  et  les  plus  jeunes.  Ces  honlme^  seront  pourvus  d'un  fusil 
aux  frais  de  la  Uepulduiue  et  la  liste  en  sera  formée  par  la  muni- 
cipalité^'. Si  les  circoiistames  exigent  le  dejdacement  hors  de  la 
ville,  les  citoyens  seront  soldés  comme  les  autres  troupes  de  la 
l{épul)li(jue.  Ces  com])agnies  subsisteront  aussi  longtemps  (jue 
letat  de  crise  a<-tucl  le  commandi'ra.  Elles  disparaitront  avec  le 
retour  a  un  ordre  de  choses  normal  et  c1ui(|Uh  citoyen  reprendra 
alors  son  rang  dans  la  garde  nationale  '  .  Aiih.  Seine-et-Oise, 
LjT'  Versailles  (j4.j 

[r^  au  <J  prairial  an  111  20  au  2H  mai  1795.  —  Le  District  a 
fourni  les  farines  suivantes  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  : 
k  1"^  prairial  :  85  q*  25  1.:  le  2,  89  q^  le  7,  88  (j^  le  9,  80  q^ 
et  qui  donne  le  (|Uarieron  de  pain  par  individu.  — ■  Arch.  <(imm. 
Versailles,  D  reg.  6,  f.  16.] 

[•i  messidor  aJi  111  21  juin  1795.  —  Sur  la  demande  du  con- 
cierge de  la  maison  de  justice  du  département,  le  Directoire  du 
District  de  Versailles  accorde  1  (quintal  de  riz  pour  alimenter  les 
prisonniers  malades;  ce  ri;c  sera  ])ayé  50  s.  la  livre.  • —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu'',  <art<iii   12. J 

[20  thermidor  an  lil  —  lii  auui  1795.  —  Les  détenus  se 
plaiffiiant  de  man(|uer  de  pain,  le  Distiict  de  Versailles  arrête  que 
h.  municipalité-  leui-  leia  distribuer  une  livre  de  pain  par  jour  tt 
un  (|uaiteron  de  riz  :  cttte  foimiiture  sera  payée  par  le  District 
sur  les  frais  de  justice.  —  .Vk  h.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  12.] 

De  ^on  cMé'.  I:i  iiiiiiiii  i|>;ilil)'  r  ^liciiil  lc>-  (li>-lril)iiti()M>  dr 
hiiiiic  cl  en  ;iiii\r  iiM'iiic  (Il  liiii  l\  a  -ii-jicii(lif  le  partage 
du   ri/.. 

[21    pferminal    an     !ll  il)    ;iviil    17!)).  l-:i    iininicipalite 

avertit  la  <e(  ti'in  d«'  l'A  l)oiidaiice  (pielle  devra  délivrer  moins 
iacilement  <Ies  j-ertificats  pour  obtenir  de  la  larine.  \  n  la  pénurie 
extrême,    il    n'en   sera    donné   qu'aux    m-'ics   eharjfées   d'enfants 


(1)  Cet   'irnM*   fut    Imnv.loKiK'-   !<•  OT  Rcrmitial  -  s   avril    I7v»'i   |Mir   (h     Del.icrolv. 
rcpréM<(itnnt  en  mlMlon 
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en  bas  âge  ''•.  —  Arch.  coinm.  Versailles,  registres  des  sec- 
tions.] 

[11  prairial  an  III  —  'iO  mai  1795.  —  Sur  le  rapport  de  son 
comité  des  subsistances  l'iniormant  qu'il  ne  reste  plus  dans  le 
magasin  qu'environ  50  quintaux  de  farine  (soit  2  onces  de  pain 
par  tête),  l'assemblée  municipale  de  Versailles  arrête  qu'il  ne  sera 
pas  distribué  de  farine  aujourd'hui,  (."eile  qui  se  trouve  au  maga- 
sin, ajoutée  à  la  voitm-e  de  farine  qui  doit  arriver  demain,  pro- 
duira un  quarieron  de  pain  par  individu  pour  après-demain.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  5,  f.  87.] 

[5  frimaire  an  IV  —  26  novembre  1795.  —  Vu  la  pénui'ie  de 
farine  au  magasin  et  le  prix  excessif  oii  cette  denrée  est  portée, 
l'administration  municipale  de  Versailles  arrête  qu'il  ne  sera 
distribué  de  la  farine  qu'aux  indigents  porteurs  d'un  certificat 
de  l'agence  des  secours.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7, 
f.  148.J 

[11  frimaire  an  IV  —  2  décembre  1795.  —  L'administration 
municipale  de  Versailles  décide  que  les  appariteurs  de  police 
recevront,  à  partir  de  ce  jour,  l'indemnité  de  trois  quarterons  de 
riz  par  jour  accordée  aux  employés  des  bureaux.  —  Arcli.  comm. 
Versailles,  D  reg.  7,  f.  157.] 

[2-'3  frimaire  an  IV  —  14  décembre  Î795.  —  Vu  l'incertitude  de 
la  livraison  du  riz  accordé  sur  les  mag^asins  de  Paris,  l'adminis- 
tratioii  municipale  de  Versailles  ordonne  au  garde-magasin  de 
suspendre  les  distributions  de  riz  dans  les  sections  de  la  ville.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  178.] 

[25  nivôse  an  IV  —  15  janvier  1796.  —  La  municipalité  de 
Versailles  fixe  le  pain  à  12  1.  la  livre.  Il  en  sera  distribué  une 
demi-livre  par  tête.  Les  commissaires  chargés  de  la  distribution 
réuniront  les  tableaux  contenant  les  listes  des  pratiques  des  bou- 
langers. —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  265  v°.] 

[29  nivôse  an  IV —  19  janvier  1796.  —  L'administration  muni- 
cipale de  Versailles  arrête  qu'il  sera  délivré  demain  aux  boulan- 
gers une  double  quantité  de  farine,  afin  que  les  habitants  puissent 
avoir  un  jour  de  pain  rassis.  Le  x|uintal  de  farine  sera  payé  par 
les  boulangers  1.897  1.  10  s.  et  la  livre  18  1.  19  s.  6  d.,  ce  qui  laisse 
pour  les  frais  de  manipulation  de  100  livres  de  farine  (ou  1-50 
livres  de  pain)  1(>2  1.  10  s.  — -  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7, 
f.  264.J 

(1)  Dans  la  2<^  décade  de  messidor,  la  municipalité  invite  de  nouveau  la  section 
de  l'Abondance  à  ne  délivrer  des  bons  de  farines  qu'aux  nourrices,  aux  malades 
et  aux  iniirmes.   (Arch.  comm.  Versailles,  registres  des  sections.) 
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[10  l'iuviôse  an  JV  —  îO  janvier  1790.  —  L'administrât!  in 
municipale  de  Vei-sailles  estime  qu'il  doit  être  délivré  à  Canuette 
cliaig-é  de  la  fourniture  «Ifs  founages  au  manège  national,  un 
mandat  de  1J()7.-UU  1.  2  s.  8  d.  sur  le  itnteveur  du  domaine  de  Ver- 
sailles, pour  fournitures  pendant  le  moi*;  dn  nivô'^e  >i).  —  Ar<li. 
comm.   \'ersailles,  1)  reg.  T,  ï.  270.] 

[2  ventôse  an  I\'  21  février  1790.  -  L'administration  cen- 
trale du  Département,  aveitie  qu'il  faut  pourvoir  à  la  subsistance 
des  détenus  daius  les  mais(ms  d'pjrêt  de  Vei-sailles  et  même  à 
celle  des  piètres  rc'fiactaire s  détenus  à  la  maison  dite  de  la  mission 
de  Saint-Louis,  arrête  (jue  <ette  fouiniture  sera  mise  en  adju- 
dication aujouidiiui.  L'adjudicataire  devra  fournir  à  chaque 
détenu  unt  livie  ei  demie  de  pain  par  jour  a  bien  cuit  et  bien 
conditionné,  de  farine  bonne,  loyale  et  marchande,  faisant  pain 
bis  blanc  ».  Il  dcvia  faire  transporter  le  pain  tous  les  matins 
dans  cliacune  des  maisons  d'arrêt.  Vu  limportance  de  l'adjudi- 
cation, il  sera  fait  au  .soumissionnaire,  .s'il  l'exige,  une  avance 
de  200. 000  1.  j)ai  le  Département,  sous  bonne  et  valal)le  caution  *"^*. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  L  l-V-i,  î.  22  V.  j 

Les  .s<'<lioii-  tir  |;i  \illr  -onl  clKirucc-  (le  la  icparlilioii  ilii 
)i/.  l'IIc^  -uni  |ircl('s.  a  I  orcjoioii.  a  ii-ci'  de  la  foici'  pour 
coiilrairiilrr  |(«-  ciillixalnir-  à   lrc(|iit'iil<'i    le  inai'ché. 

[10  j)luvi('»se  an  lil  —  2!)  janvier  17*J'>.  -—  La  A"  section,  dite 
des  Keseivoiis.  a  distribué  i)en'lant  la  décade  4.088  livies  de  li/. 
--  Arch.  (  fiiiiiii.  \'ersaille8,  registre  des  sections.] 

[18   pluviôse  an    III  0   fc'vrier   1795.  ("ontormément   à 

l'ordre  de  la  municipalité,  la  7*^'  .section,  dite  de  lAbondaJice. 
arrête  <jue  les  sommes  re<,'ue^!  pour  rempiuiit  seront  vei-si'cs 
cha(|ue  jour  ii   la  caisse  de   la   coiiiinuiie.  An  h.   coiimi.    \'ci- 

sailles,  registre  des  sc<  tions.] 

[21  i)luviôse  an   II!         !t  feviier  170''.  Le  ("oniité-  dt    la  sec- 

tion de  rAboiithmce  dé'cide  (|Ue  les  ca]»itaines  de  la  gardt  natio- 
nale se  rendront   ch<  z  les  habitants  de  b»   section   jxiur  n'cevoir 


[W  1.0  niéniolrr  <1h  CarriH'llo  romprcnd  :  96  setters  i  bolssoaii\  ilavolno  à 
0.9M  I  13  s  0  (1.  !<•  w-tlt-r;  1  599  IxiMfs  île  f.»ni  il  S  39f.  I  le  cent  et  «  ii9  lM)tt<'S  de 
pninc  à  3  750  I.  le  cent. 

(2)  L'adjudlralion,  ,'i  l'extlnrlion  <lu  (  lii<|uli"'mp  feti.  fut  donnéo  ;i  MarlDlle  Jeune 
moyennant  35  I  li  s  l.i  livre  de  pain.  Rochin.  loceveur  d-  l'enriKlst rement  h 
\  <rsallle«..  .*«•  porlji  (.union  de  Mnrlolte  ixHir  am.nni»  1  (jiie  le  IX^partement  mettait 
a  la  dl^p<>>l(l<>n  du  preneur. 
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leurs  offrandes  destinées  à  l'achat  de  subsistances.  —  Arcli.  comm. 
A  ersailles,  registres  des  sections.] 

['i^  jour  complémentaire  an  III  —  19  septembre  1795.  —  La 
section  des  Réservoirs  invite  la  municipalité  de  Versailles  à  faire 
exécuter  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  13  thermidor 
an  II  '1)  et  à  sommer  les  cultivateurs  d'approvisionner  le  marché 
en  employant,  si  besoin  est,  la  force  armée.  -—  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, registres  des  sections.] 

153.  —  Pendant  l'hiver  de  l'an  III,  un  comité  des  subsis- 
tances fonctionna  à  Versailles  pour  remédier  au  manque 
presque  absolu  de  céréales.  Nous  en  montrerons  l'origine,  la 
composition  et  les  formes  d'activité. 

Au  dél)ut  de  pluviôse  an  III  (fin  janvier  1795)  l'approvision- 
nenrent  journalier  de  Versailles  devenait  de  plus  en  plus  diffi- 
cile. Les  commissaires  envoyés  par  la  municipalité  dans  les 
départements  voisins  (surtout  dans  l'Eure-et-Loir)  n'arrivaient 
pas  à  garnir  normalement  le  magasin.  La  rigueur  de  l'hiver 
retardait  les  arrivages  :  le' 7  pluviôse,  par  suite  du  verglas, 
on  ne  put  distribuer  aucune  farme  aux  boulangers  de  la  ville. 
En  présence  d'une  situation  aussi  mauvaise,  la  municipalité 
s'adjoignit  la  collaboration  des  sections  et  créa  un  comité  des 
subsistances  par  l'arrêté  suivant. 

l-'j  pluviôse  an  III  —  1"  février  1795.  —  Arrêté  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles.  —  Art.  ] .  —  Il  sera  nommé  dans  chaque 
section  un  commissaire  probe,  .actif  et  instruit  pour  être  adjoint 
aux  membres  de  la  municipalité  et  du  Conseil  général  de  la 
commune  composant  le  comité  des  subsistances. 

Art.  2.  -—  Ce  comité  ainsi  composé  sera  chargé,  sous  l'inspec- 
tion de  la  municipalité,  des  dépenses  pour  l'achat  des  grains,  leur 
transport,  leur  monture  et  généralement  tous  objets  y  relatifs, 
ainsi  que  des  recettes  provenant  df  la  vente  des  farines  aux  bou- 
langers. 

Art.  10.  —  Le  comité  des  subsistances  tiendra  un  registre  o\i 
seront  inscrites  journellement  les  quantités  de  gi'ains  et  farines 
achetés,  les  prix  d'achat,  de  mouture,  de  transport  et  autres  frais 
généralement  quelconques  pour  servir  de  base  au  prix  du  pain. 

(1)  Voir  cet  arrêté.  P.  Caron.  o/)    r\t  .  n"  77.  p.  106. 
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Art.  //.  ('lunjTie  décade,  le  coiuité  des  subsistances  présen- 
tera le  tableau  de  se«  opérations  à  la  municipalité  qui  le  véri- 
fiera et  lé  fera  afti(  lier  dans  une  des  sa 'les  de  la  maison  commune 
où  rha(iue  citoyen  pourra  en  prendre  connaissance. 

Art.  l'2.  —  Le  même  comité  remettra  tous  les  mois  à  la  muni- 
cipalité l'état  de  situati()n  de  la  caisse,  dont  les  fonds  ne  pourront 
sous  aucun  prétexte  être  employés  à  un  autre  usage  qu'à  lacliat 
(ies  grains  et  dépeii>es  y  relatives.  Cet  état  stra  atticlié  de  la  même 
manière  (jue  le  tableau  dé<'adaii-e  mentionné  en  l'article  ])re- 
cédent.         \\v\\.  Scine-^  t-(  )ise,  Li'"  -VZl.] 

("cl  ai'iclc  lui  a|)|)i()n\c  le  1 'i  |»lii\i(»-c  an  111  l*  lc\rier 
1795  par  !•■  iM^lrid  de  \  crsaiilc-.  mai-  ce  im'iiic  jour,  ladiiii- 
iiislralioii  dcparlciiicnlalc,  iiiterpiciaiil  à  la  Icllrc  la  loi  du 
l'i  frimaire  an  11  -ur  le  goiivernemenl  revolulioniiaiie,  >v 
déclara  incompeteiile  |)()ur  liomologuer  l'aiTèlé  iminieij)al">. 

Le  15  pluviôse  an  111 — 3  février  1795,  le  maire  l'étigny 
annonce  que  le  comité  se  composera  de  lli  mendDres.  c"est-à- 
(lire  i\v>  commissaires  {\q9'  9  sections  de  la  ville  et  de  4  notables. 
I)c-  (dljiier-  munii  i|i.iii\  pouiiont  ("'Ire  adjiuiiK.  ('in(|  menibro 
tiendront  le  liure.iu  jtendaui  trois  jour-  (k  clia»|ue  décade. 
Le>  -«'•ancr-  «(rdinaii'c-  auront  lieu  clia(|ue  noiiidi.  Le  ]ire-i- 
deid  peut  oiiloiuc  r  do  -eance-  extraordinaires.  \(Mci  la 
coiiip(»-ition  du  ('oniite,  a  ileiix  cpiMpic-  de  -on  acli\ile  ". 

\\\  V.)  pluviûsf  an  111  —  T  féviiei  17!)ô.  -  Bcrtaud.  se<tion 
•Mohlbaui on.  pi<'sident  ;  Cornu,  notable,  vice-président  ;  Dalmoiit. 
section  des  Houlcvaids,  secrét^iirc;  TruHet,  section  du  reiui)le: 
Jlancau.  section  do  Réservoirs;  Rejcrnault,  sec.'tioii  du  Icu-de- 
l'aiiiiic;  llaiivauil,  section  des  Hospices;  Millet,  section  de 
l'Abondance;  Kiclié,  section  Satory  ;  Leblanc,  stction  {\e}^  Chan- 
tiers, Naudet.  Doiival,  Harat.  notables. 

Au  W  messidor  an  III  '..'7  juin  ITOô.  —  Hertrand.  otticitM 
muni(  ipal.  pK-siden,!  ;  llaiivault.  caissier;  Peigné,  secrétaire; 
Haiieau,  ancien  boulang'-i  ;  Briaiit,  Kicliaul,  Kegnault  •' .  Hiclu-, 
L<dilanc,  Hoiirgeois,  meinbies  des  sections;  ('li(»tar(l,  notable  •*'. 
Le   bureau   ou   se  didivivnt    les   faiints   pour  les   hospices  et    les 


(I)  BIbL  V<Tv»Ulis.   ms.   .ûl   K.   ff    s  ot  9 

(9;  Koffiiauli     .illant   se  fixer  A   Uoiioti.   iluiuia   s.i   (l(^mK*li>M   le  s  tlirrinldor 

(3)  nprtnuM     n<rtranft  et   Polim^  Ctalnit  (li'.s  néRoclanis  tW  Vers.illlcs. 
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nourrices  est  composé  de   :  Dorival,  officier  municipal;  Messie, 
Cornu,  Moreau,  notables.  [Arcli.  comm.  Versailles,  F**,  reg.  97.] 

Il  ne  suflisail  pas  (rrlablir  un  comité  charge  des  achats  de 
subsistances:  il  fallait,  avant  toute  activité,  trouver  les  fonds 
indispensables  pour  ces  achats.  La  municipalité  résolut  la 
question,  le  même  jour  où  elle  fondait  le  comité. 

1:')  pluviôse  au  HT  —  T'  février  1795.  —  Arrcfé  de  la  muni- 
palitc  de  Versailles.  —  Art.  3.  —  Pour-  effectuer  les  achats  de 
grains,  chaque  citoyen  sera  invité  d(  prêter  une  somme  propor- 
tionnée à  ses  facultés.  Cette  somme  lui  sera  exa(>temeut  rendue 
aussitôt  que  les  boulangers  justifieront  pouvoir  se  procuier  eux- 
mêmes  les  farines  nécessaires  à  la  consommation  des  habitants 
db  notre  commune  et  dans  le  cas  contraire  au  plus  tard  fin  bru- 
maire prochain. 

Art.  4.  —  En  conséquence  de  l'article  ci-dessus,  il  sera  ouvert 
daus  chaque  comité  civil  de  section  un  registre  oii  seront  inscrits 
les  noms  des  prêteurs  et  les  sommes  qii'ils  auront  prêtées,  les- 
{{uelles  sonunes  seront  remises  chacpie  jour  au  comité  des  subsis- 
tances, à  mesure  qu'elles  seront  reçues. 

Art.  5.  —  Le  comité  civil  de  cliacjae  section  donnera  aux 
citoyens  prêteiiis,  sur  des  imprimés  que  la  municipalité  lui  fera 
délivrer  à  cet  effet,  un  reçu  qui  sera  signé  au  moins  du  tiers  de 
ses  membres.  De  même  le  comité  civil  retirera  du  comité  des 
subsistances  à  chaque  versement  de  fonds  une  quittance  revêtue 
du  même  nombre  de  signatures. 

Art.  13.  —  Comme  le  prêt  dont  il  s'agit  n'a  d'autre  but  et  ne 
doit  avoir  d'autre  destination  que  la  fourniture  de  pain  néces- 
saire pour  nous  alimenter  tous  jusqu'à  la  récolte,  les  sommes 
prêtées  sont  et  demeurent  garanties  par  la  masse  entière  des 
citoyens,  représentés  par  le  Conseil  généial  de  la  commune.  [Arch. 
Seine-et-Oise,  Li""  :i21.] 

Le  15  pluviôse  —  3  février  1795,  la  municipalité  ordonna 
aux  sections  de  se  réunir  pour  entendre  hi  leclure  (ki  projet 
d'emprunt  <".  Dans  chaque  section  des  registres  furent  ouverts 
et  les  versements  des  citoyens  recueillis.  Le  résultai  de  celte 
collecte  fut  le  suivant  : 

(1)  Arch.   Seine-et-Oise,  Liim  51  à  54. 
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Avec  les  300.000  l.  provenant  du  gouvernement,  on  pouvait 
disposer  de  533.] 91  1.  pour  aclials  de  grains  et  de  farines. 
Malgré  ce  beau  résultat,  le  comité  des  subsistances  restait 
anxieux  :  la  municipalité  avait  ])r()mis  anx  préteurs  de  les 
rembourser  au  plus  tard  fin  brumaire  an  IV.  Serait-elle  alors 
en  mesure  de  le  faire?  Le  comité  aurait  voulu  que  l'on  dis- 
posât le  moins  possible  des  fonds  recueillis  ;  et  il  exprimait 
ces  appréhensions  dans  un  rapport  à  la  municipalité,  le  9  flo- 
réal an  III  (1). 

L'activité  du  comité  apparaît  surtout  à  trois  points  de  vue  : 
1°  dans  les  achats  au  loin  de  blés  et  de  farine;  2"  à  Versailles 
pour  la  distribution  des  cartes  de  pain;  3°  pour  la  sur\^eillance 
du  magasin. 

^1.  —  Nésiilffit  des  achats  du  comité  du  lo  pliiriôse  au  10  ger- 
minal au  lu  (3  février  au  30  mars  1795). 

Farines  : 


Entrées  au  magasin  817  q''.  57  1 

Restant  à  livi-er 52  (}''. 

Blés  : 
Achetés  et  en  dépôt   102  setiers. 
Restant  à  livrer....        4  setiers. 

[(^omnie  l'indique  un  coiiipte 
détaillé,  les  achats  du  comité 
des  subsistances  ont  lieu,  en 
floréal  et  en  prairial  an  III, 
dans  retendue  du  district 
(plaines  de  Saclay,  de  Yélizy, 
de  ]\^ozay)  mais  aussi  vers 
Rambouillet  et  Chartres.  (  )ii 
traite  également  avec  les  meu- 
niers d'Epernon  et  de  Main- 
tenon.  Le  sac  de  farine  que  l'on 
paie  800  1.  au  début  de  floréal 
vaut  4.000  1.  vers  le  20  prairial. 
On  achète  le  blé  50  s.  la  livre 
en  floréal  à  Fontenay-le-Fleu- 
ry.  Il  se  jiaie  jusqu'à  5  1.  la 
livre  en  thermidor  an  III.] 


Etat  de  la  caisse 

Recettes  : 

Produit  de  l'em- 
prunt et  se- 
cours du  gou- 
vernement    5->3.191 1.  5  s. 

I)éj)ens6s  : 

Achats  :  sommes 

payées^        aux 

marchands  ....     69.7651. 
Commissaires      : 

frais  1.8161.3  6. 

sommes        qui 

leur  restent  . . .     70.000  1. 


131.5811.3  s. 


Il  reste  en  caisse  au  JO  germi- 
nal   401.6521.19s. 


[Arch.  comm.  Versailles,  F^  reg.  97.] 


(1)  Bibl.  Versailles,  ms.  571  E,  ff.  1  et  '-'■ 
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r.  Disliibulion  des  ((ulcs  de  jxiiii.  l*lii«-iciiis  ini'iiibrcs 
(lu  Coiiiil»'  (If  siil)>i>lan(('s,  aviiiil  de  peliles  piovisions  de 
farines,  rciidirciil  leur-  cirli'-  pour  le>  d(3nner  à  des  familles 
pauvres 

[rj  treniiiiKil  an   Jll  l"  avril   lTi>-').  \.v  comité  donne  à 

16  scieurs  de  loug  rautorisatiou  de  se  rendre  à  la  section  des 
lîoulevards  i)()ur  (»l)t<'nii-  des  cartes  de  pain.  —-  Aicli.  coinni.  Vej- 
sailles,  F^  reji:.  97,  ]).  T2.] 

[14  floréal  an  III  -  :>  mai  ITUô.  —  Des  commissaires  de  la 
section  des  Cliantiers  r< mettent  au  coniitt'  le  tableau  i\*'s  individus 
de  la  .section  qui  prennent,  du  pain  chez  les  l>oulangers,  daprès 
les  nouvelle  cartes  délivrées.  —  Arch.  c-omm.  Versailles,  F^ 
reg.  07,  p.  28.] 

[20  prairial  au  III  —  17  juin  170ô.  —  La  municiiialité  invite 
le  comité  à  ne  pas  changer  les  noms  sur  les  cartes  de  pain  pendant 
3  mois  et  à  ne  point  délivrer  de  bons  aux  étrangei-s  pour  avoir 
du  pain.  —  Arch.  c(uum.  Yerailles,  F^  rtg.  97,  p.  33.] 

C.  —  Surveillance  du  magasin.  —  [27  pluviôse  an  III  —  15  fé- 
\r'\vy  170").  —  I,e  comité  nomme  deux  membres,  Haneau  et  Hari- 
vault,  |)oui-  surveiller  le  magasin.  Ar<h.  comm.  \'ersailles,  F'^ 
reg.  97,  p.  12.] 

[28  vent<')se  an  111  —  18  mars  1705.  —  Le  comité  vérifie  les 
farines  entrées  au  magasin  depuis  l'oiigine  du  dit  comité  :  il  est 
entré  ;'»:)(;  (j*.  ')\  I.  :  pri'-té  au  District  310  i]'.;  il  reste  :  220  (|*.  - 
Arch.  comm.  ^  ersailles,  F^  reg.  97,  p.  17.] 

[16  prairial  an  111  —  4  juin  1795.  —  Sur  la  denmnde  de  la 
municipalité,  le  comité  désigne  Loyer  et  llaneau  pour  aller 
rwevoir  tous  les  jours  au  magasin  les  c(uitingent>s  destinés  à 
Versailles  et  vprs«''s  par  les  communes.  —  Arch.  comm.  Versaillf  s, 
F6  reg.  97.] 

IT)'!.  l'.uliii.  (Jaii-  pr('--(|iic  tdub'^  le-  •  oiiiiiiuiie'^.  Ic^  adnii- 
iii-lralcur-  dufciil  -uci  iipcj  •>aus  n'Iàcbc  de  puur\<)ii'  à  l'ae- 
(pii^iliori  (le  ^|•aill>^  cl  de  farines.  Les  villape^  et  les  bourgs 
en  })ordiirc  'les  f(»rcK  :  Mcudon,  .^cvn^*^.  X'ilh^-dWvray,  Viro- 
fluy  -<tiil  (eux  où  la  vie  c^l  aloi's  le  plu<  [)réraire. 

[21  niv(')se  an  III  10  janvier  17!K').  —  \  u  la  loi  du  4  nivôse, 

rtulniinistralion  du  Disfiiit  de  VersailUs  déclare  qu'elle  n'est 
(dus  chargf'o  directement  de  l'-ipprovi^idimement.  FJle  n'est  plus 


3^^  PÉRIODE  :  DU  4  NIVÔSE  AN  III  A  LA  FI.\  DE  L'AN  V  385 

chargée  que  de  la  rentrée  des  réquisitions  qui  lui  sont  accordées, 
de  la  distribution  des  grains  et  farines  en  provenant,  de  l'appro- 
visionnement des  marchés.  En  conséquence,  l'administration 
invite  les  fariniers,  meuniers  et  boulangers  à  renouer  avec  leurs 
anciens  fournisseurs  ;  à  reprendre  les  relations  commerciales  qu'ils 
avaient  avec  euN.  Elle  enjoint  aux  municipalités  du  district,  par- 
ticulièrement à  celles  de  Versailles  et  des  cantons  de  Sèvres  et  de 
Marly  de  se  fournir  de  subsistances  par  la  voie  du  commerce.  Les 
communes  nommeront  des  commissaires  pour  faire  tous  acliats  de 
grains  et  de  farine  dans  tous  les  marchés  de  la  République  où  ils 
en  trouveront.  Les  municipalités  justifieront  tous  les  cinq  jours 
des  mesures  prises  par  elles  afin  que  le  District  en  rende  compte 
aux  comités  de  gouv^ernement.  - —  Aich.  Seine-et-Oise,  Li"  Ver- 
sailles 75.] 

[18  pluviôse  an  III  —  6  février  1795.  —  Arrêté  du  Comité  de 
saint  public.  —  Le  Comité  de  salut  public  arrête  : 

Art.  1.  —  La  Commission  des  approvisionnements  est  autorisée 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  à  tenir  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration du  District  de  Versailles,  à  titre  d'avance,  la  somme  de 
six  cent  mille  livres  en  assignats  pour  être  employée  en  a-chats  de 
grains. 

Art.  2.  —  Ces  achats  n'auront  lieu  qu'à  mesure  des  besoins  du 
district  de  Versailles  et  dans  le  cas  seulement  oii  les  voies  du  com- 
merce ne  suffiraient  pas  pour  l'alimenter. 

Art.  3.  —  Les  fonds  seront  remis  à  mesure  des  achats  et  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  600.000  fr. 

Art.  4.  —  Les  administrateurs  du  district  de  Versailles  sont 
responsables  de  l'emploi  et  du  remplacement  de  ladite  somme 
dont  ils  rendront  compte  au  Comité  de  salut  public  et  à  la 
Commission  des  approvisionnements  'i^  [Arch.  iiat.,  AFti  70, 
plaq.  524.  Attlard,  t.  XX,  p.  91.] 

Bailly.  —  [21  pluviôse  an  III  —  9  février  1795.  —  L'agent 
national  de  la  commune  a  écrit  au  comité  révolutionnaire  du  dis- 
trict qu'il  va  partir  dans  la  Beauce  pour  tâcher  de  trouver  des 
subsistances.  —  Arch.  8eine-et-0ise,  Lu"  51-54.] 

BoFGTV.AL.  —  [16  gei-minal  an  III  —  5  avril  1795.  —  La  muni- 
cipalité ayant  exposé  que  «  les  trois  quartvS  de  leurs  concitoyens 
ne  se  nourrissent  que  de  pommes  de  terre  et  de  recoupes  »,  le 
Directoire  du  District  autorise  la  commune  à  acheter  dans  le  dis- 

fl)  Le  IC  ventôse— 6  mars  1795,  le  Directoire  du  district  attribua  iOO.OOO  I.  à  la 
municipalité  de  Versailles  et  800.000  1.  aux  autres  communes  du  district.  (Arch.. 
Selne-ct-Olse.  Lip»  Versailles  75.) 
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♦  rict  (le  Dniirdan  juRciu'ù  conrtirronte  de  15  rpiintaux  par  décade. 
—  Arcli.  Seine-et-Oisf ,  Lu*,  carton  11.] 

]Jriis-sov.s-Forues.  —  [..'iO  gemiinal  an  III  —  19  avril  1795.  — 
La  municipalité  cliaiirc  Thibault  d'a^hetjer  des  grains  pour  la 
(•i)ninnino  dans  le  distrid  de  Dourdan.  —  Arch.  conim.  Briis-sous- 
Forg-es,  D  reg.,  f.  50  v".] 

lU"c.  [27  nivôse  an  III  Ki  janvier  1795.  —  Laiidiin.  Fei- 
niier,  et  Hue,  boulanger,  sont  charges  de  se  transpoiter  dans  'es 
marohé.s  voisins  pour  acheter  des  subsistances,  l^ne  collecte  sera 
faite  chez  les  habitants  jjar  deux  officiers  municipaux.  —  Arch. 
fomm.   Bue,  I)  reg..  f.  40-1 .] 

[•I  pluviôse  an  III  —  22  janvier  1795.  —  Les  commissaires 
déclarent  avoir  a<heté  -iO  setiers  tant  en  blé  (ju'en  orge,  livrables 
à  difierentes  épotjues.  —  Arch.  comm.  Ihic,  D  reg.,  f.  409.] 

[20  pluviôse  an  III  --  8  féviier  1795.  —  Landriu  fils,  commis- 
saire, rend  com})te  des  refus  (ju'il  a  essuyés  chez  Destournelles, 
fennier  à  Saclay,  en  cherchant  à  obtenir  du  grain.  —  Arch. 
comm.  Bue,  D  reg.,  f.  410.] 

[2»)  geiminal  an  III  —  15  avril  179Ô.  l'jie  sous<ription  pour 
acheter  des  grains  est  ouverte  chez  Belot,  officier  municipal.  Deux 
nouveaux  commissaires,  Patout  et  Gautier,  sont  nommés  pour 
aller  chercher  du  blé  et  de  la  farine  dans  les  distii<ts  voisins  '^ 
Arch.  connu.  Biu-,  D  reg.,  f.  441.] 

[1-!  vendémiaii^e  an  IV  —  5  (K-tobre  1795.  —  Pétition  de  la 
niuiiic'palité  au  District  tendante  à  ce  f|Ue  les  fermiers  Yvoié  et 
Mitliouard  soient  autorisés  à  délivrer  des  grains  sur  les  Ikjus 
municipaux.  —  Aich.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  516.] 

CiiAVii-LE.  —  [20  nivôse  an  IIT  —  9  janvier  1795.  —  lîoyer, 
bdulangei-,  a  acliet»'  de  la  faiine  aux  magasins  uiilitaiivs  de  Paiis 
ixun  les  bûcherons  de  la  <-omnnine.  La  municipalité  arrêta  (|ue 
<ette  farine  seia  cuite  pour  tous  les  habitants.  —  Anh.  comm. 
Chaville,  D  reg.  2,  f.  17.] 

[29  nivôse  an  III  —  18  janvier  1795.  —  On  man(|ue  totalement 
lie  pain.  Quatre  cfHnnnssaires  de  la  municipalité  iront  au  canton 
pour  «  convenir  de  la  nianhe  à  prendie  ».  -  Aixh.  comm.  Cha- 
ville. D  reg.  2,  f.  22.] 

'  10  germinal  an  III  ^fO  mars  1795.  -  l'n  commissaire  muni- 
cipal ira  à  Dourdati  se  renseigner  sm-  le  prix  des  grains.  -  Ai^ch. 
comm.  Chaville,  D  reg.  2,  f.  41.] 

M)  I,.n  rt^Ub<^rntloii  «lu  m  t1<ir<'jil-  W  avrU  nas  r*vi'lr  (jn  Us  m-  rénvsln'iil  pas 
ilan*.  Ii'ur  mission. 
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[10  fructidor  an  III  —  27  août  1795.  —  La  municipalité 
désigne  Jean  Lépine  pour  recouvrer  83  livres  de  farine  dues  par 
le  meunier  de  Bue  à  la  commune.  —  Arch.  comm.  Chaville, 
D  reg.  2,  f .  30.] 

[20  vendémiaire  an  lY  —  12  octobre  1795.  —  La  farine  due 
par  David,  meunier  à  Bue,  sera  donnée  à  la  population  indigente. 
—  Arcli.  comm.  Chaville,  D  reg.  2,  f.  30.] 

Garches.  —  [15  nivôse  an  III  - —  4  janvier  1795.  —  La  muni- 
cipalité de  Garches  arrête  que  les  citoj-ens  qui  voudront  des  sub- 
sistances devront  remboou'ser  les  frais  des  commissaires  à  raison 
de  10  1.  par  jour,  en  proportion  des  subsistances  à  chacun  déli- 
vrées. —  Arch.  comm.  Garches,  D  reg.  3,  f.  37.] 

[22  nivôse  an  III  —  11  janvier  1795.  —  Envoi  de  deux  com- 
missaires municipaux.  Boudin,  agent  national,  et  Divary,  pour 
acheter  des  subsistances  où  ils  pourront  en  trouver.  Ces  commis- 
saires, toucheront  10  1.  de  frais  par  jour.  —  Arch.  comm.  Garches, 
D  reg.  3,  f.  41  V.] 

[16  pluviôse  an  III  —  4  février  1795.  —  Deux  commissaires, 
Dorange  et  Lemoule,  chargés  de  procurer  des  subsistances,  auront 
double  part  dans  le  partage  des  grains.  —  Arch.  comm.  Garches, 
D  reg.  3,  f.  49.] 

Gif.  —  [22  floréal  an  III  —  11  mai  1795.  —  Le  Directoire  du 
District  autorise  la  commune  de  Gif  à  percevoir  l'emprunt  '^^ 
décidé  par  la  municipalité  pour  remédier  à  la  disette  totale  de 
subsistances.  —  Arch.  comm.  Gif,  D  reg.,  s.  f.] 

Igxy.  —  [25  nivôse  an  III  —  14  janvier  1795.  ■ —  La  munici- 
palité nomme  Huvet  pour  acheter  des  grains  dans  les  dépar- 
tements voisins.  —  Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  s.  f.] 

[2  pluviôse  an  III  —  21  janvier  1795.  —  69  personnes  ont 
donné  4.996  1.  pour  l'achat  de  grains.  —  Arch.  comm.  Igny,  D 
reg.  2,  p.  f.] 

[5  pluviôse  an  III  —  24  janvier  1795.  —  Nomination  d'un 
nouveau  commissaire  pour  aller  en  Beauce.  —  Arch.  comm.  Igny, 
D  reg.  2,  s.  f.] 

[26  vendémiaire  an  TV  —  18  octobre  1795.  —  Thualagant  et 
la  citoyenne  Marchiboust  déclarent  n'avoir  pu  approvisionner  les 


(1)  La  municipalité  annonçait  que  l'emprunt  avait  prrxluit  I8.f)00  \..  l^  12  prai- 
rial—  31  mai  1795,  la  Convention  nationale  décida  que  cette  sommo  serait  rem- 
boursée après  la  vente  des  grains  distribués  aux  habitants.  Le  déficit  serait  comblé 
par  les  voies  ordinaires  de  l'imposition  au  marc  la  livre.  /Arch  ?elnc-et-Oise, 
Ljo  104.) 
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marchés  à  cause  du  besoin  de  semences.  Ils  promettent  de  fournir 
à  l'avenir  les  marchés.  -     An-h.  comm.  Igny,  D  repr.  2,  s.  f.] 

Jouy-p:n-Josas.  —  [9  nivôse  an  III  —  29  déceml»re  1794.  — 
Le  t'onseil  général  de  Jouy,  vu  la  diminution  successive  des 
farines  accordées  par  l'admini.sti-atiiin  du  DivStrict  et  les  attrou- 
pements chez  les  Ixnilangci-s  qui  pourraient  en  résulter,  arrête 
que  ces  farines  seront  distribuées  aux  particuliers  sur  la  place 
du  maix-hé  à  raison  de  >{  livres  par  individu.  11  a  été  formé  douze 
listes  d'environ  100  individus  chacune  et  l'ordre  de  la  distribution 
par  rang  de  liste  a  été  tiré  au  sort.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liii^ 
Jouy,  reg.  1.] 

[9  prairial  an  III  —  28  mai  1795.  —  Sur  la  plainte  de  la  muni- 
cipalité de  Jouy.  le  Directoire  du  District  de  Versailles  autorise 
le  district  de  Dourdan  à  faire  rendre  à  Huvet,  meunier  à  Jouy. 
17  setiers  de  blé  arrêtés  et  sequeJ5trés  à  Ablis.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu'',  carton  ll.j 

La  Celle  SAiNX-CLoro.  —  [24  genninal  au  III  —  V\  avril  1795. 
—  Pétition  pour  obtenir  un  secours,  les  pères  de  famille  étant 
(ibligé«  de  su^^pendre  leurs  travaux  faute  dp  nonnilnre  '^K  —  Arch. 
comm.  La  Celle,  D  reg.  3,  f.  16.] 

[14  floréal  an  III  --  3  mai  1795..  —  domination  de  deux  com- 
missaires Délaissement  et  Jean  Pottier  pour  ])rélevfr  des  subsis- 
tances dans  le  district  de  Montfort.  —  Arch.  comm.  La  Celle, 
D  reg.  3,  f.  21  v°.} 

LiSfouR.';.  —  [11  pluviôse  an  IV  —  31  janvier  1796.  —  L'admi- 
nistrai ioji  municipale  du  <'anton  annule  le  procès-verbal  dresst' 
par  l'agent  municipal  des  Troux  au  sujet  de  l'arrestation  de  la 
voiture  do  Dorléans  f|ui  allait  au  moulin.  L'administration  recom- 
mande à  ce  citoyen  de  se  munir  à  l'avance  d'un  pennis.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lui''  Limours,  reg.  1.] 

Lmn'ECiEXNEs.  —  [21  pluviôse  an  III  —  9  février  1795.  -  - 
L'agent  natifmal  écrit  que  le  Iwulanger  de  la  commune  est  parti 
a<^-hetf  r  du  hlé  dans  la  Beaiice.  —  Arch.  Seine-et-Oise.  Lit*" 
51-54.] 

[11  germinal  an  ITT  -  31  mars  1795.  —  La  Tnunicipalitc  de 
Louveciennes  .se  j)laignant  de  ne  pouvoir  acheter  de  grain  tant  à 
Ablis  (|u'à  Dourdan  a  cause  des  ré(|uisitions  pour  Vei-sailles,  le 
Directoire  du  District  de  Versailles  autorise  les  commissaires  de 
cette  commune  à  a«'heter  jusqu'à  concurrence  de  15  «juiiitaux  ])ar 
d(''c;id<'    --  A  TV -h    '^tirM'-<'<-Oic(>.  T ,}  ]^ ,  cnrfon  11.] 

I  t.<  i<  iKi' main  i>  l 'ii  •  (  i..ir.  <i(t  <li^;ri<i  .uii.risi  l.i  r<>nimiiti(<  .•  ar||.  iir  daii.s 
!<•  disirici  (le  Monlfort  jusqu'à  concurrence  de  7  q\  par  dérad**. 
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Marly.  —  [14  ventôse  an  III  —  4  mars  1795.  —  Arrcté  de 
Ch.  Delacroix,  repvésentant  du  peuple  en  mission  dans  le  déjmr- 
tenient  de  Seine-et-Oise.  —  Il  ordonne  à  Guerrier,  cultivateur  à 
Ablis,  district  de  Dourdan,  de  livrer  à  la  commune  de  Marly 
28  setiers  de  blé  que  ce  cultivateur"  a  refusé  de  fournir  parce  qu'il 
se  disait  frappé  par  une  réquisition  nouvelle.  —  Arcli.  Seine-et- 
Oise,  Li-"  308.] 

[15  germinal  an  III  —  4  avril  1T95.  —  Le  District  de  Versailles 
autorise  Marly  à  acheter  des  grains  dans  le  district  de  Dourdan 
jusqu'à  concurrence  de  20  quintaux  par  décade,  à  déduire  des 
réquisitions  dont  ce  district  est  frappé.  —  Arcli.  Seine-et-Oise, 
Lu'',  carton  11.] 

[18  germinal  an  III  —  7  avril  1795.  —  Même  autorisation  en 
faveur  de  Port-Marly  qui  prélèvera  10  quintaux  par  décade  sui'  le 
district  de  Montfori,.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu",  carton  11.] 

Maenes.  —  [19  nivôse  an  III  —  8  janvier  1795.  —  Le  District 
avertit  la  commune  qu'elle  ne  doit  plus  compter  sur  les  secours 
du  magasin  ;  en  conséquence,  elle  s'approvisionnera  par  elle- 
même.  —  Arch.  comm.  Marnes,  D  reg.,  f.  29.] 

[20  nivôse  an  III  —  9  janvier  1795.  —  Deux  commissaires, 
Chauvet  et  Moriot,  sont  désignés  pour  acheter  des  grains,  jusqu'à 
concurrence  de  30  setiers.  Ils  recevront  10  1.  d'indemnité  par 
jour.  —  Arch.  comm.  Marnes,  D  reg.,  f.  29.] 

[19  germinal  an  III  —  8  avril  1795.  —  Sur  la  demande  de  la 
municipalité,  le  District  accorde  3  setiers  de  blé  et  3  d'orge  à 
prendre  sur  la  récolte  des  propriétés  de  Telles  d'Acosta.  Le  blé 
sera  distribué  à  raison  de  127  1.  le  quintal  et  l'orge  à  raison  de 
77  1.  10  s.  le  quintal.  —  Arch.  comm.  Marnes,  D  reg.,  f.  34.] 

Mesxil-Saint-Deisis.  —  [20  pluviôse  an  III  —  8  février  1795. 

—  Quatre  commissaires  recueilleront  les  blés  disponibles  chez  les 
cultivateurs  de  la  commune.  Deux  autres  citoyens,  Delamarre  et 
Posé  iront  dans  les  départements  voisins  «  arrher  »  les  blés  néces- 
saires. Une  collecte  produit  dans  ce  but  8.278  1.  — ■  Arch.  comm. 
Mesnil-Saint-Denis,  D  reg.,  f.  209.] 

MErDo:s.  —  [13  nivôse  an  III  —  2  janvier  1795.  —  Huit  com- 
missaires iront  acheter  des  grains  chez  les  fermiers  les  plus  aisés  ; 
ils  les  inviteront  en  même  temps  à  former  un  fonds  d'avance  ^\ 

—  Arch.  oomm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  178.] 


(1)  Les  commissaires  nommés  commencent  aussitôt  leurs  courses  aux  environs  de 
Chartres,  dans  la  vallée  de  Chevreuse  et  dans  la  vallée  de  la  Blôvre  ou  vallée 
des  Gobelins.  dans  la  plaine  de  Saclay,  mais  sans  grand  résultat.  (Arch.  comm. 
Meudon.    D   reg.    '.,   f.    181.) 
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[G  pluviôse  an  111  J'»  janviei  1795.  —  Saocavin  et  Chantepie, 
eoiaïui.ssaires.  reiulent  t-ompte  de  leur  uiissiou  ilaus  le  district  de 
Jauville  (Eme-et-Loir;.  Les  cultivateujs  ue  maïuiueut  ])a,s  de 
grains,  mais  ils  refusent  d'eu  vendre  à  cause  des  réquisitions  qui 
les  frapj)eut.  Dans  le  district  de  Dourtian,  ils  sont  ])arvonus  a 
acheter  10  sacs  de  farine  de  2U<I  livi.»^.  —  Arcli.  oonim.  Meudon, 
D  rcg.  4,  f.  185.] 

[8  pluviûse  an  III  —  27  janvier  17U-3.  —  La  municipalité  taxe 
le  pain  jirovenaiit  des  faj-ines:  dlgny  à  9  s.  U  d.  la  livre.  —  Arch. 
c(jmm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  187.] 

[1-]  pluviôse  an  III  —  1"  février  1795.  —  Un  commissaire 
s'assurera  sans  délai  si  le  blé  conduit  au  moulin  de  Pont-de- 
lieauce  pour  le  compte  de  la  lommune  est  converti  en  farine.  — 
Anh.  comm.  MeudiMi,  D  reg.  4,  f.  192  v".] 

[fl  ventôse  an  111  -  24  février  1795.  —  Le  maire  expose  le> 
achats  faits  poui  h»  cniiiniuiie  depuis  le  lî>  pluviô.se  dernier  : 
•{.207  livres  de  farine  coûtant  t<»us  frais  j)ayé.s  2.550  1.  18  s.  Ces 
farines  produiront  -5.947  livres  de  pain  que  l'on  vendra  18  s.  la 
livre.  —  Arch.  comm.  Meudon,  1)  reg.  4,  f.  2(J7.] 

[24  ventôse  an  III  —  14  mai  1795.  —  Il  reste  4. '300  livres  de 
farines  valant  4.910  1.  On  propose  de  taxer  le  pain  à  20  s.  la  livre. 
—  .\i-ch.  comm.  Meu(h)n.  D  r^g.  I,  f.  221.  | 

[20  ventôse  an  III  -  10  mais  1795.  —  Vu  le  besoin  de  subsis- 
tances ((u'éprouvent  les  citoyens  employés  à  éteindre  rincendit 
du  château  "*  la  municipalité  arrête  que  les  boulangers  feront 
tout  de  suite  a  une  ou  i)lusieurs  cuites  de  pain  ».  Arch.  comm. 
Meudon,  D  reg.  4,  f.  222  v".J 

[28  ventôse  an  III  18  mars  17!I5.  \  ii  l'urgence,  la  muni- 
«•ipalité  autorise  C'iéry,  membre  du  bureau  des  subsistances,  a 
acheter,  malgré  le  prix  excessif,  15  sacs  de  farine  de  '{25  livres  ji 
500  1.  le  sac.         An  h.  comm.  Meudon,  1)  reg.  4,  f.  220.] 

[14  germinal  an  111  •{  avril  1795.  Vu  la  disette  absolu», 
la  nmiiieipalité  envoie  une  deputation  au  représentant  du  ])euj)le 
iliaiye  de  surveiller  l'établissement  des  épieuves  natituiales  du 
château  de  Meudon  poui'  l'engager  à  prêter  (juehiues  sacs  de  farine 
sur  les  pn)visioius  de  l'établissement.  —  Areh.  <()nim.  Meudon, 
1)  reg.  4,  f.  2;{2  v°.] 

[15  germinal   an    III  1    avril    1T!>5.  Clciy,   membre  <lu 

bureau  des  Hul)sistaiues  de  la  «(niimune.  a  acheté  G  sars  de  fariii" 
Le  j)ain  (|ui  en  proviendra  coûtera  -uS  s.  •!  il.  la  livre.  .Viili. 
connu.  .Meiiduii.  1)  ni:.  I,  f   2-'l.| 

■  I;    .Sur    i.i     iii.iTi.lM-      >Mi      \ii  h      n.il         \  I- 1 1    TiO 
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[21  germinal  an  III  —  10  avril  1795.  —  Le  Directoire  du 
district  autorise  les  commissaires  de  Meudou  à  acheter  des  grains 
dans  le  district  de  Dourdan  jusqu'à  concurrence  de  30  quinliiux 
par  décade.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

[T  prairial  an  III  —  26  mai  1795.  —  Vu  l'impossibilité  de  trou- 
ver des  commissaires  à  cause  des  travaux  de  la  campagne,  la 
municipalité  charge  Maufrey,  garde-mouliu  domicilié  à  Ver- 
sailles, de  faire  les  achats  nécessaires  à  la  commune.  —  Arch. 
comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  230.] 

Xoisy-Egalité  [Xoisy-le-Roi].  —  [30  nivôse  an  III  —  19  jan- 
vier 1795.  —  Deux  commissaires  sont  nommés  pour  a<^heter  des 
grains.  Une  collecte  fonnée  par  81  donateurs  a  produit  4.034  1. 
pour  acquérir  du  blé.  —  Arch.  comm.  Xoisy,  D  reg.,  f.  84.] 

[7  floréal  an  III  —  26  avril  1795.  —  La  commune  nomme 
quatre  commissaires  pour  faire  exécuter  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  4  germinal  ^^).  —  Arch.  comm.  Noisy,  D  reg., 
f.  110.] 

Orsay.  —  [11  pluviôse  an  III  —  30  janvier  1795.  —  La  muni- 
cipalité autorise  Lévy  à  acheter  des  grains  et  de  la  farine  partout 
où  il  pourra  eu  trouver  ®.  ■ —  Arch.  comm.  Orsay,  D  reg.,  f.  144.] 

Rennemgtjlin.  —  [30  genninal  an  III  —  19  avril  1795.  —  La 
municipalité  distribue  au  prix  coûtant  (52  s.  la  livre)  le  riz  qu'elle 
a  reçu  le  15  courant  de  Marly  :  les  21  livres  ainsi  réparties  fai- 
saient partie  des  18  quintaux  accordés  au  canton.  - —  Arch.  comm. 
Rennemoulin,  D  reg.  3,  f.  296.] 

[24  brumaire  an  IV  —  15  novembre  1795.  —  Le  procureur 
syndic  de  Versailles  avertit  la  municipalité  qu'en  exécution  de 
la  réquisition  du  Département,  la  commune  doit  f oiu-nir  342  livres 
de  foin  et  4.583  livres  de  paille.  —  Arch.  comm.  Ilemiemoulin, 
D  reg.  3,  f.  374.] 

RuEiL.  —  [7  prairial  an  III  —  26  mai  1795.  —  Vu  la  pétition 
des  officiers  municipaux  de  Rueil  tendante  à  obtenir  la  restitution 
de  3  voitures  de  grains  et  farine  achetés  par  les  coumiissaires  de 
cette  commune  et  retenus  par  la  municipalité  de  vSaint-Martin- 
de-Xigelle  '^l^  ]e  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  officiers 
municipaux  et  l'agent  national  de  Saint-Martin  seront  tenus  de 

(1)  Arrêté  poi'Uiiit  ré<iuisiti()n  du  cinquième  des  grains,  farines  et  légumes  secs 
IK)ur  1  approvisionnement  des  armées  et  de  la  commune  de  Paris.  P.  Caron,  op. 
cit..    n"    125,    p.    142. 

(2)  Le  20  pluviôse  — 8  février  1795,  l'agent  national  d'Orsay  informait  le  comité 
révolutionnaire  du  dis.rict  de  VersiiiUes  ifue  des  achats  avaient  été  résolus  par  la 
municiijalité.  (Arcli.  Seine-et-Oise.  Lu™  51  à  54.) 

(3)  Canton  de   Ma  intenon   (Eure-et-Loir). 
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restituer  les  voitures  saisies  et  charge  le  procureur  général  syndic 
d'Eure-et-Loir  de  sui-veiller  la  prompte  exécution  de  cet  arrêté. 
—  Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  524.] 

Skviœs.  —  La  vie  y  <vsl  liés  pénible  en  I  an  III.  La  munici- 
palité fait  (li.'^liibncr  lanlùl  i\n  pani,  tantôt  le  laiblc  contingent 
(le  îarine  (|ui  .>-e  lionve  dans  les  inunlin>  ou  que  ses  commis- 
saires lui  inocurent. 

[7  nivôse  an  111  —  27  décembre  179-1.  —  La  municipalité 
ordonne  que  les  laïunes  retenues  par  Châtelain,  meuuiei  dan.s  la 
commune,  seront  livrées  au  profit  d^-  celle-ci  *''.  —  Arcli.  coiiim. 
Sèvres,  D  reg.  3,  ï.  95.J 

[2'i  nivôse  an  III  — 12  janvier  IT!)').  La  inuiiicipalité  partage 
également  entae  les  boulangers  les  farines  qui  sont  chez  Sebin, 
meunier,  et  qui  appartiennent  à  la  commune.  •—  Arch.  comm. 
Sèvres,  I)  reg.  6,  f.  101.] 

[•j  ventô.se  an  III  —  21  février  1795.  —  Le  pain  provenant 
de  l'emprunt  sera  délivré  aux  indigente  à  meilleur  compte  qu'aux 
autres  citoyens,  soit  en  nature,  soit  en  augmentation  des  secours 
décadaires  (ju'ils  reçoivent.  —  .Vnh.  comm.  .'Nèvres,  D  reg.  -'{, 
f.  121.J 

[24  ventôse  an  III  11  mais  17!t5.  -  -  Les  farines  du  Distii't 
seront  distribuées  aux  citoyens  au  lieu  de  l'être  aux  Ixtulangei-s.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  I)  reg.  -J,  f.   128.] 

[29  ventôse  an  III  -  19  mars  17!)5.  -  \'u  l'affluence  des 
citoyens  à  la  maison  commune,  la  municipalité  arrête  que  le  i»ain 
restitue  par  le  repi(''sentanl  Enlart  '^''  à  Meudon  .sera  distribue  ;i 
raison  d'une  livre  jiar  individu  '3).  Les  farines  restant  au  magasin 
senmt  pdrtées  rhe/  les  boulangcis  à  (|ui  il  sera  a<'<'orde  une  indem- 
nité de  cuisson  th-  20  I.  i)ar  -'{OO  livres  de  farine.  —  Arcii.  (omm. 
Sèvres.  1)  reg.  •!,  f.  I^Lj 

[■'{  floré'al  an  III  -  -  22  avril  1795.  —  Après  discussion,  la  muni- 
ciftalift'  anêle  de  dclivrei  la  l'aiinf  an\  Iialiitaiils  atin  de  stimulei' 


(1)  Cbi\tr>Iain  ri'fiisa  dnlmnl  tlo  livrer  les  farinos  qu'il  détennit.  Mais  U* 
ir>  nivôse— 4  Janvier  ITlf».  la  nuinlclpallté  envoya  chez  lui  deux  rx)innilssnlr(\s  et 
Il  dut  «béir  (Arch    comm.  Sèvre.n,  I)  reg.  3.  ff.  98.  99  1 

(•2)  Le  26  ventrtsi'  an  III  16  m.irs  17'.».'),  la  muiiUlpalIti^  de  sevn^s  avait  prOt^ 
4ir>  livres  de  pain  aux  iiuvrl<>r!i  occupés  à  éteindre  un  Incendie,  h  l'éialtlis.'iemeiit 
dis  épn-uves  nallonaks  (!<•  .Meudon,  (D  reg.  3.  f.  19»  ) 

Si  Celle  dlstrlhuUon  n>  fli  en  dé^ortln-;  tie.TUcoiip  d  tiahltant.s  prullieniu  ilè  la 
•  presse  •  pour  ne  pa.i  payiT  le  pain  (Arch    comm    .St'-vres    I)  r«K.  3.  t.  133  ) 
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rapprovisionneineiLt  des  boulangers.  —  Airili.  comni.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f  148.] 

[4  floréal  an  III  —  23  aviil  1795.  —  La  farine  sera  distribuée 
à  16  s.  la  livre  à  raison  de  5  quarterons  par  personne.  La  distri- 
bution aura  lieu  par  tirage  au  sort.  —  Arch.  comin.  Sèvies, 
D  reg.  3,  f.  149.] 

[3  prairial  an  III  -^  22  mai  1795.  —  La  farine  sera  distribuée 
à  riison  de  2  1.  12  s.  la  livre  ;  la  ration  sera  de  cinq  quarterons, 
—  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  162.] 

Pour  .suppléer  le  pain  manquant,  on  délivre  avec  perle  les 
quantités  de  riz  fournies  par  la  Commission  des  approvision- 
nements. 

[15  pluviôse  an  III  —  3  février  1795.  —  Le  riz  fourni  par  la 
Commission  des  approvisionnements  sera  distribué  à  raison  de 
22  s.  la  livre.  Les  citoyens  devront  se  munir  de  gros  sous  pour 
faire  l'appoint  ^^K  —  Arch.  comm.  Sèvi*es,  D  reg.  3,  f .  112.] 

[3  ventôse  an  III  —  21  février  1795.  —  Le  riz  sera  distribué 
quintidi  prochain  à  23  s.  la  livre  (2).  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  122.] 

[27  thermidor  an  III  —  14  août  1795.  —  La  distribution  du 
riz  a  produit  5.797  1.  10  s.  qui  seront  versées  dans  la  caisse  de  la 
commune.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  187.] 

Vers  la  fin  de  l'hiver  de  l'an  III,  la  commune  est  réduite 
à  chercher  son  approvisionnement  en  dehors  des  limites  de 
Seine-et-Oise  ;  les  recherches  de  ses  commissaires  sont  diri- 
gées surtout  vers  les  poils  et  vers  le  pays  charlrain. 

[5  pluviôse  an  III  —  24  janvier  1795.  —  Landry  et  Mignon, 
commissaires  (3),  rendent  compte  à  la  municipalité  de  leurs 
achats  :  32  quintaux  de  blé  à  30  1.  le  quintal;  2  sacs  de  farine  à 
300  1.  le  sac.  Ils  ont  dépensé,  frais  de  route  compris,  1.935  1.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  106.] 


(1)  Le  29  nivôse — 18  janviei'  1795.  la  muiiicipalilé  avait  fait  une  démarche  auprès 
du  représentant  Lecointre  pour  qu'il  soUicitAt  auprès  de  la  Commission  une 
diminution  sur  le  prix  demandé  pour  le  riz.  (D  reg.  3,  f.  103.) 

(2)  La  municipalité  achetait  le  riz  50  s.  la  livre  à  la  Commission  des  appro- 
visionnements. Le  12  ventôse— 2  mars  1795.  elle  verse  3.000  1.  au  District  provenant 
des  distributions  faites  (D  reg.  3,  î.  134.) 

3)  Nommés  le  23  nivôse  an  III— 12  janvier  1795. 
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[14  ventôse  an  III  -  4  mars  J7U5.  —  La  niunicipaliU'  accepte 
la  pnijxtsition  de  Tlicrouanue  qui  ott're  de  se  mettre  en  corres- 
pundani  e  avec  dei»  amis  negix-iants  au  Havre  et  à  Xantes  pour 
faire  des  achats  de  grains.  —  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.  124.  J 

[17  ventôse  an  111  7  mais  17'Jô.  La  niUiii(ii)alite  e.>>t  d'avis 
d'acheter  à  son  compte  une  voiture  de  farine  qui  a  été  oô'ert* 
au  citoyen  Coupin  et  que  l'ou  menait  à  Paris.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  :{,  f.  l:iG.] 

[9  germinal  au  III  - —  2\)  mars  17U5.  —  Châtelain,  meunier, 
proposant  de  fournil-  îles  farines  à  la  commune  '",  la  municipalité 
arrête  qu'il  lui  en  sera  acheté  -'JO  «acs  (à  120  1.  l'un).  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  I)  reg.  -i,  f.  l'37.] 

[2()  germinal  an  III  --  15  avril  179Ô.  —  La  municipalité 
accepte  d'acheter  à  Garot  12  sax.-s  de  farine  que  celui-ci  a  acquis 
dans  les  environs  de  Chartres,  à  raison  de  800  1.  le  sa<c.  Mais  Garot 
lai'is<»  à  la  commune  le  soLn  de  les  faire  transporter '^^  ' —  Arch. 
comm.  Sèvres,  I)  reg.  :{,  f.  144.] 

[26  germinal  an  III  —  15  avril  1795.  —  Gosselin  et  Duval, 
commissaires  j)our  les  subsistances,  rendent  compte  de  leurs 
achat.s,  montant  à  -39.200  1.,  à  la  municipalité  de  Sèvres.  Celle-ci 
api)rouve  leurs  oj)ération8 '3).  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  -1. 
f.  144.] 

[27  prairial  an  III  — -  15  juin  1795.  La  municipalité  décide 
de  faire  un  empi-unt  de  50.000  1.  sur  les  citoyens  aisés  pour 
achet^'r  des  subsistances.  Cette  somme  sera  remlwurséf  en  trois 
mois,  en  deux  paiements  égaux  ''■'.  —  Arcli.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  :{,  f.  172.1 

[17  l)rumaire  an  IV  —  8  novembie  1795.  —  La  municii)alité 
ac(ei)te  la  proposition  do  Séguin  (jui  ott're  de  céder  une  partie  des 
giains  <|u'il  attend  à  la  commune.  --  Arch.  comm.  Sèvres, 
1)  rcjr.   I,  f.  H).] 

(1)  I^  V2  jfonnlnal  1«""  avril  17Ki,  Chi\ii>laln  n'ayant  rirn  livré,  la  miinlrlpalli»^ 
le  .somma  par  liiil'<sl»<r  de  n-silUicr  14.00(t  I.  (|al  lui  avaient  éle  il<>nné«'s  pour  .icliai 
des  farines.  lArrh    comm    Sevrés.  I)  rej?.  3.  f.  139.) 

(4)  Le  iran.siiort  de  (  (-i  farines  donna  lieu  à  des  difficultés  Lo  meunier  Barooln 
fpii  les  avait  pr«)mlses  refusa  de  s'en  d<"ss,ilsir.  Il  fallut  pétltltmner  auprès  du 
repré-vntant  Kleury.  fi-lul  ci  ««nloniia  la  restitution  dt-*  f.arines;  <!les  ^talejit  jiar 
venues  .1  S('vre<>  le  h  prairial  .m  III  •.'7  mai  1716  (Arch.  «omm  .Sèviv>.  D  rejr.  3. 
f.  164.) 

i3  II  e.M  vrai  i|ur  le  17  tloréal  7  mal  I7!t:>.  la  munlcl|Kiliiâ  iKVouvrlt  des  malvcr 
salions  dans  le.s  <  omi>te»  de  U(JS.H(>lln  et  Duval    (Arch   comm    Sèvres.  I)  reg   3.  f.  IW  ' 

lii  Tel  emprunt  fut  auturlsé  par  h-  Dl^trlci  le  0  messidor-  24  Juin  17%  lArch. 
Seine i-i-Oldc,   Liik.  CArU>n   13) 
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A'al-Libre  [Saint-CyrJ.  —  [29  nivôse  an  III  —  18  janvier  1795. 
-  -  La  municipalité  aj'ant  deiiiandé  au  comité  révolutionnaire  du 
district  de  Versailles  (]u'il  veuille  bien  accorder  un  congé  de  trois 
jours  à  Cliéron,  l'un  de  ses  membres,  afin  d'acheter  des'  grains 
dans  l'Eure-et-Loir,  ce  congé  est  accordé.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu-"  51  à  54.J 

Verrières.  —  [10  nivôse  an  III  —  3CK  décembre  1794.  —  Une 
collecte  sera  faite  pour  acheter  des  grains  :  les  avances  seront 
remboursées  aux  habitants  à  chaque  voiture  de  grain  livrée  au 
boulanger.  —  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s,  f.] 

[5  pluviôse  an  III  —  24  janvier  1795.  —  Darcagne,  boulanger, 
et  Salé  vont  acheter  12  setiers  <le  blé  dans  le  district  de  Dourdan, 
mais  vu  les  obstacles  qu'ils  rencontrent  ils  ne  veulent  plus  y 
retourner  ^^K  —  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s.  f .] 

[25  pluviôse  an  III  — -  13  février  1795.  —  Nouvelle  collecte 
parmi  les  habitants  <2),  —  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s.  f.] 

[10  floréal  an  III  —  29  avril  1795.  —  Guichard  et  Salé,  commis- 
saires, rendent  compte  qu'ils  ont  trouvé  du  blé  et  de  l'orge  dans 
l'Eure-et-Loir,  mais  que  la  difficulté  est  de  faire  sortir  les  céréales 
de  ce  département,  vu  l'aiTêté  rigoureux  du  représentant  en  mis- 
sion à  Chartres.  —  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s.  f.] 

[14  floréal  an  III  —  3  mai  1795.  ■ —  La  commune  qui  compte 
plus  de  1.100  habitants  est  dans  un  «  besoin  extrême  ».  Darcagne, 
boulanger,  et  Delaleu  se  transporteront  dans  l'Eure-et-Loir.  — 
Arch  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s.  f.] 

Ville-d'Avray.  —  [P--  floréal  an  III  —  20  avril  1795.  —  La 
municipalité  remet  8.000  1.  à  Beurrier,  son  commissaire,  pour 
aller  acheter  des  grains  dans  l'Euie-et-Loir.  —  Arcli.  comm. 
Ville-d'Avray,  D  reg.  2,  f.  5.] 

[8  floréal  an  III  —  27  avril  1795.  —  Beun-ier  rend  compte  qu'il 
a  acheté  15  sacs  de  farine  à  600  1.  le  sac.  La  municipalité  nomme 
deux  commissaires  pour  procéder  au  transport  '^).  -  Arch.  comm. 
Ville-d'Avi-ay,  D  reg.  2,  f.  5.] 

[14  floréal  an  III  —  3  mai  1795.  —  Beurrier  est  autorisé  à 
conclure  un  nouveau  marché  dans  le  district  de  Châteaudun,  On 
lui  remet  9.000  l.  —  Arch.  comm.  A'ille-d'Avray,  D  reg.  2,  f.  G.] 

(1)  Le  29  ventôse,  deux  commissaires.  C<>urt()is  et  Devaux.  refusèrent  d'accomplir 
leur  mission  à  cause  de  ces  difficultés. 

(2)  Cette  collecte  donne  sans  doute  des  résultat.s  médiocres,  car  le  A  floréal  — 
23  avril  1795  on  invite  avec  insistance  les  citoyens  aisés  à  redoubler  de  zèle  pour 
contribuer  au  prêt  volontaire. 

(3)  Beurrier  annonça  le  13  floréal  2  mai  1795  que  deS'  obstacles  s'o|)pos;ilont;  au 
départ  des  farines. 
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[11  piaillai  an  111  —  M  mai  1795.  —  La  municipalité  ouvre 
une  .s(iuscrii)tion  pendant  ''\  jours  pour  l'axhat  de  grains.  —  Anli. 
eomm.  \  ille-d'Avray,  L)  reg.  L',  f.  8.j 

\22  prairial  au  111  lU  juin  1795.  —  Arrcté  du  Comité  de 
sa/iit  pitltlic.  —  Le  Coniit»'  abaisse  le  prix  du  riz  accordé  en 
secours  à  lu  connu  une  à  4  1.  la  livre.  Le  Comité  établit  une  com- 
pensation avec  le  prix  des  farines  appartenant  à  ^'ille-d'Avray 
et  (jui  ont  été  arrêtées  à  C'Iuirties  pouj-  l'approvisionnement  de 
Paris.  —  Ai-ch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  524,  n"  28.] 

ViLLEi'REUX.  —  [22  germinal  an  111  —  11  avril  1795.  —  La 
plupart  des  cmvriers  agricoles  manquant  de  subsistiinces,  la  inuiii- 
cipalito  autorise  lirault  a  emprunter  des  grains  chez  les  citoyens 
les  plus  aisés.  Deux  commissaires  pai'couiront  les  territoires  les 
plus  productifs  et  les  grains  par  eux  acquis  sen^nt  payés  avec  le 
produit  de  l'emprunt.  —  Arch.  comui.  Villepreux,  D  reg.,  f.  9'{.J 

ViuoFLAY.  —  [7  nivôse  an  III  —  27  décembre  1794.  —  Nomi- 
nation de  deux  commissaires  pour  acheter  des  subsistances.  Le 
boulanger  a  déclaré  qu'il  avait  de  la  farine  a  petitement  pour 
trois  jours  ».  —  Arch.  conim.  Viroflay,  D  reg.,  s.  f.] 

[2  pluviôse  an  111  —  21  janvier  1795.  —  Civière  et  Dolbcc , 
commissaires  de  la  commune,  rendent  compte  de  leurs  opérations. 
A  Coignières  '^)  ils  ont  trouvé  les  granges  vides.  A  Kambouillet  ils 
ont  pu  constater  la  même  foule  aux  portes  des  boulangers  qu'à 
Versailles  ;  le  marché  était  tumultueux.  A  Epernon  et  dans  les 
environs  de  Chartrfs,  même  situation.  Les  envoyés  n'ont  pu 
obtenir  d'un  meunier  que  12  sacs  de  farine  à  170  1.  le  sitc-,  c'est- 
à-dire  de  (juoi  alimenter  la  commune  pendant  une  dizaine  de 
jours.  —  Anli.  comm.  Viroflay,  D  reg.,  s.  f.J 

[12  i)luviôse  an  III  --  M  janvier  1795.  —  On  remet  a  (îei- 
main  '"^^  10.GG2  1.  10  s.,  piovenant  de  la  souscription  faite  par  les 
citoyens  ais«'s,  pour  acheter  des  subsistjvnces.  - —  Aixh.  comm. 
\  irofluy,  1)  reg.,  s.  f.J 

[24  pluviôse  an  III  —  12  février  1795.  —  Germain  lit  à  la 
municipalité  un  rapjxu-t.  sur  ses  coui-ses  dans  le  district  de  Dreux 
p<»ur  acheter  d«'s  sul>sist<»nces.  Il  a  vu  sur  les  maiThés  tous  les 
grains  enlevés  par  deux  catégories  d'acquéreurs  :  les  vignerons 
(jui  ayant  ventlu  leur  vin  cher  échangeaient  un  poinçon  pour  deux 
s;u's  de  blé;  les  commissaires  «les  grandes  vilU's  qui,  les  mains 


(1)  Canton   <!<•   N)'jiw|ih|i-lo (liAieaii.   «Ils'rlrt   do  Montforl. 

(2)  <i<nn.iln  fut  main-  île  Viroltay  a  plusieurs  rvprl»'-*.  Il  était  proprlétAlro 
dans  cctlo  communi-  Vnlr  la  notice  hloRraplilciuo  rtaiis  r//(fro,|i/, 7(<.»i  (t  linn'u 
lalrr  rfc  In  lérlr  L  par  V.    ("oCard.  p    xxxvii.  noto  2 
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pleines  d'assignats,  achètent  chez  les  laboureurs  à  mesure  du 
Battage  et  de  la  mouture.  Enfin  le  représentant  Loiseau  a  donné 
ordre  à  toas  les  fermiers  de  livrer  par  préférence  pour  Paris,  ce 
qui  entrave  l'approvisionnement  des  petites  communes.  —  Arch. 
comm.  Yiroflay,  D  reg.,  s.  f.] 

[21  pluviôse  an  III  —  9  février  1795.  —  Germain  passe  marché 
avec  Iluveau,  meunier  à  Tréon,  pour  15  sacs  de  farine  li^Tables 
dans  l'espace  dune  décade  au  prix  de  250  1.  le  sac  '^).  —  Arch. 
comm.  A'iroflay,  D  reg.,  s.  f.] 

(1)  La  livraison  des  farines  du  meunier  Huveau  donna  lieu  a  un  long  conflit 
avec  la  municipalité  de  Viroflay.  Le  18  ventôse  — S  mars  1795,  Huveau  refusa  de 
livrer  les  farines,  attendu  que  le  représentant  Loiseau  l'avait  mis  en  réquisition 
pour  Paris.  Le  6  germinal  —  26  mars  1795,  le  représentant  Loiseau  décida  que  le 
meunier  devait  fournir  les  farines  promises.  Mais  le  District  de  Dreux  fit  de  l'oppo- 
sition. Un  envoyé  de  la  municipalité  de  Viroflay  ne  put  obtenir  gain  de  cause 
auprès  du  représentant  Fleury.  De  guerre  lasse,  la  commune  frustrée  s'adressa 
le  18  germinal  an  III  —7  avril  1795  au  Comité  de  salut  public.  La  réponse  ne  vint 
que  le  26  messidor  — 14  juillet  1795.  Le  Comité  de  salut  public  oi-donriait  à  Huveau 
d'expédier  sur-le-champ  les  farines  promises;  en  cas  de  relus  de  sa  part,  la 
commune  de  Viroflay  pouvait  le  poursuivre  devant  les  'ribunaïux.  Huveau  continua 
d'user  de  moyens  dilatoires  et  au  début  de  l'an  IV  la  farine  n'était  pas  encore 
livrée.  (.Arch.  nat.,  AFir  70,  plaq.  525  et  arch.  comm.  Viroflay,  D  'egistre  des 
délibérations,   passlin.) 
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Surveillance  de  la  meunerie. 


155.  -  On  clierchc  à  ;iiigiiienl<'r  le  nombre  des  moulins; 
on  veille  à  ce  (juc  les  moulins  à  eau  ne  cliomenl  en  nulle 
saison. 

[8  nivôse  an  III  —  28  tI(''(oiii])ie  lTiJ4.  — ■  La  municipalité  de 
Versailles  invite  les  administrateurs  du  District  à  faire  enlever 
sur-le-champ  les  effets  déposés  dans  le  moulin  mécanique  de 
l'ancien  Poids  à  la  farine,  car  la  municipalité  se  propose  d'y  faire 
les  réparations  convenables  pour  que  ce  moulin  soit  mis  en  ser\nce 
sous  (juatre  jours.  —  Bibl.  Vei-sailles,  mss.  565  F,  f .  ''i-5.] 

[8  pluviôse  an  III  —  27  janvier  1795.  —  Vu  l'état  de  détresse 
de  Versailles  occasionné  par  la  duret(''  d'un  liiver  qui  a  glacé 
t.<>us  les  courants  d'eau  et  arrêté  les  moulins,  le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Versailles  envoie  GO  prisonniers  de  guerre  munis  d'outils 
prrjpres  à  ca.sser  la  ^bice  autour  des  moulins  de  l'arrondissement. 
Le  commissaire  des  g^uerres  assurera  la  subsistance  de  c^^s  pri- 
sonniers. Leiiis  lia  vaux  seront  dirigés  par  tiois  commissaires  du 
District  lii/.ai(l,  Macé  Haiu'neux  et  (Tinlleindt.  Arcli.  Si'ine-et- 
r)ise,  Lii"",  carton  ll.J 

[U)  i)]uviôse  an  III  —  4  février  1795.  -  Dumoulin  oih-o  au 
Conseil  général  de  Versailles  les  établissements  (|u'il  a  siir  la  butte 
de  Picardie  :  deux  moulins  à  vent,  un  moulin  à  manège,  un 
fournil  pouT- cuire  du  jKiin.  Le  District  occ)i])c  le  moulin  à  manège 
depuis  <|uel(|ue  temps.  Bibl.   Versailles,  ms.  565  F,  f.  -{2.1 

l""  fructidor  an  1 1 1  18  août  1795.  Cnuiptc  décmloire  rcudii 
par  le  procurrur  f/rin'nil  si/ndir.  —  L'inspecteur  des  eaux  a  été 
autorisé  à  fournir  de  l'eîiu  à  j)lusieurs  moulins  qui  en  ont  besoin 
I»our  moudre  (b-s  grains  dont  la  <-onsommation  se  fait  aussitôt  (pie 
la  n''c(dte.  [Anli.  Scine-et-Ois»-.  Ll".  ;{97.] 

F.r-  iii(»iiliM>-  .ijor"^  ("Il  ;nli\ilc  cliiirnl  in-nlli^;uils.  ^iirbnit  en 
biver.  conHiir  <tn  b-  voit  |>ju-  le>-  diflicullés  qu  éprouvait  Sèvres 
.1  faire  moudre  set.  gniin^. 
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[27  nivôse  an  III  —  16  janvier  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  envoie  demander  si  le  meunier  de  Jouy  pourrait  moudre 
pour  la  commune.  —  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  ^>,  f .  102.] 

[19  pluviôse  an  III  —  7  février  1795.  —  Garot  annonce  à  la 
municipalité  de  Sè^Tes  qu'il  n'a  pu  trouver  des  moulins  pour 
moudre  les  grains  que  la  commune  est  autorisée  à  prendre  au 
magasin  de  Poissj-.  —  Arcli.  comm.  vSèvres,  D  reg.  8,  f .  114.] 

156.  —  D'autre  parf,  on  se  préoccupe  du  travail  des  meu- 
niers. Le  Directoire  du  District  de  Versailles  prend  des  déci- 
sions pour  vérifier  le  rendement  exact  des  moutures  et  il  fixe, 
à  la  fin  de  l'an  III,  le  prix  des  issues. 

[12  nivôse  an  III  — - 1"  janvier  1795.  —  Afin  de  connaître  ceux 
qui  pourraient  acheter  en  dehors  des  mai'chés,  l'administration 
du  District  de  V^ersailles  arrête  que  chaque  meunier  sera  tenu 
d'avoir  un  registre  où  seront  inscrits  les  noms  des  citoyens  qui 
confient  des  grains  à  moudre,  la  nature  et  la  quantité  de  grains, 
le  marché  oii  les  grains  auront  été  achetés  et  le  nom  du  vendeur. 
Les  municipalités  devront  faire  parv^enir  ce  tableau  chaque  dé- 
cade et  dénoncer  les  meuniers  qui  y  contreviendront  "'.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii"",  carton  11.] 

[■]  floréal  an  III  —  22  avril  1795.  —  Les  farines  fournies  par 
Laurent,  meunier  à  Maule  ^*>,  à  un  commissaire  du  District  de 
Versailles  n'étant  pas  conformes  à  réchantillon  ni  exactes  comme 
poids,  le  Directoire  de  ce  District,  considérant  que  la  livraison 
de  Laurent  présente  «  deux  friponneries  »,  arrête  que  ces  farines 
seront  soumises  à  la  vérification  de  deux  experts  :  ceux-ci  auront 
à  s'assurer  si,  dans  l'amalgaane  fourni,  il  n'est  point  entré  plus 
de  grains  étrangers  que  de  blé.  En  outre  Laurent  subira,  une 
retenue  égale  au  prix  des  25  livres  qui  sont  en  moins.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii"^,  carton  11.] 

[29  prairial  an  III  —  17  juin  1795.  —  Christophe  Misery, 
meunier  à  Longjumeau  étant  en  contestation  avec  Petit,  garde 
du  magasin  à  Versailles,  parce  qu'il  a  rendu  2  quintaux  70  livres 
de  farine  en  moins  à  ce  dépôt,  le  Directoire  du  District  tenant 
compte  de  la  déperdition  subie  par  les  grains  pendant  les  trans- 
ports et  de  la  probité  manifeste  de  Misery  «  qui  a  rendu  une  très 

fl)  Après  avoir  entendu  les  observations  d'un  de  ses  membres,  le  District  supprima 
toutes  ces  formalités  dans  sa  séance  du  17  nivôse  an  III  —  6  janvier  1795.  Cepen- 
dant l'agent  national  de  Senlis>e  mande  le  25  nivôse  au  comité  révolutionnaire  du 
district  que  les  meuniers  refusent»  d'avoir  des  registres.  (Arch.  Seine-etOise.  Lu™ 
51-54.) 

(2)  Chef-lieu  de  canton  du  district  de  Saint-Germain. 
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belle  farine  »  et  dont  tout,  le  tort  est  de  n'avoir  pas  moulu  confor- 
niénient  à  la  loi  du  2ô  l)rumaire  an  2,  arrête  que  le<lit  meunier 
est  dc'cliarj^é  de  toute  poursuit*;  pour  les  moutures  qu'il  n'a  pas 
faites  selon  la  loi,  mais  (lu'il  versera  au  magasin  des  subsistances  : 
25  livres  de  farine  de  l>onne  qualité  dont  il  est  redevable  sur  les 
moutures;  et  11  <i*  ô'J  1.  de  son  pour  ((mipléter  les  issues  qu'ont 
dû  produire  les  moutures  ci-dessus  indiciuées.  — •  Arch.  Seine-et- 
Oise.  Lu'',  rarton  11.] 

[29  prairial  an  III  17  juin  1795.  —  Oui,  meunier  au  moulin 
de  la  lîretèclie,  canton  de  Lonpjumeau,  demandant  à  verser  en 
issues  le  reliquat  de  la  mouture  (pi'il  avait  à  faire  pour  le  magasin 
de  Versailles  (soit  1  1  (j"  de  fanne)  le  Diiectoire  du  District,  con- 
sidi'raiit  (|ue  cette  réclamation  est  détruite  par  l'expei'tise,  anête 
(jue  li'dit  meunier  sera  tenu  de  verser  dans  la  décade,  au  magasin 
du  district,  les  14  q''  dont  il  est  redevable.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu'',  carton  11.] 

[2-i  messidor  an  III  -  11  juillet  1795.  —  Le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Versailles  oblige  Charpentier,  meunier  à  Longjumeau, 
cmployt'  pour  le  comj)te  de  l'administration,  ainsi  que  les  autres 
meuniers  qui  sont  dans  le  même  cas,  à  verser  avant  le  15  tlie'*- 
midor  prochain  le  prix  des  issues  dont  ils  sont  redevables  (aiTêté 
du  Ifi  floréal  an  III).  Les  contrevenants  seront  poursuivis  devant 
les  tribunaux.    —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*^,  carton  12.] 

[16  fru<'tid()i-  an  111  -  -  2  septembre  1795.  —  Vu  le  haut  prix 
des  frais  de  charrois  et  de  main-d'œuvre  et  considérant  en  outre 
(|ue  la  vente  des  issues  est  le  seul  moyen  par  lequel  on  puisse 
alh'ger  les  dépenses  et  les  faux-frais  pour  le  ti-ansport  des  prains, 
le  Diiectoire  du  District  de  Veisailles  arrête  que  le  prix  du  quin- 
tal de  son  fin  sera  de  75  1.  pour  la  commune  de  Versailles,  les 
cantons  de  Sèvres  et  de  Marly,  les  districtvS  de  Dourdan  et  de 
Mont  fort  et  jK»ur  les  meuniers  travaillant  pour  le  <omptc  de  l'ad- 
niinistratifin.  Ces  meuniers  seront  ten\is  de  pri'senter,  dans  une 
dénade,  l'état  général  des  grains  qui  leur  ont  été  donnés  à  moudre. 
Dans  la  décade  suivante  ils  seront  tenus  d'en  effectuer  le  verse- 
ment total  au  magasin  des  subsistances  de  Versailles.  Tons  paie- 
ments aux  dits  meuniers  seront  suspendus  jusqu'à  entière  exé- 
cution de  cet  arrêté.         Arch.  Seine-ct-Oise.  Lu'',  carton  11.] 

En  vcnlA^c  cl  en  pluviôse  an  III.  le  l)i-lri(  I  clablil  le  tarif 
lie  la  nidulm-e  pour  les  pniiiis  appailcnanl  a  radniini^lralion. 
la  iniiiiirifialilé  de  X'crsnillo^  per^islo  dans  rnsa|.^c  (]('  payer 
If'--  inciiiiicr-  <ri  nature. 
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[18  ventôse  an  III  —  8  mars  1795.  —  Plusieurs  meuniers 
demandant  que  la  mouture  leur  soit  payée  50  s.  le  quintal  à 
compter  du  1"  nivôse  dernier,  le  Directoire  du  District  de  Ver- 
sailles, considérant  que  les  propriétaires  de  grains  ne  paient  i)as 
actuellemeut  la  mouture  au-dessus  du  prix  fixé  par  l'administra- 
tion le  16  frimaire  dernier,  arrête  que  la  mouture  des  grains 
appartenant  à  l'administration  continuera  à  être  payée  à  raison 
de  21  s.  par  quintal.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lii^,  carton  11.] 

[19  pluviôse  an  III  —  7  février  1795.  —  L'administration  du 
District  de  Versailles  alloue  6  1.  pour  la  mouture  de  cliaque  setier 
de  grains  appartenant  à  l'administration  qui  a  été  ou  sera  con- 
verti en  farine  par  Dumoulin,  propriétaire  du  moulin  à  manège 
de  la  butte  de  Picardie,  à  charge  par  ce  meunier  de  rendre  les 
issues  provenant  de  la»  mouture  d).  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu", 
carton  11.1 

[l^""  nivôse  an  IV  —  22  décembre  1795.  —  Dieulevent  et  Petou, 
commissaires  chargés  de  la  rentrée  des  grains  accordés  par  le 
ministre  do  l'Intérieur,  s'occuperont,  selon  l'ordre  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles,  de  faire  conduire  les  grains  aux  moulins. 
Ils  y  feront  extraire  20  livres  de  son  par  quintal  y  compris  l'éva- 
poration.  Le  son  paiera  les  frais  de  mouture  et  de  transport.  Il 
sera  mis  600  sacs  à  la  disposition  de  chaque  commissaire.  —  Arcli. 
conim.  Versailles,  D  reg.   7,  f.  200.] 

[5  nivôse  an  IV  —  26  décembre  1795.  —  L'administration 
municipale  de  Versailles  ajourne  jusqu'à  plus  ample  informé  la 
pétition  des  trois  meuniers  de  la  vallée  de  Saint-Lambert  qui 
demandent  à  recevoir,  pour  frais  de  mouture,  la  totalité  des  issues 
et  à  rendre  deux  quintaux  de  farine  sur  240  livres  de  grains.  — 
Arch.  comni.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  211.] 

[8  nivôse  an  IV.  —  29  décembre  1795.  —  Plusieurs  meuniers 
s'étant  présentés  pour  traiter  de  gré  à  gré  avec  l'administration 
sur  les  frais  de  mouture,  la  municipalité  de  Versailles  convient 
de  leur  allouer  les  issues  en  les  chargeant  de  conduire  les  grains 
du  magasin  militaire  à  leurs  moulins  et  de  rapporter  les  farines 
au  magasin  de  la  commune.  —  Arch.  comni.  Versailles  D  reg.  7, 
f.  216.] 

(1)  Le  6  germinal  an  III  —26  mars  1795.  le  District  rejetait  la  rtemande  cl'iiulem- 
nité  formulée  par  numoulln  :  celui-ci  aurait  voulu  être  dédommagé  des  frais 
supportés  par  lui,  pendant  que  l'administration  avait  laissé  son  moulin  dans 
l'inaction.  (Arcii.  Seine-et-Oise,  Lii'^,  carton  il.) 
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Surveillance  de  la  boulangerie  et  de  la  vente 
du  pain. 


157.  —  La  inèinc  sinM'iHance  «'Iroilf  cl  piirloi.^  excessive 
fie  la  fabrication  cl  ilc  la  vcnlc  du  pain  se  poursuit  après  la 
suppression  du  in;i\iininu.  ("c  contrôle  >oupconncu\  >e  niani- 
fesle  à  tout  pro|)()S,  mais  surtout  pour  1  approvisionnement 
en  bois  et  en  l'arines  des  boulangers,  pour  la  distribution  et  la 
vente  des  iniclies  à  X'ersailles  et  dans  les  communes  environ- 
nantes. 

ITiN.  (  >ii  ;i-lrciiil   le-  lioidani^crs  a  (ouliuucr  l«'ur  com- 

merce coutrc  leur  gré;  on  >'a>'Sur«*  (pi'ils  ne  m;ni(|ueii|  ui  d<' 
bois  ni  de  farine.  Ou  stimule  leurs  achats  sur  les  marches 
au  lieu  de  le-  eiicouragei  ;i  |-ecevoir  le<  farine-  i|ue  pi'ocun' 
I  adiiMiii-li'atiitii.  Xuu-  il<iiihitii-  d'idiord  les  do'uments  ayant 
lappo)!   ;iu\   honliUlgel-  de   \'er>ail!e-. 

[1"  pluviôse  an   I  I  I  JO  jaii\  iei    17!>ô.  Les  niarcliaiids  (h' 

bdi.K  (le  Versailles  assurant  ne  ]K»iiv(»ir  fournir  les  Ixtulanirers. 
faute  (Ih  voitures.  1»*  Distiict  arrête  (pi"  les  fei  iiiiers  et  cultivateiiis 
ayant  de  2  à  /j  chevaux  dans  les  (•(►nunnnes  de  Versailles,  lioo- 
<pi»'neourt.  liailly.  Noisy.  li<'nnernoulin.  Villepi-eux,  ^larly. 
Hou^ival.  La  Celh'.  Saint-Cyr  et  Guyan<-ourt,  contijriiës  aux 
ventes,  seront  mis  en  ré(|uisition  j)our  le  transport  du  bois  à  Ver- 
sailles.       Anh.  comni.  Ilennenioulin.  D  rejf.  •\,  f.  209.] 

11  pluviôse  an  H  F  -U)  janvier  1T!)Ô.  —  Arrrté  de  hi  fimnici- 
/jiihtr  Ht'   Versailh  v  Les   iMiulan^ers  seront  t^nus  de  payer 

eoinj)tjint  la  faritic  (pu  leur  sera  (h'divrée  et  le  paiement  en  sei-a 
toujours  efîeelu»'  avant  <ju*ils  en  fassent  l'eidèvenient  des  maga- 
sins (art.  ii).  On  eonfinuera  de  iHunniei  dan^  eluupie  section  deux 
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commissaires  intelligents  pour  aller  journellement  chez  les  bou- 
langers surveiller  le  travail  de  la  cuisson,  ainsi  que  pour  s'assurer 
que  la  quantité  de  farine  délivrée  sera  en  totalité  convertie  en 
pain  et  le  pain  en  provenant  très  fidèlement  et  très  également 
distribué  (art.  7).  Les  boulangers  seront  fraternellement  invités, 
dans  chaque  assemblée  générale  de  section,  à  faire  leui's  efforts 
pour  rétablir  leurs  liaisons  commerciales  et  reprendre  leur  ancien 
mode  d'approvisionnement  (art.  8).  Tout  boulanger  qui  se  four- 
nira de  farine  luiTmême  et  en  totalité  sera  aussitôt  autorisé  à  faire 
du  pain  de  deux  sortes  :  du  pain  mollet,  des  petits  pains  du  ])oids 
et  de  la  forme  qu'il  jugera  convenable  et  de  vendre  le  tout  à  des 
prix  proportionnes  à  ceux  des  grains  et  farines.  [Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li",  321.] 

[4  prairial  an  III  —  23  mai  1795.  —  Pinchaut,  boulanger  à 
Versailles,  ayant  l'intention  de  cesser  son  commerce,  l'assemblée 
municipale  de  Versailles,  considérant  qu'un  boulanger  ne  peut 
quitter  son  état  sans  avoir  prévenu  six  mois  d'avance,  arrête 
qu'il  sera  répondu  au  susdit  que  le  délai  fixé  commence  à  partir 
de  ce  jour.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  5,  f.  23.] 

[11  frimaire  an  IV  —  2  décembre  1795.  —  Sur  la  plainte  de 
Robin,  boulanger  à  Versailles,  réclamant  2  sacs  de  farine  saisis 
le  5  vendémiaire  dernier  par  la  municipalité  de  Manie  (i'  parce 
que  le  voiturier  n'était  pas  muni  de  patentes,  l'administration 
centrale  du  Département,  contrairement  à  la  décision  du  District 
de  Versailles  ''^\  approuve  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Manie  et  confirme  le  jugement  lendu  en  cpnséqueuce  par  le  juge 
de  paix  de  ce  canton.  —  Arch.  Seine-et-(^ise,  L.  128,  f .  236  v".] 

La  municipalité  de  Sèvres  conlrôlc  iniiiutieiiscincnl  le  ser- 
vice de  la  boulangerie. 

[11  nivôse  an  III  -  •">!  décembre  1(94.  —  Le  District  ne  pou- 
vant fournir  de  la  farine,  la  municipalité  de  Sèvres  invite  les 
boulangers  à  s'approvisionner  sur  les  marchés  et  à  en  rendre 
compte  *3^.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  90.] 

[14  pluviôse  an  III  —  2  février  1795.  —  La  miini(i}ialitf  de 


(1)  Dis:rict  de  Saint-Germain. 

(2)  Voir  la  déUbération  du  14  vendémiaire  an  IV.  (Lii^.  carton  12.) 

(3)  Le  21  nivôse  — 10  janvier  1795.  les  boulangers  exposent  qu'ils  ont  parcouru  les 
marchés  de  Neauphle.  Rambouillet  et  Versailles  sans  résultat.  (D  reg.  3,  f.  99.) 
Seul.  DuvaJ,  boulanger,  a  trouvé  do  rapiM'Dvisionne'ment  en  farine  pour  15  jours 
mais  à  210  1.  le  sac.  (f.  100.) 


KM  I-ES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICF  DE  VERSAILLES 

Sèvres  décide  que  les  boulangers  recevront  de  la  fariue  en  pro- 
portion du  nombre  de  Icuis  |uati(jues.  Aroh.  oomni.  Sèvres,  I) 
reg.  •!,  1.  112.] 

[21  pluviôse  an  111  ÎJ  février  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  invite  les  boulangers  à  apporter  tout^  la  diligence  possible 
j)(»ui-  aller  cherchei-  des  grains  et  farines  partout  oii  ils  pourront 
en  trouver.  - —  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  '{,  f .  115.] 

[27  pluviôse  an  III  lô  février  1795.  —  Duval,  boulanger  ;i 
Sèvres,  est  ajipelc  j>a.r  la  juuniicipalité  de  la  commune  pour 
expliquer  comment  il  s'approviwsionue.  Il  expose  (ju'il  n'a  pu  se 
faire  livrer  une  voilure  de  farine  achetée  à  Neaiiphle  et  que  dans 
les  envirctns  de  Chartres,  des  i)i(juet,s  de  dragons  empêchent  toute 
sortie  des  farines,  à  moins  d'une  autorisation  du  Comité  de  salut 
j)ublic.  La  municipalité  de  Sèvres  invite  Duval  à  ne  pas  vendre 
dorénavant  de  farines  aux  habitants  de  la  commune  et  à  convertir 
tout*'  sa  j)rovision  en  pain  '*'.  —  Aix-h.  comm.  Sèvres,  D  reg.  o, 
f.  118.] 

[12  ventôse  an  III  --  2  mai-s  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  accorde  un  passeport  à  Dumontier,  boulanger,  pour  acheter 
«les  grains  ou  farines  dans  l' iMire-et-Loir '"-'*.  —  AitIi.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  :'.,  f.  124.] 

[17  prairial  an  III  —  5  juin  1795.  —  Un  membre  de  la  munici- 
palité de  L(uigjumeau  dénonce  Chambard  boulangei-  de  la  com- 
mune (|ui  ayant  acheté  des  grains  les  a  revendus  pour  Paris  e1 
n'a  j)as  approvisionné  les  habitants  du  bourg.  L'agent  national  de 
L(»ngjumeau   fera  un    rapport  sur  ces   faits.  Anh.    comm. 

L<ingjumeau,  D  reg.  •{,  s.  f.] 

I)c-  iiHlçniiiilc>  -«Mil  Jiccoi'dcc^  ;iii\  boulanger.':^  fxiiii-  la 
mariipiilalioii  do  lariiir--.  i,»-^  iiiiiiii(i|ialiléx  lixciil.  d  aprr^ 
l"'^  iiiccciiiialcs.    jr  |iii\  (In  pain 

[l.S    [)luviôse    an    111  (i    fi'-vrici-    1795  La^^eiit    national 

rappelle  à  la  munici jtalite  de  Longjumeau  l'exéiution  des  règle- 
meiils  de  i)(diee  poui'  le  poi<Is  et  la  ctiiss(ni  dn  pain.  —  .\r<h. 
«•onini.    Longjumeiin.    1)   reg.    -i,   s.    f .  J 


M'  Lr  7  v"nif)»-<  v;.  Ifvm  r  i;>.))  Us  mfm<s  pl.ilntcs  «ont  forniiilpcs  (ontrr  Duval 
oi  l.i   inunlrli>anié  procède  fin  iioiiveau  .1  une  imqu^^U'.   (D  rr^f    3,   f.   199.) 

J)  IM  7  terminal  97  mars  I7'.»5.  Diimotiticr  atmonc  r  <|'i  H  a  tnmvé  nrn>  voiture 
«Ir  li  sars  (U-  f.irlm-  La  mutili  Ipallié  l'Iiivitr  à  iirfl<T  ro  (|u  il  faut  pour  iifrmeitrf 
aux  (juatre  boulaiigiTh  «le  (ournlr  'm-  livr»  M-  p.ilii  par  lrnllvidii  \rrli  inmm 
.Sévrp»   n  reg   3.  t.  137  ) 
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[21  ventôse  an  III  —  11  mars  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  accorde  aux  boulangers  20  1.  par  sac  de  farine  pour  frais 
de  cuisson  et  de  manipulation  ^i'  —  Arcli.  comni.  Sèvres,  D  reg.  •'}, 
f.  127.] 

[19  nivôse  an  IV  —  9  janvier  1796.  - —  Après  avoir  consulté  les 
boulangers,  l'administration  municipale  de  Versailles,  trouvant 
leurs  propositions  trop  fortes,  réduit  à  25  s.  par  livre  le  prix 
qu'elle  accordera  pour  la  manipulation  des  farines.  Tous  les  bou- 
langers acceptent.  —   Arcli.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f .  24-i.] 

[29  nivôse  ai^  1\.  —  19  janvier  1796.  —  D'après  les  mercu- 
riales du  marché,  l'administration  municipale  fixe  le  prix  du 
pain  à  12  francs  la  livre.  Il  en  sera  délivré  une  demi-livre  par 
individu.  —  Arcb.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  259.] 

159.  —  A  Versailles  et  dans  sa  banlieue,  les  mesures  de 
police  les  plus  sévères  sont  prises  pour  assurer  la  répartition 
équitable  du  pain  entre  tous  les  citoyens  (\u\  se  pressent  aux 
))orles  des  boulangers. 

[22  nivôse  an  III  —  11  janvier  1795.  —  En  exécution  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Versailles  adressée  aux  présidents 
des  sections,  le  comité  de  la  section  de  l'Abondance  désigne  des 
commissaires  pour  surveiller  la  livraison  du  pain  cbez  les  boulan- 
gers (2).  —  Arcli.  conun.  Versailles,  Heg.  des  sections.] 

21  pluviôse  an  III  —  9  février  1795.  —  Arrêté  de  la  viunici- 
palité  de  Versailles.  —  La  municipalité  de  Versailles,  considé- 
rant que  l'égoïsme  et  la  malveillance  ont  rendu  inutiles  les  pré- 
cautions prises  jusqu'à  ce  jour  pour  l'égale  répartition  du  pain 
entre  les  citoyens  de  cette  commune,  ce  qui  occasionne  de  nouveau 
les  rassemblements  nocturnes  ;  que  journellement,  les  citoyens 
après  avoir  perdu  un  temps  considérable  à  la  porte  des  boulangers 
n'en  obtiennent  pas  la  quantité  de  pain  proportionnée  à  celle 
délivrée  en  farine  et  que  plusieurs  d'entre  eux  en  ont  manqué 
totalement  lors  même  que  la  fourniture  a  été  complète.  Considé- 
rant enfin  que  l'intérêt  et  la  tranquillité  de  ses  concitoyens  exi- 
gent d'user  de  moyens  capables  de  déjouer  les  manœuvres  perfides 


(1)  Le  23  germinal  an  III  — 12  avril  1795,  cette  indemnité  est  portée  à  lo  1.  Lu> 
boulangers  doivent  rendre  -400  livres  de  pain  pour  un  sac  de  325  livres.  (Arch.  comm. 
.Sèvres,   D  i-eg.  3,   f.  I'i3.) 

(2)  (^es  commissaires  devaient  être  renouvelés  'hanue  décade.  Le  registre  de  la 
section  de  l'Abondance  donne  régulièrement  les  noms  des  membres  de  la  section 
désignés  chatiue   décade. 
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lie  l'égoïste  et  du  iiuilvi'ilhint  :  oui  l'iim  ul  nalioual.  o{  ajuès  avoir 
entendu  les  membres  du  ((imité  «les  subsistances  de  cette  com- 
mune en  présence  des  boulaugers  à  cet  eft'et,  elle  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  1" .  — -  11  est  enjoint  à  tout  boulanger  de  remettre  au  comité 
des  subsistances  <le  la  commune  sous  le  délai  de  quatre  jours 
et  sous  peine  de  25  1.  d'amenile,  double  en  cas  de  récidive,  un 
état  signé  et  certifié  de  lui  véritable,  contenant  le  nombre  de  ses 
piati(]ues,  le  nom  de  <haqiie  chef  de  famille,  le  nombre  d'indi- 
vidus (jui  la  (Composent,  le  nom  de  la  rue  où  il  demeure,  le 
numér(t  de  la  maison  ou  <'elui  du  pr()])n(''tnirc  '\  Il  sera  tenu  do 
renouveler  cette  liste  tous  les  mois. 

Art.  2.  —  Ces  états  fournis  et  signés  par  les  boulangers  ser- 
viront au  comité  des  subsistances  pour  répartir  chacjue  jour,  à 
<ha<|ue  iMHilanger,  la  quantité  de  faiine  disponible  et  à  raison  du 
noml)re  d'individus  qu'il  doit  alimentei-. 

Art.  3.  —  Chaque  jour,  les  boulangers  seront  tenus  de  distri- 
buer à  leurs  prati(iues  et  par  portion  égale  le  pain  provenant  de 
la  farine  (jui  letir  aura  été  déli\Tée  et  ce,  sous  leur  responsal)ilité 
personnelle,  à  peine  contre  les  contrevenant.s  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cincjuante  livres  et  double  en  cas  de 
n'-cidive. 

Art.  4.  —  -  Les  <-ommissaires  envoyés  par  les  sections  chez  les 
boulangers  seront  tenus  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillit4' 
afin  d'y  empêcher  tout  trouble  et  domma^'e. 

.1//.  ■').  -  P(tur  l'éxecution  du  présent,  les  <-itoyens  sont  invités 
de  ne  |)(iiiii  cliaiitrer  de  boulanger  dans  le  courant  d'un  mois  et 
seront  tenus  d'en  prévenir,  une  décade  à  l'avance,  tant  leur  l»ou- 
langer  (|ue  le  comité  des  subsistances.  Mande  au  commandant  de 
la  garde  nationale,  aux  coniinissaires  et  aitparileurs  de  police  de 
veiller  a  rexécuti<Mi  du  j)rcsen1  arrête  (|ui  sera  imprime,  afH<lH'' 
et  <'nvové  aux  neuf  sections  de  la  ville.  [Arch.  conini.  \'ei- 
.sailles,  D  reg.  4,  f.  .11-;.] 

yZ'-'i  ventôse  an    lil  !•!  mars   \~\\)'^.  L'administration  du 

District  lie  \'ersaille>  convainiue  ([Ue  la  distribution  <le  pain  n'est 


(t/  !,«•  20  phivlftse-  1*  f<^vrlcr  17!).%.  Je  comité  des  .<iiibstsl.uut>R  .iv.ilt  r(\ii  hs 
éiats  (le  46  hiiiilanffors.  Il  ronsiata  (|ik-  t-rts  étais  étalent  inajoré.s  de  3  ois  individus. 
Il  Invita  la  mimlrlpallté  a  faire  reiommenrcr  le  recen sèment,  des  chefs  de  famille 
et  le  M<nnlin-  d'indlvldio  (c.mix>s;int  cli.H(|iie  famille,  avec  le  •nom  du  boulanger 
fournisseur.  Ia>  17  venins'-  7  mars  nuf»,  le  comité  ownmein.a  a  prncd'der  au 
dé|><iiiill«>menl  (le  ce»  llstis  l,c  fi  ventAse--12  mars  17(>ri.  ptiur  accélérer  le  irav.all. 
le  Comité  (Ici)  sulisl^iUinces  demanda  A  la  munl.lpallté  di>  l'aider  .1  terminer  les 
rereiis<menls     Arcli.  ccmini.   \'ersallles,  ngl-ire  du  comité  tWs  subslstunc«'s  l*"*  97  ' 
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pas  égale  à  la  quantité  de  fariue  fournie  chaque  jour  à  la  com- 
mune de  Versailles,  nomme  l'un  de  ses  membres,  le  citoyen 
Messie,  afin  de  se  transporter  auprès  de  la  municipalité  :  1°  pour 
l'inviter  à  arrêter  les  abus  dans  la  distribution  ;  2°  pour  activer 
la  livraison  du  riz  qui  a  été  accordé  à  la  municipalité  'i).  —  Arcli. 
Seine-et-Oise,  Lu'',  carton  11.] 

[10  germinal  an  III  — •  30  mars  1795.  —  On  lit  à  la  section 
des  lîéservoirs  un  procès-verbal  des  plaintes  portées  contre  Du- 
four,  commissaire  pour  la  livraison  du  pain.  • —  Arcli.  comm. 
Versailles,  registre  des  sections.] 

[29  germinal  an  III  —  18  avril  1795.  —  Vu  les  fraudes  com- 
mises pendant  la  répartitioiii  du  pain  par  certains  citoyens  et  la 
faveur  que  quelques  boulangers  accordent  à  leurs  pratiques  au 
détriment  des  autres  habitants,  le  conseil  municipal  de  Versailles 
arrête  :  1°  Les  citoyens  qui  seront  convaincus  soit  de  s'être  procuré 
des  doubles  cartes  de  pain,  soit  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration 
pour  augmenter  le  nombre  d'individus  de  leur  maison,  soit  d'avoir 
falsifié  les  cartes  pour  parvenir  à  cette  augmentation,  seront 
condamnés  par  le  tribunal  de  la  police  municipale  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  25  1.  pour  la  première  fois  et  qui 
sera  doublée  en  cas  de  récidive.  Les  membres  des  Comités  civils 
des  sections,  les  commissaires  chez  les  boulangers  et  tous  les 
bons  citoyens  sont  invités  au  nom  de  l'intérêt  général  de  dénon- 
cer les  abus.  2^  Les  boulangers  qui  seront  convaincus  de  n'avoir 
par  fourni  à  cha(iue  citoyen  le  contingent  qui  doit  lui  revenir 
d'après  le  nombre  des  individus  composant  ses  pratiques  et  la 
qualité  de  pain  qu'aura  dû  lui  produii-e  la  faiùne  qui  lui  aura  été 
remise  ;  celui  qui  n'aura  pas  distribué  tout  son  pain  et  aura  donné 
une  plus  forte  proportion  aux  uns  qu'aux  autres  au  prix  ordinaire 
sera  condamné  à  50  1.  d'amende,  au  double  en  cas  de  récidive. 
3°  Tout  boulanger  qui  vendra  le  pain  qu'il  aura  mis  à  part  à 
un  taux  plus  élevé  que  la  taxe  sera  condamné  à  500  1.  d'amende 
la  première  fois  et  en  cas  de  récidive  outre  l'amende  double,  il  ne 
lui  sera  plus  fourni  de  farine  par  l'administration.  4°  Les  com- 
missaires des  sections  ou  ceux  de  la  municipalité  dresseront  les 
procès-verbaux  des  contraventions  et  les  remettront,  par  l'iuter- 


(1)  La  municipalité  répondit  cjue  les  abus  dans  la  distrllnitioii  du  i>aiii  prove- 
naient de  l'insouciance  et  peut-èti'e  de  la  mauvaise  volonté  de  quelques  boulangers. 
Le  travail  du  recensement  de  la  clientèle  de  chaque  boulanger  se  poursuivait,  mais 
demanderait  sans  doute  plusieurs  décades.  La  munlciivillté  ne  négligeait  rien 
pour  l'accélérer.  Quant  à  la  livraison  du  riz,  la  municipalité  répondit  iiuelle 
croyait  prudent  de  le  réserver  pour  le  cas  de  disette  absolue. 
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médiaire  de  leur  section,  à  la  municipalité  (i).  —  Arcli.  comm.  \'tM- 
sailles,  J)  reg.  4,  f .  499.J 

;11  rtou'ul  ;ui  III  -  .'{U  avril  ITIJÔ.  —  Lv  comité  de  la  section 
d»'  rAhoiidauc*  '*)  fait  annoncer  (|Ue  ( ontormément  au  vœu  de  la 
municipalité,  les  hahitaiits  ayant  produit  un  certificat  d'indi- 
gence auront  seuls  droit  aux  secours  et  distributions  de  pain.  — 
Ai  (h.  comm.  Versailles,  registre  des  sections.] 

[11  Horcal  an  III  —  '{0  avril  1795.  —  Un  membre  du  District 
de  \  ei-sailles  proposant  de  diminuer  le  nomlire  des  boulangère 
de  la  ville  qu'il  soup^^onne  de  vendre  clandestinement  du  pain, 
l'ailministration  du  district,  considérant  que  la  distribution  du 
l>ain  et  la  répression  des  fraudes  sont  des  mesuies  de  police, 
craignant  d'ailleurs  que  le  moyen  proposé  n'entraîne  du  tumulte, 
renvoie  la  proposition  à  la  municipalité  de  Versailles  en  la  ])riant 
de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces 
pour  mettre  lin  à  des  abus  notoires  dans  la  répartition  et  la  vente 
du  pain.    —  Arcli.  Seine-et-Oise,  LIl^  carton  11.] 

[20  floréal  an  III  —  9  mai  1795.  —  Un  membre  de  la  section 
des  Itései-voirs  dit  que  le  mancjue  total  de  pain  o  fait  affluer  au 
comité  chai-gé  de  distribuei-  le  riz  une  telle  (|uantité  de  per- 
sonnes qu'il  devient  impossible  de  faire  cette  distribution  ».  Il 
l)ropose  d'adjoindre  au  comité  six  commissaires  pour  les  aider 
dans  «-ettc  })es()giie.  L'a.ssemblée  de  la  section  adopte  cette  mesure 
pour  aujourd'hui  seuh'ment  et  an-êt^  que  la  municipalité  sera 
invitée  à  l'avenir  à  envoyer  le  riz  à  distribuer  lorsque  le  pain 
manquera  cliez  les  b<mlaiigcrs  en  raison  de  la  population  et  des 
pratiriues  de  cIuhimi  d'eux.  ■ —  Arch.  comm.  Vcisailles,  iciristre 
de  la  Section  des  Ht'servoirs.J 

[15  nivôse  an    1\'  -      5  janvier  179(i.  La  municipalité  de 

Versailles  envoie  aux  boulangers  une  circulaire  qui  les  requiert 
de  fournir  ;i  bret  délai  l'état  nominatif  des  pei-sonnes  auxquelles 
ils  fournissent  liabit  uelleinent .  -  -  Anli.  ((niiiii.  \'ersailles.  D 
reg.   7,  f.  229.  j 

[19  nivôs<' an  1\  !)  janviiM    ITH»;  l/atliiiinist  rai  ion  muni- 

cipale (le  Versailles  ord(>îiiie  aux  apjiaiiteurs  de  police  de  pré- 
venir, à  son  de  tamboui,  l«'s  habitants  (|u'ils  aient  à  de<larer. 
eliez  les  boula n^.'-ei s  uii  ils  entendent  ^e  louiiiir  de  |)ain.  le  nombre 


l<    lloliioiiiKiii'  (!•"     MHjir   iMiiiiiiiit.   ripn  sfiil.ini   rii   misMoll.   le   .•  i   Ilurf.il   ail    III  — 
13   mal    179.'>. 

i-2<  Klle  ri)rro^|>(Hi(l:iit  A   la  11"  scctlnn,  ijnarth-r  Saint-I.onis;  le  lieu  (1<>  r<'iuilon 
At.nlt  lOgUse  (Ips  lU-.niicts 
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de  personnes  qui  composent  leur  ménage  <^'.  —  Arch,  comm. 
Versailles,  D  r^.  7,  f .  242.] 

Chaville.  —  [20  nivôse  an  III  —  9  janvier  1795.  —  Un  com- 
missaire de  la  municipalité  de  Chaville  surveillera  la  distribution 
das  deux  fournées  de  pain  qui  se  fera  tous  les  jours  à  quatre  heures 
du  soir  et  il  maintiendra  le  bon  ordre.  —  Arcli.  comm.  Chaville, 
D  reg.  2,  f.  17.] 

Meudon.  —  [20  nivôse  an  III  —  9  janvier  1795.  —  La  muni- 
cipalité de  Meudon  arrête  que  les  six  sacs  de  farine  (2)  achetés 
pour  la  commune  seront  délivrés  aux  deux  boulangers  à  raison 
d'un  sac  par  jour  à  chaque  boulanger.  Deux  commissaires  sur- 
veilleront la  cuisson  et  la  distribution  du  pain  qui  est  taxé  à 
8  s.  7  d.  la  livre  ou  à  5  1.  8  s.  les  12  livres.  — •  Arch.  comm. 
Meudon,  D  reg.  4,  f .  180.] 

[13  pluviôse  an  III  —  l*""  février  1795.  —  Sur  la  plainte  d'une 
citoyenne,  la  municipalité  de  Meudon  assigne  Malingre,  boulan- 
ger, à  la  prochaine  audience  pour  vente  de  pain  à  faux  poids  '3'  et 
arrête  que  les  boulangers  seront  tenus  de  marquer  leur  pain  et 
de  faire  connaître  dans  le  jour  la  marque  par  eux  adoptée.  — 
Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  193.] 

[9  germinal  an  III  —  29  mars  1795.  —  \u  la  pénurie  des 
subsistances,  le  Conseil  général  de  Meudon  arrête  que  le  pain 
sera  distribué,  sur  présentation  de  cartes,  à  raison  d'une  livre 
par  personne.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f .  236.  v°.] 

SÈVRES.  —  [7  nivôse  an  III  —  27  décembre  1794.  —  Tant  que 
l'approvisionnement  aura  lieu  au  magasin  du  district,  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  arrête  qu'il  sera  nommé  chez  les  boulangers 
deux  commissaires  pour  surveiller  la  distribution  du  pain  ^^1. 
—  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f .  95.] 

[15  pluviôse  an  III  —  3  février  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  arrête  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  distribution  de  cartes 
au  pain  ;  le  nombre  d'individus  de  chaque  ménage  sera  écrit  en 
toutes  lettres  sur  les  cartes.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.  112.] 

[17  pluviôse  an  III  —  5  février  1795.  —  Sur  la  plainte  d'un 
membre,  le  Conseil  général  de  Sèvres  précise  le  rôle  des  commis- 

'  (1)  Cet  ordre  ne   fut  exécuté  qu'avec   lenteur  et    iiicoinpiùtcnient     I,e  -r.i   nivôse 

an  IV  — 13  janvier  1796.  l'administration   le  réitère,   (f.  2'.r).) 
(2)  Cette  farine  coûtait  160  1.  le  sac.  non  compris  le  transport 
:i    Une  citoyenne  se  plaignait  (lu'ii  l'un  de  ses  pains  achetés  chez  Malinfrre  11 

manquait  une  demi-livre,  à  l'autre  9  onces. 
(4)  Le  11   nivôse  — 31  décembre  1794,   les  commi.-saires  sont   invités  à  tenir  étTt 

exact  des  personnes  qui  prendront  du  pain  chez  cliaque  boulanger.  (D  reg.  3.  f.  96.) 
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saires  à  la  distribution  du  pain  :  ils  feront  la  liste  des  citoyens 
à  fournir  avec-  la  quantité  à  distribuer  à  chacun,  établiront  la 
(juantilé  de  j)aiii  sortant  du  four,  telle  du  pain  restant  après  la 
distribution.  Il  st-ra  défendu  aax  boulangers  de  délivrer  aucun 
pain  sans  que  les  coin  miss  ai  ree  soient  présents  '''.  —  Arth.  comm. 
Sèvres,  Dreg.  .{.  f.  ll-'i.] 

[l"  geiniinal  an  III  21  mars  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  mande  la  femme  Calabre,  lx>ulangère,  et  lui  demande 
pouniuoi  il  lui  reste  du  pain  après  la  distribution.  —  Aixli. 
<omm.  Sèvres,  D  reg.  -i,  f.  Vi4.] 

[7  germinal  an  III  —  27  mars  1795.  -  Ordre  de  la  munici- 
palité' de  Sèvres  de  poster  une  section  de  la  garde  nationale  pour 
maintenir  le  bon  ordre  et  éviter  la  confusion  aux  portes  des  bou- 
langers ''^*.  ~  Ai-ch.  comm.  Sèvres,  IJ  reg.  '4,  f.  l'{().] 

[25  genninal  an  111  14  avril  1795.  —  Battellier '^t,  repré- 
sentant en  mission  a  .Mcudon,  ordonne  aux  trois  boulangère  de 
Sèvres  de  ne  tenir  aucun  propos  indiscret  qui  puisse  rassembler 
les  citoyennes  à  leur  port<^  et  de  ne  livrer  du  pain  qu'aux  citoyens 
munis  de  cartes.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv  Comité  de  suinreil- 
laiice  de  SèvTes.  |  ■ 

(1)  On  avait  vu  le  mOme  jour  deux  habitants  emporter  du  pain  de  chez  Calabre, 
boulanger,  deux  heures  après  la  distribution.  'D  reg.  3.  f    114.) 

(•2)  Kii  outre,  le  11  germinal  —  31  mars  1795,  la  municipalité  décide  qu'une  section 
de  garde  nationale  sera  de  piquet  pendant  24  heures  pour  prêter  main-forte  en  cas 
de  .lés-irdrc     .\rch.  cumm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  139.) 

3  l'ar  arrêté  du  4  lloréal  an  II  —  23  avril  1794.  il  avait  été  chargé  de  la  surveil- 
lance de  l'atelier  des  épreuves  de  MeudOD. 
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VII 

Rôle  du  comité  révolutionnaire  du  district. 


160.  —  L'influence  du  comité  révolutionnaire  du  district 
s'exerça,  semble-t-ij,  à  un  triple  point  de  vue.  Dabord,  le 
comité  fit  procéder  à  des  enquêtes  dans  les  communes  où  des 
troubles  s'étaient  manifestés  et  même  dans  des  régions  où  des 
mouvements  étaient  à  craindre. 

[11  nivôse  an  III  —  -31  décembre  1794.  —  Instruit  des  propos 
tenus  par  les  ouvriers  d'UberkampI  sur  la  cherté  du  pain,  le 
comité  révolutionnaire  du  district,  craignant  quelques  mouve- 
ments populaires  dans  la  commune  de  -louy,  envoie  l'un  de  ses 
membres,  le  citoyen  Floquet,  pour  prendre  des  renseignements 
*ur  les  déclarations  des  ouvriers  "'.  - —  Arcli.  Seiue-et-Oise,  Lu"' 
51-54.] 

l'"î  nivôse  an  III  —  2  janvier  ITUô.  —  Circuhiii'e  du  coinité 
icvoJutioiinaire  du  district  de  Versailles  aux  agents  nationaux 
des  comninves  dv  distiict  '"*'.  —  ...  I^n  décret  salutaire  vient  d'être 
rendu  pour  la  levée  du  maximum.  Tous  les  bons  citoyens  en 
sentent  l'heureuse  bienfaisance.  Cependant  il  est  à  craindre  que 
les  ennemis  de  la  prospérité  publique  ]ie  cherchent  à  atténuer  le 
bienfait  de  la  loi  en  provoquant  soit  insidieusement,  soit  de  fait, 
la  hausse  du  prix  des  denrées  de  première  nécessité.  Différents 
objets  doivent  donc  attirer  votre  attention  et  votre  sollicitude. 

(1)  De  retour  de  sa  mission  à  Jouy  dans  la  soirée  du  il.  Floquet  rupiwrta 
un  extrait  de  l'arrêté  de  la  municipalité  portant  yue  les  farines  fournies  par 
l'administration  du  district  seraient  dorénavant  distribuées  aux  familles  sur  la 
place  du  marché;  et  que  les  boulangers  étaient  aussi  invités  à  approvisionner  la 
commune.  C'est  en  consé<iuence  de  cet  arrêté  que  le  pain  fut  vendu  100  s.  les 
12  livres,  comme  provenant  du  commerce  libre.  (.\rch.  Seino-et-Oise.  Lli'"  Sl-S'i.) 

(2)  La  circulaire  commence  par  rappeler  que  les  agents  nationaux  des  com- 
munes doivent  en  vertu  de  l'art.  6,  loi  du  7  fructidor  an  II,  entretenir  une  corres- 
pondance active  avec  les  comités  révolutionnaires. 
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D'aboi (1.  pdur  tout  ce  (|ui  est  relatif  aux  subsistances,  en  obser- 
vant assez  exacIt'jiH'iil  tout  ce  ijui  pimii-ail  j)<>ile!'  à  des  Mouve- 
ineiits  pn/)iili/ins  '  dans  les  (•aini)ag'nes  et  qui  seraient  oeea- 
sionnés  par  la  nialveillaiice  (jui,  avec  des  desseins  pei-iides, 
provoque  l'augmentation  du  pain  dans  diverses  communes. 
Sif?né  :  FaATe  président,  Lebetiu,  Flocju^t,  Soyer,  Francière, 
Morin,  Deiuaniuest,  Honneau  fils,  Bertrand  Louis  secrétaire. 
[Arch.  connu.  Saulx-lès-Chartreux,   l)  reg.  2,  f.  -iS.] 

[28  nivôse  an  III  —  17  janvier  1795.  -  -  L'agent  national  de 
Guyanc-ourt  se  plaignant  des  incursions  (lue  font  les  habitants 
de  liuc  dans  sa  commune  pour  faire  battre  et  enlever  le  blé, 
particulièrement  cliez  le  fermier  Yvoré,  le  comité  révolution- 
naire du  district  de  Versailles  mande  l'agent  national  de  Bue. 
Celui-ci  déclare  n'avoir  aucune  connaissance  des  menaces  faites 
chez  Yvoré.  Il  avoue  pourtant  que  sa  commune  manque  de  subsis- 
tances et  (]ue  les  habitants  se  transportent  dans  les  communes 
environnantes  poui-  avoir  du  blé.  —  .Vich.  Seine-et-Oise,  Lu"' 
Ô1-54.J 

En  second  lien,  il  sinl«''i-t»ci  ii  l'élat  (rji|ij)rovisionneiii<')il 
des  fonununes  el  à  loinil  |»iil)iic  des  hal)ilajils.  siirloul  dans 
les  h)calités  où  sévissait  l;i  (libelle. 

[l'2  pluviôse  an  III  ^ll  jaiivici  1795.  —  Le  comité  révolu- 
tionnaire du  district  noninie  l'un  de  ses  membres,  Pigalle  hls, 
pour  se  transpoiter  à  ^'illelJreux  et  y  prendre  des  renseignements 
sur  l'espiit  public  dans  cette  commune,  surtout  en  ce  (jui  a  tiait 
aux  subsistances  '•'.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu""  51-54.] 

[1"{  i)liiviôse  an  III  —  l*""  février  1795.  -  -  liC  comité  révolu- 
tionnaire du  disliict  de  Versailles  écrit  aux  agents  luitionaux 
des  communes  de  Versailles.  .louy,  Loiigjunieau,  Chevreuse, 
Limours  et  Palaiseau  et  demande  coujment  se  font  les  approvi- 
sionnements de  ces  marchés.  Les  agents  nationaux  donneront  les 
noms  des  cullivateuis  (jui  poitent  des  grains  au  marché  avec 
l'indication,  pour  chacun  d'eux,  du  nombre  de  cliairues  exploi- 
tées. —   .\nli.  Scine-et-Oise,  Lu"  51--54.] 

i*-25  pluviôse  an   m  l^l  léviier  1795.  Le  coniilé  révolu- 

tionnaire noninif  (h-ux  de  ses  membres.  Flo(|uel  et  Morin.  pour 
se  transportei-  a    \  anciessun   afin  ilc  jircndrc  des  renseignements 

ri)  l'.n  RTOs  rararicrr-! 

(i)  ÏÀ'  13  pliivICtM'  I-'  H'vrnr  i'M>.  I  .iKfUt  n.iti"ii;il  dr  \  iUt|irfH\  (!»•<  Inr.i  à 
l'iK^llf  «iiif  Ifs  firinion»  d»-  la  rninmiine  n'av.iU'iit  do  lil<^  (juc  |M>nr  leur  cimsom 
mallon  <■!  pour  «'Iixiiumiut  iii  m.Li>  l\  Inir  i>uiH  di>ric  tmiiosslhle  il'oii  aiiporler 
.'lu    mnrrtié  de   VlUeprcux. 
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sur  deux  citoj^ens  de  cette  commune,  Jacques  Lecourt  et  Domi- 
nique Lemay,  eliargés  de  procurer  dos  subsistances  et  qui  sont 
dénoncés  par  l'agent  national  de  Yaucresson  comme  coupables 
d'agiotag-e 'D.  —  Arch.  vSeine-et-Oise,  Lu"  51-54.] 

Enfin,  il  inculpa  des  particuliers,  boulangers,,  meuniers, 
citoyens  qui  avaient  tenu  des  propos  subversifs  à  la  porte  des 
boulangeries. 

[12  nivôse  an  III  —  1"  janvier  1795.  —  Le  comité  révolu- 
tionnaire du  district  interroge  Beaugardien,  commissaire  à  la 
délivrance  du  pain  chez  Dumouchel,  rue  de  Lille  à  Versailles, 
afin  de  savoir  si  ce  boulanger  a  vendu  du  pain,  à  des  habitants  de 
la  campagne  deux  sols  en  sus  du  prix  courant  (-'.  —  Arch*  Seine- 
et-Oise,  Lti°'  51-54.] 

[14  nivôse  an  III  —  ;j  janvier  1795.  —  Le  comité  révolution- 
naire du  district  décide  d'entendre  Trombert  et  Schemire,  com- 
missaires de  sections,  avant  de  statuer  sur  la  réclamation  de 
Marchand,  boulanger  à  Versailles,  qui  demande  une  augmen- 
tation de  farines  pour  satisfaire  toutes  ses  praticiues.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu'"  51-54.] 

[28  pluviôse  an  III  —  Ki  février  ]795.  —  Le  comité  révolu- 
tionnaire du  district  envoie  à  l'agent  national  auprès  du  District 
de  Versailles  les  pièces  d'enquête  concernant  :  Tliomassin,  menui- 
sier à  Versailles  qui  a  annoncé  que  le  prix  du  pain  devait  être 
proclamé  à  12  s.  la  livre;  Dumontier,  journalier  à  Versailles 
accusé  d'avoir  tenu  le  9  courant  des  propos  subversifs  à  la  porte 
de  Pinchot,  boulanger  '3).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu""  51-54.] 

[2  ventôse  an  III  —  20  février  1795.  • —  L'agent  national  de 
Lambert-les-Bois '^'  dénonce  au  comité  révolutionnaire  du  dis- 
trict de  Versailles  la  conduite  de  la  femme  Guyard,  meunière, 
([ui  en  dix  jours  a  augmenté  sa  farine  de  20  livres  et  menace  de 
l'augmenter  encore.  —  Arch.  Seine-et-Oise-,  Lu""  51-54.] 

(1)  Ces  soupçons  contre  les  acheteurs  provoquèrent  de  légers  troubles  à  V.iu- 
eresson   le  '25  pluviôse  relativement  à.  la  distribution   des  grains. 

(2)  Beaugardien  déclara  au  comité  n'avoir  pas  constaté  ce  délit. 

S  Dumontier  aurait  insinué  que  dans  les  moulins  de  la  butte  de  Picai-die  on 
cuisait  du  pain  blanc  pour  l'administration  du  district.  L'attitu<le  de  Dumontier 
est  e.xposée  dans  le  napvnrt  fait  par  le  comité  révolutionnaire  du  cUstncI  d^  Ver- 
sailles sur  l'affaire  arrivée  à  la  porte  du  citoyen  Pinctiot,  boulanger  à  Versailles, 
(Arch.  Seine-el-Oise.  Lii>"  51-54.) 
(i    Nom  révolutionnaire  de  Salnt-I^ambert. 
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Mil 

Doléances. 


1(»1.  ---  Les  doléances,  peiKlanl  celle  période,  se  groupenl 
l()giiHieineiil  coiiiine  suit  :  d  ubord  Its  demandes  de  secoui^ 
(ce  sont  de  bciUKoup  les  phiinles  les  plus  fréi|uenles  el  les 
plus  vives);  ensuite  pluj>ieurs  plaintes  au  sujet  de  l'excessive 
cherlé  du  blé  et  du  pain.  Le  versement  de  la  contribution  en 
nature  dans  les  magasins  donne  lieu  parfois  à  des  abus  qui 
sont  dénoncés  par  les  administrateurs.  Enfin  des  particuliers, 
boulangers  ou  cultivateurs,  font  part  de  leurs  griefs  aux  corps 
délibérants. 

]')-J.  l'iirini  la  iiia--c  de  (Icniainlc-  de  secours,  on  distiii- 
^Mirra  <mi  |irrniiri'  lieu  relie-  (|ui  eoncernenl  la  subsistance  des 
lialtilanl<  de  \'er>ail|es.  En  germinal  an  III.  les  sollicitations 
en  fav<Mir  de  la  ville  affamée  émanent  du  repi-i'-enlaiil  André 
Dumonl. 

Versaille.s,   22  genninal   an    111  11   avril    1795.   —   André 

Dtimnnt,  représentant  du  peuple  dans  les  départements  de  l'Oise 
rf  de  Seine-et-Oise  au  Comité  de  stilitf  publie.  —  La  situation  de 
Aersailles  pst  toirible,  sou  déiiueiueiit  est  eflrayant,  mais  je  ne 
m  ahiiini'  pas  aisément  et  à  l'aide  de  l'active  et  sévère  jxdice  (pie 
j"  vais  organiser,  j'espère  (pie  bientôt  j««  serai  moins  tMnbarrassé, 
mais  ce  (pie  je  ne  peux  concevoir,  c'est  (pie  le  commissaire  ordon- 
nateur innae  passer  100  hommes  de  Paiis  en  cett<»  commuue  où 
le  mapisin  mililaiie  est  vide  ;i  .sa  coiinais.sance,  sans  y  poun'(>ir. 
Les  100  liommeN  ne  peuvent,  en  marclie.  .«^e  passer  de  subsistances. 
•Je  vous  dépèche  une  onlonnance  ave«-  le  rapport  qui  m'est  fait 
et  je  vous  invite  à  ne  pas  vous  coucher  sans  juiMidie  une  mesure 
relative  à  cela,  (.'e  m?  serait  pa**  un  moyen  d'encouiager  la  force 
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armée  que  de  la  laisser  manquer  ù  la  première  pause.  Outre  la 
nécessité  de  leur  assurer  de  suite  cet  approvisionnement,  je  vous 
invite  à  faire  venir  le  commissaire  ordonnateur  de  la  17"  division 
et  à  lui  reprocher  vivement  ce  toit  impardonnable  '^l  [Arch. 
uat.,  AFii  165  n°  115-3,  Aitlaiid,  t.  XXI,  p.  826.] 

[Versailles,  30  germinal  an  III  —  André  Dumont,  repré- 
xentant  du  peuple  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise  et  de 
Paris  extra-Tnuros  au  Comité  de  salut  public.  —  Il  adresse  copie 
de  deux  lettres  qu'il  a  écrites  à  ses  collègues  relativement  à  l'état 
de  dénûmeiit  où  se  trouve  Versailles.  Il  emploie  tous  les  moyens 
pour  activer  les  réquisitions.  Les  habitants  de  Versailles,  réduits 
à  deux  onces  encore  aujourd'hui  méiitent  d'intéresser  le  gouver- 
nement. Cependant,  l'Agence  [des  subsistances]  à  réduit  de  moitié 
les  200  quintaux  de  riz  attribués  à  cette  commune.  Il  croit  qu'il 
serait  prudent  de  faire  expédier  la  moitié  retenue  et  il  verra 
demain  le  Comité  à  cet  égard  '"^l  —  Arch.  nat.,  AFii  165,  n°  1.353] 

Tantôt  les  demandes  émanent  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district. 

[5  pluviôse  an  III  —  24  janA-ier  1795.  —  Le  District  de  Ver- 
sailles délègue  Richaud,  son  président,  auprès  du  Comité  de 
salut  public.  Il  sollicitera  2.000  quintaux  de  riz,  invitera  le 
Comité  à  considérer  «  Versailles  comme  un  faubourg  de  Paris  » 
et  à  faire  approvisionner  cette  ville  par  les  mêmes  moyens  qu'on 
emploie  pour  nourrir  la  capitale.  En  cas  de  refus,  Richaud  solli- 
citera une  avance  de  (iOO.OOO  1.  pour  acquérir  des  grains  ou 
farines.  Le  Comité  serait  aussi  prié  d'indiquer  les  départements 
non  frappés  du  droit  de  préemption  pour  Paris  ou  tout  au  moins 
les  terroirs  où  il  est  possible  de  faire  encore  des  achats.  —  Arch. 
8eiue-et-0ise,  Lii'^,  carton  11.] 

14  pluviôse  an  III  —  2  février  1795.  —  Un  membre  [du 
Comité  de  commerce]  fait  lecture  du  rapport  de  la  Commission 
de  commerce  et  approvisionnements  relatif  aux  plaintes  portées 
contre  elle  par  les  administrateurs  du  District  de  Versailles  sur 
les  subsistances  dont  ils  ciaignaient  de  manquer.  La  Commission 
entre. dans  un  détail  de  faits  qui  tendent  à  la  justifier  des.  incul- 


(1)  En  marge  :  "  Il  a  été  répondu  par  la  voie  do  la  même  ordonnance  en  lui 
envoyant  expédition  de  l'arrêté  pris  contre  l'agent  des  subsistances  le  24  germinal.  » 
M.  AiLARD  ajoute  dans  son   recueil   :   •<  Nous  n'avons  pa5  retrouvé  cet  arrêté.   » 

(2)  En  marge  :  Reçu  à  la  4«  divi.sion  avec  les  deux  pièces  inscrites  le  3  floréal 
an   III  — 22  avril   1795. 
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patioiis  faites  pai-  Icsdits  adiuinistrateuis.  [/'rorcs-vcrhaiix  des 
Comité.^  d'agririiltiirc  et  de  roinmercc,  pul»l.  par  F.  Gkrual'x  et 
Ch.  SciiMinT.  t.  IV,  p.  GGo.] 

[ô  g-tMiiiiîial  ail  UJ  —  25  imars  170Ô.  —  Les  membres  du  Dis- 
trict de  Vei"sailles  iiiioiiin'iit  la  Couvent  ion  nationale  (jne  depuis 
un  mois  40. ()()()  personnes  (|ui  peuplent  la  commune  sont  réduites 
à  »S  onces  île  i)ain  j)ar  jour;  encore  cette  faible  ration  n'est-elle 
jamais  assurée  poui-  le  lendemain,  l/habitant  de  la  campa^e 
est  forcé  de  payer  la  livre  de  pain  de  15  s.  à  35  s.  L'épuisement 
total  «les  ressoiuces  pourrait  lasser  la  patience,  même  de  vrais 
réi)ublicains.  Les  commissaires  envoyés  au  loin  déclarent  que  les 
ac(iuisiti(jns  de  jrrains  sont  impossibles  ;  le  peu  de  blé  qu'on  trouve 
à  des  piix  exorbitants  est  arrêté  sur  les  routes  (^).  • —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu*',  carton  IL] 

[7  perminal  an  III  —  27  mars  1795.  —  Le  District  écrit  à  la 
municipalité  de  Versailles  que  la  situation  du  nmg-asin  est  très 
afHiifcantc.  11  n'est  amvé  d'Evreux  qu'une  voiture  de  30  sacs  de 
blé.  Aucun  espoir  par  ailleurs,  sauf  c^  qui  est  à  moudre  actuel- 
lement <lans  les  moulins.  Il  est  nécessaire  que  tous  les  adminis- 
trateurs se  concertent  ])our  éviter  que  les  habitants  soient  ilemain 
sans  pain.         Bibl.  Vei-sailles,  ms.  571  E.] 

[15  peiininal  an  III  —  4  avril  1795.  —  Le  magasin  est  dans 
l'état  le  plus  désastivux  :  «  il  n'y  a  pnnv  la  fourniture  d'aujour- 
d'hui (jue  74  quintaux  de  farine  d,  et  aucun  espoir  d'en  voir 
airiver  cette  n\iit.  Le  District  demande  à  la  municipKilité  de 
^'ersailles  que  veiie  faible  qmmtité  soit  disti-ibuée  aux  ouvriers 
et  aux  familles  les  plus  nécessiteuses.  —  .Vrch.  comm.  Yei-sailles, 
Dreg.  4,  f.  457.1 

[1<S  piairial  an  III  —  0  juin  1795.  -  Les  ré^juisitions  sur 
Dounlan  et  Kvienx  ayant  cessé  tout  à  coup  et  les  secours  du 
Comité  (le  salut  pul)]ic  étant  trop  faibles  pour  alimenter  Ver- 
sailles jus(|u'à  la  moisson,  l'administration  du  département 
invite  le  repiésentant  du  peuple,  André  Dumont,  à  solliciter 
auprès  de  ce  Comité  de  jiouveatix  secours  «[ui  puissent  approvi- 
sionnei-  la  ville  juscpi'à  la  )-écolte.  —  Ar<h.  Seine-et-Oise,  L  118. 
f.  titi  V".] 

[18  brumaire  :iri    l\  9   novembre   1795.  -  -  Les  nouveaux 

adniinistrateiiis  du  d('>partenient  «le  Seine-et-Oise  font  au  Direc- 
toire «'xécutif  a    le  t:ible:iu  vraiment   etViayant    »  de  la  misi're  q\li 


'Il  Lr  Dlstrlfi   nnnuvria  ces  doléances,  on  torme'-   Irtpntlqtico.   1<'   Il   Rormlnnl  - 
31  m»r>>  PK* 
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accable  la  commune  de  Versailles.  «  vSans  blé,  sans  farine,  sans 
pain,  après  avoii-  fait  le  sacrifice  de  tous  leurs  effets  poiii'  s'en 
procurer  pendant  quelques  jours  au  prix  exorbitant  de  seize,  dix- 
sept,  dix-huit  et  vingt  fi'ancs  la  livre,  ils  n'ont  plus  d'autre  moyen 
d'existence  qu'une  modique  portion  de  riz  ([u'ils  doivent  à  la 
bienfaisance  du  gouvernement  et  au  zèle,  digne  de  tous  les  éloges, 
de  leurs  derniers  magistrats,  surtout  à  l'infatigable  activité  de 
leur  maire  ».  Aujourd'hui,  une  saison  rigoureuse  s'ajoute  aux 
soufl'rances  de  la  faim,  on  entend  «  les  plaintes  et  les  gémisse- 
ments d'un  peuple  au  désespoir  qui  appelle  la  mort  comme  son 
dernier  refuge  ».  Ils  demandent  un  secours  pour  parer  aux  néces- 
sités immédiates  <i'.  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

[16  frimaire  an  lY  —  7  décembre  1795.  —  Ganiier,  président 
de  l'administration  du  dépai'tement,  signale  au  ministre  de  l'In- 
térieur les  supercheries  dont  usent  les  cultivateurs  et  détenteurs 
de  grains  pour  se  soustraire  aux  réquisitions  :  les  uns  objectent 
l'obligation  oii  ils  sont  de  payer  la  moitié  de  leurs  impositions 
en  nature  :  les  autres  disent  qu'ils  doivent  la  moitié  de  leurs  fer- 
mages en  nature.  Les  propriétaires  se  plaignent  de  n'avoir  pas 
reçu  leurs  fermages.  Presque  tous  les  laboureurs  exagèrent  les 
quantités  de  grains  <iu'ils  doivent  à  leurs  moissonneurs  et 
diminuent  à  dessein  le  montant  de  leurs  récoltes.  L'administra- 
tion iuAate  le  ministre  à  donner  son  avis  sur  l'opportunité  des 
recensements  qui  sont  demandés  par  plusieurs  communes.  Ces 
recensements  seraient  simultanés.  L'a])provisionnement  des  mar- 
chés est  encore  entravé  par  la  faculté  laissée  aux  cultivateurs  de 
porter  leurs  grains  à  Paris  où  ils  espèrent  les  vendre  beaucoup 
plus  cher  :  c'est  au  gouvernement  à  concilier  cette  liberté  néces- 
saire à  la  subsistance  de  la  capitale  avec  l'intérêt  des  communes 
qui  l'environnent  (2).  —  Ai'ch.  nat.,  F''  404,  doss.  1.] 

[19  ventôse  an  IV  —  9  mars  1790.  —  Lépicier  ^^\  président  de 

fl)  En  marg:e  :  <■  Faire  un  rapport  au  ministre...  et  le  décider  à  accorder  à  cette 
commune  20.000  quintaux  à  compte  sur  le  produit  de  la  contribution  foncière  à 
verser  par  les  cantons  des  ci-devant  r'istricts  de  Ver<-ailles  et  de  Dourdan.  » 

•?)  Dans  sa  réponse  du  28  frimaire  an  IV  — 19  décembre  1795,  le  ministre  est 
d'avis  que  les  recensements  donneraient  des  i-ésutats  illusoires  :  •■  ils  ne  sont 
souvent  provoqués  par  les  cultivateurs  qu'après  qu'ils  se*  sont  mis  en  mesure  lïour 
jirouver  un  déflci*,  se  soustraire  au.x  réquisitions  et  se  faire  autorls<'r  à  ne  point 
y  obéir.  »  Vai  outre,  ces  recensements  causent  de  l'inquiétude  même  dans  les  loca- 
lités où  l'on  ne  songe  point  à  en  faire,  les  cultivateurs  simaffinant  rpiils  sont 
les  «  avant-coureurs  »  de  nouvelles  réquisitions.  Il  convient  donc  de  ne  faire 
usage  des  recensements  qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  (Arch.  nat..  F"  'M. 
doss.  1.) 

'^'l  Sur  Lépicier.  voir  la  notice  de  E.  C()i'.\Ri>.  lutroflnclinii  n  rnivi-nUiirr  <lr  ht 
:<crie  L,  p.  XL. 
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l'administration  rentrait'  de  Seine-et-Oise,  considère  comme  nn 
ol»st:ule  à  rapprovisionnement  des  marchés  publics  a  les  achats 
trop  multipli«''s  (pli  ont  eu  lieu  depuis  la  réc(dte  pour  le  compte 
du  pouveinement  ».  N'eisailles  surtout  Nouftii*  de  cette  situation. 
Le  secours  de  lli.OUI)  (juintaux  dr  K'rains  accordé  par  le  fçouver- 
nement  est  presijue  épuisé:  les  cultivateurs  des  commune«  envi- 
ronnantes sont  en  trop  petit  nombi-e  jxiur  procurer  à  cette  ville 
des  subsistances  ])ropoi-ti(»nnées  à  sa  jjopulation.  L'administra- 
tion du  département,  ayant  entendu  ce  rapport,  sollicite  du 
ministre  de  l'Intérieur  un  prompt  secouis  ])()iii  sauver  les  habi- 
tants (1  des  horreurs  de  la  faim  »  '".  -  Arcli.  ii;il.,  F",.J()I,  doss.  L] 
[11  treiiiiinai  an  IV  —  ;{1  mais  I79(i.  —  E.rtrait  de  Vaualy.^t' 
des  n])c  Kit  ions  de  l'a  fient  n(ition(d  pi/'s  Je  Distriet  de  V  ersdiUes. 
—  Il  n'existe  aucun  approvisionnenu'ut,  notre  embarras  deAnent 
de  jour  CM  jour  plus  grrand.  Le  recensement  que  j'ai  t'ait  faire  dans 
les  communes  ne  donne  aucun  espoir  satisfaisait.  Le  pain  (jue 
l'on  maii«i-e  un  joui'  n'arrive  (|ue  la  veille.  Il  faut  toujouis  être  en 
course  poui-  s'en  ])i()curer.      -  Arch.  nat..  F"  ^^'Jl.J 

lMu>  ^ouvcnl,  cc.^l  la  niunicipalilf  (|iii  m'  fait  linterprelc 
dos  souffrances  de  ses  concitoyens,  >nil  aii|ii('->  de  la  Tonven- 
(ion  on  nii|»rcs  du  Comité  de  salul  public  pendant  l'an  III.  cl 
à  iiai-lii-  de  fi-irnaii'c  an  I\'  aupi'è<  du  luini^lr'c  île  l'Inléi'iinr. 

[2  ventôse  an  III  —  20  février  1790.  -  Ménioiie  de  la  muni- 
eipnhté  de  I  ersailles  (iii.r  e/fni/ens  représentants  du  peuple  eavi- 
pasant  le  Comité  île  sa!i/l  /niltlie.  -  La  municipalité  rend  compte 
d('  ses  efforts  pour  ap|)rovisionner  \ Crsailles.  Un  coniiic  des  sub- 
sistances a  été  installé,  l'n  pni])jiii:l  montant  à  'JOd.OOO  1.  a  cte 
prélevé  sur  les  habitanis  ixnii  acliats  de  iriains.  Des  rimimissaires 
ont  été  envoyés  dans  plusieuis  directions  :  autoui-  de  Coibeil. 
Denis  n'a  pu  se  procurer  des  frrains.  Lemoine.  Leclen-,  .\dant 
et  lïaneau  «n  ont  aehete  eîiviioii  ''OO  (jninfaux  (ce  (|ui  est  insuf- 
fisant Tnême  pour  la  consonunation  d'un  jour.)  Dans  l'I'iUre-et- 
Loir.  ils  ont  éprouvé  des  o]>st;»cles  pai-  suite  de  l'arrêté  juis  le 
2-1  nivôse  dernier  par  le  représentanl  du  peuple  I,e(|uinio '-'.  Fne 
voiture  de  plains  a  élé  confisfiut'c  :  ](lusieur-  meuniers  on<   n^n- 

il)  r.ii  marKo      attr-ndro  l'offet  de  cet  arr^t<^. 

(9)  l)  itiiri"-  larr^lé  0<-  I.e(|iilril<i.  tous  li\s  jrrnlns  h.ittn.s  ilnivcnl  riri-  xmstl's  dan.s 
lc^  i;  heures  ilnn>«  le-  niaKasIns  ré.sorvés  ti  l'ai'i>ri)Visli>nin'iyioni  <!«•  I';irls  11  est 
rléfondii  II  tiiin  aRcnt  mi  roinmls.salrf  ^^[  ii  unH  parilrnUrr  «Ir  faln-  dt-s  achats  sous 
pr-hn-  d  arresinllon  oi  d  (un^ndr 
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voyé  leurs  pouvoirs  à  la  municipalité  de  Versailles,  ^n\  les 
entraves  qu'ils  subissaient.  La  municipalité  rie  Yersailles  flemaude 
au  Comité  de  salut  public  qu'il  veuille  bien  lui  indiquer  les  loca- 
lités où  elle  pourra,  en  toute  sécurité,  faire  acheter  et  enlever 
les  grains  et  farines  nécessaires  à  la  consommation  de  la  com- 
mune. A  défaut,  que  le  Comité  veuille  prendre  unt'  mesure  parti- 
culière pour  alimenter  une'  ville  qui  a  donné  tant  de  preuves  de 
patriotisme  et  d'attachement  à  la  Révolution  W,  — .  Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  556  F,  f.  84.] 

[18  ventôse'  an  III  —  8  mars  1795.  —  Le  maire  et  les  officiers 
municipaux  de  Versailles  rappellent  au  Comité  de  salut  public 
qu'ils  sollicitent  un  secours  provisoire  en  grains  pour  quelques 
jours,  dans  le  cas  oii  les  arrivages  des  réquisitions  seraient  sus- 
pendus. Depuis  deux  jours,  chaque  habitant  est  réduit  à  une 
demi-livre  de  pain.  Ils  redemandent  l'abrogation  de  l'arrêté  du 
représentant  Lequinio  qui  gêne  leurs  recherches  dans  le  pays 
chartrain.  Leurs  commissaires  Berthaud  et  Truifet  attendent  du 
Comité  de  salut  public  une  prompte  réponse  (^).  —  Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  571  E.l 

27  ventôse  an  III  —  17  mars  1795.  —  Les  maire,  officiers 
vninici'paux  et  notables  composant  1*^  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Versailles  aux  représentants  du  peuple  composant  le 
Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale.  —  Citoyens 
représentants,  Le  Conseil  général,  sans  cesse  occupé  de  procurer 
à  ses  concitoyens  les  moyens  de  subsister  non  seulement  pour  le 
moment  présent,  mais  encore  pour  l'avenir,  désirant  d'ailleurs 
se  renfermer  autant  que  possible  dans  l'esprit  de  votre  arrêté  qui 
en  mettant  à  la  disposition  des  Districts  une  somme  quelconque, 
les  astreint  à  l'employer  en  achats  de  grains  au  loin,  a  cru,  pour 


(1)  Ce  mémoire  fut  rerais  au  représentant.  Ch.  Delacroix  qui  .se  chargea  de  le 
présenter  au  Comité  de  salut  public.  On  atfendiir  vaineme<nt  la  réponse  du  Comité 
pendant  plusieurs  jours.  Cepenidant  Delacmix  jolornif  de  nouveau  ses  instances  à 
celles  de  la  municipalité  pour  que  l'arrêté  de  Lequinio  fût  rapporté.  Le  12  ventôse 
—  9  mars  179ô,  le  Comité  de  salut  public  dé.signa  le  district  d'Etampes.  comme 
devant  permettre  au  District  de  Versailles  de  s'approvisionner  de  grains  et  de 
farines. 

I'>  Le  21  ventôse  —  11  mars  1795,  apprenant  que  ses  rommifvsaires  ne  pouvaient 
conclure  aucun  achat  dans  le  district  d'Etampes.  la  municipalité  de  Versailles 
écrivit  de  nouveau  au  Comité  de  salut  public:  elle  demandait  toujours  un  secours 
provisoire  et  l'annulation  de  l'aiTété  de  Lequinio  Elle  ajoutait  en  i>os*-scrintum  : 
"  Il  est  près  de  midi.  Notre  consommation  journalifre  est  de  360  qx  de  farine  et 
dans  ce  moment-ci  nous  n'en  avons  encore  pour  la  subsistance  de  demain  que 
.'''1  qx.  Nous  voyons,  au  moment  de  fermer  notre  lettre,  combien  notre  position  est 
affreuse  et  combien  il  est  rnstan'  d'y  remé<lier  »  En  répon.se.  le  Comité  de  salut 
public  accorda  12.000  livres  de  riz. 
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VOUS  prouver  combien  il  tlé«iiv  ivmplir  les  vues  du  gouvernement, 
devoir  ehar^t'ï*  1  il"  de  ses  membres*"  de  se  roucerter  avec  des 
négociants  pour  en  faiie  venir  par  la  voie  du  commerce  maritime. 
Le  citoyen  Maeder.  de  la  maison  Tiitin  et  (•''  de  Copeniiapne  à 
f|ui  il  s'est  adressé  ''■''  lui  en  a  promis  une  ceirtaine  (|Uantite  dtmt  il 
lui  a  assuré  l'arrivage  pour  la  fin  de  mai>  prochain  (v.  s.)  toutes 
les  fois  (|u'on  lui  en  fournirait  la  valeur  en  papier  sur  Hambourg. 
Nous  avons  du  opérer  alors  sur  une  base  approximative  de  nos 
bestjins;  aussi  avons-nous  calculé  (}ue  deux  millions  procureraient 
à  peine  à  nos  administrés  la  nourriture  nécessaire  pour  la  moitié 
du  temps  à  courir  de  la  fin  de  mai  à  la  récolte.  Xous  demandons 
en  c(»nsé(|Uence  au  gouvernement  ces  deux  millions  à  titre  de 
jirêt.  Pleins  de  confiance  dans  les  soins  bienveilUints  du  Comité 
d"  salut  public,  persua<lés  tjue  son  intention  est  (lU»-  les  citoyens 
s'approvisionnent  au  loin,  nous  espérons  (juil  vouilra  bien 
pienthe  notre  demande  en  très  grande  considi'ration.  Nous  devons 
lui  observer  (|u'il  est  à  craindre  (|ue  le  moindre  retanl  ne  fasse 
monter  le  prix  des  grains  jKir  la  baisse  du  change,  t|ui  inallieu- 
reusement  se  fait  sentir  t<ius  les  jours.  [Arch.  comm.  Veisailles, 
])  reg.  7.  f.  41.] 

['2H  ventôse  an    111  ]<^   mars  179ô.  —  La   municipalité  de 

\  ersailles,  malgré  des  courses  multipliées,  écrit  au  Comité  de 
salut  public  (|u'elle  n'a  pu  se  procurei-  que  n'M)  ijuintaux  de  farine. 
Le  District  lui  en  a  emprunté  la  plus  grande  jjaitie  (4(10  quin- 
taux). Comme  il  n'y  a  aucuns  giains  en  nuuiture,  on  peut  dès  à 
présent  présumer  (\\U'.  la  commune  de  \'eT-sailles  umn(iuera  tota- 
IcMuent  de  pain.  La  municipalité  demande  uii  secours  i)i()visoire. 
liibl.  Versailles,  ms.  57]   E.] 

['J  j)]uviôse  an  III         2~  janvier  ]7!l').  .\piès  l'abrogation 

du  maximum,  la  municipalité  de  ^'ersailles  a  c(Mivo(iué  par  deux 
fois  les  boulangeis,  mais  elle  s'est  convaincue  (|u'il  n'y  avait 
aucun  espoir  (|ue  ceux-ci  pu.s.seut  s'appi'ovisionner  par  eux- 
mêmes.  Trois  commissaires,  Garreau,  Planeau,  et  Adant  ont  ahu-s 
été  envoyés  dans  les  départements  A-oisins;  mais  les  grains  y  sont 
a  tjès  haut  prix.  La  situation  de  \'ersaille,s  est  prt'caire.  «  Une 
glande  partie  <le  ses  haliit^mts  est  dans  l'indigence,  et  dans  l'auti-e 
paitie  à  peine»  en  compte-t-idle  <|Uel(|ues-uns  (pii  soient  dans 
Paiwince.  Aucune  commune  n  a  plus  ])erdu  à  la   liévolution  ;  il 

'D  Ur-rthaiirl  nfllricr  munlriiial.  tl  fut  chiirgf'-  di-  r'r<'s«iii<r  la  |>^titl<.ii  an  Comité 
lie  snnit  piibllr  vt  (le  iraimi.  le  cas  <^cti<*ajit.  avec   la  maison  Tntin 

(9)  Bnrthnnd,  on  portant  nno  péilflon  A  Paris,  avait  apprl;i  »|iU'  la  commune  de 
"alnt  giicnllii  iraiiait  déJA  avfr  cette  maison 
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n'est  presque  aucun  de  leux  (jui  l'iiabiteut  qui  ne  Técut  des 
dépenses  de  la  Cour  et  de  celles  qui  s'y  faisaient  nécessairement 
par  le  séjour  des  ministres  et  la  réunion  de  tous;  les  bureaux  du 
gouvernement.  Le  Conseil  général  de  Versailles  prie  donc  la 
Convention  nationale  de  regarder  «  Versailles  cxîniine  l'un  des 
faubourgs  de  Paris  »  et  de  lui  accorder  GOO.OOO  1.  pour  acheter 
les  farines  indispensables  à  la  consommation  de  cinq  décades  '^'. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  G,  f.  281.] 

[5  germinal  an  III  —  25  mars  1795.  —  Le  maire  et  les  officiers 
municipaux  de  Versailles  informent  le  Comité  de  salut  public 
que  leur  commune  est  sans  pain.  «  Il  n'3'  a  point  de  blé  dans  les 
moulins,  les  réquisitions  sont  nulles.  Ils  demandent  -500  quintaux 
de  farine  par  jour.  Jusqu'alors,  ils  n'ont  rien  reçu  des  secours 
promis  <-'.  —  Bibl.  A'ersailles,  nis.  571  E. 

[7  germinal  an  III  —  27  mars  1795.  —  Lettre  de  la  inunici- 
palité  de  Versailles  à  Boissy  d'Anglas,  iiieinhre  du  Comité  de 
salut  piihlie  «  à  la  section  des  siibsisfances  ».  — -  Malgré  les  efPorts 
de  Cil.  Delacroix,  Versailles  est  sans  pain  et  dans  l'impossibilité 
de  s'en  procurer.  Il  faut  une  détermination  rapide  (^ui  «  mette 
Versailles  à  même  de  vivre  avec  Paris  ».  Il  suffirait  de  60  sacs 
de  farine  par  jour  pour  assurer  «  la  modique  subsistance  »  d'une 
demi-livi^e  de  pain  pai'  tête.  [Tn  refus  dii  Comité'  peut  entraîner 
de  grands  malheurs.  Les  municipaux  attendent  une  réponse 
prompte  qui  sera  remise  au  porteur  de  leur  lettre '3).  —  Bibl. 
A'ersailles,  ms.  571  E. 

[8  germinal  an  III  —  28  mars  1795.  —  La  municipalité  de 
Versailles  conjure  le  Comité  de  salut  public  de  presser  la  détermi- 
nation d'assimiler  l'approvisionnement  de  Versailles  à  celui  de 
Paris.  Le  Comité  de  salut  public  y  parviendrait  «  en  retranchant 
tous  les  jours  une  demi-once  de  pain  à  chaque  citoyen  de  Paris  ». 
La  municipalité  attend  une  prompte  rc]ionse  :  si  elle  est  négative. 

(1)  Une  copie  de  cette  pétition  est  à  la  Bibl.  Versailles,  ms.  571  F.  f.  '16. 

c?,  A  cette  pétition,  le  Comité  de  salut  public  répondit  qu'on  songerait  à  fournir 
Paris  et  Versailles  aussitôt  que  les  arrivages  seraient  suffisants  pour  Paris.  Un 
secours  immédiat  en  farine  fut  refusé.  Le  Comité  accorda  seulement  100  (ix  de  riz. 
soit  un  quarteron  jxir  habitant. 

(H  C'était  Bourdel.  adjudant  général  de  la  garde  nationale.  Il  revint  dans  la 
nuit  du  7  au  8  germinal  avec  cette  réponse  de  Boissy  d'Anglas  :  «  Tous  nos  soins 
sont  dus  à  tous  les  Français  et  nous  nous  serions  empressés  de  vous  faire  partager 
avec  Paris  son  nécessaire  si  ce  nécessaire  lui  était  assuré.  Mais  sa  iX)sitlon  dont 
votre  conctoyen  pourra  vous  rendre  compte  est  aussi  cruelle  (|ue  la  vôtre  et  nous 
ne  pouvons  que  vous  inviter  à  a' tendre,  comme  nous  le  faisons.  (|ue  dés  arrivages 
plus  abondants  nous  tirent  les  uns  et  les  autres  de  notre  affreuse  sltuatitm.  Comptez 
sur  le  secours  le  plus  prompt  dès  que  nous  serons  assurés  des  moyens  de  vous  le 
procurer.  »  (Bibl.  Versailles,  ms..571  E.) 
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les  habitants  sont  voués  «  à  uue  nioit  inévitable  ».  car  il  n'y  a 
plus  une  once  de  farine  disponible  '^.  —  Hiitl.  \  ei-sailles,  ms. 
Ô71  E.J 

.Dans  la  preiiiicic  décade  de  gciiniiial,  lc>  liabilaids  de  \  ei- 
bailles  ne  recevant  (|u  un  (juarleiun  de  pain  [)ai'  jour  récla- 
maient au  moins  une  livre.  Les  pétitionnaires  voulaient  aller 
porter  eux-mêmes  leurs  doléances  à  la  Convention.  Eu  pré- 
sence de  1  exaspération  populaire,  le^  olticiei>  iiiuiiii  ipaiix 
durent  sengager  à  reinellre  eux-mêmes  la  pétition. 

lu  germinal  an  111  —  oO  mais  ITUo.  —  J.e.s  maire  et  officiers 
municipaux  de  Versailles  aux  citoyens  représentants  du  peuple 
composant  le  Comité  de  salut  public.  —  Citoyens  représentants, 
Mous  lie  cessons  depuis  deux  mois  de  vous  entretenir  de  notre 
position  et  de  vous  faire  envisager  les  honeurs  de  la  famine  à 
laquelle  nous  sommes  enfin  livrés.  Pendant  plus  de  deux  décades, 
nous  n'avons  eu  qu'une  demi-li^Te  de  pain  par  jour.  Depuis 
trois  jours,  notre  ration  journalière  est  d'un  quaiieron.  Aujour- 
d'hui elle  a  été  réduite  à  deux  onces.  Demain, et  les  joui-s  suivants, 
nous  man(|uei()ns  absolumtnt  si  vous  ne  venez  à  notre  secoui"S  ; 
nous  n'avons  aucun  moyen  de  jxjuivoir  à  notie  subsistance.  Nous 
n'ajouterons  lien  de  ])ius,  une  vérité  si  cruelle  n'a  pas  besoin 
d"api)ui.  >(OS  coucit(>yeiis  sont  dans  l'état  le  plus  languissant, 
nous  avons  le  c(cur  déchiré  de  li'uis  plaintes  continuelles. 
\  euillez,  nous  vous  en  conjurons,  les  aii-acher  à  la  mort  en  nous 
alimentant  :  une  demi-once  de  pain  retranchée  à  cluuiue  habitiint 
de  Paris  vous  mettra  à  nu' me  de  remplir  nos  vn-ux  et  les  vôtres  **'. 
[Bibl.  Versailles,  ms.  571  E,  f.  14.] 

[20  germinal  an  III  -  9  avril  179').  —  La  mnniiipalité  de 
A'eisailles  informe  le  Comité  de  Sitlut  public  (|ue  la  ville  est 
menacée  d'une  famine  ti-ès  pro<'haine.  Ello  demande  de  nouveau 
(|Ue  Versailles  soit  approvisionné  i'omme  Paris  :  :U)()  (|uintaux 
|»ar  jour  ^u  Miraient  ^^K  —  .Nuli.  <  oui  ni.  \  ci  sa  il  les.  1)  icg.  I ,  f.  480.] 

I  !,<•  (  i>mn<'  tli-  s;iliil  piilillr  ré|«>ii(nt  N-  S»  K«rmiii;il  ••  Nous  sommes  vivonimi 
loucli(:'s.  rltfiyfjis.  (If  la  |¥)-llli>ii  ptiilldf  «m  si-  trouve  i-iVIulti-  la  miiiili  li><Ulté  «le 
VtTHaUli's  .Mais  ilaiis  le  m  .m.-nt  arnit-l.  l'élat  de  il^iirtment  où  est  Paris  ne  nous 
iH-rmet  pa«  <r<n  cK' ourner  la  molnitrc  quantlK^  de  frrains  ix^s  nue  les  arrlvaRa^ 
auront  rc|>rls  leur  tours  nous  nous  i  mpres.'-erons  tl  y  (aire  participer  lis  halil- 
;an(s  de  Versiiilles  Ni. us  vous  Invitons  à  u.vr  de  tous  l-s  moyens  ipii  peuvi-nt 
calmer  les  lni|Ul<^tude.s  du  |u>uplo    -  Hlllil    Versailles    ms.  .S71   K  ) 

(2)  I/O  Comité  de  salut  puhllc  répondit  le  il  >n  rnilnal  ipi'll  était  im|Kissll)lo  quant 
.'i  prési-ni  «le  rien  dis  r.ilre  au  proht  de  Veis.iiiles  Ml.    les  arrivages  de  Taris 

;t,  .Mêmes  doléunrrs  d.iii'»  Il  i.i  I.  .!<  \:i  iniiriii  iiMiii)'-  a«li<ss<4c  !,■  i;  tcermlnal  au 
Comité  de  snliil   publl:- 
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27  germinal  an  III  - —  l(i  avril  1795.  —  La  municipalité  de 
y eisailles  au  Comité  de  salut  public.  —  Citoyens  i^ep résentants, 
La  commune  de  Versailles  n'a  aujourd'hui  que  deux  ooices  de 
pain.  Nous  ignorons  si  noViS  eu  aurons  demain.  Ainsi,  sans 
légumes,  sans  bois,  nous  voilà  réduits  à  la  dernière  misère  et  nous 
ne  savons  que  devenir.  Nous  ne  pourrons  que  sous  dix  à  douze 
jours  recevoir  quelque  chose  des  réquisitions  et  pendant  ces  ins- 
tants, il  faut  cependant  vivi-e.  Accordez-nous  un  provisoire  en  riz 
à  prendre  demain  en  proportion  de  notre  population  qui  est  de 
•39.000  au  moins.  Le  moment  est  bien  intéressant  et  jamais  un 
secours  n'a  été  si  iirgent.  [Arch.  comm.  Versailles,  P,  carton 
subsistances.] 

[17  floréal  an  III  —  (j  mai  1795.  — -  La  municipalité  de  Ver- 
sailles écrit  au  Comité  de  salut  public  que  la  misère  est  affreuse  : 
réduits  à  deux  ou  trois  onces  de  pain  par  jour,  sans  légumes,  sans 
l'essource  quelconque,,  les  habitants  n'ont  plus  la  force  de  se  sou- 
tenir. Aujourd'hui  on  n'a  pu  distribuer  que  deux  onces  de  pain 
fait  de  farine  de  pois  gris.  La  municipalité  demande  sans  retard 
•300  quintaux  de  riz  et  200  quintaux  de  farine  à  prendre  dans 
les  magasins  de  Paris  à  Chartres.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D 
reg.  4,  f.  5-43.] 

[27  prairial  an  III  — 15  juin  1795.  --  La  municipalité  de  Ver- 
sailles rend  compte  au  Comité  de  salut  public  de  la  misère  géné- 
rale dans  la  ville  :  toutes  les  ressources  pécuniaires,  toutes  les 
productions  locales  sont  épuisées.  L'agence  de  secours  est  dénuée 
de  tout  ;  l'hospice  civil  est  sans  moyens.  La  majeure  partie  des 
habitants,  rentiers  et  pensionnaires  est  réduite  à  une  vie  pré- 
caire. Chacun  a  vécu  de  la  vente  de  ses  meubles,  de  ses  vêtements 
et  se  trouve  dépouillé;  «  les  mères  regrettent  publiquement 
d'avoir  donné  le  jour  à  leurs  enfants  ».  Le  mal  est  à  son  comble; 
et  il  n'y  a  d'ajLitre  moyen  d'y  remédier  que  d'approvisionner  Ver- 
sailles, jusqu'à  la  récolte,  par  les  mêmes  voies  que  Paris  <^'.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  P  carton  subsistances.] 

5  messidor  an  III  —  23  juin  1795.  —  Le  donseil  gênerai  de  la 
commune  de  Versailles  au.r  citoijens  représentants  du  peuple 
composant  le  Comité  de  salut  public.  —  Citoyens  représentants. 
Votre  arrêté  du  28  prairial  dernier,  (jiii  accorde  à  la  commune 
de  Versailles  100  quiniaux  de  riz  piis  à  Paris,  200  (luiiitaux  de 


(1)  Suivent  deux  notes.  l'une  émanant  du  District,  l'autre  du  Département  qui 
attestent  que  ce  tableau  est  sincère.  Cette  pétition  fut  présenté*  à  Paris  par 
Pétigny,  maire,  et  Charpentier  (Arch.  comm.  Versailles.  D  reg.  5,  p    77.) 
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riz  et  l.OOU  (iniulaux  de  ^lains  à  prendre  sur  les  arrivages  actuel- 
lement au  Havre  est  une  preuve  de  votre  bienveillance  pour  nos 
luallieureux  concitoyens,  mais  nous  vous  prions  d'obsen'er  que 
nous  ne  pouvons  jouir  des  objets  pris  an  Havre  que  vers  le  25  de 
ce  mois,  étant  obligés  de  les  taire  venir  par  allège  juscju'à 
Kouen  ";  que  les  lUO  quintaux  de  riz  pris  à  Paris  seront  demain 
entièrement  consommés.  Examinez,  citoyens  représentants,  que 
pendant  'Jô  jours  nos  concitoyens  seront  les  malheureuses  victimes 
de  la  famine  ;  ils  n'ont  aucuns  moyens  de  s'y  soustraire.  Depuis 
cinij  joui-s  ils  sont  sans  pain  et  il  nous  est  impossible  de  nous 
procurer  au  loin  des  farines  par  la  concurrence  d'une  multitude 
d'agents  ([ui  achètent  à  <les  ])rix  excessifs,  ce  qui  (K-casionne  une 
progression  continuelle  du  prix  des  denrées  (jui  a  englouti  toutes 
nos  ressources.  De  tous  côtés  le  cri  du  désespoir  se  fait  entendre 
et  nous  vous  demandons  avec  isistance  de  nous  accorder  des 
secours  suffisants  pour  attendre  ceux  (jue  vous  nous  avez  donnés 
à  prendre  au  Havre.  L'instant  est  on  ne  peut  plus  urgent.  Tout 
ce  (jue  nous  vous  disons  est  un  faible  tableau  des  malheurs  qui 
uous  accablent  et  nous  réclamons  avec  confiance  votre  humanit**. 
[Arch,  comm.  A'ersailles,  D  reg.  7,  f.  79.] 

22  messidor  an  III  —  10  juillet  1790.  —  Le  viaiie  et  les 
officiers  imimcipaii.r  de  Versiuilles  an  Coinifé  de  saluf  public.  — 
Citoyens  repiésentants,  Les  secours  (jue  vous  nous  avez  accordés 
à  prendre  au  Havre  n'étant  pas  encore  à  notre  disposition  et 
n'ayant  plus  de  riz  (jue  pour  la  consommation  de  demain,  nous 
réclamons  de  votre  humanité  un  nouveau  secoui's  afin  que  nos 
concitoyens  puissent  attendre  l'arrivée  des  objets  qui  sont  en 
route.  Notre  état  est  toujcuirs  le  même  :  beaucoup  de  tJ^anijuil- 
lité  et  point  «le  pain.  [Arch.  nat.,    \Fii  70.  plaq.  524.] 

[()  thermidor  an  III  —  24  juillet  1705.  —  La  municipalité  de 
A'ersailles  retrace  aux  lueinbi-es  du  Comité  de  salut  i)ublic  le 
tableau  de  la  détresse  de  la  ville  :  o  Le  commerce  y  languit,  les 
grandes  proi)iiétés  y  sont  désertes.  T^a  classe  <les  rentiers,  des 
pensionnaires,  des  pauvres  y  est  très  nombieusc  et  leur  position 
est  aftreuse  ».  La  progression  «  effrayant»'  du  prix  des  denrées 
détruit  respératice  (|ue  présentait  la  récolte  ».  La  municipalité 
sollicite    tlli    nouveau    secouis.    Ils    espèiciit    tple    le    gouvernement 

M)  KncoPc  nV'iali  II  i>ns  silr  iju»'  l-i  miiDlrlpaUté  de  Rouen,  au  nas.-yiire  dis 
hatcaux.  ne  prélevAt  p  >iir  s<\s  administrais  \inr>  parMe  du  roniInRi'iit.  cv  quelle 
vi-nali  dt'  (aire  dati^  l.>s  derntors  Jours  d.-  prairial..  (Ciianoink  I».\vran(  iiK.s.  l.a 
vie  mclale  iievdinil  lu  irnui/rf  pnritr  ne  la  nfvotutioti  nS9  I79s  llow-,  .<  r» 
envtrini',  p.  445.) 
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voudra  «  régéuérer  »  une  cité -qui  «  captive  l'attention  de  l'ar- 
tiste, la  curiosité  des  voyageurs  »  par  les  édifices  qu'elle  renferme. 
[Arcli.  conini.  Versailles,  P.  carton  Subsistances.] 

[13  thermidor  an  III  —  31  juillet  1T95.  —  La  municipalité 
de  Versailles  réclame  auprès  du  Comité  de  salut  public  un  nou- 
veau secours  en  riz  pour  demain.  Ils  sont  très  inquiets  vu  les 
prix  sans  exemple  des  denrées.  Que  vont  devenir,  pendant  l'hiver 
prochain,  les  rentiei"S,  les  pensionnaires,  les  employés,  l'homme 
dénué  de  tout  ?  —  Arch..nat.,  AFii  70,  plaq.  524.] 

[7  fructidor  an  III  —  24  août  1795.  —  Malgré  la  récolte,  la 
commune  de  Versailles  manque  de  pain.  Le  peu  que  Ton  se  pro- 
cure coûte  des  prix  excessifs.  La  municipalité  réclame  auprès 
du  Comité  de  salut  public  un»nouveau  secours  en  riz  pour  de- 
main *i>.  —  Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  524.] 

[29  fructidor  an  III  — ■  15  septembre  1795.  —  La  municipalité^ 
de  Versailles  avertit  le  Comité  de  salut  public  qu'aujourd'hui 
cessent  les  secours  en  farines  que  le  Comité  a  accordés  le  14  cou- 
rant. Mais  la  misère  est  restée  la  même  et  malgré  l'abondance  de 
la  récolte  le  prix  du  grain  et  des  autres  denrées  demeure  aussi 
élevé.  Il  faudrait  un  secours  en  farine  identique  à  celui  qui  a 
été  accordé  le  14  du  mois  courant.  —  Arch.  nat.,  AFii  70, 
plaq.   524.] 

[3^  jour  complémentaire  an  III  —  19  septembre  1795.  — 
Constatant  que  plus  de  450  personnes  sont  chaque  jour  privées 
de  leur  faible  portion  de  riz,  la  section  des  Réservoirs  demande 
un  supplément  journalier  de  100  livres  (-''.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, Registre  des  sections.] 

[5  vendémiaire  an  IV  —  27  septembre  1795.  —  La  famine 
ravage  la  population  de  Versailles;  malgré  la  récolte,  le  prix  des 
grains  et  des  farines  augmente  chaque  jour  ;  pas  de  légumes.  L'hi- 
ver prochain  laisse  pressentir  les  i)lus  grands  maux.  La  municipa- 
lité sollicite  du  Comité  de  salut  public  un  nouveau  secours.  — 
Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  524.] 

18  vendémiaire  an  IV  —  10  octobre  1795.  —  Les  vmire  et 
officiers  7/nimcipauœ  de  Versailles  au.r  citoyens  composant  le 
Comité  de  salut  public.  —  Citoyens  représentants,  Les  secours 
que  vous  avez  bien  voulu  nous  accorder  en  dernier  lieu  tant  pour 
les  nourrices  que  pour  nos  malheuieux  concito3'en.s  seront  sous 


(1)  En  marge     "  Ari"été  du  7  fructidor  an  III     accorder  500  qx  de  riz.  » 

(2)  Le  4e  jour  complémentaire —  20  septembre  1795,  Deloqué,  commissaire  de  la 
section,  se  plaint  de  l'opposition  de  la  municipalité  de  Versailles  jiour  accorder 
un  supplément  de  riz. 


IL'O  I  KS  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTIUCT  DE  VERSAILLES 

deux  ji»urs  totalement  épuisés.  Notre  impuissaiLce  à  leur  en 
prucuivr  t't  le  haut  prix  de  toutes  les  denrées  qui  est  absolument 
au-dessus  de  leui-s  fa<ultrs  nous  forcent  de  solliciter  auprès  de 
vous  un  nouveau  secours  en  sulwistam-es  ^^'.  [Anh.  nat.,  AFji 
TU,    plaq.    524.] 

{r2  brumaire  an  I\  —  •>  novembre  1795.  —  La  municipalité 
de  \ersailles  expose  au  Comitt'  de  saJut  public  les  conditions 
mauvaises  dans  lesquelles  s'est  effectuée  la  livraison  des  farines 
accordées  par  le  Comité  le  2-4  vendémiaire  dernier.  Le  magasin 
de  Pontoise  n'a  i)u  taire  (jue  quatre  livraisons.  Ensuite  l'Agence 
des  subsistances  de  Paris,  sur  l'ordre  de  Maroc,  a  délivré  un 
mandat  pour  100  setiers  de  grains  a  prendre  au  magasin  de  l'Ecole 
militaire  à  Paris  ;  une  seconde  livraison  identique  a  été  acconlée. 
Mais  il  reste  à  livrer  à  Versailles  120  siws  de  farine  de  •i25  livres 
ou  200  setiers  de  grains,  o  Cette  lacune  dans  les  livraisons,  ces 
changements  de  livraison  en  giains  au  lieu  de  farines  mettent 
la  commune  dans  le  plus  grand  besoin  par  les  difficultés  du  char- 
riage tant  à  Versailles  (juaux  moulins  où  la  mouture  se  fait 
très  lentement  et  à  grands  frais  ».  N'ayant  rien  à  fournir  demain 
à  ses  concitoyens,  la  municipalité  sollicita  un  secours  en  riz 
livrable  à  Paris  et  demande  que  l'Agence  des  subsistances  lui 
délivre  les  120  sacs  nécessaires  pour  comi)létcr  la  livraison  or- 
donnée le  24  vendémiaire.  —  Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  524.] 

[21  brumaire  an  IV  —  12  novembre  1795.  —  L'administiation 
municipale  de  Veisailles  délègue  'riulVet  et  Petigny  -'  afin  de 
solliciter  du  gouvernement  un  secours  dont  la  ville  a  le  plus  grand 
besoin.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  l'il.] 

IG  frimaire  an  IV  -  7  décembre  1795.  -  -  Le  président  et  h\'< 
membres  composant  V administration  municipale  de  Versadles  au 
ministre  de  1'/ ntcrieur.  —  •  Cit4)ycn  ministre,  La  description  de 
la  malheureuse  situation  de  Versailles  en  subsistances  serait 
iiicioyablc  si  l'on  ne  la  mettait  sous  les  yeux  d'un  ministre  qui 
a  étc  longtcTiips  <il(iyen  de  cette  coniiiuuie '3'.  Elle  est  absolument 
aux  abois  en  tout  g«'nre.  Le  tableau  de  sa  ])osition  est  dtV-hirant, 
nous  en  fais(Mis  grâce  à  votre  oieur  s<'nsible.  Toutes  ses  ressour- 
ces consistent  dans  le  peu  de  li/  tjut;  vous  lui  fournissez.  De  celui 
(|u'e]le  a  obtenu  de  vous,  il  ne  lui  en  reste  que  i»our  demain.  Apr«'S- 
demain  ses  habitants  sont  sans  pain  et  sans  riz  et  réduits  au  déses- 


(|)  En  marKC     AmM/^  du  1«  vfiidémlalro  an  IV  (1  000  qx  de  riz). 
l'i)  IV'tijniy    muiriv  Triirr«>t    niiicicr  nnihUij'al.  n<''ir<>«  tant  ilf  la  vUIp. 
M)  Kn  I7SII.  H<^in''/i'(  h  (^tall  luJniInl-iraiciir  ilii  ch'-iiarirnicnl  cl  Jiitro  ilf  )>.ii\    \i'ir 
Inventaire.    «U^rle    I.     i»i*rim 
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poir  si  le  gouvernement  ne  vient  à  notre  secours.  Dans  votre  der- 
nière lettre,  vous  nous  dites  que  vous  ferez  mieux  une  autre  fois. 
Cette  autre  fois  la  voici.  Nous  comptons  sur  votre  justice  et  votre 
humaïuté  ^^^  P.  8.  — •  L'administration  demande  en  outre  de  la 
farine  pour  les  femmes  nourrices,  les  vieillards  et  les  infirmes.  ■ — 
Arcli.  nat.,  F^i  404,  doss.  2.] 

[']  nivôse  an  IV  —  24  décembre  1795.  —  L'administration 
municipale  de  Versailles  demande  d'urgence  à  Devèze,  directeur 
des  subsistances  de  l'Intérieur,  de  faire  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  le  secours  de  100  sacs  de  farine  à  prendre  à  Char- 
tres soit  déposé  à  Versailles  par  les  voitures  qui  transportent  les 
farines  à  Paris  '2).  . —  Arch.  nat.,  F'^  404,  doss.  2.] 

[15  nivôse  an  IV  —  5  janvier  1796.  —  La  municipalité  de 
Versailles  informe  le  ministre  de  l'Intérieur  que  les  secours  en 
riz  sont  épuisés  :  depuis  deux  jours  la  population  est  «  sans  res- 
source » .  Les  grains  accordés  par  le  ministre  sur  le  produit  de  la 
contribution  foncière  ne  sont  pas  encore  arrivés.  Les  adminis- 
trateurs réclament  en  attendant  quelques  sacs  de  riz.  —  Arch. 
nat.,  Fil  404,  doss.  2.] 

[23  nivôse  an  IV  —  13  janvier  1796.  —  Depuis  quatre  jours 
les  habitants  de  Versailles  «  n'ont  ni  pain,  ni  riz  ».  La  muni- 
cipalité sollicite  du  ministre  de  l'Intérieur  un  nouveau  secours 
en  riz  '3).  __  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.[ 

Ce  sont  aussi  les  ouvriers  des  établissements  nationaux  de 
Versailles,  .Marly  et  Sèvres  qui  crient  ianiiiu^  et  léchimcnt  une 
ration  plus  forte. 

En  1796,  les  artistes  et  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sèvres 
ont  peine  à  vivre,  comme  l'attestent  les  demandes  des  direc- 
teurs. 

[19  pluviôse  an  IV  • —  8  février  1796.  —  Le  directeur  de  la 
manufacture  de  Sèvres  invite  le  ministre  de  l'Intérieur  à  ordon- 


(1)  Le  lendemain,  le  minisire  Bénézech  accorde  1.000  qx  de  riz.  Le  27  frimaire 
—  18  décemiire  1795.  la  municipalité  de  Versailles  envole  le  citoyen  Flamion  solli- 
citer la  livraison  du  secours.  {Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  195.)  —  Le 
28  frimaire  — 19  décembre  1795.  la  municipalité  n'a  reçu  que  10  milliers  de  riz  au 
lieu  de  25  qu'elle  attendait.  Elle  n'a  des  subsistances  que  pour  un  jour  et  elle 
réclame  auprès  du  ministre  plus  de  célérité  dans  les  expéditions.  (Arch.  nat., 
F"  404.  doss.  2.) 

(2)  En  marge  :  "  Répondre  le  même  jour    A  classer.   » 

31  En  marge  :  «  Faire  un  court  rapport  ei  prrixfser  d'accorder  50  milliers  k 
prendre  à  Paris.  Faire  les  lettres  en  conséquence,  le  tout  de  suite.  •■ 
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lier  (lUe  la  imirniturt'  tle  laiiiio  dcstiiift'  aux  artistes  et  ouvriers 
de  cet  i'tal)lisseiaent  pendant  les  mois  de  veutôse  et  de  germinal 
sera  livrée  dix  jours  avant  l'expiration  du  mois  courant  ^^'.  — 
Arch.  nat.,  F»»  404.  doss.  2.] 

Sèvres,  7  messidor  an  I  \'  -  25  juin  179(1.  —  Les  directeurs 
lit  lu  nuiinifdi'furr  luitioiiale  fie  porrc/aine  de  Sèvres  '■■^'  au  citoyen 
Dubois  chef  de  hi  4"  division  du  viinistère  de  Vlntérieur.  — 
('it(>y«M).  Malgn-  tnutes  les  prt'oautions  que  nous  avons  prises, 
nialgié  vos  soi  ils  othcieux  et  l'assurance  que  vous  avez  donnée 
à  la  direction  que  Tordre  pour  l'approvisionnement  des  faiines 
avait  et»'  donné  par  le  ministre  et  transmis  à  Chartres,  nous 
n'avons  point  reyu  de  farines  à  ce  jour.  Nous  sommes  dans  un 
embarras  aft'reux  et  tous  les  ouvrière  manquant  de  pain  sont  daiifi 
une  peine  (ju'il  vous  sera  plus  aisé  de  sentir  (jue  nous  de  l'expri- 
mer. Nous  nous  sommes  adressés  pour  nous  tirer  de  l'embarras  du 
moment  à  rétablissement  <le  MtMidou  >3)  et  à  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Vei-sailles  pour  obtenir  quelques  sacs  de  farine  que  nous 
aurions  remis  :  ces  (Unnarciies  ont  été  inutiles.  Nous  avons  é<-rit 
la  lettre  la  phis  ])ressante  au  garde-magasin  de  Chartres,  indé- 
pendante de  deux  autres  précédentes.  Mais  avant  d'en  recevoir 
réponse  ou  l'expédition,  les  ouvriers  manquent  et  manqueront 
de  pain.  Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  moyen,  c'est  d'obtenir 
du  citoyen  Devèze  l'ordre  d'envoyer  le  plus  prom])tement  à  la 
manufacture  environ  une  douzaine  de  sacs  tant  pour  remi)lacer 
ce  qui  manque  à  la  distribution  qui  a  été  faite  hier  que  pour  four- 
nir à  la  proc-haine  cuite.  Le  citoyen  Rosset,  porteur  de  la  présente 
(jui  vous  rendra  verbalement  nos  peines  et  notre  embarras  extrême 
d'après  les  plaintes  les  j)lu.s  vives  des  ouvriers,  recevra  tous  las 
ordres  que  vous  jugerez  convenables  de  lui  donner  pour  prendre 
les  instructions,  chez  le  citoyen  Devèze  ou  dans  ses  bureaux,  des 
raisons  (jui  ont  \)\\  arrêter  l'expédition  de  ra])])r()visionnement. 
Il  tMiijdrii»'!!!  <u?-tont  tniK  les  moyens  que  vous  lui  donnerez  pour 


(1)  CPltc  dolf'.'uiri"  (Si  liuni|iié«'  dans  le  r;i])|)<>rt  présenté  au  mlnlslro  |vir  le 
rhrf  de  la  V  dlvlslnfi.  .1  -H  I>iit>ols.  Par  arn-té  ilii  7  vendémiaire  an  IV.  le  Comité 
dajrricijltiiif  et  des  arts  avait  îucordé  le  double  de  leurs  appointements  aux 
artlses  fiuvrlcrs  de  la  première  classf.  iOkrdvix  et  Schmiot.  o;*.  rit  .  t    III.  p   577  1 

'2)  Darcet  it  Ilttiliiijfi  r  Sur  les  chanffcmenl.s  de  dliectlon  di»  cette  maniifacturt* 
de  l'an  II  .'i  l'an  VIM.  v..ir  l'arllcle  de  E  S.  AfsriiKR  :  l.a  matiufurlurr  dr  S^vm 
\nut  la  Itrviiluliou   (   llfvur  tir  l  h i» luire  de   VitsaiUrs,   19f>i?K 

II  s'airlt  de  l'élJiblKMement  national  des  épnMivea  de  Meudon  créé  par  arrêté 
du  Comité  de  «alut  imiIiIIc  le  «»"  Jour  du  l"  mois  de  lan  If  Aii.aki».  I  VII.  p.  51:0 
Cnt  éialillssemeni  était  rharKé  d'oxpérlonces  de  pyr»te<-hnle  et  d'aérostatlon  en  vue 
de  la  défende  nationale.  Sur  cette  création  du  Comité  de  .saJut  public,  établie 
dftn.s  le  ihàteAU  de  Meudon.  voir  :  Arch    nat,  AFii  MO. 
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faire  arriver  à  Paris  une  voiture  de  farines  *i).  —  Ar<-li.  iiat., 
F"  404,  doss.  2.] 

[Sèvres,  15  messidor  an  1\  —  -î  juillet  ITOl).  —  Les  directeurs 
de  la  manufacture  de  Sèvres  avisent  Devèze,  directeur  des  subsis- 
tances de  l'Intérieur,  qu'il  manque  57  sacs  de  farine  sur  la  four- 
niture accordée  aux  artistes  et  ouvriers  qui  demain  manqueront 
de  pain.  Ils  sollicitent,  par  acompte,  un  nouveau  secours  de  12 
sacs  ('^'.  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

[17  frimaire  an  Y  —  8  décembre  1796.  —  Les  directeurs  de 
la  manufacture  nationale  de  Sèvres  demandent  à  Devèze  de  faire 
obtenir  à  leurs  ouvriers,  sur  le  magasin  du  dépôt  Elisabeth,  rue 
du  Temple,  5  sacs  de  farine  pour  remplacer  la  farine  venue  de 
Chartres  v  absolument  infecte  et  gâtée  »  et  pour  assurer  la  sub- 
sistance de  leurs  ouvriers  pendant  un  supplément  de  quelques 
■jours.  —  Arch.  nat.,  F^  404,  doss.  2.] 

,  Pour  les  ouvriers  de  la  manufaelure  de  carabines,  (|ui  la 
l)lupart  étaient  des  Liégeois,  on  rérlame  aussi  de  la  farine. 

[27  frimaire  an  IV  —  18  décembre  1795.  —  L'agence  de  la 
manufacture  de  carabines  à  Versailles  invite  le  ministre  de  l'In- 
térieur à  donner  des  ordres  pour  que  l'établissement  reçoive  une 
seconde  livraison  de  farine.  Il  faut  5  sacs  par  jour,  indépendam- 
ment de  l'usine  de  Pontoise  dont  le  nombre  des  ouvriers  va  aug- 
menter sensiblement.  On  désirerait  que  le  ministre  prît  des  me- 
sures d'approvisionneinnt  pour  cette  manufacture  '3).  —  Arch. 
nat.  Fil  404^  (]oss.  2.] 

[6  nivôse  an  IV  —  27  décembre  1795.  —  L'agent  de  la  manu- 
facture de  carabines  de  Versailles  '''>  sollicite  un  nouvel  envoi  de 
farines,    le    personnel    n'ayant    plus    d'approvisionnement    que 

(1)  Aussitôt.  Devèze  invite  le  bureau  cejitral  de  Paris  à  délivrer  1-2  sacs  de 
farine.  Arch.  nat.,  F"  40/1,  doss.  2. 

(2)  Le  25  messidor  — 13  .juillet  1796.  Devèze  écrit  au  garde-magasin  de  Chartres 
que  les  12  sacq  sont  accordé».  En  môme  temps,  il  s'enquiert  des  causes  de  retard 
pour  la  livraison  à  faire  aux  ouvriers  de  Sèvres.  Le  garde-magasin  répond  que 
ces  retards  sont  dus  à  la  difficulté  de  .se  procurer  des  voitures.  Il  doit  beaucoup 
d'argent  aux  rouliers  et  aux  meuniers  jMHir  frais  de  transiK)rt  et  ces  créanciers  le 
harcèlent.  Il  prévoit  pouvoir  continuer  à  approvisionner  les  manufactures  de 
Sèvres  st  de  A'ersaillcs  encore  pendant  deux  mois.  (.\rch.  nat..  F"  iO-i.  doss.  2.) 

(3)  La  manufacture  d'armes  de  Pontoise  dépendait  de  celle  de  Versailles  pour  les 
subsistances.  Le  15  nivôse  an  IV— 5  janvier  1796.  le  ministre  de  l'Intérieur  mit 
7  sacs  do  farine  par  décade  à  la  disposition  de  .Mathieu,  agent  comptable  de 
Pontoise,  En  nivôse  ani  IV,  il  y  avait  à  Pontoise  Wt  bouches  à  su.st^nter.  En  ger- 
minal an  IV,  une  cinquantaine  d'ouvriers  liégeois  vinrent  grossir  le  personnel. 

U)  C'était  Boyelieau,  qui  avait  été  admlnistrat€ur  du  district. 
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pour  11  jours.  Il  demande  les  mêmes  mesures  pour  l'usine  de 
l'ontoisc  dont  les  besoins  exigent  enA'iron  un  sac  par  jour  tant 
(jur  dureront  les  travaiix  de  re]iarati(»iis  du  loeal  ^^K  —  Arch. 
nat.,  F»  401,  doss.  2.] 

[20  ventôse  an  IV  —  16  mais  IT'JG.  —  L'agent  comptable  de 
la  manufacture  d'armes  de  \'ersailles  demande  à  Devèze  de  don- 
ner des  ordres  pour  aicclerer  le  transport  des  farines;  si  les  li- 
vraisons doivent  conliiuu'r  à  venii-  de  Chartres,  il  voudrait  être 
autorisé  à  demander  des  chevaux  et  des  voitures  à  l'administra- 
tion des  convois  militaires  '-'  .  1 1  i-.ipinlic  (|ue  ])ar  suite  de  l'inertie 
du  garde-magasin  de  Chartres,  il  a  été  obligé  d'acheter  des  subsis- 
tances pour  six  jours.         Arch.  nat.,  F^^  404,  doss.  2.] 

Mriiic  ^iliialion  misérable  parmi  los  ouvriers  de  la  machine 
(h'  -Marly  el  ceux  (h^  l'alcliei-  dh()rlo<i:erie  élabli  à  .Montreuil. 

[2S  messidor  an  III  —  16  juillet  1700.  —  Les  ouvriers  de  la 
machine  de  Marly  avertissent  le  Comité  de  salut  public  '3)  que 
ne  gagnant  (pie  ')  1.  12  s.  au  jilus  par  jour,  ils  ne  peuvent  se  pro- 
curer une  d<Miii-livre  de  pain  puisipi'il  vaut  lô  à  16  f.  la  livre.  Ils 
ont  étc  n'duits  à  vendie  leurs  effets,  à  manger  du  pain  de  son 
(pli  les  incommode  beaucuuii.  T^a  j)lupart  sont  malades  et  dans 
la  plus  grande  faiblesse.  Les  leprésentants  du  peuple  sta- 
tionni's  au  camp  de  Mai-ly  ont  bien  voulu  accorder  une  <lemi-livre 
(h-  pain  |iai-  jour  à  -VA  citoyens''''  à  raison  de  l'augmentation  de 
peine  occa^ionnce  par  la  sural>ondance  d'eau  ([u'il  faut  fournir 
pour  aiimeiitei'  le  <am]).  Les  ouvrieis  nx-lament  une  ration  entière 
de  pain  et  de  viande.     -  Arih.   nat..  AFii   70.  plaq.  524.] 

[.'iO  nivôse  an  V  —  10  janvier  1707.  —  Le  chef  de  la  4«  Di- 
vision au  ministère  de  rinté'iicur  I.  H.  Dultois  informe  Devèze 
(jue  les  eMtrci»reiieui-s  de  la  iiiainifa<'ture  d'horlogerie  établit» 
à  \ersailles  réclament  vivement  h^s  secours  promis  ])ai-  le  mi- 
nistre '^\  .\  défaut  d'argent,  les  entiepieiieurs  dciuaiident  des 
grains  ii  jHcndrc   datis   les  magasins  publics  d'I'ltainiics,   de  (îo- 


(1)  Eli  marge  •■  Falr»-  un  nipport  pour  proposer  un  nouvel  envol  ;\  Versailles. 
Proposer  en  m<^inc  temps  iJ  aecx)r<lco'  15  s.ics  k  ceUc  de  Pontolse.   » 

(2)  Accorrté  iKir  le  mlnlsl.re  le  27  ventôse  — 17  mars  1796. 
c    Ils  rappellent    •   c^imlt^  du  gouvernement  ». 

'i)  Kn  réalité,  léut  nomiiiaiir  des  employ<is  .1  la  niarhine  de  .Marly  compte 
35  noms    fArch     nat.    AFii   70,   placj.   58*.) 

'•1  Le  mInUtre  avait  mis  i  (no  marr.s  d'argent  a  la  disposition  de  l'entreprise,  mais 
590  avalent  alor*'  fiié.  employé.*  en  ir;ivaux 


3me  PÉRIODE  :  DU  4  NIVÔSE  AN  ITI  A  LA  FIN   DE  L'AN  V  431 

nesse,    de    Pontoise    et    de    Corbeil  (^'.    —    Arch.  nat.,    F"    404, 
doss.   2.] 

[28  pluviôse  an  V  —  16  février  1797.  —  Leyris,  aj^ent  du  gou- 
vernement auprès  de  la  manufacture  d'horlogerie  de  Versailles 
rappelle  à  Devèze  que  cet  établissement  a  besoin  de  grains.  Il 
serait  instant  que  le  ministre  prît  une  décision  favorable  en 
accordant  une  partie  au  moins  de  ce  que  les  directeurs  demandent. 
L'établissement  ne  saurait  se  soutenir  sans  cette  aide  et  sa  chute 
«  rendra  nuls  tous  les  sacrifices  faits  jus<iu'à  présent».  —  Arch. 
nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

Enfin  les  communes  assaillent  le  Disti-icl  et  même  les 
comités  de  Paris  de  leurs  demandes  de  secours.  Meudon, 
Marly  et  Sèvres  étaient,  semble-t-il,  parmi  les  plus  mal- 
heureuses. 

Bue.  —  [7  nivôse  an  III  —  27  décembre  1794.  —  La  munici- 
palité invite  le  District  de  Versailles  à  lui  indiquer  les  moyens 
de  se  procurer  des  grains.  Les  fermiers  épuisés  par  les  réquisitions, 
refusent  d'en  vendre,  sous  prétexte  qu'ils  n'en  ont  que  pour  eux 
et  leurs  ouvriers  '2).  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  394.] 

Marly.  —  [12  germinal  an  III  ■ —  1^  avril  1795.  —  La  muni- 
cipalité écrit  au  District  que  le  secours  de  riz  fourni  par  la  Com- 
mission des  approvisionnements  donnera  3  onces  par  habitant. 
Ceux-ci  réclament  leur  part  des  GOO.OOO  1.  avancées  au  District 
par  la  Commission.  Beaucoup  de  citoyens  ne  peuvent  payer  le 
pain  40  s.  la  livre  '3^  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75.] 

[11  messidor  an  III  —  29  juin  1795.  —  La  municipalité  de 
Marly  ayant  épuisé  le  riz  qui  lui  a  été  procuré  pour  ses  indigents, 
demande  aux  représentants  en  mission  *^'  près  le  camp  établi 
dans  la  commune  d'obtenir  du  Comité  de  salut  public  un  secours 
en  riz  qui  permette  aux  habitants  d'attendre  la  première  récolte. 

—  Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  524.] 
Mesxil-Saint-Denis.  —  27  pluviôse  an  III  —  15  février  1795. 

—  Pétition  de  la  mumcipalité  à  la  Convention  nationale.  —  La 

(i)  Le  7  pluviôse-- 26  janvier  1797,  Devèze  répond  rju'il  ne  peut  accueillir  cette 
demande,  attendu  que  les  jzrains  dont  il  s'agit  ont  été  mis  à  la  dispo.sltlon  du 
Bureau  central  de  Paris  pour  acquitter  des  avances  faites  par  des  boulangerp. 
(Arch.  nat.,  FH  404,  doss.  2.) 

(2)  La  niunicipaliié  chargea  .Tollive:,  greffier,  de  se  transporter  le  lendemain  à 
Vers.iilles  pour   obtenir   une  réponse. 

i3    Le  même  jour,  le  District  accorda  au  canton  de  Marly  ."i.Wî  L 

Cl)  Le  Tourneur  (de  la  Manche)  et  Rabaut-Pomier 
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commune  après  avoir  vérifié  chez  tous  les  cultivateurs  de  son 
arrondissement  (ju'elle  était  dans  le  ]>lus  praïul  besoin  de  subsis- 
tances avait,  après  s'être  cotisée  volontairement,  envoyé  dans  le 
département  d'Eure-et-Loir  deux  commissaires  pour  se  procurer 
des  grains.  Ils  en  ont  trouvé,  mais  ils  ont  été  entravés  dans  leurs 
opérations  par  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  en  mission 
dans  ce  dépai-tement  (\m  empê<-lie  la  stjrtic  des  blés  '''.  Dans  la 
disette  qu'elle  éprouve,  la  commune  n'a  d'autre  ressource  que  la 
justice  de  la  Convention  nationale  à  laquelle  elle  s'adresse  pour 
avoir  la  libeHé  de  transporter  chez  elle  la  quantité  de  400  q*  de 
blé  dont  elle  a  le  plus  pressant  besoin,  sa  population  étanl  d'en- 
viron 500  individus.  La  commune  du  Mesnil-Saint-Denis  espère 
que  la  Convention  nationale  lui  fera  um*  bonne  et  prompte 
justice  (2*.  [Arch.  comm.  Mesnil-Saint-Denis,  D  reg.,  f.  212.] 

Mefdox.  —  [22  nivôse  an  III  —  11  janvier  1795.  —  La  muni- 
cipalité adresse  une  pétition  au  Distiict  pour  exposer  les  incon- 
vénients résultant  de  la  multiplicité  des  commissaires  «  venant 
à  .se  croiser  »  dans  leurs  cour.ses  pour  acheter  des  grains  :  de  là 
un  renchérissement  très  préjudiciable  aux  comnumes.  —  Aix-h. 
comm.  Mcudon.  I)  reg.  4,  f.  181.] 

[11  pluviôse  an  III  —  30  janvier  1795.  —  Les  commissaires 
n'ayant  pu  obtenir  de  grains  en  Beauce,  la  municipalitc'  demande 
les  secouis  nécessaires  au  Distiict.  —  Arch.  connu.  Mciuloii.  D 
reg.  4.  f.  190.] 

[14  [)luviôse  an  III  —  2  tV'vrii'r  1795.  La  comnnine  ne  pou- 
vant plus  se  pnM'urer  de  ])ain,  la  municipalité  envoie  les  cit-oyens 
Saccaviii  et  Rossignol  an  District  pour  solliciter  un  secours  tiré 
(lu  magasin.     —  .Vrch.  comm.  ^îeudoTi,  D  reg.  I.  f.   195.] 

IS  pluviôse  an  III  —  (i  février  1795.  -  Pétition  an  Comité  de 
sailli  j)ul)li<-  poiii  l'informer  du  mauvais  accueil  fait  aux  com- 
missaires acheteur^  de  Meudoii  à  Auliiav,  district  de  Jaiiville  •''^ 
—  Arch.  comm.  Aîeudnii,  D  reg.  4,  f.  198.] 

[15  germinal  an    III  1   avril   1795.  -—  Pétition  au  District, 

vu  l'extrême  ])éiiurie  et  l'impossibilité  de  restituer  les  farines 
prêtées  |)ar  r«'tablissement   des  épicuves   créé   au  château.    Les 

i|'  il  *  .ikU  iIv  i.iiiit»-  pris  p.ir  l.i-<|iiiiiwi  It^  Vi  iiivusc  ,iii  |||  i;j  jain  ht  1795, 
i2i  (■«•Ile  pétition  fut  |)r<^scnt^f!  à  la  Convontl'ui  lo  l"  vontAs»-  an  III  I!)  février 
1795  Ello  fut  renviiyéf  a  la  C<»mmlssion  du  commin  e.  Par  uni>  Icttri'  du  ."i  yen- 
Ut%f  23  févrl<T  i:î>.'>.  la  (iimml'-sldii  envoya  la  ri"!  la  mai  Ion  do  M<"-nll  Salnt-I)onlS 
il  Lcqnlnlo  I.e  H  v«'nlOsi>  2«  février  179Cj.  la  munlcli>allté  ronouvolalt  aupré.s  de 
I.<;(|Uliilo  In  (lenuitid)-  daliroira'lon  di'  sou  arrr^lé  (|ul  c  mp^^clialt  les  rommlî;salre<« 
d*'  faln-  drs  achats  tous  |cs  nraln.s  éUinl  rés<Tvés  pour  Paris 
('•    Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  K-xtc  de  cette  pétition 
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secours  peuvent  être  eu  grains,  farine  ou  riz.  —  Arch.  comm. 
Meudon  D  reg.  4,  f.  233.] 

[16  germinal  an  III  —  5  avril  1795.  —  Quatre  membres  de 
la  municipalité  vont  demander  des  secours  au  Comité  de  salut 
public  ;  ils  demanderont  aussi  que  la  commune  soit  dispensée  de 
rendre  en  nature  les  2  sacs  de  farine  prêtés  par  le  représentant 
du  peuple  Enlart  'i'.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  235.] 

Rennemoulin.  —  [24  ventôse  an  III  —  14  mars  1795.  —  La 
municipalité  décide  de  se  joindre  aux  communes  du  canton  de 
Marly  afin  de  rédiger  une  pétition  à  la  Convention  pour  demander 
des  subsistances.  Deux  commissaires  sont  nommés  à  cet  effet.  — 
Arcli.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  3,  f.  289.] 

SÈVRES.  —  [23  nivôse  an  III  — 12  janvier  1795.  —  Les  femmes 
déclarent  à  la  municipalité  qu'elles  veulent  se  porter  en  foule  à 
la  Convention  et  y  présenter  une  adresse.  Après  observations,  il 
est  décidé  que  six  d'entre  elles  iront  porter  la  pétition  (2).  —  Arch.. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  101.] 

[22  pluviôse  an  III  —  10  février  1795.  —  Les  grains  fournis 
par  le  District  étant  insuffisants,  Grarot  ira  solliciter  une  nouvelle 
livraison  auprès  de  cette  administration.  —  Arcli.  comm.  Sèvres, 
D  reg.   3,  f.   116.] 

[27  ventôse  an  III  —  17  mars  1795.  —  Pétition  au  Comité  de 
salut  public  pour  lui  exposer  le  déplorable  état  de  la  commune 
et  l'autoriser  à  s'approvisionner  dans  l'Eure-et-Loir  ^3).  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f .  130.] 

[1"  germinal  an  III  —  21  mars  1795.  —  Il  sera  écrit  au  Comité 
de  salut  public  pour  obtenir  des  fonds  et  aiv  District  pour  lui  de- 
mander la  part  qui  revient  à  la  commune  sur  les  600.000  1.  accor- 
dées pour  les  subsistances^'^'.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.  135.] 

[21  germinal  an  III  — •  10  avril  1795.  —  Pétition  au  Comité 

(1)  Le  lendemain,  cette  dispense  fut  accordée,  et  l.i  Commission  dos  approvision- 
nements promit  un  secours,  if.  235  v.) 

(2)  La  pétition  fut  présentée  le  24  nivôse  — 13  .janvier  1795:  la  Commission  du 
commerce  manda  le  maire  de  Sèvres  pour  avoir  des  renseignements  sur  l'état 
de  la  commune. 

'•''>  Le  29  ventôse  — 19  mars  1795,  une  députation  de  Chaville  se  présenta  à 
Sèvres  pour  se  concerter  ave«  la  municipalité  sur  les  moyens  de  remé'iier  à  la 
pénurie.  Les  membres  du'  Conseil  de  Sèvres  engagèrent  les  envoyés  de  Chaville  à 
s'adresser,  comme  ils  venaient  de  le  faire,  au  Comité  de  salut  public.  'Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f.  131.' 

(4  Le  7  germinal  —  27  mars  1795,  la  municipalité  envoie  de  nouveau  deux  mem- 
bres au  District  pour  solliciter  la  part  qui  lui  revient  sur  les  ôOO.fiOO  1.  accordées 
aux  communes  disetteuses.  (Arch.  Seine-et-Olse,  Liim  Versailles  75.) 

'48 
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(le  salut  publie  pourObtcnii-  restitution  de  13  sacs  de  farine  arrêtés 
à  Chartres  par  le  représentant  du  peujjle  en  mission  dans  l'Eure- 
et-Loir  >*.  -      Arcli.  coMun.  Sèvres,  D  lejf.  ■\,  f.  142.] 

[27  germinal  an  III  —  IG  avril  1795.  -  Pétition  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  sollifiter  un  prompt  secours  en  subsistances. 
—  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  'i,  f.  145.] 

[7  floréal  an  III  -  2(1  avril  1795.  —  Il  sera  écrit  au  Distiict 
poui  lui  faire  connaitre  que  la  commune  a  épuisé  tous  les  moyens 
d'approvisionnements  et  l'inviter  à  lui  indiiiuer  quelles  mesures 
peuvent  être  prises.  - —  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  'i,  f.  150.] 

[11  floréal  an  III  —  '50  avril  1795.  —  Il  sera  écrit  au  représen- 
tant du  peuple  à  Chartres  Fleury,  ],(")ur  l'inviter  à  aecordei*  20  sacs 
de  farine  j)ar  décade.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  'J,  f.  151.] 

[V  prairial  an  III  -  -  20  mai  1795.  —  Pétition  à  la  Convention 
pour  exposer  les  privations  dont  souifrent  les  habitants  et  l'inviter 
à  accoider  du  secours  '-*'.        Ai'cli.  comm.  Sèvres,  I)  leg.  -5,  f.  Kil.] 

[4  messidoi-  an  111  —  22  juin  1795.  —  Cn  membre  de  la  muni- 
cipalité, Legry,  ira  solliciter  du  liz  auprès  du  I)(''])ai-tenient.  — 
.\r('h.  connu.  Sèvies,  1)  reg.  -i.  f.  175. | 

\  iRoi-LAV.  —  [18  geiniiiial  an  III  —  7  avril  1795.  —  La  muni- 
(  ipalite  demande  l'ajijjui  du  Comité  de  salut  public  afin  d'obtenir 
livraison  de  15  sacs  de  t'aiine  (jui  ont  été  achetés  et  payés  d'avance 
à  Huveau.  nicunici-  ;i  Treoii,  distiict  de  Dreux  •*'.  «  Cette  denrée 
éteint  tout  à  coup  horiiblement  augmentée  ».  lluveau  a  prétexté, 
pour  ne  pas  livrer  la  farine,  l'oljligation  de  fouinir  une  réquisition 
pre.scrite  par  le  représentarit  Loiseau  i)our  Parie.  En  vain,  Loiseau 
a  pris  le  0  germinal  un  airêté  ordonnant  de  livrer  les  15  sacs 
à  la  muTiicipalité  de  \'ii-oflay  •''' :  en  vain  celle-ci  a  envoyé  un 
commissaire  à  Chaitres  auprès  du  représentant  Fleury.  Les  offi- 
«icrs  iniinicipaux  de  A  ii-nflay  n'ont  reçu  fiu'une  h'tti-e  dr  ce  repn'- 


(l(  Le  21  germinal  — 10  avrU  1795.  le  romité  de  salut  public  ordonne  la  reslltutlon 
lies  1.3  S.1CS  de  f.irlnc  iirr<''tés  par  un  .'iRont  des  approvisionnements  pour  Paris  Le 
■2H  terminal,  la  miiiilrlr)allté  de  Sèvres  nomme  dcjix  (ommlssalres  ]x>ur  ramener 
le  roiivoi  An  h  romm  SOvres.  I)  re^r.  .3.  î.  1 1.")  '  Mais  rop<^railoii  iw  va  pas  sans 
difhf  ultés  Le  i  tlor^^al  --  23  avril  1795,  nouvelle  p<itltl<»n  au  Comité  de  salut 
pulillf  pour  oliicnir  l'autorisation  de  faire  arriver  les  farines  <iepi>s<i(s  à  (  lianrrv. 
I»  reR   3.  f.  14U) 

(2)  .Malgié  des  iieniarrlies  réitérées  m  prairial  auprès  du  (  onilie  de  xalni  piihllr 
p.)ur  obtenir  l'autorisation  de  faire  rlrruler  dans  l'Kurc  ti  Loir  des  subsistances 
arhe  ées  dans  cette  réRion.  la  miinilpallté  de  S^-vres  n'a\alt  rien  obtenu  de  décisif 
au  «.ujet  de  vs  r>étltl(ins  a  la  (onvcnilon  et  an  Comités»  (Arcli  romm  Sèvres, 
î)    rt-K.    3.    ff     167    et    171.) 

3    Celte  farine  avait   été  payéo  3  7.V)  I 

4)  Celte  pièce  mafKpie 
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sentant  qui  a  «  porté  la  mort  dans  l'âinc  »  des  habitants  '^).  — 
Arch.  nat,  F"  404,  doss.  2.] 

163.  — ■  Dans  les  doléances  relatives  à  l'excessive  cherté  du 
blé  et  du  pain,  on  remarquera  l'âpreté  des  reproches  faits 
aux  laboureurs  que  l'on  soupçonne  d'agiotage  ;  on  notera 
aussi  le  déséquilibre  qui  va  s'accentuanl  entre  les  salaires  et 
le  prix  dçs  denrées. 

[24  ventôse  an  III  —  14  mars  1795  —  L'agent  national  de 
La  Yeirière  écrit  au  comité  révolutionnaire  du  district  de  Ver- 
sailles, à  la  date  du  20  courant,  que  le  renchérissement  du  pain 
et  des  autres  denrées  s'accroît  tous  les  jours.  Le  mercenaire 
est  plongé  dans  la  misère,  il  est  sous  la  domination  des  proprié- 
taires et  fermiers  «  auprès  desquels  il  faut  des  milliers  de  raisons 
pour  augmenter  de  cinq  sols  le  salaire  de  l'homme  de  journée, 
tandis  qu'eux  se  portent  facilement  au  renchérissement  de  tout 
ce  qu'ils  ])nssèdent,  ce  qui  excite  beaucoup  de  murmures  »  '2),  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lii°'  50  à  54.] 

[5  germinal  an  III  —  25  mars  1795.  —  Le  District  de  Ver- 
sailles dénonce  à  la  Convention  nationale  l'avidité  des  fermiers  et 
des  cultivateurs  qui  est  à  son  comble.  Ils  dédaignent  les  assignats  ; 
le  sac  de  grain  se  vend  300  1.  et  le  sac  de  farine  700  1.  Ce  même  sac 
de  blé  est  livré  pour  36  1.  en  espèces  d'or  et  d'argent  ou  échangé 
facilement  contre  des  meubles,  des  habits  ou  du  linge.  Les  admi- 
nistrateurs du  district  demandent  que  la  Convention  prenne  des 
mesures  contre  ceux  «  qui  avilissent  la  monnaie  de  la  Répu- 
blique »  et  qu'elle  décrète  un  recensement  général  qui  démon- 
trera que  la  disette  est  factice.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu", 
carton   11.]  \ 


(1)  Le  t5  floréal  an  IV  —  4  mai  1796,  le  ministre  de  l'Intérieur,  informé  par  le 
Dé'-ar'ement  de  Seinp-et-Oisc  do  la  mniivais*^  foi  de  Huvean,  cha-Re  1"  commissaire 
du  Directoire  près  le  canton  du  Tremblay  (Eure-et-Loir)  de  contraindre  ce  meunier 
à  livrer  la  farine.  Le  l^r  prairial,  le  commissaire  du  Directoire  répond  que  Huvean 
en  a  été  empêché  par  un  arrêté  du  représentant  Fleury.  à  la  date  du  7  ventôse, 
portant  saisie  de  tous  les  blés  qui  sortiront  des  rllstricts  de  Chartres,  Dreiix, 
Etampes  et  Janville.  Huveau  aurait  partagé  la  farine  préachetée  «  aux  malheu- 
reux des  environs  et  offrirait  au  Département  de  Seine-et  Oise  d'en  rembourser 
le  prix.  Le  16  prairial  an  IV  — 4  juin  1795,  le  ministre  écrit  au  Département  de 
Seine-et-Oise  que  si  ces  faits  sont  exacts,  commei  il  y  a  lieu  de  lé  croire,  il  paraît 
impossible  d'obliger  Huvean  à  fournir  la  farine  dont  il  s'agit.  (Arch.  nat.,  F"  404. 
doss.  2.) 

(0)  Nous  ne  connaissons  les  deux  lettres  de  lagent  national  que  par  les  analyses 
qu'en  dorine  le  comité  révolutionnaire  de  Versalllçs, 
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[l'i  germinal  an  111  '2  avril  1795.  —  La  niunicipalité  de 

Vei-sailles  rappelle  à  Cli.  Delacroix,  représentant  du  peuple  en 
mission,  que  le  pain  de  12  livies  (jui  s'était  vendu  depuis  long- 
temps ;{tS  s.  vaut  aujouitriiui  (i  s.  'lu.  la  livre.  Le  District  ayant 
a<.-heté  des  farines  à  un  taux  très  élevé,  <'et  enchérissement  me- 
nace de  continuer.  «  Si  Ton  voulait  que  la  vente  du  pain  produisit 
toutes  les  sommes  dépensées  pour  se  procurer  les  farines  em- 
ployées à  sa  confe<-tion.  il  faudrait  ([u'il  fût  porté  au  moins  à 
40  8.  la  livre  ».  Comme  il  devient  impossible  vu  la  misère  et  la 
cherté  <les  comestibles  d'augment*^r  le  prix  du  pain,  les  officiei-s 
municipaux  invitent  instamment  Cli.  Delacroix  à  prendre  un 
arictc-  pour  maintenir  le  pain  au  prix  actuel,  quel  que  soit  ulté- 
rieiirement  le  prix  des  farines.  La  dépense  extraordinaire  qui 
en  résultera  sera  imputée  sur  les  avances  faites  par  le  g-ouver- 
nement.  —  Arch.  comm.  A'ersailles,  D  reg.  4,  f.  451.] 

[S.  d.  '1).  —  Les  administrateurs  du  District  de  Versailles  féli- 
citent la  Convention  des  mesures  prises  dans  la  journée  du  12  ger- 
minal an  III.  Ils  engagent  la  Convention  à  refréner  l'agiotage 
sur  1,68  subsistances  :  «  Réprimez  l'infâme  agiotage  et  la  cupidité 
insatiable  des  détenteurs  de  la  subsistance  du  peuple  qui  ne  rou- 
gissent pas  de  faire  leur  ])r()fit  de  sa  misère  et  de  porter  dans  ce 
moment  le  sac  de  farine  à  l.GOO  1.  Faites  disparaître  cette  cause 
de  disette  et  tous  les  Français  en  applaudissant  à  vos  travaux 
vous  combleiont  de  bénéMlictions  ».  —  Arcli.  nat.,  AFii  160. 
|.la<|.  r-Wô,  n"  ;}4.] 

(•"50  floréal  an  III  -  10  mai  1795.  —  La  section  des  Réservoirs 
ado])te  un  projet  d'adresse  à  la  Convention,  lu  \)av  Noël  Dodin, 
en  laison  du  pi  ix  excessif  des  subsistances  occasionné  par  l'agio- 
Uige  et  pai-  une  disette  factice.  Cette  pétition  .sera  propagée  aux 
autres  sections  '•'.  -  Arch.  comm.  Wrsailles.  registies  des  sec- 
tions.] 

[15  nivôse  an  IV  -  5  janvier  1796.  —  Les  membres  de  la  niuni- 
ciitaiité  de  \ersailles  éciiv^*iit  à  Hénézech.  ministre  de  l'Intérieur, 
(ju'ils  prévoient  un  prix  excessif  du  i>aiii  ])our  la  <lasse  indigente 
(25  à  ;]0  f.  la  livre").    Il  ])(>uiTa  en   résulte)-  un  grave  ine<-ontcn- 


li  R.iivoyé  par  la   Convention  au  Cnnillé  i\o  salut  \mU\u-  U-  li  floréal  an   MI 
3  mal  no.'). 

Ci)  A  la  siiltr  do  riti."  p<^tlt|on,  Noèl  IWIln  fut  arrêta  comme  lorrorlsto  I.e 
10  prairial  19  mal  170.'..  il  demanda  à  sa  sodion  (inelle  vonirtt  bien  ronvalncrc 
U"  représentant  du  pruiiU-  Andr<^  Diimont  de  .son  csprli  «lériulté  cl  de  motlérallon 
I^  s((:i|(.n  se  rontcni.i  <l.-  .lérldcr  l'itivol  île  la  |><itltlon  i\  la  Convinitlon  Toutefois, 
le  20  prairial  —  H  Juin  I79r),  sur  un  nouveau  mémoire  de  Nofl  l>odln  la  section 
voulut  bien  ar>osUll)-r  sa  domando  de  mise  en  liberté. 
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tement  par  comparaison  avec  le  prix  de  Paris..  Les  administra- 
teurs de  Versailles  prient  le  ministre  d'établir  une  taxation  comme 
l'ont  fait  déjà  plusieurs  représentants  en  mission  <^',  —  Arch.  nat., 
Fil  404,  doss.  2.] 

Bien  que  formulées  par  un  simple  citoyen  de  Versailles,  les 
plaintes  réitérées  de  Despitens  sur  la  cherté  et  la  rareté  du 
pain  peuvent  être  mises  en  comparaison  avec  les  documents 
(jui  précèdent. 

[5  pluviôse  an  IV  —  25  janvier  1796,  —  «  La  dixième  au  Con- 
iieil  des  Cinq  Cents  »  <2).  —  Despitens,  citoyen  de  Versailles, 
renouvelle  ses  plaintes  sur  la  situation  pénible  de  la  ville.  Les 
trois  quarts  des  habitants  ne  sont  pas  en  état  d'acheter  le  pain  de 
section  à  12  1.  la  livre.  Encore  n'en  a-t-on  que  8  onces  par  indi- 
vidu. Il  faut  acheter  le  surplus  à  40  1.  la  livre  «  c'est  le  vrai 
chemin  qui  conduit  au  cimetière  ».  La  population  ne  se  compose 
plus  que  «  d'agonisants  ambulants  ».  Despitens  réclame  une  taxe 
forcée  et  un  recensement  général.  —  Arch.  nat.,  F^^  404,  doss.  2.] 

[11  pluviôse  an  IV  —  31  janvier  1796.  —  Pétition  du  citoyen 
Despitens  de  Versailles  «  la  douzième  aux  Cinq-Cents  »  Il  s'élève 
contre  la  cherté  des  vivres  et  semble  redouter  que  «  les  féroces 
détenteurs  des  comestibles  »  en  augmentent  le  prix  déjà  trop 
excessif  pour  se  venger  de  l'impôt  forcé.  Le  pain  atteint  un  tel 
prix  que  «  les  honnêtes  Français  ne  peuvent  se  procurer  par  eux- 
mêmes  leur  nécessaire  »,  le  minimum,  «  Versailles  peut-elle  sub- 
sister longtemps  en  payant  le  pain  de  section  douze  francs  la  livre, 
celui  de  boulanger  40  et  45  francs  ?  ».  Il  faudrait  établir  une 
taxe  pour  que  chacun  pût  acheter  le  nécessaire.  —  Arch.  nat.. 
Fil  221.] 

164.  —  Les  commissaires  aux  subsistances  et  les  adminis- 
trateurs déplorent  sui'tout  la  lenteur  ipie  les  cidtivateurs 
mettent  à  verser  la  conliibution  en  natuic  dans  les  magasins. 

[26  pluviôse  an  IV  —  15  février  1796.  —  Le  président  de 
l'administration  du  canton  de  Limouis  signale  à  Langlois,  conj- 

(1)  En  marge  :  «  Renvoyé  au  citoyen  Devèze  pour  proposer  la  mesure.  La  même 
demande  sera  faite  par  la  municipalité  le  18  nivôse  — 3  janvier  1796.  »  ^Arch.  nat.. 
F"  404,  d09S.  2.) 

2  En  marge  :  «  Remise  au  Directoire  exécutif  le  li  pluvIOse  an  IV  3  février 
1796     »    Bancal    (des   Issarts). 
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missaire  général,  au  versement  de  l'impôt  en  natiLre  pour  le 
(K'parteineiit  dé  Seine-et-()ise,  un  abus  (jui  se  produit  au  ma- 
gasin d'Arpajon.  Comme  plusieurs  contril>uables  n'ayant  qu'une 
petite  quantité  de  grains  à  fournir  chargent  leurs  contingents 
dans  la  même  voiture,  le  garde-magasin  refuse  de  donner  animant 
de  re^us  qu'il  y  a  de  versements  :  de  là  des  obscurités  lorsqu'il 
s'agira  d'apurer  les  comptes.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lui'" 
Limours  15  his.] 

[l'i  nivôse  an  IV  —  '{  janvier  1796.  —  Sourdat,  commissaire 
de  l'administration  jnunicipale  de  Versailles  pour  les  subsistances 
se  plaint  auprès  de  la  municipalité  du  canton  de  Limours  de  la 
lenteur  que  les  cultivateurs  appoi-tent  à  verser  la  contribution 
en  nature  dans  les  magasins  militaires.  Le  garde-magasin  chargé 
de  ce  serv'ice  ne  recevra  que  des  grains  de  première  qualité, 
nettoyés  et  criblés.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lui'"  Limoura  15  bis.] 

105.  --  iViriiii  les  doh'aiices  cmanaiil  de  purlieuliers, 
signalons,  comme  assez  fré<|ueiilt  s.  celle-  (jue  présentent  des 
cultivaleui's  afin  délie  allégés  du  jxjids  des  réquisitions  ou 
encore  pour  éluder  les  apj)orts  sur  les  marehés. 

[24  prairial  an  III  —  12  juin  1795.  —  Ayant  perdu  une  partie 
de  sa  récolte  par  suite  de  la  grêle  du  2'^^  prairial,  Corby,  culti- 
vateur à  \'élizy,  demande  à  être  dispensé  de  verser  au  magasin 
de  N'ersailles  ô  (['  68  livres  de  grains,  (luantité  excédant  sa  con- 
sommation de  deux  mois'^*.  —  Ai"ch.  Seine-et-Oise,  Li'"  455. J 

[15  frimaire  an  I\'  —  6  décembre  1795.  —  Auger,  cultivateur 
à  liailly,  se  plaint  à  l'administration  municipale  du  canton  de 
Maily  du  refus  ()pp(Ksé  par  le  receveur  de  la  liste  civile  :  ce  der- 
nier ne  veut  pas  recevoir  le  prix  des  feraiages  en  assignats,  il 
exige  (les  grains.  Le  pétitionnaire,  épuisé  par  les  réquisitions, 
demande  à  payer  les  six  dernieis  mois  de  sa  location  en  assignats. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lui"  Marly,  reg.  1.] 

[LS  ventôse  an  IV  —  8  mars  1796.  Pauquet,  domicilié  à 
Paris,  propriétaire  de  la  ferme  de  Villejust,  canton  de  Palaiseau 
se  plaint  au  ministre  de  l'Intérieur  de  l'ordre  reru  par  son  fer- 
mier :  celui-ci  est  contraint  de  ])orter  au  marché  de  Palaisrau 
deux  setiei-s  de  blé  (huit  il  ne  peut  disposer  d'a])rcs  le  bail.  L'ad- 
ministration   (In    canton    a-t-dlc   ainsi    le   didit    de   dis])(»ser   «les 

(1)  IjO  91  messidor  -  9  Juillet  ntHi.  l'admlnlsiration  ilu  département  se  déchire 
Incompétente  iwur  di^irrever  (lorliy  et  on  retire  .'lu  r<-pr<^sent.ini  André  numi^nl 
(Anh     .Selneei  Oise.   Li™   *55.) 
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grains  du  propriétaire  ?  Il  attend  à  ce  sujet  la  décision  du  mi- 
nistre (1).  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

[4  pluviôse  an  IV  —  24  janvier  1796.  —  Michaux  père,  do  la 
commune  de  Bailly,  se  plaint  des  procédés  du  gaido-magasin  de 
Versailles  qui  falsifie  les  récépissés.  L'agent  municipal  de  Ken- 
nemoulin  appuie  cette  doléauce  et  se  plaint  en  outre  de  la 
manière  dont  le  gaxde-magasin  pèse  les  grains.  L'administration 
municipale  du  canton  de  Marly  décide  qu'elle  instruira  le  Déjjar- 
tement  de  ces  abus.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lui''  Marly,  reg.  1.] 

Des  meuniers  et  niarchauds  de  grains  réclament  au  sujet 
de  saisies  ou  de  condamnations;  ils  se  trouvent  parfois  lésés 
par  les  arrêtés  de  représentants  en  mission  dans  les  départe- 
ments circonvoisins. 

[24  floréal  an  III  —  13  mai  1795.  —  Jacob  Genoud,  meunier 
à  la  butte  de  Picardie,  désirant  contribuer  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  sollicite  du  Comité  de  salut  public  l'autorisation  de 
faire  enlever  des  grains  et  farines  achetés  autour  de  Chartres  et 
I)Our  lesquels  le  représentant  Fleury,  en  mission  dans  l'Eure- 
et-Loir,  exige  des  formalités.  —  Arch.  nat.,  E^^  278^,  doss.  ;}.] 

[S.  d.  (fin  nivôse  ou  début  de  pluviôse  an  IV®.)  —  Ilobeit 
Maillard,  farinier  à  Saint-Cyr,  se  plaint  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur de  la  saisie  de  5  sacs  de  farine  opérée  le  18  frimaire  par 
une  cinquantaine  d'habitants  de  la  commune  de  Gambais,  canton 
de  Houdan,  et  ratifiée  le  lendemain  par  le  juge  de  paix  de  ce 
canton.  Le  24  nivôse,  cette  farine  fut  conduit-e  à  Paris  et  versée 
dans  le  magasin  des  ïhéatins,  quai  Voltaire,  d'après  un  ordre 
donné  à  l'insu  du  plaignant.  Celui-ci  prie  le  ministre  de  lui  res- 
tituer le  montant  de  la  farine  confisquée  '3'.  —  Arch.  nat.,  F"  404, 
doss.  2.] 

(1)  En  réponse  à  renquête  prescrite  par  le  ministre.  Ph  (iiraudel,  commissaire 
du  Directoire  auprès  du  canton  de  Palaiseau,  assura  que  la  plainte  était  due 
surtout  à  la  mauvaise  foi  du  fermier  11  reconnut  avoir  fait  sur  le  fermier  de 
Villejust  une  réquisition,  mais  qui  n'atteignait  pas  la  part  du  propriétaire.  Le 
12  germinal  an  IV  —  l""""  avril  1796.  le  ministre  déclara  à  Pauquel  (jue  sa  réclama- 
tion n'était  pas  fondée,  (Arch.  nat.,  pn  Wi.  doss.  2.) 

(2)  Maillard  écrit  par  erreur  que  sa  pétition  a  été  présentée  1»  19  nlvùsp  an  IV. 
Il  re.ssort  de  l'exposé  de  l'affaire  que  la  pétition  n'a  pn  être  envoyée  que  ilii 
27  nivôse  au  4  pluviôse  an  IV. 

(3)  Dans  un  premier  rapport,  adopté  par  le  ministre  de  l'Intérieur  le  5  pluviôse 
an  IV  — 25  janvier  1796,  on  conclut  au  rejet  de  la  pétition  et  on  renvoie  son  auteur 
se  pourvoir  soit  en  appel  devant  les  tribunaux.  s<iit  auprès  du  ministre  de  la 
Justice.  Maillard  dut  renouveler  .sa  demande  de  remboursement  en  effet,  le 
19  thermidor  an  IV  — 6  août  1796,  le  ministre  de  l'Intérieur  invite  le  bureau  cenlr.il 
du  canton  de  Paris  à  payer  à  Maillard  sa  farine,  sauf  à  déduire  .5  000  1.  en  assignats 
pour  le  transport  de  Houdan  à  Paris    lArrh    nat      K'i  W,.  doss.   2.) 
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[S.  d.  —  Couillanl,  dit  la  Jirie,  luiuxhand  de  farine  en  gros 
à  \  ersailles,  se  plaint  au  luinistn-  dv  rintrrieiir  d'avoir  éto  con- 
damné le  29  nivôse  an  1\',  sur  une  dénonciation  de  la  munici- 
I)alité  de  Versailles,  à  -'5  m(»is  de  ])ris(>ii  et  TO.ÔOO  1.  d'amende  ])(tur 
avoir  omis  de  faire  vérifier  une  commission  émanée  de  la  manu- 
facture d'armes  de  la  ville,  relative  à  une  vente  de  grains.  11 
demande  remise  de  sa  peine  et  restitution  à  latlit^  manufacture 
des  grains  saisis '".  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2j 

[1<S  i)luviôse  an  I\'.  -  -  7  février  1790.  —  La  citoyenne  Por- 
teliors,  marchande  à  Paris,  haletant  Gometz-le-Châtel,  expose 
au  ministre  de  l'Intérieur  qu'elle  a  été  chargée  par  les  agents 
de  la  Commission  des  subsistances  d'acheter  60  quintaux  de  farine 
pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Ayant  acheté  7  setiers  de 
blé  à  'l'hualagant,  fermier  à  Saint-Jean  de  Beauregard  le  grain 
a  été  saisi  loi-sque  le  frère  de  la  plaignante  le  conduisait  au 
moulin  et  confisijué  à  Limours  '"-''.  Le  conducteur  et  le  vendeur 
(Jiit  été  <-()ndamnes  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
A'ei-sailles  à  l'amende  et  à  -3  mois  de  prison.  Traduite  elle-même 
devant  ce  ti'ibunal,  la  plaignante  a  vu  sa  commission  taxée  de 
faux,  bien  que  le  ministre  ait  certifié,  par  une  lettre,  que  la 
pièce  émanait  de  ses  bureaux.  Renvoyée  devant  le  jury  d'accu- 
sation '3',  la  citoyenne  Porteliors  prie  le  ministre  de  la  soustraire 
à  de  nouvelles  poursuites.  Elle  réclame  aussi  le  remboursement 
(\^  plus  de  ÔO.ODO  1.  qu'elle  :i  dépensées  en  frais  de  justice  ^''^  — 
Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.j 


(t)  Le  12  pluviôse  an  IV— l"  février  1796,  le  ministre  de  l'Intérieur  bénézfcli 
écrit  en  faveur  de  Conillard  et  de  Chaussée,  vendeur  des  grains,  condamné  à 
la  même  peine.  Le  ministre  atteste  qu  Us  n'ont  pas  eu  l'intention  de  se  st)ustralre 
à  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV.  ■•  La  meilleure  preuve  de  leur  bonne  foi.  c'est 
qu'ils  ont  terminé  liHir  marché  dans  un  lieu  public,  c'est  (|u'lls  ont  fait  leur 
déclaration  a  l'administration  municipale  de  Ver.sailles  quand  il  a  été  <iuestion 
d.j  f.iiri'  convertir  ce  froment  en  farine  pour  alimenter  les  ouvriers  de  la  manu- 
fattun-  de  <aral)lncs.  ••  i.\rch    nat..  F^i  Mi,  doss.  i.) 

(i)  Dans  cette  lettre  adrt-ssée  au  directeur  du  Jury  de  Versailles,  le  ministre  de 
l'Intérieur  llnvlt*-  à  prendre  en  conshlération  la  situation  fâcheuse'  où  se  trouve 
la  Citoyenne  Portilii.rs  cl  a  <il)l«nir  un  pr.mipi  ju^ri  ment  en  sa  faveur.  (.Vrrli  nat.. 
F"  ',M.  doss.  '2.) 

(3)  D'après  l'audience  de  la  iK»lice  coirectionnelle  du  .">  pluvlô.se  an  IV  '?5  jan- 
vier 1793.  (Arch.  Selni'-ei  (»l.s«'.  L.  registre  d'audiences  de  la  police  correclliMUielle. 
f .  73.) 

Il  Le  23  filuvl6.sc  an  IV  12  février  t7<.)6.  Héué7.e<li  écrit  h  son  collègue  Oénls-sleu. 
ministre  de  la  Justice.  p,»ur  le  iirler  «le  faire  cesser  les  |x)ursulies  contre  la  femme 
l'orielior«..  Le  h  gerniliiiil  2k  mars  ITlvi.  (iénls>ilcu  réjxmd  que  lieaiicoiu)  de  soujv 
f.ons  s'élèvent  contre  la  prévenue  et  refuse  do  suspendre  le.i  poursuites.  L'affaire 
suivait  MUi  courH  en  floréal  an  iV  pul>-(|ue  l.i  veuve  Portehoi-s  demandait  au 
ministre  de  l'In'érie'r  uni'  copie  des  lettres  écrite»»  en  sa  faveur.  (.\rch.  nat.. 
F"   '.04.  ilo.s»    9.) 
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Enfin  la  pétition  suivante  s'élève  contre  les  boulangers  de 
Versailles  qui  font  des  cuissons  particulières. 

[23  floréal  an  III  —  12  mai  1795.  —  Le  citoyen  Legendre  avœ 
officiers  municipaux  et  membres  du  Conseil  général  de  la  covi- 
mune  de  Versailles.  —  Citoyens,  Comment  voyez-vous  d'un  œil 
tranquille  les  boulang-ers  cuire  pour  les  particuliers  du  pain  ? 
jS^e  devez-vous  pas  au  contraire  enipêclier  ces  mananivres  qui  ne 
peuvent  être  ourdies  que  par  des  malveillants  ?  Quoi  !  l'homme 
opulent  aura  un  pain  bien  cuit,  bien  façonné  tandis  que  moi,  père 
de  famille,  ainsi  que  des  milliers  d'autres,  nous  aurons  de  la 
farine  et  de  l'eau  chauffée  et  tout  gluant!^  {sic).  Ne  voyez- vous 
pas  que  sous  cet  aspect  de  cuissons  particulières  ;  les  malheureux 
mourront  de  faim  ?  Ne  voyez-vous  pas  que  la  malveillance  s'agite 
en  tous  sens  dans  la  Ilépublique  pour  faire  mourir  ses  plus  braves 
soutiens  les  pauvres  ?  Quoi  !  un  méchant  riche  achètera  de  la 
farine  3  à  4.000  1.  le  sac;  il  aura  de  bonne  farine,  tandis  qu'un 
gouvernement  qui  se  donne  tant  de  peine  pour  soula-ger  le  pauvre 
ne  pourra  en  avoir  que  pour  donner  le  quart  de  la  nourriture 
qu'il  faut  aux  malheureux  citoyens  ?  L'administration  a  distri- 
bué hier  10.000  livres  de  farine  ce  qui  fait  à  -'Jô.OOO  individus 
le  quarteron  et  l'once  !  Pourquoi  n'a-t-on  eu  que  le  quarteron  ? 
On  vous  donne  un  état  de  population  de  45.000  âmes  à  Versailles. 
Ou  l'état  donné  à  l'administration  pai-  la  municipalité  est  faux, 
ou  celui  donné  par  les  boulangers  l'est,  et  je  crois  fermement 
que  c'est  plutôt  le  dernier  qui  l'est.  Citoyens,  dans  un  moment 
de  pénurie  et  surtout  pour  les  subsistances,  il  ne  faut  point  vous 
laisser  éblouir  par  les  propos  des  façonneurs  et  des  manipuleui-s. 
Ne  peut-il  pas  se  faire  que  le  boulanger  intéressé  et  qui  a  l'âme 
mercantile  garde  le  surplus  de  la  farine  que  l'administration  lui 
donne  pour  en  favoriser  quelques  pratiques  privilégiées  et  ne  lui 
vende  le  pain  que  5  à  6  1.  la  livre  ou  que  sous  le  prétexte  de 
cuire  pour  le  public,  il  vende  le  surplus  de  la  farine  que  l'admi- 
nistration lui  donne  !'  Je  crois  ({u'en  saine  police  vous  devez  em- 
pêcher de  tout  votre  pouvoir  les  cuissons  particulières  ;  que  le 
riche  opulent  qui  ne  peut  pas  se  passer  de  la  nourriture  (lUc  !<' 
gouvernement  veut  bien  lui  donner  fasse  <-uire  ailleurs  que  chez 
le  boulanger;  qu'il  y  ait  des  fours  désignés,  ce  (jui  ne  devrait 
pas  être  sous  le  règne  de  l'égalité;  (ju'il  ne  iii-enne  plus  chez  le 
boulanger  la  portion  de  l'ouvrier  et  de  celui  qui  ne  peut  mettr<' 
•3  à  4.000  1.  à  un  sac  de  farine,  qu'il  vive  avec  son  or  et  cju'il 
ne  vienne  pas  encore  participer  aux  peines  et  aux  soins  que  le 
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grouvernoineiit  et  les  magistrats  du  peuple  se  cloanent  pour  pi-o- 
curer  des  subsist^mces  aux  indigents;  qu'il  ne  se  mêle  pas  dans 
la  foule  avw  si\s  aftidés  pour  arraclier  le  quarteron  aux  mal- 
heureux. Vils  égoïstes  !  S'il  [en]  était  ainsi  vous  ne  vous  gorgeriez 
pas  aux  dépens 'du  malheureux.  Vous  seriez  connus  et  vos  ma- 
nœuvres seraient  encore  une  fois  déjouées  et  la  l{épul)lique 
sauvée.  (!itoyeu8  magistrats,  le  mal  n'a  pas  encore  pris  racine; 
coupez  l'arbre;  jetez-le  au  feu.  Défendez  aux  boulangers  qui 
se  sont  soumis  à  cuire  h's  farines  <lu  gouvernement  d'en  cuire  de 
l)articulières.  Ordonnez  que  ceux  qui  auront  des  farines  à  cuire 
et  façonner  en  pain  ne  pourront  le  faire  cuire  qu'à  tels  ou  tels 
jours  désignés  et  vous  déjouerez  les  manœuvres  des  méchants  et 
des  malveillants.  Le  peuple  saura  combien  vous  veillez  à  sa 
conservation  et  l)énira  vos  travaux.  Les  commissaires  des  sec- 
tions rendront  des  comptes  exacts  et  ne  se  laisseront  pas  séduire 
par  les  boulangers.  Ils  distii hueront  le  pain  suivant  la  farine 
que  vous  aurez  fournie  aux  manii)uleurs  et,  s'il  y  en  a  peu, 
le  peuple,  vos  mandataires,  seront  contents.  Voilà  ce  que  je 
pense  dans  ce  moment  actuel  et  désire  (lue  cela  soit  suivant  votre 
façon  de  penser'".  Arch.  comm.  Versailles,  P  carton  subsis- 
tances.] 

(1)  Cette  pétition  fut  lue  le  U  floréal  —  13  mal  1795  en  présence  de  l'assemblée 
municipale.  A  la  suite,  le  maire  de  Versailles  fit  une  diatribe  contre  <•  l'exécrable 
régne  de  Kobesplerre  >•  et  "  de  ses  abominables  agents  ■■.  Us  ont.  dit-U,  ■•  dissipé 
nos  riches  moissons,  encensé  l'ignorance  ■>.  L'agent  naUonal  r*Hiuit  des  poursuites 
contre  Legendre;  sa  pétition  fut  envoyée  au  représentant  du  peuple  en  mission 
André  Oumonf 
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IX 

Troubles. 


106.  —  Avec  le  retour  à  la  liberlé  miligée  (jui  suit  le 
décret  du  4  nivôse  an  111,  des  troubles  de  gravité  différente 
renaissent  :  rumeurs  et  propos  hostiles,  entraves  à  la  circu- 
lation des  voitures,  désordres  sur  les  marchés.  Mais  ce  qui 
caractérise  surtout  cette  période,  c'est  la  fréquence  des  incur- 
sions de  bandes  menaçantes  chez  les  fermiers,  incursions  ([ui 
aboutissent  parfois  à  un  partage  des  grains  soit  sans  payer, 
soit  en  payant  un  prix  arbitraire. 

167.  —  Voici  d'abord  ([uclques  faits  i)armi  les  moins 
graves  :  rumeurs,  propos  violents,  indices  de  mécontente- 
ment du  peuple. 

21  nivôse  an  III  —  10  janvier  1795.  —  Compte  décadaive  du 
District  de  Versailles  au  Comité  de  salut  public.  Le  peuple  ([ui 
se  procure  difficilement  les  choses  nécessaires  à  la  vie  manifeste 
quelque  mécontentement.  L'impossibilité  où  se  trouvent  beau- 
coup de  familles  de  se  procurer  les  choses  premières  nécessaires 
à  la  vie  fait  pousser  quelques  murmures  'i'.  ;  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu'"  49-50.] 

6  pluviôse  an  III  —  25  janvier  1795.  —  Esprit  public.  Groupes 
et  cafés.  —  Marceau  rapporte  que  dans  les  environs  des  halles, 
dans  plusieurs  cafés,  des  citoyens  des  environs  de  Paris  et  même 
de  Versailles  disaient  qu'ils  sont  réduits  à  un  quarteron  de  pain 
et  que  les  plaintes  étaient  venues  de  la  pris<m  ;  que  le  jour  de  la 


(1)  Même  constatation  dans  le  compte  décadaire  du  l*""  pluviôse  —  20  Janvier  1795 
«  La  rigueur  excessive  du  temps  rend  très  difficile  les  arrivages  dês  subsistances 
La.  cherté  des  denrées  de  première  nécessité  excite  des  murmures.  "  lArch.  So  ne- 
et-Olse,  Lu™,  49-50.) 


lit  I.KS  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTHICT  DE  VERSAILLES 

fête,  on  disait  hautement  à  Versailles  qu'on  ferait  mieux  de  leur 
prtH-urer  de  la  farine  que  de  décréter  des  fêtes;  que  plusieurs  de 
ceux  (pli  tenaient  ces  i)r()i)()s  furent  anétés.  [Arch.  nat.,  F'^  m 
Seine  lô.  Aulakh.  l'uris  pendant  la  Traction  thermidorienne, 
t.  I,  p.  422.] 

•5  nivôse  an  IV  —  24  décembre  ITUÔ.  —  Eu-trait  du   rapport 

présenté  au  ministre  de  l'Intérieur.  —  Les  jeunes  gens  de 

la  première  réc|uisiti(»n  ((ui  «-lieiclient  à  éluder  l'exécution  de  la  loi 
font  c()urir  le  bruit  c|u"on  veut  les  éloigner  de  leurs  familles,  afin 
de  ne  point  trouvei-  d'obst-atde  à  une  opération  projetée  sur  les 
denrées  et  marihandises.  On  ajoute  que  les  soldats  cantonnés  à 
Choisy  et  autres  lieux  circonvoisins  ont  reçu  l'ordre  de  se  porter 
dans  les  communes,  aussitôt  qu'il  n'y  aura  plus  de  jeunes  gens, 
pour  enlever  les  grains.  Ce  bruit  redouble  l'activité  des  déten- 
teurs à  employer  toutes  les  ruses  pour  dérober  leurs  denrées  à  la 
recherche.  C'est  sui-tout  dans  les  environs  de  Versailles  qu'on 
annonce  que  la  troupe  se  portera  d'abord.  On  parle  aussi  de  placer 
en  garnison  chez  les  fermiers  les  vétérans  et  les  invalides  pour 
les  espionner.  (Arcli.  nat.,  F^^'iii  Seine,  IS.  Ai  lard.  l'aris  pen- 
dant la  réaction  tJirrmidorienti^,  t.  II,  p.  ô(J4.] 

108.  --  Quelques  voilures  ><ml  îinvtcr-  -nr  le-  j-ouU's  ou 
niix  bniTiÔTT'^  i]c  Wr^aillcs. 

[20  frimnire  an  IV  -  11  décembre  1795.  —  La  garde  nationale 
de  Versailles  arrêtant  indistinctement  toutes  les  voitures  aux 
portes  de  la  ville,  le  général  Lois()n  ordonne  aux  commandants 
des  postes  de  laisser  circuler  librement  les  denrées,  excepté 
les  giains  dont  les  conducteurs  u.^  sen»ient  pas  munis  des 
pièces  exigées  par  la  loi.  -  .\i-cli.  comiii.  \ersailles,  D  reg.  7, 
f.  17:5. j 

[20  frimaire  au  1  \  11  décembre  1700.  -  La  garde  nationale 
de  N'ersailles  arictc  nue  voiture  de  grains  appartenant  à  Plucliet, 
fermier  à  Trou.  l*(»ur  f)btenir  restitution  de  sa  voiture,  Pluchet 
devra,  dit  l'administration  municipale,  faire  constat(>r  (jue  le 
grain  était  destin»'  à  l'usage  de  sa  famille;  en  outre  le  meuTiier 
prouvera  (|ue  la  iarine  est  repartie  de  <-liez  lui  p(»ur  être  trans- 
p(}rtée  directeiiKMit  chez  son  profwiitniic   ''  Anli    coîimi    Ver- 

sailles, I)  ifg.  7,  t.   17:{.j 


1/  (t<  Ht  1(11 1 ton  de  f.iiii    >lii  1  li.'irKi-meiii  c<'rill.M|ii<^  le  fl  tilvoM-  .-m  IV      •.'*  ilAcombrc 
179.% 
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Les  grains  qui  viennent  de  la  Bi^auce  ou  de  la  Picardie 
sont  fréquemment  saisis  en  route. 

[1"  frimaire  an  IV  —  22  novembre  1795.  —  Fligny,  négociant 
à  Paris  a  eu  le  19  brumaire  dernier,  12  sacs  de  farine  de  froment 
provenant  du  moulin  de  Villaine  près  de  Chartres,  confisqués 
chez  Bonnet,  aubergiste  ;  et  le  25  brumaire,  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles,  les  sacs  ont  été  transportés  au  Poids  à 
la  farine.  Comme  cette  farine  est  réclamée  à  la  fois  par  Fligny 
et  par  Dorange,  meunier  à  Villaine,  qui  se  dit  aussi  propriétaire 
de  la  farine,  radministiation  municipale  de  Versailles  maintient 
la  confiscation  et  en  réfère  au  ministre  de  l'Intérieur,  invitant 
ce  dernier  à  tracer  au  corps  municipal  la  marche  à  suivre  en 
cette  affaire.  —  Arcli.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  145.] 

[17  germinal  au  IV  —  6  avril  1T96.  —  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, après  examen  d'une  pétition  de  Mauge  '^)  marchand  de  vin 
à  Meudon  relative  à  la  saisie  de  2  setiers  et  1  minot  de  blé  lui 
appartenant  faite  le  9  frimaire  à  Plailly  '2)  décide  que  cette  saisie 
est  conforme  à  la  loi  et  que  les  tribunaux  auront  seuls  compétence 
pour  prononcer  la  restitution  du  grain.  —  Arch.  nat.,  F^^  404, 
doss.  2.] 

109.  —  A  Jouy,  en  pluviôse  an  III,  des  désoi-dres  ont  lieu 
sur  le  marché  à  cause  du  haut  prix  des  grains. 

[•'}  pluviôse  an  III  —  22  janvier  1795.  —  Au  marché  de  Jouy, 
une  altercation  s'est  élevée  entre  le  maire  de  cette  commune 
et  l'agent  national  de  la  commune  de  Saint-Aubin  qui  voulut 
s'opposer  au  mode  pris  par  le  maire  pour  la  distribution  an  grain 
Une  femme  déclara  avoir  vu  le  maire  de  Jouy  crier  :  «  A  20  écus 
le  setier  »  pour  que  les  citoyens  peu  fortunés  ne  pussent  atteindre 
à  ce  prix.  Plusieurs  citoyens  ripostèrent  :  «  A  48  1.  le  setier  comme 
à  Versailles  »  Les  journaliers  de  Saint-Aubin  ne  purent  s'appro- 
visionner à  Jouy;  le  Directoire  du  Disli'ict  de  Versailles,  en  con- 
séquence de  ces  faits,  arrête  que  le  maire  de  Jouy  et  l'agent  natio- 
nal de  Saint-Aubin  comparaîtront  devant  l'administration  le  7 
courant  pour  être  entendus  contradictoirement.  ■ —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu",  carton  11.] 

[25  pluviôse  an  III  —  l-'i  février  1795.  —  L'agent  national 


(1)  Cette  pétition  manque. 

(2)  Canton  de  Seniis  (Oise). 
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tic  .louy  inlonne  le  coinité  révolutionnaire  du  district  de  Ver- 
sailles que  le  17  courant  les  habitants  de  Jouy  et  d'Igny  se  sont 
partagé,  en  les  payant,  les  grains  et  farines  amenés  sur  la  place 
par  les  citoyens  PeuUiez,  Destoumelle  et  Cauville.  La  muni- 
cipalité s'étant  assemblée  sur-le-champ  et  ayant  pris  des  mesures 
répressives,  l'ordre  a  été  rétabli.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu" 
51  à  54.] 

170.  -  F.es  iii(iir'^i(»n>  (lie/,  les  fermiers  se  renouvellent 
pendaiil  riii\cr  de  IT'.i'i  IT*.».")  cl  inciiie  après  la  récolte  de 
1705. 

[15  nivôse  an  III  — 4  janvier  1795.  —  Dix  à  onze  individus 
ont  menacé  Godefroy,  cultivateur  à  Paray,  d'envahir  son  grenier. 
Ils  se  sont  réparti  l'J  lK)isseaux  de  blé  qu'ils  ont  payés  à  raison 
de  50  1.  le  setier.  Ces  individus  (tnt  (lé<laré  être  des  communes  de 
Grigny,  ^  iry  et  Epinay-sur-Orge,  dans  le  district  de  Corbeil.  — 
Arch.  Seiue-et-Oise,  Lu"  A'ersailles  89.] 

[12  pluviôse  an  III  —  -{l  janvier  1795.  —  Dans  une  déclai-ation 
adressée  au  comité  i-évolutionnaire  du  district  de  A  ersailles, 
Pierre  Guignaid,  <ultivat^ur  à  Gif,  constate  que  -lO  hommes 
et  femmes  d'Igny  se  sont  transportés  chez  lui  le  11  <ourant  et 
lui  ont  enlevé,  en  les  payant,  5  minots  de  blé  réservés  pour  ses 
ouvriers.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu"  51-54.] 

[•'i  floréal  an  III  —  22  avnl  1795.  —  Le  procureur  syndic  du 
District  de  A'ersailles  infonne  le  représentant  du  peujde  André 
Dunioiit  (pTun  attroupement  venu  de  Bue  <i)  s'e«t  porté  le 
l'"''  floréal  <liez  un  fermier  de  Toussus  et  a  cherché  à  se  faire 
livrer  du  pain  ou  des  grains.  N'ayant  rien  obtenu,  ces  gens  ont 
menacé  de  revenir  le  lendemain  en  plus  grand  nombre.  Le  pro- 
cureur sjnidic  a  envoyé  de  la  gendarmerie  pour  protéger  une 
voiture  de  grains  ap])artenant  à  ce  fermier  et  destinée  à  Ver- 
sailles'2'.  —  An  h.   Seine-et-Oise,  Lii°  Versailles  75.] 

[l"  nivôse  an  I\  -  22  décembre  1795.  —  I>;i  citmenne  veuve 
Yvoré  de  Choisel  écrit  au  ministre  de  l'Int^^rieur  que  24  parti- 
culiers de  f'hcvreusc     lui  ont  enlevé  par  force  pendant  la  nuit 

I'  l'rip  i|iiarnntatne  d'IndivldiK.  (l'apr^-s  le  procès  vrTb.il  tlii  I)i>irirt  du  Jf»  prai 
rial      1.1  juin   170S. 

12)    Anilré    Iinmont    fit    ,irr/^t»T    «-Ix    dos    perturbateurs    dans    la    milt    du    *    au 
h  floréal  ft    ks   m   ccindulro   à   la   maison   d'an^f  du   district    !><■   2r»   prairial,   le 
(Hnrloirc  ilii  IM^trlcl  de  Versailles  r«fnsa  ■•i  .lar(|uis  Haron    l'Irrrr  (iuérln  et  h  la 
veuve  Fiimbert    remis  en  l' •  •^'.-    ■'•■  >.iir  n-^titutr  i\<-^  nrmes  saisie*-      Vr<-t'    <oif>.- 
elOlse,   Li|k,   carton   11  1 
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le  graiu  destiné  au  paiement  de  la  contribution  foncière  ;  d'autres 
ont  emporté  le  blé  de  sa  grange  à  des  prix  arbitraires  'i>.  — Arch. 
nat.,  r<'  404,  doss.  2.] 

171.  —  Enfin,  sous  divers  prétextes,  des  attroupemenls 
nuisent  au  commerce  des  grains  à  Versailles,  Sèvres,  Long- 
jumeau. 

[23  nivôse  an  III  —  12  janvier  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  l'informer  des  mou- 
vements qui  ont  lieu  dans  la  commune  relativement  aux  subsis- 
tances '2).  --  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  100.  j 

[10  germinal  an  III  —  30  mars  1795.  —  D'après  le  procès- ver- 
bal de  la  municipalité  de  Sèvres,  plusieurs  citoyens  de  cette  com- 
mune se  disposaient  à  faire  battre  le  tambour,  tandis  que  Joseph 
Xadot,  vigneron  et  Firly,  montaient  dans  le  clocher  pour  sonner 
le  tocsin.  Interrogé  par  la  municipalité  qui  s'est  portée  au  lieu  de 
rattroupemeut,  Firly  répond  qu'il  n'a  pa-s  mangé  de  pain  depuis 
quatre  jours,  que  lui  et  ses  quatre  enfants  meurent  de  faim,  et 
«  qu'il  lui  en  fallait  ».  Nadot  avait  l'intention  de  rassembler  les 
citoyens  et  de  se  porter  avec  eux  à  la  Convention.  Les  autres 
mutins  disent  que  le  besoin  de  pain  est  la  seule  cause  de  ti-ouble. 
Ils  se  dispersent  paisiblement  sur  les  injonctions  des  officiei*s 
municipaux.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv"^  181,  f.  68  v".] 

Melun  21  germinal  an  III  —  10  avril  1795.  —  Lequinio, 
représentant  dans  les  départements  voisins  de  Pains  au  Comité  de 
salut  pvbUc.  —  Citoyens  collègues,  A  l'instant,  le  commandant 
de  la  cavalerie  de  Melun  vient  de  me  montrer  un  réquisitoire 
du  commandant  de  la  gendarmerie  de  Corbeil  daté  de  ce  jour, 
qui  lui  demande  des  forces  en  vertu  d'un  an-êté  de  notre  collègue 
Locroix  *3),  daté  du  19  pour  réprimer  une  insuirection  populaire 
arrivée  à  Longjumeau  à  l'occasion  des  subsistances  '■^'.  Cette 
exécution  des  vues  du  représentant  Delacroix,  quarante  huit 
heures  après  leur  date,  m'aurait  paru  une  bizarrerie  bien  ridicule 
si  je  n'avais  l'occasion  journalière  de  voir  que  <-'est  le  mode  habi- 
tuel exécutif.  Cependant  la  crainte  de  compromettre   la  chose 


(1)  En  marge  :  ■■  Ecrire  à  l'administrafion  du  Département  de  Seine  el-Oiso  pour 
lui  faire  connaître  le  délit  et  la  charger  de  prendre  des  mesures  p<>ur  empêcher 
qu'il  se  renouvelle.   » 

(2)  Nous  ne  connaissons  pas  autrement  ces  troubles. 
('■^    Il  s'agit  de  Charles  Delacroix. 

Cl)  Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  ces  dé.sordres  dans  d'autres  document*- 


448  LKS  SUBSISTANCES  DANS  l.E  DISIHIlT  UK  VERSAILLES 

publique  m'a  décidé  à  accorder  lô  hommes  avec  ordre  au  com- 
mandaut  de  la  gendarmerie  de  Cnrlieil  de  les  envoyer  dès  qu'ils 
ne  seront  plus  nécessaires  à  Lon^jumeau,  lieu  de  désordre.  J'étais 
bien  aise  de  vous  donner  connaissance  de  ce  petit  objet  pour  (ju'il 
vous  serve  à  voir  les  milliers  d'obstacles  qu'éprouve  l'exécution 
des  mesures  de  gt)uvernemenl  et  de  police  par  la  faute  des  exé<u- 
teurs.  —  Arch.  nat.,  Dm  ''W'\.  Aulard.  t.  XXI,  p.  772.] 

[15  thermidor  an  III  —  2  août  1795.  —  Un  attroupement 
s'oppose  à  ce  que  des  faiines  soient  déchargées  chez  Toutain  et  la 
veuve  Lambert,  boulangei-s  à  Versailles:  un  des  porteurs  de  sacs 
est  blessé  légèrement  et  les  deux  commer<,ants  sont  traités  d'a/ca- 
pareurs.  Le  Conseil  général  de  la  commune  charge  l'appariteur 
de  police  de  dissiper  le  rassemblement.  —  Arch.  comm.  A'er- 
sailb'<.   D   reg.    7,   f.   90.] 
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X 

Poursuites  et  procès. 


172.  —  Les  poursuites  pour  délits  relevant  de  la  police 
correctionnelle  font  l'objet  d'un  tableau  publié  en  appendice. 
Nous  faisons  figurer  ici  quelques  pièces  qui  n'ont  pu  entrer 
dans  ce  tableau  et  qui  concernent  des  poursuites  contre  des 
cultivateurs  pour  non-exécution  de  réquisitions  ou  contre  des 
meuniers. 

[28  nivôse  an  III  - —  12  janvier  1795.  —  Les  cultivateurs  des 
environs  de  Palaiseau  n'aj'ant  pas  fourni  la  réquisition  d'avoines 
pour  la  commune  de  Paris,  l'administration  du  District  de  Ver- 
sailles enjoint  à  la  municipalité  et  à  l'agent  national  de  Palaiseau 
de  dénoncer  nominativement  ceux  qui  se  refusent  à  satisfaire 
à  cette  réquisition  :  ils  seront  poursuivis  conformément  à  l'art.  14 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  III  'i>.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu", 
carton  11.] 

[7  ventôse  an  III  —  25  février  1795.  —  L'administration  du 
District  de  Versailles  dénonce  au  représentant  Charles  Delacroix 
sept  cultivateurs  de  Mesnil-Denis  (Mesnil-Saiut-Denis)  qui  n'ont 
pas  satisfait  à  la  réquisition  d'avoines  pour  l'approvisionnement 
de  Paris,  afin  que  ce  représentant  prononce  la  peine  encourue 
par  les  délinquants.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu',  carton  11.] 

21  ventôse  an  III  —  11  mars  1795.  —  Ch.  Delacroix  transmet 
un  arrêté  pris  ce  jour  :  arrestation  et  traduction  à  la  maison  de 
détention  de  Versailles  de  plusieurs  citoyens  pour  n'avoir  pas 
satisfait  au  versement  de  grains  pour  lesquels  ils  avaient  été 
requis.  Analyse.  [Arch.  nat.,  AFii  165.  Avlard,  t.  XX,  p.  799.] 

(1)  Art.  n.  —  Tout  citoyen  sera  tenu  d'y  satisfaire  [aux  réquisitions]  sous  peine 
de  confiscation  des  objets  requis.  Les  agents  nationaux  du  district  sont  tenus  de 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  faire  prononcer  la  confiscation  par  les  tribu- 
naux du  district, 

29 
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[22  frimaire  an  IV  —  1-^  décembre  1795.  —  L'administration 
municipale  de  Versailles  arrêta'  (jue  les  meuniers  qui  refusent 
dappcirter  le  son  provenant  du  lilé  qui  leur  est  donné  à  moudre 
seront  poui-suivis.  - —  Anii.  comm.  \'ersailles,  D  reg.  7,  f.  175.] 

[9  nivôse  an  I^'  -  -  -50  dt^embre  1795.  -  -  L'administration 
municipale  de  \'ersailles  adresse  au  juge  de  paix  le  procès-verbal 
sur  le  vol  de  deux  sacs  de  riz  commis  de  Paris  à  Versailles  sur 
un  convoi  de  transports  militaires.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D 
reg.  7,  f.  218.] 

[18  nivôse  an  V  —  7  janvier  1797.  —  Un  rapport  fait  à  l'ad- 
ministration municipale  de  Versailles  le  l"  brumaire  dernier 
évalue  les  qimntités  de  farines  qui  restent  à  fournir  à  cette  com- 
mune par  les  meuniers  qui  ont  reçu  des  grains  sur  les  12.000  q"" 
accordés  par  le  ministre  de  l'Intéiieur.  A  la  suite  de  ce  rapport 
la  municipalité  a  arrêté  que  les  meuniers  i-eliquataires  seront 
traduits  devant  les  tribunaux  de  commerce  du  ressort  de  leui-s  can- 
tons '1).  L'administration  centrale  de  Seine-et-Oise  homologue 
cette  délibérvition  et  cet  arrêté.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  152, 
f.  10  v.] 

ITrî.  --  Xf)t()n>  ciitm  iiiic  ((HKianiiKiiioii  ihoikuiccc  par  !<' 
tribunal  du  disli-icl  au  sujet  dune  vente  de  lariiie.  Les  tableaux 
syn()|tti(|iie>^  reiil'ei'nieiit  le-  anli'e-  jx-ocè-  de  celte  période. 

[10  tlicrmidor  an  IH  -  •>  août  1795. -- An^'ol.  meunier  à  Saint- 
Kémy,  ayant  vendu  a  Paul,  gendarme  à  \'ersailles  et  à  Douvray, 
officier  de  santé  en  cette  ville,  deux  sacs  de  farine  non  encore 
livrés,  le  tribunal  du  district  <'ondamne  Angot  à  livrer  les  deux 
sacs  achetés.  Faute  de  quoi,  les  demandeurs  seront  autorisés  à  se 
fournir  de  pareille  quantité  et  à  se  faire  rembourser  pai-  ledit 
meunier.         Arcli.  Seine-et-Oise,  Liv'  lia.sse  10. J 

'D  Cis  mcunicrji  eiaiini  AUain.  do  Saliii  .Vrinuni.  ndtvahle  rie  3()  qx  35  I.  de 
farine;  Godard,  de  Ralzcux.  l  rj  62  1.;  Tarldc  flls,  an  iroiiUn  de  Raizoïix.  5  q\  24  1  : 
r.croiirlie.  a  iloiidan.  1  q    10  I.;  (Vuiturlor,  à  Jfuiy,  73  hvrcs    An  Int.nl      ,W  <i\   4  I 
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Mesures    en    usage    â    Versailles 
et    dans    l'étendue    du    district. 


MESURES    AGRAIRES 


L'arpent  est  la  seule  mesure  en  usage  ;  il  vaut  100  perches 
carrées  ^^).  La  perche  est  de  22  pieds  carrés  pour  les  forêts  de 
Marlj-  et  de  Versailles  :  c'est  l'arpent  d'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  (51  a.  7  cent.). 

Dans  la  majeure  partie  du  territoire  qui  formera  le  district 
(Versailles  extra-muros,  paroisses  comprises  dans  le  Grand-Parc, 
teiTitoire  de  Palaiseau,  plaine  de  Paray,  territoire  autour  de 
Jouy-en  Josas)  la  perche  est  de  20  pieds  carrés  ;  l'arpent  corres- 
pond à  42  a.  18  cent, 

La  perche  est  de  18  pieds  carrés  dans  le  canton  de  Longjumeau 
et  les  paroisses  vignobles  (Marly,  Eueil,  La  Celle,  Bougivai, 
Louveciennes,  canton  de  Sèvres).  Elle  est  également  de  18  pieds 
carrés  dans  quelques  paroisses  des  vallées  de  Bièvre  et  d'Yvette 
(Verrières,  Igny,  Orsay,  Bures)  ;  l'arpent  correspond  alors  à 
•54  a.  17  cent. 

Dans  les  cantons  de  Chevreuse  et  de  Limours  la  valeur  de  la 
perche  varie  suivant  les  communes  depuis  18  à  22  pieds.  A  Che- 
vreuse, Magny-les-Hameaux,  Châteaufort,  Saint-Rémy  la  per- 
che est  de  20  pieds  <2\  A  Villebon,  Villejust,  La  Ville-du-liois. 
Marcoussis,  elle  est  variable  de  18  à  20  pieds. 


,1)  Arcl).  (le  Seine-et-Oise,  L  r  90-91. 
2;  Aich.  nat.,  Q  1  1499. 


-154  I  KS  SUBSISTANCES  DANS  I  E  DISilUCT  DE  VERSAILLES 


MESTRES  POTR   LES  (IRAINS  0) 


Versailles  a  eu  jusciu'en  1778  ses  mesures  particulières.  Pour 
les  praiiis,  le  setier  de  12  Ixjisseaux  pesait  250  livres.  Mais  les 
mesures  tle  Paris  et  de  Saint-Denis  s'y  étaient  introduites  j)eu 
à  peu.  Aussi,  pour  metti'e  un  terme  à  cette  diversité,  le  Poi,  par 
lettres  patentes  de  septembre  1778,  ordonna  qu'à  l'avenir  toutes 
les  mesures  de  Versailles  seraient  réglées  sur  celles  en  usage 
dans  la  capitale.  On  laissa  aux  marchands  le  temps  nécessaire 
poui-  s'en  ])rocurer  :  le  •]  mai  17S0  il  fut  procédé,  par  l'intermé- 
diaire du  Bailliage,  à  la  vérification  des  nouvelles  mesures. 

En  17S9  et  pendant  le  coui-s  de  la  Pévolution,  le  setier  de  Paris 
pesant  24U  livres  et  correspondant  à  lôG  litres  environ  est  la 
mesirre  la  plus  généralement  répandue  à  Versailles  et  dans  les 
communes  du  district  pour  le  mesurage  des  céréales  (blé,  seigle, 
méteil  et  orge).  Le  setier  de  Paris  vaut  4  minots  et  le  minot 
'3  boisseaux.  On  estime  qu'un  boisseau  de  bon  blé  pèse  20  livres. 

Pour  l'avoine,  le  setier  de  Paris  vaut  2  sa«s,  soit  S  niinot,s  ou 
24  l)oisseaux.  environ  '512  livres. 

Cependant,  on  doit  noter  des  exceptions.  Dans  le  canton  de 
Chevreuse,  le  setier  pèse  280  à  290  livres;  le  muid  monte  à 
l'J  setiers  et  demi,  au  lieu  de  12,  mesure  de  Paris.  La  mesure 
usitée  au  marché  de  Chevreuse,  est  encore  répandue  aux  Troux, 
aux  Loges-en-.Josas  et  à  Châteaufort.  Dans  cette  dernière 
paroisse,  il  existe  mciiie  une  mesure  spéciale  ])ouv  l'acquit  des 
cens  et  rentes,  j)our  ces  redevances,  un  setier  de  bon  bh'  pèse 
•  UJO  livres.  Aux  Clayes,  on  a  conserve  la  mesure  d»'  Neauj>hle 
(278  livres  au  s,.|i,.|)  et  ii  liiiis.  (dl.-  de  Monilhcrv  (210  a  2;')() 
livres). 

l^our  les  ventes  a  la  petite  mesure,  l'ancien  Iniisseau  de  \  er- 
sailles,  (le  douzième  (h^  2">0  livres)  s'est  nuiintenu  à  Villepreux, 
Huiijrival,  K'u'il.  Niiis\ -le-b'oi  et  dans  la  |iliii)ait  des  commîmes 
des  caiitdii-  i\i-    LiiiKHirs  c(    de    Lonj^junieau. 

(I  On  tk  irouvi'  >e»  <^li-iiiotit«  ■  e  i-ctu»  noie  ilan»  !«•«  lioiiri'i*  mivBiitO!'  .  Arcli.  iiHt..  y'  K'O' 
Aivh.  S,!lnc^t^w,  L  r  VU-9I  :  A -<>i.  enmni  Vi-rmiilli'S  un?  70  ;  Itilil.  VcimIIIck,  mi.  657  F: 
DkLauark    Trtttlr  dr  la  jtottrr,  (.   II,  |i.   74ri 
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MESURES  POUR   LE  VIN 


Avant  l'adoption  des  mesures  de  Paris,  la.  pinte  de  Versailles 
était  plus  grande  que  celle  «de  la  région  parisienne  «  d'une 
cliopine,  d'un  poisson  et  de  ce  que  contient  une  cuiller  à  bouche  » 
(soit  de  60  centilitres  environ).  La  pinte  de  Paris  correspond 
ù  0  1.  9-U.  A  Meudon,  le  muid  de  Saint-Denis  en  usage  vaut 
180  pintes  (167  1.  58).  A  Saint-Cloud  on  compte  d'après  le  muid 
de  240  pintes  (223  1.  44),  soit  40  pintes  de  moins  que  la  mesure 
similaire   de  Paris   W  . 


(1)  liC  muid  autour  de  Versailles  était  sensiblement  inférieur  à  celui  de  la  région  de  Mantes 
et  de  Meulan  qui  valait  288  pin'es  (268  1  128i  C.  Guilmoto,  Étude  sur  le»  droits  de  la  iiari- 
ijatioir  de  la  Seine  de  Purin  à  la  Rorhi'-Ouyon  du  A'/"  au  XVIII'  siècle,  p.   12 
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Renseignements    stii 


A.  —    Subdélégation   de  Versailles    :    Renseignements  statistice 

/"'    Héimrl.n 


Bougival 

DISTHIBl'TION  DK  L 

F.XI'LkH  AT 

UN   1)1-  TElUtlTuIUlC  I.MI'<>S.\HI.E 

.lardins 

('l<»8C't 

Cbi'nevlères 

Terres 
lafjourables 

Pr<-8 

Pâtures 

V  1)^1108 

l'-.i. 

\\\  47 
31  :36 
:34  6:3 
90  18 
•27.65 

•2:3  ai 

19:3    5 
55.26 

7. "25 
26  76 
87 

8.97 

3 
:37  75 
61.74 
13.67 
23 

6 

2(e  aï 

29. -iî 

181. f«; 

116.25 

142  75 

KVS  98 

8.88 

7  41 

18  40 

:V2  12 

182 

7    5 

16  -25 

1  75 
:i2.75 

298  73 

:{4.^2(i 

80.  S2 

1:3:»  43 

:îO  88 

17.:3.3 

3  VI 

3.S0 

*.      p. 
186.  :î6 
581.77 
554.50 
•210  '25 

1:301.50 

1 '168. 70 
851  .30 
969  72 

•20-29  75 
510.75 
161  40 
358.  "26 
.•39.50 
9',6  50 
155  80 

16-23  6.6 
:371 .96 
696  :30 
S08  25 
522  92 
124 

;3:3S  80 
82  42 
621.79 
131. -26 
•260.  •2(1 
12  f.V 

•24:34.45 
5:37  :3:3 
2:<9  (.9 
578.  4 
6*29.  :35 

617.55 

9V5.45 

••.•.'6  85 
'•7(1.  •25 
\:A^  -25 
r23.".'3 
12'|S  74 
K75  8'» 
•22s  17 
602  11 
s-25  iVi 

1:30  9F3 

96.75 
46.34 
4S 

175  tJ5 
49  50 
79. -20 

421.86 
)) 

:364.:37 

1:37. '25 

49.47 
•) 

lO".!.:* 
4 

61  61 
:i3.î^0 

6  40 
27.57 
42.25 
8.24 
» 
10.10 
r)6  42 
13 

21.75 
1('3  •i5 
172.  :39 

1) 
13 
171  80 

9'.  85 

•28:3.60 
10 

2.:v» 

75 

27.52 

52 

62  21 
1 

47 
92  80 

»       1 

•20 

8 
•> 

10 

)) 

:3 
15  75 

1) 

1) 

4 
18 
•2*3  72 

32 

11 
4<.) 

1) 

II 
15.50 

1) 
14 
21  75 

G  75 

1) 

)) 

2. -22 

II 
•25 
15 

1) 

II 

J) 

12 

•20 

II 
32 

S2 
1 
II 
II 
II 

•.•3.:is 

1) 

5 
85 
10  :35 

0  ('0 
•29.45 

2.50 

1) 

3.75 

1) 

2  28 

1) 

II 

» 

1) 

1) 

II 
24  98 

1) 

2.50 
119.52 
0 
41  52 

J) 

1) 

1) 

0 

•> 

f.T  11 

1) 

2.^20 

6 
II 
II 

1.75 

51     7 

0.'2r. 

ï  79 

» 

II 

B 

252    i 
150 

z\:i 
9-,  1 

82".'.; 

'.21  1 

1 
r.'7.r. 

35" 
58 

B     ' 

•248    1 
32 

B      , 

70  7i 

17.1' 

•2S  ■■ 

•2.-.0i'l 
li: 

1.-.. 
KM  : 
•jiô  1 

2J 

m:: 
841 

1 

IM» 

1.. 

:*« 

Mue 

Ch'iteaufort 

Chaville 

Ctievreuse 

Chuisel 

Danipierre . .   ., 

Cif •. . 

(luyancnurl 

Joùy-en-.Josas 

La  Chapfille-Milon 

La  Celle-8aint-(,'liiiid. 

La  Vorrifre 

(  Le)  Bois-d'Arcr 

Lp  Che.snay.    .  '. 

Le  .Mesnil-Saint-l)eni.s 

1  Les  L'i^cs  en-Jnsas 

Les  TriMix 

Louvecienne.s 

Mapnv-lrs-Ilaiiieaii.\ 

.MaincViurt 

Marly-le-Roi 

Marnes 

Mi'udon 

Mniitreiiil-Viroflay 

Rfoneninulin 

Kocquenrourt 

Saclav 

Seiilisse 

Saint  Aubin 

•Sainl-Lariibert 

Saint. Rétnr 

Toussas  

Vantiallan 

Vil|ppr«Mi\  .' 

Virollay 

■  l'rsinos  et  Vétizy 

11    I)'»i'r6«    Arcli.    Sj-lnc  et.Oiii'.  <.    10  :    Uc>fl"lro    contciwnl     lu    Klnt«    de    Hliiinlton   «lex   p;irti|»«  île  In  «ul»!" 
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es,    arpentages. 


iJ'état   économique  des  paroisses  (1786-1788)  (O. 


'  prop) 

iété. 

PROPltlETÉ     DES     NOBLES     ET     EXEMPTS     DE 

T.\II>LE 

ardins 

Terres 
labourables 

Prés 

Pâtures 

Vignes 

Bois 

Seigneurs   propriétaires 

a.        p. 

a         p. 

a-      p. 

a. 

a.       p. 

:i. 

125 

6 

100 

» 

2.40 

Il 

Marquis  de  Mesnie. 

27.50 

)) 

14 

» 

» 

Jl 

Le  Rni. 

29 

i3 

n 

» 

3 

197 

Dames  de  St-Cvr. 

89 

9 

» 

» 

11 

150 

I.e  Roi. 

» 

)) 

)) 

» 

n 

648 

Dames  de  St-Cyr. 

14 

» 

11 

)) 

11 

80 

Duc  de  Luynes' 

100 

4 

1 

» 

» 

820 

Duc  de  Luynes. 

34 

103 

51 

» 

» 

382 

de  BoDuaife. 

5 

1752 

)) 

» 

)) 

II 

Le  Roi. 

22 

15 

75 

» 

3 

140 

Marquis  de  Beuvron. 

» 

16 

» 

)) 

» 

1) 

de  la  Chapelle. 

7 

)) 

29 

14 

» 

314 

Le  Roi. 

2 

» 

» 

1) 

» 

58 

de  Montreuii. 

3 

» 

)) 

1) 

)) 

» 

Le  Roi. 

32 

j> 

1) 

B 

» 

242 

Le  Roi. 

12 

315 

)) 

» 

» 

20 

Lamouron.x,  maître  des  requiHes. 

7 

)) 

)) 

1) 

» 

1' 

Marquis  de  Beuvron. 

5 

2 

14 

» 

1) 

68 

Comte  d"Ilauviile. 

192 

150 

» 

;) 

11 

11 

Le  Roi 

9 

47 

» 

)) 

» 

283 

Dames  de  St-Cyr. 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

155 

laô 

)) 

)) 

6 

2500 

Le  Roi 

114 

78 

)) 

» 

» 

147 

LWrchevrqiie  de  Paris. 

103 

15 

» 

» 

11 

1) 

Le  Roi. 

•69 

104.50 

21» 

» 

1) 

» 

Le  Roi. 

» 

8  88 

» 

» 

» 

150 

Le  Roi. 

5 

0 

19 

)) 

II 

70 

de  la  Faye. 

» 

422.50 

27.50 

)) 

)i 

150 

Dames  de  St-Cyr. 

129 

7 

49 

» 

11 

100 

Duc  de  Luvnes". 

180 

» 

» 

» 

)) 

250 

Le  Roi. 

1   ^ 

13 

1) 

)) 

1) 

22 

Dames  Ao  St-Cyr. 

!l3 

1 

» 

95 

» 

1) 

230 
840 

Duc  de  Luynes. 
\  Bailli  de  Ciianipiguy. 

» 

» 

» 

)) 

)) 

Dames  de  St-Cyr ^ 

Dames  de  StCvr. 
Prince  de  Lambesc. 

,30 

162 

36 

» 

5 

2<>i 

3 

» 

10 

» 

)) 

» 

Dames  de  St-Cyr. 

'm 

261 

» 

11 

II 

261 

Marquis  de  Vaucresson. 

25 

4 

)) 

I) 

II 

1 

de  Genlis. 

80 

60 

18 

» 

3 

1000 

Thif-rrv  de  Ville-d'.Vvrav. 

110.75 

34 

» 

62 

» 

124 

Le  Roi. 

22 

n 

)) 

)) 

» 

II 

d'.\nj(iuant. 

12 

50 

» 

0 

II 

300 

Le  Roi. 

1 

» 

1) 

I) 

)> 

» 

i,e  Roi. 

1 

)) 

1) 

» 

II 

» 

Marquis  de  Beuvron. 

tableaux  de  répariiilon  des  tailles  et  de  la  capiution 
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t^"  l{ettscig'>ii}nr)iis  stnlistiiincs  ;   I 'ttftulation\ 


Bougival 

Hiic 

Ch.'iteaufort. 

Chaville 

Chevreusc 

Clioisel 

liuinpierre 

!  (lif 

(luyancourl 

.louy-en-.Josas 

La  Chapelle-Milon  .  . . . 
La  Celle-Saiut-Cloud. . 

La  Verrière 

(Lei  Hois-d'Arcy 

Lé  ("hesnay  .    

Le  Mesnil-Saint-Ueuis. 

Les  Loges 

Lf^s  Troux 

Louveciennes 

Ma^ny-los-Ilaiiieau)!.   . 

Maincourt .    . 

Marly-le-Koi 

Marnes 

Meuiion 

Montrnuil-Virollay. 

k'Tinemoulin 

K<M(jijeijcoiirt 

Saclay. . .    

Senlissi 
Sèvres. 
Sairit-Aiiliiii 

Saint  KiTjret 

^aint  Lainljcrt 

Saint- Reiny 

ioiissiis 

Vaurresson 
Vauliallan. . . 

Ville-d'Avray 

Villeprem 

Villjprs  l-  ItV'l.- 

Ni' 

V 

Vi'ii/v  l  rMnt's 


PO  P  |-  I,  A  TION 


No<ubre 

de 

Kenx 


1:H(j 
0'.< 

lOi 

310 
81 

14Ô 

144 
98 

196 
36 
8'» 
18 
45 
11 
95 
3-J 
42 

154 

29 

16 

:w3 

•>»>'. 

17 

t«j 

s.") 
;{is 

is 

45 

9() 

5 

40 

5J 

75 

r.'i 

L'i5 
34 
21 


17 
19 
48 
35 
22 
24 
20 
16 

m1 

98 
4 
S 
7 

13 

10 

15 

119 

21 

3 

6 

11 

39 

5 

4 

7 

2,3 
17 
67 
12 
16 
16 
20 
14 
13 
2() 
106 
16 
6 
76 
10 
3 


Intlieenu 


•  0 
40 
40 
25 
12(J 
10 
40 
50 

» 
25 
31 

11 

15 
10 
20 
25 
10 
60 
25 

5 
40 

I) 

40 
I) 
10 
10 
20 

:/» 

10 
20 
•20 
:'5 
I) 

M 
20 
15 
50 
2U 
25 
20 


Labc>un'ut> 


1 
1 
1 

6 
5 
6 
15 
6 
3 
1 


10 
3 


,-      1 

1) 

*•       1 

•) 

1 

-      i 

1) 

11    ! 

» 

0.1         1 

rt 

1) 

4 

» 

10 

1 

3 

•) 

10 

o 

1 

1) 

»    ' 

» 

8 

3 

2 

1) 

i 

1) 

3 

» 

1 

1) 

• 

1) 

16 

II 

2 

)) 

• 

» 

3i 

11 

1 

I) 

kO 

1) 

■ 

1 

• 

1) 

7 

" 

10 

•> 

„ 

.'n'. 

,, 

1 

«  ' 

1) 

• 

i> 

l> 

„ 

u 

• 

• 

♦  1 

1    , 

2 

1, 

3)    1 

„ 

2    ' 

" 

1 
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Élevage 

Meunerie 

In  dnst ries  d ivevses . 

— - — 

BÉTAIL 

MOrLIXS 

USINES 

Vi-tisans 

Joiiinaliers 

Chevaux 

Vaclies 

Moutons 

13 

114 

62 

31 

11 

2 

4  usines,  pressoirs. 

4 

93 

41 

63 

700 

2 

5 

4i 

26 

39 

400 

T 

23 

66 

)) 

n 

)) 

)) 

1  61 

139 

82 

151 

1160 

2 

2  usines,  1  tuilerie. 

11 

61 

39 

90 

760 

» 

29 

91 

21 

75 

630 

1 

li 

87 

64 

106 

1100 

5 

1  usine,  four  banal. 

5 

74 

58 

81 

1310 

1 

18 

131 

69 

90 

200 

'J 

Usines.    (Manufacture 

n 

27 

2(5 

47 

220 

5 

d'Oberkanipfi. 

» 

» 

30 

29 

210 

1) 

1 

10 

23 

34 

710 

» 

'    2 

25 

18 

35 

5(0 

» 

1) 

69 

10 

15 

10(1 

II 

,    5 

70 

32 

53 

520 

1) 

2 

22 

3::$ 

61 

1030 

)) 

5 

27 

24 

26 

340 

n 

16 

21 

25 

13 

» 

» 

1  usine,  plfitriers. 

b 

53 

68 

1(50 

2010 

2 

» 

23 

10 

•-^0 

lOU 

» 

48 

161 

62 

23 

» 

» 

Blanchisserie,    pressoir, 

2 

13 

1) 

» 

0 

)) 

4  fours  à  chaux. 

80 

247 

62 

30 

350 

)) 

3  carrières. 

» 

» 

25 

32 

11 

1) 

» 

10 

10 

12 

150 

1 

6 

42 

14 

18 

)) 

1) 

6 

35 

42 

120 

1610 

1 

n 

66 

47 

54 

760 

1) 

101 

141 

63 

15 

» 

2 

1    » 

12 

14 

28 

580 

)) 

\  » 

35 

32 

53 

730 

4 

i  2 

4 

24 

40 

'  330 

1 

13 

72 

39 

88 

70(J 

6 

1 

7 

14 

85. 

5i0 

11 

1) 

1) 

11 

17 

)) 

11 

» 

11 

25 

40 

510 

.) 

15 

58 

17 

9 

1) 

Il 

1  pressoir. 

» 

100 

51 

40 

45» 

•> 

» 

22 

26 

66 

1010 

2 

114 

lÔO 

i: 

10 

)) 

1) 

!  2 

27 

20 

31 

500 

11 

» 

7 

1 

19 

39 

700 

" 
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B.   -    Arpentages  (')  des  territoires  des  communes  composant  le  district 

de  Versailles. 


M»MS   DES   PAROISSES 


Hallainvillicrs 

Hi^au  regard 

Bifvrcs-li'-Châtel..  . . 

Bois-d  Arcy 

Boiijfival 

Bue 

(■|i.'iinplari 

LliAteaufort 

Cliavillp 

Chovreuse 

Cliilly 

Choisel 

Courson-Launay. . . . 

Uatiipiprre 

F'»ntenay-lès-Briis. . 
Kiintenayle-Fleury. . 

F'-rf<<^s.! '. .. 

(iarchos 

(iif 

Gometz-le-Chàtel 

(lometz-la- Ville 

(iiiyaiicniirt. .  . .    ... 

itriiy 

.Inuy-en-.Insas 

I.a  Ci'llc-Saint-Cloud 

I.a  (liapolie-Miion.  . 

La  Verrii-re 

Lp  (yhesnay 

Lps  Clayes 

I.cs  Lo>fes-en-Josas. 

Les  .Mnlièn-s 

I,f!s  Trniix 

Linmiirs 

L"ti).'jumeaii 

Lu'iveriftinos 

.Majrny-les-Haineaux. 

Maiiicourl 

Marcous*is 

Marly 

M.i-,.\ 

.Mc8ml->;iiii'.-|)<-iii.s.. 


Chemins 
et 

rlvl(Tf>: 


42 
21, 
2«J1 
200 
74. 
9<l, 
:^6 
28, 
54 
34 
50 
42 
2'J 
¥< 
f,9 
♦J6 
128 
Si 
G'.t 
42 
♦•,2 
89 
31 
!J0 


CoillIIlU- 

nnu.\ 


frli-lifs 


;j8.s4 

•2.3.72 
11  10 

21.78 
20.75 
34  Ti) 
22.67 
1)5  8'.t 
39  41 
98  59 
105. -27 
US*) 
187.73 
lU.tW 
2f>.17 

7«"..n5 
47.80 


a3  58 

106.24 

142.76 

» 

."«.88 

28.  8 

21.  2 

I) 
54  43 

» 

117.70 

12.19 

184.58 

77.68 

I) 
173. 9^< 

11 

212.92 

» 

39.7:5 

2in.i7 

87 

ir.3.3ô 

201.67 
52.28 
77.46 

•25.17 

111.32 
21  .'.ri 

10^.60 
.')9.t>j 
22.94 

l'2.'>.48 

•JJ1.9'i 

4N.94 

57.34 


761.19 
539.50 
14«;4  49 
990.79 
121 

659.45 

863.15 

661  64 

:W-!.91 

14»  14. 45 

1142  43 

16'»9.98 

695.66 

987.91 

i:i39.t>) 

761.69 

2432  33 

193  31 

'.09  34 

943  86 

2148.45 

•2071  59 

349  85 

'.5:i.75 

I  237.52 

*  190.77 

>J3!>.92 
•> 

883.30 
4'i6.32 
974.97 
7-2S.38 

210.3.98 
818.  3 
246  4H 

•:690  IS 

13'i  82 
14:i3  7f. 


Pré» 


luitiirt.* 


j  ...   ..r   t  247. 8'i 

;  1'^  ♦»&  5  49  84 


8.52 
I) 
171.94 


29.67 
2072.93 
15»<-.«i  47 


6.28 

17.3«i 

367.  a3 

I) 

97 .  10 

72.60 

16.61 

90.97 

1*23.73 

268,   6 

43.58 

(■k8.12 

46. -22 

143.59 

1-22.31 

^'£).  6 

128.a3 

3.18 

365  41 

59  24 

79.  in 

19.83 
2îtl  3 
445.  "28 

107.10 

157  10 
13.60  / 
1.54  ^ 

•20.57 
55.72 
5^;  42 
45.  i6 

;*;.46 

2. '3. 45 

134.40 
63.12 
fô  '20 

197  :n 
K5.I5  f 
:«.9l  ^ 
16 

198.76 


Vi>nie8 


86  .36 
» 
4.56 

139.43 
» 

62.26 


11  i>5 
16.78 

•2-27.53 

5  58 

11.65 

86.90 

104.95 

51  55 

192.58 

4.68 


4.42 
118.58 

80.  7 
3.34 


6.  5 


1.11 

35.52 

179. -26 

n 

39.58 
154  41 

415  29 

0.87 
341.89 


Bois 


6.24 

'293.16 

572.  2 

4-26.48 

70  -20 

768  35 

7.84 

I) 

89.93 

13^24.  2 

5.4*; 

1.58.  5 

77.  2 

.300  83 

731.54 

104,67 

1(62,68 

114. '211 

r)88. 39 

69.19 

81. «.8 

501.18 

169  20 

618.79 

618.  r^) 

•255.8' 

2»>.95 

•2'.«  -24 

47 

•2:^7  f.l 

•2l:{  71 

421  s:5 

9.15 

176  '27 

7S6  78 

9.12 

18'.»7.97 

\     59  74 

/    '.m  97 

r2tï.  55 
46.67 

276. 9«; 


«u|>erflcl<' 
t-'tale 


a.      ]., 

980.21 
965  4 
299<),69 
18(11. -24 
785.^20 
1788.62 
1056.  3 

710.34 
3193.37 
1781  9 
2140  34 
IfHiV 
2707.28 
•2809.68 
124,8.72 
4135  78 

592. 4>^ 
•2417.86 
1132  33 
2461.^22 
:W4.18 

988.96 
•2362.40 

1552.68 

750.77 

709.75 

14<X  44 

623.93 

IVW.  4 

1115  66 

iO*28.79 

1 '2*.  17. 69 

i:r2i»  50 

400' •.31 

316  fô 

'.107.  8 

r27i-.  TiO 

;>70  8.3 

580. '20 

•2Î»71.32 

•2575.96 


Valftir 
(le  la 
perclK' 
en  plels 
carti  - 


18 
20 
18 

18 
20 
18 

18 
20 
18 
20 
18 
18 
18 
20 
18 
18 
20 
20 
20 
•20 
18 
20 

18 

20 


20 
20 
•>•> 

20 
18 
18 
18 
•20 
20 
18 
'20 
18 
18 
18 
18 


(0  !<••>  nr|»'nia(i.f  fiiri-nl  (nlu  diix  \>^  |k'ir<ilu>><i  île  U  K''i><''ralU<'-  ■■•■  P«rli«  |Miiir  ^Ulillr   !••  c«<ln<in>  |iri>|et4  l^r 

[it..|i  Lint    ll.,it.i,r   il"    «iliTiviii      r<..   al-itl  .1  liiil.-a   ^.iil    r,,ti^,f '•••'    (MX     *r.-liUp.    \illi>n:.|na      yjv    ?K,1. 
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NOMS  DES  PAROISSES 


Meudon 

Montreuil-Virollay.  . . . 

Morangis 

Noisy 

Nozay 

Orsav  j  "  P"'"^  '  Il  "''f- 

-     t        —       a  JO  pif  lis. 

Paray 

Pecqueiise 

Rennemoulin 

Rocquencoiirt 

Rueil 


Saclav 295  12 


Clii'niiiis 

et 
rivières 


93.36 


46. 
12 

132 

48. 

45. 

50. 

2i; 

2(J. 
142, 


Saint-Aubin 

Saint-Cloud 

Saint-Cyr 

Saint-Forget 

Saint- Lambert 

Saint- Réiny 

Saul;;-lès-Ohartreux. 

Senlisse 


26.83 
5  57 

287  54 

151.61 
37.87 

■  30. Ul 
5(i  20 
84  94 
18.67 
13.35 
22.41 

118.70 
22  41 
48. 5(.; 
26.90 

67.97 

36  79 
8.98 
48.  8 
51.66 
46  95 
39.  9 
20.62 
26.  2 
Wissous 169.80 


Sèvres 

Toussus 

Vaucresson 

Vaugrigneuse.  . 
Vauhailan 

Velizy 

Verrières 

Ville-d'Avray.    . 

Villebon 

Viilejust 

Viiiepreux 

Villiers-le-BâcJe. 

Viroflay 

Voisins 


Cciinmu- 
naiix 

et 
friclies 


45.42 


)) 

6.  5 
33.83 
41.78 
16  81 


33.46 

» 

129  47 

34.66 

56.65 

147.68 

4.64 

» 

60  50 
203.88 
32  30 
98  85 
93.50 

103.32 

89  63 
17.88 
32.86 

)) 
41.47 


16.87 

48.111 

54    2 

40 

38.24 

19.31 

» 

9.93 


172.  9 

» 

956.53 

722.85 

1850.85 

1699.24 

579 . 76 

1371  79 

1310  85 

347.51 

10  01 

1470.31 

2614.50 

423.  5 

562.92 

54  51 

398  82 

636.58 

622.80 

703  19 

939.  a3 

1304.36 

215.29 

99.79 

737.62 

241  25 

1235.92 

458.67 

1187.89 

581  97 

28  38 

104O  23 

1226.14 

1793.83 

923.60 

255 

593.  8 
2294.33 


Prés 

et 

pâtures 


20.91 


31.46 
51.69 
96  62 
96.99 

» 
84.61 
9.44 
21.45 
214.20 
9U.88 
57    2 

» 
37.38 
194.21 
199.65 
33.70 
110 
285.71 
194.42 

89.98 

8.96 

7.  7 

9.56 

83 

72.24 

153  86 
52.28 
51. 4t 
86.  5 

273.69 
23.42 

110.96 
89.93 
71.74 
42.36 
59.10 


vignes 


310.71 

34.93 

» 
274.96 

» 
37.81 


1045.84 


807.40 

)) 

8.31 

)) 
12.51 
38.12 

0.66 

204  50 


12.19 
9.56 

» 

294.91 
60.50 

6.20 
10.68 

1.82 

2.90 
23.45 

» 
26.90 


36.88 

70.18 

620.22 

325.47 

125. 5S 

16.10 

140.16 

33.  9 

15.98 

604.98 

76.81 

198.67 

35  81 

30.11 

23.48 

163.35 

385.42 

693.91 

577.  1 

314.36 

742.13 

451.14 

20.11 

211.67 

270.59 

41.93 

24.35 

1479.  7 

885  60 

460.23 

54.27 

267.76 

268.20 

126.  8 

57.78 

24.96 


.Sti|)erllcle 
totali; 


1117.23 

» 
1298.96 

883.78 
3211.98 
2378.97 
2026.75 
1452.15 
1610.84 

494.89 

171.79 
4278.31 
3196.67 

8-25.63 

833 

176.26 
2834.  8 
1314.54 
1543.87 
1599.48 
2217.25 
2121.66 

1219.46 

1050.61 
931.59 
927.66 

1744.16 
712.66 

1556.56 
2773.86 
1233.20 
2066.45 
1438.38 
2432.22 
1383  21 
581.40 
757  71 
268:^85 


Aaleur 
lie  la 
l)orclie 
en  pieds 
carrés 


18 
Kéiini  il 
rcrsalllef^ 

18 

2(1 

18 

18 

20 

20 

20 

20 

18 

18 

20 

20 

20 

18 
20 
18 
20 
20 
18 

18 

18 
20 
18 
18 
20 

18 

18 
18 
18 
18 
20 
20 
18 
20 
18 
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m 


Domaine  de   la  Couronne. 


Étendues  des  terres,  prés  et  pâtures  des  fermes  du 
Grand  Parc  de  Versailles  (1727)  (D. 


1 

TKRUKS 

su  PEU  FUIES 

NOMS     DES     FEllMKS 

1 

KN     i..vm)iiis 

PRKS 

PATL'KKS 

DR.NKRMRLR 

VoisiiKs 

a.       p. 

37î).96 

.1.       \K 

'».-).  2Ô 

A.       \>. 

425.21 

Vausseroii 

:i8fî.i5 
t>ÎK).40 

1»).73 
41.  W 

29 .  75 

419.68 
3(î1.55        j 

\a'  Troii-.More:iu 

I.f   Breuil 

281 

2i 

50 

355 

H.'l-Kl.;it 

319. 7fS 

18 

11 

:U8.75 

Hmiictiiouliii 

2X7.  :tâ 

18  hi) 

39.10 

344.92 

Ulemy 

2X3. '2-4 

4.25 

50 

337.49 

Hois-d'Arcy 

2H8.98 

4.43 

23 

31«).4I 

L«'S  (! raviers 

127.4!) 

41.88 

I(;.87 

2HH.2-4        1 

IJiir 

221 .92 
2'»1.1H 

39.r>() 

10. 7r. 

21.75 

283.17 
251.93 

Villaroy    .  . 

L;i   'riiilr-rif'.. 

22.-..    I 

1(1.28 

15.r)0 

2.")(>.7!» 

VoluHseaii 

l.M.:'.i 

lit.   •» 

40 

•       210. 4;^ 

(îuyaneoiiri 

•  Is2.:!'» 

11 

■• 

191. 3.i 

I.»'  Tillft        . 

1  '..". 

IH.'.tC. 

13 

177.49 

FonU'iiav  . 

1 2<  • .  I  s 

41. 8N 

7.25 

IC.9.31 

Moulin<';iii\ 

i:a  if, 

8.33 

;«>.(it; 

172.15 

La  I,an<li- 

1(12.73 

Ti 

» 

|(;7.73        ' 

La  Minifii 

1  'i«l  3fi 

9.  42 

12 

1(17.72 

ÏjC  .Moulin                .    . 

III     7 

2 

i> 

113.   7 

1 

Arr\i    nat    o  I  3».M. 


APPENDICES 


wa 


Revenus  de  quelques  fermes  du  Roi  comprises  dans  le 
Grand  Parc  de  Versailles  (1727-1789)  (n. 


NOMS     DES     FERMES 

l'étendue  des 

Montant 

Ilevenu 

et 

terres 

fin 

moyen  pai- 

OBSERV.VTIONS 

HATFS     DES    BAUX 

en  arpents 

bail 

arpont 

en  1727 

il       p. 

592.94 

1 

1.     s.     (i. 

Fermes 

,          1736 
\        1746 
i        1754 
'         1763 

645 

4985 

7.15 

de  Voisins  et  de 

720 

722 

5100 
5315 

7 

7.   7.6 

la  Lande 

722 

5400 

7.10 

1773 

()83.50 

5800 

8.10 

Fermes  de  Helébai 
et  du 

en  1734 
s         1746 
^        1754 

394 
529 

3112 
4000 

8 
7.10 

531 

4000 

7  10 

Vieux-Château 

/        1764 
'         1773 

524 . 50 

4149 

7.17 

de  Guyancourt 

» 

4840 

» 

en  1727 

344.92 

» 

„ 

Ferme 

,         1736 
\         1746 

346.75 
385 

2260 
2300 

6.10 
6 

de  Rennemoulin 

i        1754 
f        1764 

385 

388  1/2 

2400 

6.   5 
6.10 

1773 

375  1/2 

3200 

8.10 

Fermes  de  Blemy 
et  du 

en  1727 
\         1746 

337 . 49 

» 

2152 

» 
» 

En    1727.  l'exploitation  de 
la  forme  cU;  (iuyanconrl  com- 
preml   191  a.  34  p.    Nous  sa- 

175i 

» 

2300 

» 

vons  qu'elle  n'a  pa.""  augmenté 

Clu'iteau  neuf 

/         1764 
1773 

333.25 

2348 

7 

entre  1734  et  1744  (Arcli.  nat. 

de  Guyancouit 

1) 

2740 

» 

Ol  38-i2.i). 

/  en  1727 

167.72 

„ 

1) 

Ferme  de  la 

[         1736 
\        1740 

.'        1757 

169.50 
:5i6 

1040 
1850 

6.   5 
5.   7.6 

Minière 

363 

2200 

6    2 

à  Guyancourt 

]        1766 
f        1773 
[         1786 

362 

315.16 

282.43 

2300 
2400 
2610 

6.  3 
7.10 

9 

i    en  1742 

345.37 

80(X) 

» 

L'etcndiie  dos  labours  man(|ue. 

(de  prcs; 

Ferme  de  Gallie 

i        1 755 
'         1792 

1034 

8300 

» 

Uboori:  <«7i.</i  ;  prd  :  111  i.  </i. 

696 

9733 

») 

Ljliours  .  m  1.  :  pr*s  tl  pllorn  :  (5.1. 

(1)  Les  renseignements  qui  sont  groupés  dans  ce  tableau  proviennent  des  baux  d<s  fermes  du  Koi  conserves 
aux  Archives  nationales,  O'  3882  ^  3928  et  3951  et  Qi  1498'. 
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C.  —  Fermes  du  Roi  au  XVIII'  siècle  :  Nature  de  l'exploitation 
et  montant  des  fermages. 


N  <  •  M  - 
y  K  It  M  1  Kl!.- 


l-TKNDUK.S    DES    FEKMKS 

KN    ABPKXIB 

1                       1 

LmIi->iii> 

rn-8  It 
trich.-s 

Itds 

i;n   I..U! 

...     1 

>.    r- 

11.    p 

■•      1 

■OJTINT 
KFltM  \i;i> 


Oa-^ERVATICXS 


Ferme  de  la  Tremhlayk  a  IJois-d'AhcvCU. 


170:. 
1727 
173G 

17  «3 
I7»)'.t 
178X 


17;}^! 

I7r.5 

17W» 
17«8 


...f.  ...\     8.40/ 
106./3,  ^y_j^7^ 


<i.4M 


Tlionias  l'iot.  . 

,       .     „  ,.,  s280.3«i 

Louis  l'etit lioi.WS     " 


id. 

Thoniiis  IMuciiet. 

id. 


475.89 
475.89 


200.49 


2070  1. 
3(XX) 

3550 
237.-. 
.■.(Jt)8 


Lo  fermier  Jouit  lui«|U'à  nonrel 
ordie  des  101  a  iSp.comprtg 
nu  bnlL 


KkIJ.MK    de    LA    CULÉE    A    HoIS-d'ArCY  (2). 


L< 


C<ll| 


.1.-1'.  David 
id. 


•Jll.  io 


354.50 


3.43 


302.  r.0 


1620  I. 

KmO 

'J't20 
3550 


liail  lie  6  ans.  Les  labours  loues 

6  I.  laiiNRi. 
Bail  de  9  aDR. 

Dans  c<-  bail.  1.19  ni-pents  de 
it'iri's  ih>  labour  sur  le  m(me 
terroir  ;  17  a.  •.">  devant  ta 
fi-riiie.  planiis  <lc  fruitière  ; 
31  a .  •-'.'i  <li'  t«  rres  hors  la 
(iraml  l'air.  {.*•»  terres  de 
laboiu-  BoDt  louéos  lu  I  l'ar- 
lK?iit,  les  paiaros  3  I. 


A  partir  dp  1788,  le.s  deux  fprme.s  comprenant  802a.  W  \\  (476a.8".>  +  327a.  Kli  sont  réunies 
et  loiif'-es  à  J.-P.  David,  pour  4800  livres. 


Kkijme  nr  Thoi-Mohkai  ,  paroi.s.se  de  F(>ntknav-i.i.-Klelry  G^). 


1727 

1748 

17.57 
1705 


1774 
1778 

17HM 


César  Li-^^'cr 
id. 


V<iiV('   l,<';^'(r 


'200  40^    '»1.40| 
ziKi.tKj^  129.75' 

.„  ,  .^-\  44.95/ 


-'H1...<V  43. 12^ 


30  {..■.5 

350.32 

l'.KtO  1. 

1) 

20<  K  1 

* 

1S75 

„ 

2000 

:iOfi.2't 

27!  t| 

)« 

2807 

Mrtlic  ('•tendue  qu'on  1748. 

is  n.  {.laiiUSs  en  boit  ont  été 
retiré.-  de  la  fiTHic  et  font 
l«nie  de  la  nouvelle  cein- 
ture du  j>aro. 


I.«\er  de  l'arpent  :  lal«ur»  : 
iné»  18  I.  ;  frlrhM  et  pàtwr 
2  I. 


1  )   Arch.    11.4t.,  Ol   3. 
:•)  Arch.  nat  ,  (»' 
.1)  Anh.  nat  ,  (»i  .  :■ 
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1727 

-1742 

•1751 
1760 


1778 

1780 
1788 


1727 

1748 

1768 

1779 
1788 


1721 

1735 
1738 
1742 


1746 


1754 

1763 
1773 

1783 


N  0  M  S 

des 

F  R  U  M  I  E  H  .' 


KTENDl.-ES    DES    KERMES 

EN     AltlT.NTS 


Labours 

Prés  t't 
frii-hos 

Bois 

a.      p. 

A            ].. 

n        p. 

Eu  lout 


H  0  N  T  t  II  T 
!■  K  R.MAO  K- 


OHSEKVATI0N3 


Ferme  de  Volusseaux,  paroisse  de  Bailly(I). 
19:9 


Jacques  Robine. 

id. 
Joseph  Auger .  . 

id. 

id. 
id. 


Jacques  Deschainps 

Fr;inrois  Boulan  er. 

id. 
id 


151.34)  ,0 
174  91^  ^'^-'^''^ 


268 . 


9.12! 


207. 36J  ,^Q 


210.43 


1785  1. 

2CO0 
2000 


2003 

2353 

2879 


-Mi'iiie  tundue  qu'en  17.51,  sauf 
lu  an  cnts  planté»  en  bois  en 
1757  et  2  a.  retirés  pour  la 
garde  des  chasses. 


Ferme  de  Moulixeaux  (O. 


133.  l(j 


\     8.33/ 
'/  30.66S 
141.231     8  97 1 


172.15 

■> 

)) 

1500 

176  14 

1238 

1) 

1753 

.) 

206S 

Ferme  de  la  Lande,  a  Voisins-le-Bretonneux(2) 


Pliilippp  Pépin    . 

Nicolas  Debry  . 
Franfois-JIirliel  Révérend 
Jacques  SaVet.  .  . 


197.00 
167.73 
163.73 


1130  1. 

1110 
1118 
1118 


Kn  outre  (inel<iiie8  pièces  plan- 
;ées  d'arbres  fruitiers,  pom- 
miers et  iKJiriers. 


Fermes  de  la  Lande  et  de  Voisins  réunies (2). 


Micliel  Kévérend. 


id. 

id. 
id. 

.Augustin  Kévérend. 


668. 9S 


670.93 

670.93 
668.69 

572.88 


40 


51.15 

51.15 
15 


■)100 


5315 

5400 
.58(»(> 

S(i;'-2 


Dans  les  labours  sont  compris 
le  corps  de  la  ferme  dit  Clift- 
teau  de  Voitlns  58  a  13  p., 
le  jariin  et,  la  ferme  de  la 
Lande  H'  a.  W  p 

Dans  les  labours  sont  compris 
27  a.  65  de  friches  et  pâtures. 

Dans  les  labonn»  sont  compris 
■27  a.  8.5  de  friches. 

D'apn-s  le  bail  de  17«3,  les 
terres  franches  sont  louées 
20  1.  l'arpeni,  le--  autres  terris 
de  labours  !2.  Il  et  9  1.,  les 
terres  médiocres  8  1.,  IciB  pré.-» 
3ti  I.  larpent. 


(1)  Arch.  nat.,  Qi  3915A. 

(2)  Arcli.  nat.,  Oi  3972, 
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Revenus  des  fermes  du  Roi,  en  1779  et  1788  <>V 


NOMS     DES     FERMKS 

NO  as 

UK6    KKKMIKII.- 

BAUX 

<le  1779 

BAIX 

(k-   17HN 

()I5SKRV.\TI0NS         j 

L'Iu'virlouj)  et  «iullii' 

Vciivf   Hciiouin. 

08«X)  1. 

l(i2H;ii. 

Helébat  ft   Kloiiiv 

Veuve  (îeneté. 
Claude   Vvoré. 

n 

8080 
7000 

Villarôy 

Le  Troii-d'EnfiT 

Louis  Dailly. 

3500 

C,H>1 

Hue 

.Iac(iues  Landrin. 
Alexis  Caruette. 

àlWO 
6652 

r.itoi 

5772 

1 
1 

I^  Ménagerie 

Les  (Iravicrs .    . 

Baptiste  Gilbert. 

" 

5282 

(ilatijJTDv. .              ... 

Caillou. 

:{7ît3 

4693 

En  ont IV,  -J  ar|lcnt^  <K  \r., 
loués  12"  l.                        ] 

Châtoaufort 

Jacques  Deschanips. 

' 

236<j 

Trou  près  (îuyancourt 

Charlemagne  Plucliet. 

•' 

2160 

Haut-Fontenay 

Jean  Mercier. 

■' 

2K50 

Porcliefontainc . 

Jeaji  Lenclière. 

21)32 

20(XJ 

! 

Satory  

Micliau.v  frères. 

1073 

2022 

Chaville... 

(ialiiiel  (Wxlart. 

" 

KiOS 

Heclievol.                  

KriUK.ois  iJelaisenient. 

.' 

l!t'»4 

Hois-«l'Ar(  \ 

Veuve  Thomas. 

HHIO 

120'» 

^         J.  Tisseiant. 
f     l'ierre  Laporte 

„ 

•.H  Kl 
305 

Moulin  »ie  Flftnirmoulin 

l"'ran»;ois  Rohine. 

1) 

820 

i 

Vaurlieron 

.Miclifl   lleiidier 

5042 

Châtraiinful'  «le  (  Juyan<  i»iirl . 

Veuve  Chaclioiiin. 

27'10 

'»7(i2 

Ifouvi^rs 

Louis  Hédier. 

» 

362.". 

La  Haye  Miii/fii.- 

Veuve  lion. 

u 

32W 

l,...vir  du  moulin  S.SOOI. 

Velizy.  . 

Cl.  Coquillard. 

.. 

:iooo 

Grandmaison  «-l  Villfprt-u.x. . 

Cl.  Harl.è. 

3(KKJ 

:«02 

VilIacoul)la3' 

'      Louis  Chapelle. 

4000 

axK) 

Lu  Tuilerio-Hijfnon 

.1      l.eciKj. 

n 

2i>42 

La  MinitTP  .... 

rii     .Milhouard. 

» 

2H10 

jf»  II.  43  !«olt  on  nio.venn* 

Ilmncmoulin 

1    Jérùnie  Séiièrhal. 

i 

2.5!  r2 

1 

9  1.  l'iir|M>ot. 

1)   (0   UbI'aii  .1   cl^r  «laMl   .LiiMi-   l< ...    n■M•<•l^^lClucllt^  lire»  nui  ArcJilTi»   iiatlonalM  ilc  (•'•  3301  .  :  iJ^Î'-  K" 
'■  le  toul    li-»  fcriuaifc*  Uiuntv  u  134.011   I.   13  n.  8  <l. 
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IV 


Recensements  des  récoltes. 


A.  —  Recensements  des  grains  par  communes. 


'7"  Avant  la  récolte  de  171)3. 


XOMS 

DATFS 
.les 

QUANTITÉS 

DÈCLARÉK 

s 

OKSKRVATIONS 

DES    COMMUXES 

UECKVSKMKXTS 

Blé 

S-iglc 

•  iree 

farine 

Bures 

21  mai  4793 

19  set. 
1  mine 

28  set. 

1) 

« 

On  pourra  disposer 
(1«    7  setiers,    1 
uiine  de  blé  et 
lie  28  seiiers  de 
8el!?le. 

\ 

20  mai  1793 
\ 

21  set. 
3  minots 

» 

183lHiiss. 

L'n    senl    fermier 
pourra  (Rirtcr  2 
setlors  de  hlé  au 

Le  Chesnay 

j 

niari'hc. 

1 

27  juin  1793 

15  set. 
10  bois  s. 

I) 

X 

174  liiiiss. 

Orsay 

21  mai  1793 

H36  set. 
6  boiss. 

15  set. 

5  set. 

» 

Voisins-le-Bretnnneii\. . 

20  mai  1793 

243  set. 
1  mine 

3  set. 

p 

13  set. 

■es^^amoiais* 
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CANTON     DE     LIMOURS 


Récolte  de  1793  ( recense))! ent  de  ger))i\nal  an  II). 


NOMS 

DES     COMMUNES 


Liinours 

Pecqueuse 

Les  Troux 

Les  Molières 

Janvry  

Beauregard 

Gometz-le-Châtel . . 
Gometz-la-Ville. . 

Forges 

Vaugrigneuse 

Fontenay-les-Briis. 

Briis 

Courson-Launav. . . 


Blé 


52'.) 

391  1/2 
100 

289  12 
324 

233  1/2 
127  1/2 
691 
176 
130  1/4 

46 
307  1/2' 

60 


87  1/2 
22  1/2 
12  1/6 
16 

7 

» 

2  1/2 
16 
79 

55  3  4 
92 
58  1/4 

9  1/2 


Seigle 


39 
27 

14  12 
26 
25  3/4 

6 
20  1/2 
26 
30 

38  1/2 
21 
79 

8  3/4 


orge 


1  1/2 
» 

3 

3 
12  12 

8 

5  1/2 
11  1/12 
18  3/4 
'20  1/2 

2  1  2 


3354  3  4       457  7  12    361  1  12      98  1  3    20:«  5  6      5'i't  7/12  4816  3  4 


293 

212 

120  1/2 

116  14 

196 

146 

105 

314 

174 

123  1.16 

39  3/4 
171 

20  2/3 


3:', 

27  1/2 
17  1/2 
26  3  4 
29  12  * 
20 

54  l'2 
29 

38  1/2 
M)  3/4 
132  3  4 
83 
22  1/3 


(Arch.  Seine-et-Oise,  Lric"  Limours  1.")  bis] 


Récolte  de  rem   II  (,')  dcDis  le  dixt)'ict  de    Versailles. 


QUANTITÉ 
de 

0  U  A  N  T l 'I'  !•;  S 

\     p  K  n  iT  I R  r. 

QUANTITK 

GUAINS    RÉCOLTÉE 

l'ISPOXIBI.B 

Réquisitions    pour    Versailles 

\ 

les  cantons  de  Sèvres  et  de 

i 

Marly 

40.071  q.x           1 

Vente  au  marché 

709qxl9/ 

226. 476 qx  22 

Consoiiunation  de  30.000  per- 
sonnes dans   Us  communes 

1  137.607  qx  19 

8<t.8G9  qx 

agricoles 

47.493qx       \ 

Orge  pour  les  brasseurs 

364  qx 

Semences 

4S  970  <ix 

(I)  l'iu-iours  communes  ont  été  éprouvées  par  les  imraiiaiis  ci  la  ftri-lc  :  il  |>oiirrait  en  réguler  un  .léhdt  «ur 
le  dUpoiiible.  (Arch.  comm.  Versailles). 
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t.KS  SUHSISTANCES  DANS  LE  DISTHICr  DK  VK.nSAII.I.ES 


Magasins 


A.    -  État  des  grains  restant  dans  le  magasin  de  Versailles  (H 

(iiiîti    17H3-|ii;iiiiiil   :iii    11). 


KltOMKN  1 

.MKTKIL 

>Ei<;i,K 

(iRr.E 

AVOINE 

nA*iEs    uKs    M  A  ut  mis 

en  sctiers 

en  betlerh) 

(en  setlPi-8) 

en  s.-ilers) 

(en  setieni) 

1793. 

—  10  mai 

211 

5 

n 

37 

2121,2 

21  mai 

(« 
5(J1 
77  12 

57 

1) 

1) 
2 

» 
5 

)i 
II 
II 
4 
II 

50 
44  3  4 

8 
12 

lfi3  1  2 
251 
Itil 
134 
1(19  12 

31  mai    

11  juin  ...     

21  jiiiD 

2  juillet 

12  juillet .               

13 

II 
1) 

II 

5 

lti2 
2œ 

23  juillet 

2  août 

11 

II 

6 

11 

fi 
1) 

'Si] 
224 

13  août 

2-<  août 

•t 

11 

2 

II 

73 

3  Rei'tPihhre 

» 

II 

» 

II 

129  1  2 

10  so|ilPmhrp 

11 
M 

1) 
1) 

II 
II 
II 

II 
1) 

157  1  2 
111 
43 

13  seiitenib'f 

24  septembre 

!«' octobre 

» 

II 

i> 

II 

•2012 

11  octobre 

49 

4 

4 

I) 

21 

22  octobre 

Ij 

1) 

11 

)i 

812 

1"^^'  novembre     

73 

5 

3 

II 

27 

12  novembre 

131  12 

11 

10 

4 

)i 

22  novembre ... 

.m 

11 

13 

II 

5 

\iy  II 

—    ;»  frimaire 

•JOH 

„ 

G 

11 

3 

18  frimair*' 

79 
127 
118 
139 
11 '« 

)> 

11 
1) 

II 

II 
8 
II 

II 
II 
1) 
2 
II 

•2.3  1  2 

18 

13 

25 

19 

2'<  frimaire 

22  niv  se 

2H  nivôse 

12  pluviôse.    . 

tJS 

)i 

H 

i> 

11 

22  pluviôse  . 

r)3 

S 

)i 

II 

" 

2S  |)luvi<^.sc  . 

Kl 

■) 

8 

fi 

1 

8  ventôse.. . 

123 

)i 

S 

11 

II 

la  ventôse 

7r» 

11 

» 

II 

II 

28  veninse 

•A 

1' 

II 

)> 

»i 

S  iferminal    »>. .    . 

.'Kl 

»i 

II 

» 

II 

2  lloréal 

2') 

1) 

11 

" 

II 

s  il..ru.-»l. . . 

32 

II 

II 

II 

" 

8  piairi  1 

•Ji\ 

)• 

. 

11 

Il         . 

D'ni  r-«  Ar.li.  niiniii.  Vi»i>j|lli«>«.  K  * 
'  •-  :>-irlttr<«  ne  <lotiiii<  y  ■>' ■■•<•■■■-  '•• 
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B.  —  Farines  délivrées  aux  boulangers  de  Versailles  et  provenant 
du  magasin  du  district  (An  IV). 


26  iiivose  IV 

27  nivôse 

28  nivôse 
30  nivôse 

2  pluviôse  IV 

3  pluviôse 

4  pluviôse 

11  pluviôse 

12  pluviôse 
18  pluviôse 

14  pluviôse 

15  pluviôse 

16  pluviôse 

17  pluviôse 

18  pluviôse 

19  pluviôse 

20  pluviôse 

21  pluviôse 

22  pluviôse 

23  pluviôse 

24  pluviôse 

25  pluviôse 


13543  livres. 

13685  - 

13725  - 

13581  - 

13893  livres. 

13813  - 

13851  - 

140(0  - 
13948    — 

14070  - 

14033  - 

14043  - 

14048  — 
14065  - 
14065  - 
14052    - 

14093  — 

14093  - 
14095    — 

14105  - 

14116  - 

14111  - 


26  pluviôse 

14107 

livres 

27  pluviôse 

14107 



28  pluviôse 

14104 

— 

29  pluviôse 

14108 



30  pluviôse 

:  14107 

— 

1"  ventôse  IV  : 

14107 

ivres. 

2  ventôse 

14137 

— 

3  ventôse 

14143 

— 

4  ventôse 

14153 



5  ventôse 

14159 

— 

6  ventôse 

14171 

— 

7  ventôse 

14176 

— 

8  ventôse 

14178 

— 

9  ventôse 

14182 



10  ventôse 

14185 

— 

11  ventôse 

14ia5 

_ 

12  ventôse 

14206 

— 

13  ventôse 

14209 

- 

14  ventôse 

14216 

— 

15  ventôse         : 

14222 



16  ventôse 

14223 

— 

lArch.conim.  Versailles,  P.  carton  Subsistances) 


C.  —  Fourrages  et  pailles  versés  dans  les  magasins  militaires 
de  Versailles  et  de  Marcoussis  (an  IV  et  an  V). 


NOMS 

DES      COMMUXKS 


DATES 

D  K  S      É  T  A  T  f 

fie 

versements 


QUANTITES     VEItSEES 


Chevreuse  

Choisel 

Danipierre 

La  Verrière 

Magny-les-ilameaux 


Canton   de  Chevreuse  (U. 


6 

22.10 
101  36 

» 
68.90 
2.50 
108.60 
49.60 
19 
127.90 
15 
3 


15  pluviôse  an  IV 

I) 

11  prairial  IV 

0 

5  nivôse  V 

39.67 

floréal  V 

6 

15  pluviôse    V 

7.50 

27  pluviôse  IV 

14.;»() 

(lorôal  y 

7.50 

5  nivôse  V 

10  10 

27  pluviôse  IV 

1) 

15  pluviôse  IV 

18.40 

5  nivôse  \ 

2.80 

tloréal  V 

1.10 

OBSEH  V ATION; 


(li  lie  canton  de  Chevreu.-e  arrête  le   7  tloréal  an  V   que   le   fi'ln    versi-  ^era  \<uyv  4  I    le  c|ulDt«l  et   la  paille 
2  f.  50.  Le  22  tloréal,  le  prix  du  foin  est  léduic  à  3  f.  le  (juintal  cl  la  paille  ù  2  f. 

^Arch   Seine-et-Oli*.  L.  I»  34 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  I.E  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


NOMS 

'    ■•  M  M  r  V  K' 


Nfaincoiirt 

Milon-la-Chapelle. ... 

Saint-Forpet 

Saint-Lambert 

Sainl-Kémy 

Voisins-le-Bretonnoux 


Jouy-en-Josas  . .     . . 

Bifvres 

Gif 

Les  Loges-eu--losas. 

lernv 

Saclay 

.Saint-Auhin 

T"ussus 

Vanhailaii 

Verri'îres 

\  iliiers-le-B'icle. . .  . 

Limnurs 

lloaure^rard 

Hriis-sftus-Korges. . . 

Coursnn. .  . .   

Kontonay-ios-Briis . . 

Korpes 

Goinr'lz-la-Yillo.. .    . 
(;ofiii'tz-|p-Cliat<?l  . . . 

•lanvrv 

Lps  Nf'ilif'ifs 

Les  Troux 

V.iujfrijcnoii'"' 


Liiiigjumeau 

Ballainvilliers.    ... 

('haiiiplan. 

Cliilly 

Missy . . 

l'aray 

.Saiilx-l'-s  f'hartn'ux 


D  A  T  E  .s 

DK.-»      KTATH 

de 

VITfl'MIt'nt» 


grANTiTi:.-    vki<si;e> 


Canton   de   Chkvheusr  (imite). 


tloréal  an  V 

17. 

:^ 

li.m 

7  pinviose  IV 

10.40 

)) 

5  nivôse  V 

10 

1) 

(lori^al  V 

in 

1) 

')  niviise  V 

10 

40 

ô  nivcise  V 

'.0 

45.20 

5  nivoso  \ 

10 

» 

lloréal  V 

19.80 

I) 

5  nivàse  V 

SI 

6() 

.075.50 

Canton  de  Jouv-kn-Josas. 


18  nivi'isfi  an  V 

S  nivôse  V 
18  nivôse  V 
8  nivôse  V 

16  i>iiiviôse  V 
8  nivôse  V 

16  pluviôse  V 
8  nivô.se  V 
8  niv("ise  \' 
8  nivôse  V 
8  nivôse  V 

16  pluviôse  V 
8  nivôse  V 
8  nivôse  V 
8  nivô.se  V 


5l.:i0 

)) 

'.I8.7U 

i> 

5fl 

39.40 

24.14 

1.50 

10 

II 

37 

» 

16.10 

13.:^ 

49.70 

12.50 

40 

442 

3.:;o 

34 

3 

48  30 

35 

15.10 

15.60 

29 

iri 

6 

■.yo 

Canton    de   Limouhs. 


5  nivôse  an  V 
5  nivôse  V 
5  nivôse  V 
5  nivôse  V 
5  nivôse  V 
5  nivôse  V 
5  nivôse  V 
5  nivôse  V 
5  nivôse  V 
5  nivôse  V 
5  uivôse  V 
5  nivôse  \' 


10.10 


27.  œ 

14 

44  9(1 
27.70 
7't.80 
7 . 6(  ) 
9.»"iO 
21 


76.20 

29  2i> 
202.70 

13 

71.'.0 
176. 7D 
i:i5.50 
ls.3  in 
l»)5.3(l 

lO.SO 

50 
Kl',  f.ii 


Canton   de   Longii  meau. 


pluviôse  an  V 
2  ventôse  \ 
pluviôse  V 
pluviôse  V 
pluviôse  \' 
jiluviôse  V 
pluviôse  V 
pluviôse  V 
2  ventôse  V 

pluvius.'    V 

2  veiiltise  \ 


50 
5 

s  ;io 


63.  Wj 

II 
87.10 

19.10 


50.40 
10 

:ti.r.<i 

6'.*  so 

71.70 

143.  V) 

2a.t  ')() 

20 

2'i3  5tl 


tilt.SERVATIONS 
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N  O  M  S 

DES     C  O  M  M  UNES 


Paiaiseau 

Bures 

La  Ville-du-Bois 

Marcoussis 

Nozay 

Orsay 

Villebon 

Yillejusl 

Bois-d'Arcy 

Fontenay-le-Fleury.. . . 

Guyancourt "... 

Le  Chesnay  

Les  Ciayes 

Montigny-le-Bretonneux 

Rocquencourt 

Saint-Cyr 

Velizv.  \ 


DATES 

DES      ÉTATS 

de 

versements 


QrA.NTITKS    VEKSÉKS 


Canton  de  Palaiseau. 


7  pluviôse  an  V 

17  33 

119.23 

17  pluviôse  V 

38. 'iO 

12.50 

17  pluviôse  V 

» 

15.48 

17  pluviôse  V 

75.88 

10 

17  pluviôse  V 

10 

» 

17  pluviôse  V 

31.80 

161.70 

17  pluviôse  V 

77. 4o 

34.90 

17  pluviôse  V 

2.50 

83.50 

Canton  de  Versailles. 


20  ventôse  an  V 
20  ventôse  V 
2ri  ventôse  V 
20  ventôse  V 
20  ventôse  V 
20  ventôse  V 
20  ventôse  V 
20  ventôse  \ 
20  ventôse  V 


22.30 
60.20 

6  30 
33.29 

9 

6.80 

89.80 
42.50 


249.10 

78.90 
359.10 

28.19 

62 
335.20 

10 

80.20 
351.70 


OH.SKU  V.XTION.S 


D  VTE 

FOINS 

PAILLES 

P1;I.\    A    . 

accouder 

ou     l/ÉTAT 

CANTONS 

VEUSÉ.S 

VERSÉFS 

-— ^ 



a  été  dressé 

au  magasin 

au  magasin 

Foin 

l'ailk- 

livr.-s 

livr.- 

]•-  quinUil 

U-  quintal 

28  nivôse  an  A'. 

Chevreuse 

24.740 

20.78U 

3iU() 

2 '00 

30  nivôse  V. . .  . 

Sèvres 

3.630 

5.320 

4.00 

2.00 

23  nivôse  V. . . . 

Jouy 

5.000 

771» 

3.50 

1.50 

15  pluviôse  Y  .  . 

Marlv 

4.397 

3  630 

•î.OO 

1.40 

iTi; 


I.KS  SIJRSISTANCES  DANS  I.K  lUMItlCI    KK  NKRSAII.I.ES 


D.    —    ••  Compte  que  rend  à  l'Administration 
du  département  de  Seine-et-Oise,  Bocquet,  Secrétaire  général  " 

('HAiMTiît:   V.    --    Snmmcs  remes  de  diverses   municiitalités 
/*(>(//•  /('  prix  lies  (jrai)is  et  furints  ijai  leur  ont  Hé  délivrés  fjuin-septenibre  1193). 


N  I  '  M  : 


KES   rOMMrXKS 


DATKS    EXTRÊMES 
des 

I.IVRAL*iiNS 


Biévros  

Bougival 

CliPvreuse 

Fontenay-le-KIcury 

(iarches 

La  Celle 

Le  Chesnay  

LouvecieDnes 

Marnes 

Meudon 

Nnisy-le-Roi 

l'alaiseau 

l'ort-.Marly 

Uncqaencourt.   . . 

liupil 

Saint  Cloud 

Saint-Cyr 

St'vres 

V«'iTiéres 

Ville-d'Avray 

Virollav 


5  juillet  179:î 

13  jiiillet-18  septembre  179:^ 

20  juillet  1793 

l"  août  1793 

30  juin-22  juillet  1793 

20  septembre  1793 

17  septembre  1793 

27  août-17  septembre  1793 
2  juillet-lS  septembre  1793 

29  juin-17  août  1793 

3  août 

21  au  25  juillet  1793 

6  juillet-13  août  1793 

30  juillet-lS  septembre  1793 

12  sp|)tembre  1793 

28  juin  23  août  1793 

:iO  j"iin-20  août  1793 

't  septembre  1793 

:«)  juin-23  septembre  1793 

20  août  1793 

17  au  22  septembre  1793 

28  aoùt-15  septembre  1793 


giAXTITKS 
LIVKÊR8 


S  0  Nt  M  E  • 


Illl' 

Karlnc 

1) 

•  IX. 

11.25 

18  setiers 

117.40 

» 

39 

o 

0 

4  seticrs 

181.60 

» 

8.6S 

1) 

8  68 

1) 

tv>.42 

» 

34.69 

H  seiiers 

309 

4  setiers 

3.25 

» 

42.25 

l't  setiers 

214.90 

» 

92  67 

u 

3.2.J 

8  setiers 

:tô6.9't 

t)  setiers 

749  97 

» 

3.25 

18  setiers 

86.3  08 

1) 

10.85 

1) 

18.68 

H  setiers 

49.88 

26^3 
692 
224 

3362 
154 
15'» 

1108 
615 

5673 

ia3 

749 

4265 

1644 

57 

6583 

13501 

57 

15711 

192 

331 

lir74 


15 

17 

1 

1 

3 

15 

19 

13 

IS 

11 

18 

13 

3 

15 

13 

14 

11 

8 


1991.    Is    ;m 


NOMS 


\  ursailles 


DATES 

DKS       I.IVIIAI'-ONS 


yiANTITÉ 


SOMMES     RKi'I'KS 


8  juillet  1793 

31   juillet 

2  août 

2<;   août 

4  septembre 


23  217  1. 

4.728! 

9.1001. 

KXl.OOOI. 

70.0001. 


aU7.045 
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VT 

Les    marchés. 


A.   —  Grains  apportés  au   marché  de   Versailles  (i' 

(septeiiil)i'e   1789-avril  ilSM)). 


DATES 

BLÉ 

MÉTEIL 

SEKîLB 

()K(ir. 

.WOINE 

DES     MARCHÉS 

11  se])ternbre  1789 

109  set. 

4  set. 

25  set. 

» 

22  set. 

15  septembre 

83  set. 

)) 

7  set. 

1  set. 

59  set.  1/2 

18  septembre 

193  set. 

14  set. 

5  set. 

16  set. 

116  set. 

22  septembre 

31  set. 

7  set. 

)) 

2  set.  +  7  sacs 

17  set.  1/2 +  40  sacs 

25  septembre 

136  set. 

23  set. 

)i 

6  set. 

31  set.  1/2  +  15  sacs 

29  septembre 

102  set. 

)) 

)) 

18  sacs 

2  set.  +  47  sacs 

2  octobre 

133  set. 

4  set.  +  15  sacs 

4  sacs 

1  set.  +  4  sacs 

13  set.  +  33  sacs 

6  octobre 

36  set. 

)) 

5  set. 

» 

14  set. 

8  octobre 

11  set. 

1) 

» 

» 

11  set. 

9  octobre 

65  set. 

3  .set. 

4  set. 

4  set. 

12  sacs 

13  octobre 

74  set. 

5  set. 

1  set. 

4  set. 

15  set. 

16  octobre 

112  set. 

22  set.  1/2 

« 

3  set. 

45  set. 

20  octobre 

41  set.  12 

5  set. 

» 

5  set. 

31  set. 

23  octobre 

149  set.  1;2 

11 

1) 

1  set. 

42  set. 

27  octobre 

83  set. 

4  set. 

» 

2  set. 

27  set.  1/2 

'60  octobre 

178  set. 

9  set. 

» 

)) 

49  set. 

3  novembre 

50  set. 

5  set. 

)) 

1) 

28  set. 

6  novembre 

159  set. 

8  set. 

1) 

3  .set. 

37  set. 

10  novembre 

138  set. 

3  set. 

1) 

" 

37  set. 

13  novembre 

346  set. 

19  set. 

» 

19  set. 

43  set. 

17  novembre 

116  set  1;2 

2  set. 

2  set. 

22  set. 

35  set. 

20  novembre 

368  set.  1  2 

15  set. 

5  SPt. 

11  set. 

49  sel. 

2't  novembre 

123  set.  12 

10  set. 

» 

10  set. 

23  set. 

27  novembre 

147  set. 

4  set. 

» 

12  set. 

.50  set. 

(1)  D'après  le  Journal  de  reoette  des  <jrairu>  du  marché  d".  yemailUs  (Arch.  coœra.  Versaillee,  Fi). 
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DATKS 

Ui.i: 

MKTr.II, 

SKKiLK 

our.K 

.VVUIXK 

m  s    M  A  ne  II  à- 

' 

\'  dfc°nibrc    17S9 

147  set. 

4  sel. 

1) 

14  set. 

i 
29  sel. 

't  décembre 

:?75  set. 

1  mine 

1) 

8  set.  12 

41  set.  1/2 

7  décembre 

3-2  set. 

1) 

II 

II 

10  set.  1/2 

11  décembre 

283  set. 

2  set. 

» 

8  set. 

Eo  set.  12 

15  décembre 

51  set.  12 

3  set. 

1  sel. 

1  set. 

36  set 

18  décembre 

274  set. 

2  sel. 

0 

8  set. 

60  set. 

2-  décembre 

96  set.  1  2 

6  set. 

» 

6  set. 

47  set. 

24  décembre 

97  set. 

0 

1) 

3  set. 

Si  set.  1/2 

21^  décemlirf 

74  set. 

11 

1) 

9  set. 

38  set. 

31  décemlire 

82  set. 

1) 

» 

1  set. 

40  set.  1.2 

5  janvier  179Ci. . . 

82  set 

» 

1) 

Il 

30  set. 

S  janvier 

121  set. 

3  sel. 

1) 

11 

66  set. 

12  janvier 

19  set. 

Il 

1) 

5  set 

34  set.  1  2 

15  janvier 

129  set.  12 

7  set. 

1) 

11 

41  set. 

V.*  janvier 

30  set.  1  2 

5  set. 

1) 

2  set. 

48  set. 

22  janvier          .    . 

186  set. 

5  set. 

1) 

2  set. 

75  set. 

2f>  janvier 

60  set. 

4  set. 

11 

6  set. 

31  set. 

2'.*  janvier 

191  sel 

1  set. 

II 

5  set.  1  2 

37  set. 

!•"  février 

24  set. 

2  set. 

» 

1  set.  1/2 

8  set. 

5  février 

214  set. 

3  set. 

11' 

13  set. 

43  set.  1  "2    1 

9  février 

3  set.  1,2 

1) 

11 

1  set. 

41  set. 

12  février 

232  set. 

11 

1) 

>i 

48  set.  1  2    1 

15  février 

39  set. 

» 

1) 

3  minots 

18  set. 

l'.t  février 

2S5  set. 

1) 

1) 

5  set. 

50  set.  1  2 

26  février 

lî^  .set. 

12  set.  l,/2 

1) 

8  set. 

70  set. 

29  février 

26  set. 

.1 

» 

6  set. 

47  sel.  6  minots 

2  mars 

26  set. 

1) 

0 

4  set.  1/2 

50  set. 

5  mars 

217  set. 

i> 

2  set 

4  set. 

50  set. 

9  mars 

9  sel. 

» 

)) 

10  set.  1/2 

54  set. 

12  mars 

240  set. 

1) 

1) 

lu  set. 

48  set.  1  2 

16  mars 

13  set. 

1) 

1) 

9  seu 

3'.t  set.  1  2 

19  mars 

2;i3  set. 

1) 

11 

9  set. 

63  set. 

Zi  mars 

25  set. 

5  sel. 

11 

9  seL 

42  set.  1  2 

2<>  mars 

170  set.  1/2 

2  set. 

11 

10  set.  1,2 

57  set.  1,2 

;jO  mars              .    . 

12  .«et. 

Il 

II 

20  set.  1/2 

41  set. 
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B.  —  Mercuriales. 


Prix  des  grains  dans  les  marchés  approvisionnant   Versailles 
/décembre  ilSSJ. 


MESURE 

AVOINE 

NOMS 

DKS     MARCHÉS 

Df    LIEL-   : 

le  setier 
pesant  : 

BLE 

D' ÉLITE 

BLÉ 

MOISSONNÉ 

BLÉ 

CHAMPAUr 

.MET  El  L 

ORGE 

I.K    Ml.MiI- 

de 

."il    lIvrrB 

livres 

1.       S. 

1.      S 

1.       S. 

1.     s. 

1        B. 

1.      8. 

Chartres 

200 

20 

2'i 

22.10 

21  5 

1f, 

2.4 

Rambouillet 

230 

27.15 

2() 

25 

22.10 

17 

2.5 

Gallardon 

230 

26 

25.10 

24  10 

22 

Ki.lO 

2.6 

Auneau  

235 

28.10 

27  10 

26  10 

24.10 

1S 

2.5 

Maintenon 

270 

36 

34 

33 

30 

lit 

2.7 

Étampes 

256 

35à3()l. 

V 

1) 

" 

■' 

■ 

Dourdan 

230 

30 

» 

• 

» 

" 

" 

Neauphle-le-Château 

275 

36 

" 

» 

" 

I) 

En  décembre  1788,  en  Beauce  le  laiu  blanc  de  'J  livre.s  :  25  s.  ;  le  pain  bis  :  22  s.  :  à  Élampes. 
pain  blanc  :  28  s.  ;  pain  bis  :  25  s. 

Bibl.  ual.,  Collection  Joly  de  Fk-ury.  ms.  1104.  fl"^  1.  16.  07.  155). 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  I.E  DISTHICT  DE  VERSAILLES 


VERSAILLES  '») 


Prix  rnoyet\  des  grains  ajtportcs  axi  marché  (1716-1189). 


AVOINE 

ORGK 

PAJLLK 

ANNKKS 

.0..,..,.                  , 

(le  M'tler) 

1  ics  loo  iwttesl 

I77t; 

21  1.    5s. 

l.'.l.  lOs. 

301.   2s.fid. 

1777 

10     17     6d. 

13 

10     12    fi 

1778 

18       •,\    9 

12     12     fid. 

1-4       fi     3 

177!i    

10       2     6 
10      1     :i 

12     10 
\A     17     t\ 

17     Ifi     3 
18 

178() 

1781 

20    11    :i 

r.     12    *\ 

20      2    6 

1782 

10     10 

VA     17     i^ 

24     10 

178:i    

22     12     (i 

VA 

21 

178'». 

2'.     !:{    0 

17       2    fi 

2.".      .% 

178.*.. 

•is      2    r, 

18     12     fi 

31       2     fi 

178»; 

24 

1 4       7     »i 

:<o     1.'. 

1787 

17     18    f, 

12     7    t; 

21 

17HX. 

is       2     fi 

i:t     7    i\ 

it;    in 

1781) 

2;{     ;{    0 

21      12     fi 

2(1       7     <■) 

(.\i<h.  Sfine-et-Uise,  Lii"'  Versailles  75 

(1.  ATMil  wpieuibrv  l'M,  Il  ne  m  vemlait  ul  blé  ni  tclgle  au  iu4roi)«  de  VcrMllIr*. 
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15 

15 

; 

(AitIi.  Seiiir-i't-Oisf.   \a">  45.'" 


AIM'KNUICES 


1S:1 


VERSAILLES. 


1792 


Janvier.  ...  du 
du 

Février. .    .  du 
du 


Mars . 


Avril 


Mai. 


Jui 


Juillet 


Août. 


du 
du 

du 
du 

du 
du 

du 
du 

(lu 
du 

du 
du 


Septeniljre.  du 
du 

Octol)re.  .  .   du 
du 

Novembre,  du 
du 

Déceuibre.  du 
du 


l^""  au  15 
15  au  31 

1^'  au  15 
15  au  29 

1"  au  15 
15  au  31 

1"  au  15 
15  au  30 

1"''  au  15 
15  au  31 

l'^'"'  au  15 
15  au  30 

1''''  au  15 
15  au  31 

1'''"  au  15 
15  au  31 

l"""  au  15 
15  au  30 

1"  au  15 
15  au  31 

1"  au  15 
15  au  30 

1"  au  15 
15  au  31 


26 
25 

27 

27 

26 
26 

26 
27 

28 
27 

31 
31 

32 
33 


3  s. 


Il 

11 
6 

9 
18 

4 

8 

10 
16 

19 


33   18 


25 

27 


26 
25 

23 
24 

24 
28 


13 
8 

14 

11 
11 


4  d. 


4 
10 


15  1.  10  s. 


21 

17 
14 


17   10 


23 

21 

19 
15 

16 


13 
10 


10 
11 


15 


9   10 
10   5 


8    4  d 
8    4 


10 


10 


16  1. 
17 

18 
20 

19 
19 

19 
19 

20 
21 

22 
21 

21 


26 
25 

25 
25 


9  s.  7  d. 
3    i 


12 
15 


21   12 


10 

10 
10 


2;-5 

2-i 

9 

2 

24 

6 

8 

26 

8 

8 
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LKS  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTIlICl   DE  \  EnSAll.Lt.S 


CHKVliKI  SK 


FKOMKNT 

AVOINE 

1791 

le  teilcr 

le  hetler  de  Parln  île 

OBSERVATIONS 

de  388  livres 

2t  lM>lMeaux 

Janvier.  .  .  (iii   !•'  au   15. 
du  15  au  31 . 

2'»  1.1(1  s. 
25 

141.  I8s.?sd. 
15       5     8 

■ 
1 

Février.  .  .  du  1"'  au  15. 
du  15  au  28. 

25 
25 

14  14 

15  3     4 

Mars du  I""  au  15. 

du  15  au  'M . 

25 
25 

15       8 
15       8 

Avril du  l'""  au  15 

du  15  au  30. 

25      5 
24    10 

14     16     4 
14    11     8 

Mai du  l"""  au  15. 

ilu  15  au  31 . 

24 
24 

15      1 
15      1 

Juin du  1"^  au  15. 

du  15  au  30. 

24 

24     13 

14       7 
13     17     8 

Juillet. ...  du  1'^'^  au  15. 
du  15  au  31 

2G 
27 

14 

13     13 

.\oùl du  1*'  au  15. 

du  15  au  31 . 

27 

21  ♦     10 

13       U 
13      (3 

Septeml)re  du  l'""  au  15. 
du  15  au  :M). 

2'l     l(t 

'2x 

11  18 

12  12 

(Jctolirc    .  (lu  1''  au  15 
du  15  au  3l . 

Novemlire  du  l'^''  au  1.5. 
du  15  au  :«). 

:m)    10 

32 
32 

:v2 

13  3     S 

14  7 

15  1 
14     14 

Dans   1.-)  mtoikIc  quiiiulDC 
•  lociobri'   le  seiliT  de  seigle 
pesant   260  livres  vaut  18  1 

l)t''icinliif  du  l'r  au  15. 
du  15  au  31 . 

32 
32 

14     14 
14     1i 

KKO.MKNT 

.WdlNK 

1792 

le  wtipr 

le 

(iiîxi  i-v  ^-riov»; 

lie  28K  llvies 

>e(ter  <le  IM  bot.oraus 

JanvHT.  .  .  du  1"  au  15 
du  15  au  31 . 

:ui. 

151.     1  s. 
1(j       i« 

1 

du  15  au  2!». 

:i3 
•X) 

\U     12 
l'.t     12 

Mars du  1"  au  15. 

du  15  uu  31  . 

27 

l'.i    i;i 

l'.t     12 

Avril du   1"  au  15 

28 

in     12 

- 

Arrh.  Scinc-el-(  »iso.   I j '"  455-458 


APrr.NDir.ES 


is:. 


LIMOl'RS. 


BLK 

DATES    DES    MAKCHKS 

KROMENT 

DE    SECONDE    QrALITK 

M  É  T  K  I  L 

le  sctier 

le  setler 

!.■    -rii,.,- 

1789 

17  septembre 

321. 

301. 

22  I. 

24  septembre 

32 

30 

22 

19  novembre 

3i 

30 

24 

26  novembre 

33      10  s. 

29       10  s. 

23      10  s. 

3  décembre    

33 

32      10 

29 

28       1(j 

23 

22       10 

10  décembre 

17  décembre 

32 
30 

28 
27 

22 
21 

24  décembre ,  .    . 

1790 

7  janvier 

29  1. 

261. 

21  1. 

21  janvier 

31 
32 

29 
31 

23 
25 

4  mars 

24  mars 

31 

28 

29 

26 

23 

22 

8  avril 

8  mai 

29 
28 

27 
26 

23 
22 

13  mai 

2  juin  

27 

25 

21 

15  juillet 

28 

26 

21 

27  août 

26 

24 

17 

22  septembre 

23 

21 

15 

5  novembre 

23 
21 

21 

20 

15 

15  à  16 

19  décembre 

(Arcli.  comm.  Limouis.  I)  f""  227-237). 


DATES 

DES     MAHCIIKS 

FKO.ME.VT 

SEIOLK 

AVO'NE       ! 

<)»SEI{V.\T|()NS 

lu  sfeticr 
.ir  240  livres 

le  setier 
lie  23(1  livre." 

1"  s.'iler 
le  18  tM)lssfaii\' 

1791 

1 

Janvier. 

.  .  du  1^''  au  15. 
du  15  au  31 

21  1. 

21      10  s. 

101.  Kis. 
11 

1 

1 

Février. 

.  .  du  1<=>"  au  15, 
du  15  au  28. 

22 

2?     10 

1! 
11 

Mars   .  . 

.  du  l'^r  au  15 
du  15  au  31 

21      10 
21      10 

11 
12 

„ 

Avril. . 

.  du  1*'  au  15 
du  15  au  30. 

21      10 
21 

12 
12 

1 

4SG 


l.KS  SL'USJSTANCES  DANS  LE  DISTHICT  DE  VTKSAILLES 


IJMOUliS. 


I».\TKS     DKS     MARCIIKS 


Mai... 
Juin . . 
Juillet. 
Août.  .  . 


I7y  1 

.  (lu  1" 
<l.i  15 
tin  [" 
(lu  tô 
.  (lu  1" 
du  15 
.  du  l-f 
du  15 

Septembre  du  l*"" 
du  15 

Octobre.  .  du  1"' 
du  15 

.Novembre  du  l*' 
du  15 

Dccoiiilire  du  l"'"" 
du  15 


1792 
.  du    1" 

(lu  15 
.  du  I"- 

du  15 
Mars du  l*"" 

du  15 


Janvier. 
Kéviicr. 


Avril. 
Mai.. 
Juin. . 
Jiiill.'l 
.Août.  . 


du  l---- 
du  15 
du  i-' 
du  15 
du  l-r 
du  15 
du  1' 
du  15 

i\u    l'r 

(lu  15 

Sf|>lcnilirc  du  j*"" 

du  15 

(  ktolin-,  .   du  1"' 

du  15 

.Novcmlrc  du  l" 

du  15 

du  1" 

(lu  15 


!).••( 


ibt 


15 
31 
15 

;^» 

15 

M 

15. 

31. 

15 

:îo 

15 
31 

15. 

:«) 


15. 

31 

15, 

'29. 

15 

31. 

15. 

•.V). 

15. 

31. 

15. 

30. 

15. 

31 

15 

31 

15 

:«) 

15. 

31 

15. 

:t(l 

15. 

31 


1793 
.Mars.    ...  du  1''  ini  15 
'2X  unir».    .  . 


FUOMENT 


lu  setlor 
lie  '.MO  llvn-s 


21 
±2 
'22 
'23 
24 
24 
24 
'25 
24 
'26 

n 

27 

27 


10. s. 


10 
10 
10 


10 
10 
10 
10 


10 

10 

10 
10 


27 

'20 

27 

2(; 

22 

22 

'23 

27 

27 

2«à  2!»I. 

•M) 

31  :i  321. 

32 

32 

33 

33  à  341. 

3:{ 

31 
31 

:{o 
:«» 
:<o 
:«i 


34 


le  cetler 
de  -.'31)  llvre< 


12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 


13 
13 
13 
13 


13 
1(> 


20 
'20 
'20 
'20 

» 

18 
16 


10; 


12   10 


15 
15 
15 


15 


AVOIXK 


le  KCtlcr 
lie  IX  bDiKseaiix 


12 
12 
12 
12 


12 
12 
15 

1(i 
15 
12 


()B.SEUVATl(t.\".S 


Le  méU'il  vaut  1-^  I   en  Juillet. 


Le  niétoil  vaut  13  I. 


l.e  méteil  vaut  15  I.  ilanx  la 
première  quinzaine  oi  !"  I 
dans  la  seconde. 

Le  nit'tell  vaut  20  1. 


l.e  raétell  Taut  je  1.  le  21  Juin. 


Ia-  iiéiellv;iut  ;>3  I   II-  ïaMpl. 


'Arrb    SeiiM-cl Oi.se,   l.i""  J.55  cl  .\itIi.  ronim.  I.imours.  |)  ('■-  227-22^ 


API'KM)li.K^ 


48^ 


LIMOURS. 


AN     IV 


12  frimaire..  . 

19  frimaire. .  . 
"2()  frimaire. .  . , 
17  nivôse  .... 

24  nivôse  .... 
l'''"  pluviôse. . 

8  pluviôse  . . 

15  pluviôse  .  . 

22  pluviôse  .  . 
2i)  pluviôse  .  . 

13  ventôse  .  . 

20  ventôse  .  .  . 

27  ventôse . .  . 

4  germinal. 

11  germinal.. 
17  germinal . . 

25  germinal . . 

2  floréal  .... 

9  lloréal  .... 

16  tloréal  .  .  . 

23  tlon-al 

30  lloréal    .  .  . 

7  prairial  . .  . 

14  prairial  . .  . 

28  prairial  . . 

5  messidor.. 

12  messidor  . 
19  messidor. . 
2()  messidor.. 

3  thei'niidor. 
10  thermidor. 

17  tlierinidor . 

24  thermidor. 
1'='^  fructidor. . 

8  fructidor. . 

15  fructidor. . 
22  fructidor.. 


QUANTITIlS 
ipiionôe»  au  luarclié 


15  s. 
15 

12 
19 
26 
24 
17 

)) 
12 

7 


3  minots 
1     - 
1  mine 
1     — 
3  minots 
3     — 

3     — 
1     — 


8 
23 

11  1/2 

17      3  minots 
13      1      - 
19 
13 

9 

6 

9 

() 

7 


l'RI.X   MOYKN 

lin  seticr  de  \M  on 

numéraire 


30  1. 
3i 

36 
36 
36 
36 
30 
30 
30 
30 
26 
25 


10  s. 


25 


:'.ii 


25 

Kl 

26 

24 

8 

23 

13 

21) 

4 

;'.() 

S 

3(1 

s 

27 

1(» 

25 

1(1 

10 


6(1. 


PKI.X   MOYKN 
ilu  MttliT  ilo  blé  en 

.■i->iu'nMts 


3400  1 

40()4 

4500 

Km 

7000 
6650 
700(  ) 
8000 
8(X)0 
9000 
10000 

looa) 

10000 
9800 
9tMI0 
9(KJ0 
80C0 
8000 
8000 
8000 
9000 
9000 

1  (  H  H  )(  I 
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t, ->,>>. 


I  hs  >l  li>l>l  \\i.K>   |)\\>   11-    liIMMICT  DF  \EnSAII.LES 


l'ALAlSEXU. 


l'ri.r    inoije)!   ih-s  t/rnina  au   innvrhc  nil-îlSi)  (^). 


AN  NI 

1- 

i-'i:i>mi:nt 

SEI'^LE 

l'HCK 

1 

.\V()1NK 

1777 

221.  10  s 

91 

ISs. 

81. 

Os 

171 

.  13s.  4(1    i 

1778 

I'.)      1:{        8(1. 

i) 

17     7(1. 

9 

/ 

it; 

11 

1771> 

lî)      1!)        A 
20        !>        7 
1!)      10 

10 
11 
11 

i      9 
f.) 
17      9 

!) 
10 
M 

10 

i:^ 

17 

lld. 

8 

10 
17 
17 

14      3 
15 

IX 

1780 

'  1781  ... 

178-2 

l'.t       1!) 

12 

4 

10 

17 

19 

7 

178;i 

20        8      10 
2i      11        W 

12 
10 

10      4 
8      -4 

11 

i:. 

1 

9 
1 

19 
25 

7     2 
c,     1 

178'» 

178.') 

21        5 

15 

ii 

19 

3 

25 

178G 

1!) 

10 

2     2 

10 

17 

2 

18 

1      3 

1787 

20        !» 

10 

1      4 

10 

1 

11 

15 

15      4 

1788 

:m)      m     10 

29  \f  sftiff  mrlangé 

21 

17 

2 

1 

19 

8 

17 

iiKii  .  .  . 

178!)         2 

iiiiii  .  .  . 

30           (id.) 

II 

.. 

' 

juin    .  . 

27           (id. 

» 

Il 

.. 

/     « 

juin    .,. 

2!»            id. 

» 

u 

D 

10 

juin .  .  . 

28      K'Mid.i 

" 

•• 

» 

DATKS 

KKS     XJ.\KCIIKS 

FROMIONT 

SKK 

I.E 

AVOINE 

U>  -.•il.-r  il.-  2.u;  livn-H 

!-■    Si'll.T   cl,. 

•.-.'.   livr.-- 

le  setU'i-  ili-  •}*  l.'iIgHt'dux 

1701 

.Ilinvicr. 

.  .  (lu  1"  au  15. 

19  1. 

loi. 

lOs. 

15  1.  if;s 

(lu  15  au  31 

19 

lo 

15     1»; 

Kcvrii-c 

.     (lu  1--au  15. 

18       19  s. 

11 

Jti        lO 

(lu  15  au  28. 

19 

12 

ir,     17 

Mus... 

(lu  1"  au  15. 

1!> 

11   a    12 

17         IN 

<lii  15  au  31. 

19 

13 

ir,     17 

.\\v\\    .  . 

•  lu  l"'  au  15. 

20 

13 

10 

lii       17 

1 

.In   15  au  :M) 

19 

12  a    13 

It;     17 

.Mai    .     . 

(lu  1  'au  15. 

19 

12  a   13 

Hi      17 

(lu  15  au  31. 

19 

11 

15     ii; 

'Juin 

(1(1  1"  au  '5. 

19 

II 

li;     10 

' 

(lu   15  au  :« 

19 

II 

lli        10 

li.iii.-i 

ilu  1  ■■  au  15. 

1!)  a  20 

12 

|f.       lo 

(lu  15  au  31 . 

22 

12 

|o 

l*'> 

l    Ar  II    8 'liK- <!t<jlw.  K_  lanii- 


•(   Mu(iUI|i»m< 


AIM'F.XniCES 


I.SO 


PALAISEAU. 


DATES     DES    MARCHÉS 

FRO.MENT 
le  setier  de  236  livre* 

SEUiLE 
le  setior  de  220  livres 

AVOINK 
If  setier  ilo  24  hoIsBcaux 

1791 

Août du  1*=''  au  15. 

du  15  au  31. 

201. 
22 

10s. 

121. 

11       10  s. 

151 
15 

10  s. 
10 

Septembre  du  l*"'  au  15. 
du  15  au  30. 

22 
23 

10 

12 
12 

14 
14 

10 
10 

Octobre  . .  du  l*^--  au  15. 
du  15  au  31 . 

23 
25 

15 

15 
l'f 

10 

Novembre  du  l"""  au  15. 
du  15  au  30. 

28 
28 

15 
15 

14 
15 

10 

10 

Décembre  du  l*""  au  15. 
du  15  au  31 . 

27 
27 

16 
16 

15 

15 

10 
10 

1792 

Janvier. .  .  du  l"''  au  15. 
du  15  au  31 . 

26 

» 

10 

16 

16 
16 

10 
10 

Février  .  .  du  1**''  au  15. 
du  15  au  29. 

28 
20 

16      10 

18 
20 

10 

Mars.  .    .  .  du  l'^''  au  15. 
du  15  au  31 . 

24 
24 

12      10 

20 
20 

10 
10 

Avril du  I*''  au  15. 

du  15  au  30. 

25 
27 

10 

» 

21 
20  à  21 

10 

Mai du  1''"  au  15. 

du  15  au  31 . 

27 

28 

" 

21 

21 

,luin du  l''*'  au  15. 

du  15  au  30. 

31 
32 

10 

19 
20 

» 
25 

10 

.luillet. ...  du  l*-""  au  15. 
du  15  au  31. 

32 
29 

20 
16  à  17 

23  à  24 

22  à  23 

Août.    ...  du  1"  au  15. 
(lu  15  ;iu  31 . 

32 

16 

» 

22  à  23 

Septembre  du  1°''  au  15 
du  15  au  30. 

28 
29 

14  à  15 
13  à  14 

20  à  24 
20  à  22 

Octol)re..  .  du  l*"''  au  15. 
du  15  au  31 . 

30 
30  à  32 

» 
19  à  20 

2;^  à  24 
23  à  24 

Novembre  du  1'^'"  au  15. 
du  15  au  30. 

32 

19  à  20 

24 
26  à  27 

Décembre  du  l"''  au  15 
du  15  au  31 

24  à  25 

28 

» 

24  à  25 

27  à  28 

1793 

Janvier. . .  du  1"''  au  15. 
du  15  au  31. 

27 
27  à  28 

" 

28  à  29 
30 

Février.  . .  du  l'^''  au  15. 

du  15  au  28. 

Mars du  1"  au  15. 

31 
32 

» 

» 

33 

:«  à  34 
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I.KS  srilSISTANr.KS  DANS  I.K  ItlSlIUCI    ItK  VERSAILLES 


C.        Farines. 


KATK    IiK    l.A    TAXATIDN 

LOCALITÉ 

..r         ,      IIKI-      1,  V     TAWTION 

V  II  1  .\ 

2.-)  OCluliIi'    ITlM 

Villepreux 

r>2  1.  le  sac 

i:.  mai  I71>:{ 

Kriis-sous-For^res 

i  s.  et  3  s.  6  d.  la  livre 

Kl  pluviôse  ail   II 

Briis-sous-Forges 

48  s.  le  boisseau 

til  tlirrrirnlor  an  II 

Arrêté  du  DLstrict 

17  1.  9  s.  5  (I.  le  (juintal 

21  rriiiiairc  an  III       

Versailles,  Viroflay.  .louy... 

Bue... 

Sèvres 

23  1.  le  quintal 

5  s.  3  d.  la  livre 

25  1.  5  s.  le  quintal 

28  1.  15  s.  le  quintal 

I""  nivôse  an  1 1 1                ... 

7  nivôse  an  III 

9  pluviôse  an  II! 

Farines  tirées  du  magasin.. 

10  pluviôse  an  111 

1(i  pluviôse  an  111 

Bue 

7  s.   la  livre 

Sèvres 

il  1.  ."■>  s.  le  (luintal 

'20  pluviôse  an  III 

Senlisse .  .    

.")(>  1.  le  (|uintal 

8  ventôse  an  111 

District,  par  airèté 

:<5  1.  8  s.  le  quintal 

17  ;,'erininal  an  III 

Versailles 

1600  1.  le  sac 

2<J  frimaire  an  IV 

Versailles 

1800  1. 

2î>  nivôse  an  IV 

Versailles .  .    . 

i;^it7  1.  10  s.  le  quintal 

10  au  20  prairial  an  IV...  . 

Versailles 

52  1.  la  livre 

.\rch.  Seine-ei-Oise,  Lll'"  51-5'»,  cl  .\rcli.  communales,  série  I).^ 


D    —  Pailles  et  fourrages. 
i"   l'ri.i-  (les  fourrui/es  (H)il>Hs  pur  le    Distriit   île    Verstiillrs. 


S 


PIUM. 


2'"  décade.  . 
',V  décade . 
I"""  décade.  . 
2"  flécade    , 
'A'  dérafle 
Ventôse.,     i*^'  décade 
2'  décade. 
3-  décade. . 

I  I'  lin  I  tl.il  .      I  '■'■  i|<T:ic|r 


KOIN 

PAILLi: 

HZKIINK 

(!•   •ininlal 

1.'  .|iiiiil;il 

il.'  ■hiIiiImIi 

(>  1. 

2  1.   Kl  s. 

(5  1. 

it  1. 

8  1. 

Il    1.    i   d. 

18  1. 

12  1. 

'»  1.    Kl  s 

20  1. 

15  1 

2M  1. 

12  1 

23  1. 

lit  1. 

25  1. 

15  1. 

25  1. 

.»"  1 

2<.)  1. 

i.^rcli.  .Seine-et-Oisr.  I.i|i>  carton  11. 
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?"  Prix  des  pailles  el  foxivrages  amenés  au  )narchr  île.    Versailles. 


DATES 

DES   MARCHÉS 

PAILLE 
Oe  cent! 

FdIN 
(le  cent) 

ORSEUVATIONS 

xVn  III 

28  floréal.... 

75  1. 

2  voitures  do  paille.    Pas  de 

2  prairial. . .  . 

60  à  75  1. 

550  1. 

foin  au  iiiai'<-h<''. 

7  prairial. . .  . 

8  prairial. .    . 

50  1. 
75  à  100  1. 

» 
6(50  1. 

1  voiture  ilc  paille.   1    voiture 

de  foin. 
1  voiture  de  foin  amenée. 

12  prairial.. . 

80  à  100  1. 

0 

1  voiture  de  paille. 

16  prairial.. . 

60  à  150  1. 

700  à  7.50  1. 

28  prairial... 
4  messidor.. . 

60  à  80  1. 
60  à  70  1. 

600  à  700  1. 
500  à  625  1. 

Le  foin   iuférieiw  est  compté 
'«(KM.  les  ItXl  bottes. 

25  messidor. 

» 

» 

Ni  foin  ni  paille  sur  le  mar- 
ché. 

25  thermidor 

90  1. 

7.50  à  800  1. 

28  thermidor 

» 

i) 

Rien  sur  le  marché. 

An  lY. 

18  nivôse. .  . . 

;{000  I.  le  cent 

7  à  8000  1. 

1"  pluviôse.. 

250  1.  le  quintal 

800  1.  le  quintal 

(Arch.  comra.  Versailles,  D,  reg.  7  et  P  carton  Sul)sistances.  —  .\rcli.  Seine-et-Oise 
L,  Administration  centrale  7"  registre.) 


3"  Prix  des  avoines  et  fourrages  livrés  aux  chevaux  du  Miotège  natio)iul 

à   Versailles. 


AN     IV 

AVOINE                                        FOIN 

lié  setier)                               des  100  bottes) 

PAILLE 

!IC9   llllt  IxIttPS) 

Vendémiaire 

Brumaire 

1750  1. 
3040  1. 
5270  f. 
5900  f. 
6000  f. 

1560  1.  les  100  bottes 

2866  1.  les  100  bottes 

427  r.  le  quintal 

10i90  f.  le  cent 

11.50(1  r.  le  cent 

50(1  1     les  llH)  bottes 
6.50  1.  les  100  bottes 

15;{  f.  le  (|uint:il 
36»1f  les  100  bottes 
4500  ('.  les  100  bottes 

Frimaire 

Pluviôse 

Germinal 

Arch.  Seine-et-Oise,  L,  .Vdiiiinistnitioii  centrale  reg.  5.  6.  7. 
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DATES 


1790.  8  mai 

13  mai 

20  mai 

2  juin  

15  juillet 

26  août 

27  août 

15  septembre. 
22  septembre . 

20  octobre  . . .  . 

5  no\  eml)re  . . 

15  novembre  . . 
11  décembre  . . 

19  décembre 

1791.  27  mai 

21  juillet 

l'^'"  septembre  . 
25  octobre  .  .  .  . 
11  novembre  . . 
25  novembre  . . 

16  décembre  .  . 

1792       7  janviei'. 

22  février. 
30  mars  .  . 

15  avril..  . 

22  avril.  .  . 

6  mai.. . . 

23  mai  . . . 
27  mai  . . 
10  juin  . .  . 

20  juin 

21  juin  .  .  . 

16  septembre 
30  septembre 


1793.   23  janvier 
l'='"  mars  . 

4  mars  . 

6  mars  . 
28  mars  . 
20  avril  .  . 


VËIISAILLES 


35^ 
34 


29 

28 


29^ 
27 


CUF.VltF.IJSe 


23- 
24 


09^ 


LIMOIRS 


a  — 


24^ 
23 

22 

23 

» 

21 

20 

19 


19 

20 

23 
2'j: 
22 

23 
23 

19 
20 
22 

23 

24 


27 
2'» 


20' 
19 

18 
19 

17 

16 

16 

15 


16 
17 

19 
18 
19 

19 
20 
» 
17 
IX 
19 

20 
21 

22 

25 


28  27 

»         » 

29  I  28 


lONGJUNEU 


2:3' 


24 

25 
2(» 


20^ 


20 

22 
23 


Hf:iiiii\ 


24* 


MLLFI'RKU 


31' 

I) 
29 

28 
I) 

25 


.30 


3i 
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LES  Sl/BSISTANCES  DANS  I.E  UISTl-.K.T  DK  \  ERSAILLES 


B.  —  Taxe  duoj 


17'.»3. 


An  11. 


An   III. 


11  mai 

15  mai 

30  mai 

1"  juin 

2  juin 

H  juin 

10  juin 

17  juin 

2H  juin 

21  juillot 

H  août 

16  aoiit 

21  août 

27  aniil. 

1*  septembre 

lit  septembre 

21  .septembre 

11  ipctobre 

2'»  nrtobre 

27  (ri maire 

l't  nivôse 

2  |iluvi('ise 

22  pluviôse 

1»;  ventôse 

|ti  thermiiior  ...    . 

17  tlierinidor 

r.i  thermiilor 

22  Ihermidnr 

10  fructiilnr 

IH  fructirlnr 

5"  j.  san.s  culottide 

3  vendémiaire. . . . 
1"  frimaire 

5  frimaire.  .  .    .  .  , 

G  frimaire 

9  frifiiairo. ..... 

10  frimaire. ..... 

V.i  frimairi! 

21  frimaire 

SA  frimaire 

2'»  frit; -Kr^' 
1"  ni\ 

2  Di\>    • 


42  s. 


42 


3S 


4S 


25  s. -22  8. 
27     -24 


24     -21 


•29     -  27 
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40 


42 


48 


(Il    II   «'oftll   <lu   |«ln   Al-   IS   l|vr<:«,  Miif  à   BrIU-kous-Forpr».  Minnum.  l.onitliinKviu.  Mc^il-Salnt-rvnU  on  la  t*\" 


Arr'KNuici-; 


1!).") 


nt  le  maximum  0"^ 


-/. 

- 



) 

S 

< 

S 

y. 

Q 

o 
< 

y. 

5 
> 

-5 

< 

< 

C 

s. 

» 

1) 

» 

» 

11 

II 

II 

1) 

)) 

)) 

)) 

1) 

3t)S. 

11 

40  s. 

11 

» 

1) 

1) 

n 

11 

11 

Il 

II 

0 

» 

38  s. 

» 

'1 

II 

II 

II 

» 

0 

I) 

1) 

1) 

11 

II 

» 

» 

» 

1) 

)) 

11 

0 

II 

II 

» 

1) 

11 

11 

11 

1) 

36 

» 

11 

)) 

42 

11 

11 

)i 

11 

II 

n 

1) 

42 

1) 

1) 

1) 

38 

II 

0 

24  s. 

» 

)) 

11 

.1 

11 

1) 

)) 

i> 

1) 

1) 

1) 

II 

11 

II 

1) 

)) 

)) 

1) 

11 

» 

3:i 

» 

» 

I) 

38 

» 

1) 

11 

11 

11 

» 

1) 

)) 

,, 

11 

II 

II 

II 

» 

1, 

)) 

11 

42  s. 

II 

11 

11 

)) 

II 

1) 

)) 

11 

II 

11 

>i 

1) 

» 

0 

1) 

11 

II 

11 

II 

» 

1) 

45 

11 

„ 

11 

11 

I) 

» 

» 

1) 

1) 

45 

» 

II 

;l 

- 

» 

1) 

1) 

1) 

II 

4^3  S. 

II 

11 

» 

11 

» 

1) 

11 

>i 

II 

11 

28s. 

1) 

1) 

II 

11 

11 

II 

11 

27 

1) 

i> 

1) 

11 

» 

11 

11 

1) 

1) 

II 

» 

11 

II 

11 

II 

») 

1) 

1) 

1) 

42 

11 

11 

II 

» 

II 

38 

1) 

11 

11 

II 

1) 

)) 

1. 

40 

1) 

11 

II 

n 

1) 

» 

)) 

)) 

11 

11 

1) 

11 

II 

,> 

» 

)) 

11 

11 

11 

■1 

II 

11 

1) 

» 

11 

40 

11 

II 

II 

)) 

» 

)) 

11 

11 

M 

1) 

1) 

1) 

[ 

)) 

1' 

48 

1) 

11 

45 

1) 

11 

» 

» 

» 

45  s. 

11 

1) 

II 

1) 

36 

i> 

» 

Il 

1) 

1) 

11 

II 

1) 

1) 

» 

11 

11 

II 

11 

n 

)) 

„ 

>) 

1) 

50 

11 

11 

11 

1) 

,1 

0 

54 

11 

11 

II 

i> 

» 

)) 

n 

1) 

52 

II 

II 

» 

» 

)i 

1) 

11 

» 

11 

» 

1) 

)) 

» 

0 

11 

11 

II 

II 

48  s. 

» 

» 

)) 

u 

II 

II 

11 

I) 

» 

» 

52 

1) 

1) 

II 

1) 

II 

=1== 

1' 

11 

)) 

" 

50 

11 

1) 

49(1 


LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DLSTRICT  DE  VERSAILLES 


v 


A.  —  Réquisitions  ordonnée  a 


NATURE 

DE3    PRÉHENSIONS 


Grains 

(blé,  seigle, 
méteil,  orge) 


Avoines 
et  sons. 


H  août  1793 


20  germinal  II. 


9  floréal  II 
29  tloréal  II 


26  prairial  II .  . , 
29  prairial  II . . 

22  messidor  II. . 

23  fructidor  IL. 


2'"  jour  sans  culottide  II 


9  brumaire  111. 


1"  frimaire  III. 


14  frimaire  II. 


16  germinal  II. 


AUTORITES 

yur   ORDONNENT   LES   RÉQriSITIONS 


Conseil  général  du  département  .  . 
Commission  des  subsistances 

Commission  du  commerce.  .  . 
Commission  du  commerce.  .  . 

Commission  du  commerce.  .  . 
Commission  du  commerce.  . . 
Commission  du  commerce.  .  . 
Commission  du  commerce.  .  . 

Directoire  du  district 


Commission  du  commerce.  . . 

Commission  du  commerce.  .  . 

Conseil  irénéral  du  département.  .  . 
Commission  des  subsistances 


QUANTITES    ACCOUDE; 


1/8  des  grains  récol 

dans  les 
grandes  e.xploitatio 

2D000  qx. 


15000  qx. 
10000  qx. 


7000  qx, 
2/3  en  froment. 

3000  qx. 
2000  qx. 
20000  qx,  2/3  de  bl 


5000  qx  de  blé. 


7000  qx,  3/4  en  bl( 
par  décade. 


5000  qx,  3/4  en  bl 


3000  boisseaux  de  sii 
par  district. 

3000  qx  d'avoine.]  >> 


(Ij  L3i  élémsati  de  ce  tableau  soat  [;iré.<  dei  Ai'iihives  nationales  FH  271  a.  275,   et  des  Archives  de  Seine-et-Oise,  Lilf 
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;ions. 


fit  du  district  de  Versailles  ('). 


TERRITOIRES     OU     DEPOTS 

sur  lesquels 

sont  prises  les  réquisitions 


District  de  .Montfort. 

District  d'Étampes. 
District  de  Melun. 


District  de  Cliàteauneuf 
(Eure-et-LoirV 

Magasin  d'Étampes. 

District  de  Melun 

)istrict  de  Mantes,  4000  qx. 
(istiict  de  Montfort,  «000  qx 
)istrict  de  Dourdan,  8000  qx. 

Sur  les  cantons 
6  Jouy,  Chevreuse,  Liniours. 


tistrict  deDourdan,  3500  qx. 
•istrict  d'Évreux,  2500  qx. 
•istrict  de  Montfort,  1000  qx. 

District   de  Janville 
lEure-et-Loir). 

Districts  de  Corbeil, 
Dnesse,  Et? mpes  et  Dourdan. 

District  d'Étampes. 


MODE    D'EXECUTION 


Dans  le  plus  bref  délai. 


A  fournir  en  4  décades. 


A  fournir  en  12  jours. 


Livrable  pourÉvreux  à  partir 
du  9,  pour  .Montfort  et 
Dourdan  à  partir  du  20 
brumaire. 

En  3  décades. 


OBSERVATIONS 


Cette  réquisition  fut  supprimée  par 
le  Département  le  23  septembre 
179;i 

be  8  messidor  11,  le  district  de 
.Montfort  fut  déchargé  de  ce  qui 
lui  restait  à  tournir. 


!,es  distijcts  de  Pontoise,  Gonesse 
et  Corbeil  sont  dispensés  en  même 
temps  de  fournir  l'arriéré  de  leurs 
verseniPiits  pour  Versailles. 


A  remplacer  dans  l'espace  d'une 
décade. 

Cette  réquisition  est  réservée  pour 
la  ville  de  Versailles. 

Cette  réquisition  est  réservée  pour 
les  cantons  de  Versailles,  Marly 
et  Sèvres 

Cette  réquisition  avait  été  ordonnée 
pour  permettre  d'attendre  les 
eHets  de  la  réquisition  du  23 
fructidor. 

Cette  réquisition  se  poursuit  jus- 
qu'en prairial  111. 


Cette  réquisition  est  destinée  sur- 
tout à  Versailles  et  aux  cantons 
de  Sèvres  et  de  Marly. 

Four  les  chevaux  de  Versailles. 


Pour  les  chevaux  de  la  poste  et  des 
messageries. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTIUCT  DE  VERSAILLES 


B.  —  Réquisitions  prélevées  sr 


NATURE 

DES    PRÉHEXSION.S 

DATES 

AUTORITÉS 

QUI    ORDONNENT    LES    RÉQUISITIONS 

1 

QUANTITÉS    ACCORDÉ|{ 

1 

Grains 

(blé,  méteil, 

seigle  et  orge) 

28  septembre   1793..  .  . 

Directoire  du  district 

1/8  de  la  récolte  |)0[- 
tout  cultivateur   (- 
ploitant  de  2(1  à  ) 
arpents  de  sole,  i 
de    la    récolte     : 
dessus     de    30 
pents. 

21  veudémiaire  II 

District  de  Versailles 

8  setiers  de  blé  p£ 
charrue. 

l""'  frimaire  III 

Commission  du  commerce   . 

5000  qx  de  grains  d( 
3/4  de  blé. 

5  prairial  III 

Directoire  du  district 

2/3  des  grains  en  ex 
dent  de  la  conso 
mation  des  propi 
taires  et  fermier! 

Avoines 

27  septembre  1703.  .  .. 

Conseil    général    du    dépar- 
tement 

8000  boisseaux   pi 
semaine. 

19  brumaire  II 

Conseil    général     du    dépar- 
tement . 

2/3  des  avoines. 

28  brumaire  II 

Conseil    général     du    dépar- 
tement. 

100  setiers  par  mo 

14  pluviôse  II 

Directoire  du  département. . 

100  setiers. 

• 

7  messidor  11 

Directoire  du  district 

Toutes  les  avoim 

27  fructidor  II 

Commission  du  commerce.. 

2700  qx. 

26  frimaire  III 

District  de  Versailles. ...... 

850  qx. 

É 

(1)  Les  éléments  de  ce  tableau  sont  puisés  aux  Arcluves  nationales  E'i  270  ii  276  et  F"  401. 
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le  District  de  Versailles  CO. 


TERRITOIRES.  DEPOTS,  SERVICES 

au  profit  desquels 

sont  faites   les  préhensions 


Communes  du  district  de 
Versailles  les  plus  affiimées. 


Mao-asin  du  district. 


Versailles,  cantons  de  Sèvres 
et  de  Marly. 


Commune  de  Paris 


Magasin  des  fourrages  militaires 
à  Versailles. 


Service  des  armées,  postes 
et  messageries. 

Service  du  manège  national 
de  Versailles. 

l  fournir   à  Port-Marly   pour 

la  nourriture  des  chevau.x 
'Ccupés  au   transport  du  bois 

pour  Paris  et  du 
ilâtre  à  l'hôpital  de  Saint-Cyr. 

A  verser  au  magasin  des 

fourrages  militaires 

l'our  les  chevaux  des  armées. 

Pour  la  commune  de  Paris. 

Service  du   manège  national 
de  Versailles, 


.MODE    D'EXEiJUTION 


Moitié  dans  une  quinzaine, 
le  reste  dans  1  mois. 

En  3  décades,  à  prendre  sur 

les  autres  cantons 

du  di  trict  de  Versailles. 


1(X)0  boisseaux  à  verser 
dans  2  jours. 


1/3  sera  porté  sur  les 

marchés,  l'autre  tiers  réservé 

pour  les  services  publics. 


Dans  le  délai  d'une  huitaine. 


A  prendre  à  Toussus, 
Saclay,  Bailly,  Villepreux 
et  à  livrer  en  3  décades. 


En  exéciiiion  de  l'arrêta  du  Comité 
de  salut  i)ublic  du  4  çerminal  111. 


Le  12  vendémiaire  II,  le  District  de 
Versailles  met  en  rpquisition  le 
1/8  des  avoines  chez  les  fermiers 
qui  cultivent  do  20  à  30  arpents 
de  sole  et  le  1/4  au-dessus  de  20 
arpents  de  sole. 


Cette  réquisition  fut  reportée  le 
8  ventôse  II  sur  les  districts 
d'Étampes  et  de  Dnurdan  par 
moitié. 


En  e.xéciition  de  l'arrtHé  du  Comité 
de  salut  public  du  28  prairial  II. 


LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


NATURE 

DES    PRÉHENSIONS 


Avoines 


Pailles 
et  fourrages 


Riz 


DATF.S 


9  ventôse  III. 


12  ventôse  IV 

27  septembre  1793. .  . . 

14  pluviôse  II 

6  floréal  II 


AUTORITES 

qrl   OKDON.NENT    LES    RÉQUISITIONS 


District  de  Versailles. 


QUANTITÉS    ACCORDÉ^) 


27  fructidor  II.. 

5  brumaire  III. 

15  brumaire  IV. 


Directoire  du  département. 


Conseil    général    du    dépar- 
tement. 


Directoire  du  département. 
Directoire  du  département. 

Commission  du  commerce. 
Département 


Administration  centrale  du 
département. 


16  pluviôse  IV 1  Administration    du    dépar- 
tement . 


12  ventôse  IV 


30  prairial  III.  .  . 
30  prairial  III.  . 
5  messidor  III. . 
13  messidor  III. . 
15  messidor  III. 


Directoire  du  département. 


Commission  .  des     approvi- 
sionnements. 

Commission     des    approvi- 
sionnements. 

Commission     des    approvi- 
sionnements.- 

Commission     des    approvi- 
sionnements. 

Commission     des    appiovi 
sionnements. 


850  qx. 


35000  boisseaux,  a 


90000  bottes  de  paijq 
100000  bottes  de  fo' 
par  mois. 

0000  bottes  de  foirirf 

I 
300  qx  de  foin,  pi 
1000  qx  de  paillejji 

24  qx  de  foin. 
70  qx  de  paille,  j 

6000  qx  de  foin. 


2400  qx  de  foin. 
2000  qx  de  paille 


1100  qx  de  paille 


.5000  qx  de  paille 
6000  qx  de  foin. 


600  qx 


420  qx 


250  qx 


60  qx 
500  qx 

200  qx 


1 
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TERRITOIRES,  DEPOTS,  SERVICES 

au  profit  desquels 

sont  faites   les  préhensions. 


Service  du  manège  national 


Youpes  stationnées  à  Versailles. 


Magasin  des  fourrages  militaires 
à  Versailles. 


'our  les  chevaux  de  Port-Marly . 
F*our  l'armée  de  Paris. 

Commune  de  Paris. 

[agasin  militaire  de  Versailles. 

Chevaux  des  armées. 

Chevaux  des  armées. 

roupes  stationnées  à  Versailles. 


Districts  de  TOrne    Alençon, 
A.rgentan,  Mortagne,  Bellèmei. 

Pour  la  Sarthe  et  Laval. 


Pour  Tours. 


Pour  Vendôme. 
Pour  Châteaudun. 

Pour  le  district  de  Laiffle. 


MODE    D'EXECUTION 


Sur  les  mêmes  communes. 


Sur  le  champ. 


Sur  le  champ. 


A  verser  au  magasin 

de  l'Avenue  de  Sceaux  pour 

fin  frimaire. 

A  prendre  à  Vélizy,  Saclay, 

Bois  d'Arcy, 

Guyancourt,  Montigny. 

Sur  le  champ. 


Magasin  de  Versailles 


Magasin  de  Versailles. 


Magasin  de  Versailles. 


Magasin  de  Versailles. 
Magasin  de  Versailles. 

Magasin  de  Versailles. 


OBSERVATIONS 


A  prendre  sur  plusieurs  communes 
du  district. 


Eu  exécution  d'un  arrêté  de  la 
Commission  des  subsistances  du 
25  germinal  II,  valable  pour  le 
département  de  Seine-et-Oise.  Le 
district  de  Versailles  déclara  cette 
réquisition  levée  le  13  prairial. 


Kn  supplém^^nt  à  la  réquisition  du 
15  brumaire  IV. 


A  prendre  sur  divers  fermiers  de 
\'orsailles.  (inyancourt,  dlatigny. 
Voisins,  Saint-Aubin. 


LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  ^'ERSAILLES 


IX 

Secours. 


A.  —  Secours  accordés  à  Versailles  (i). 


DV.TES 

ou    LK    SECOURS 

est  accordé 


AUTORITES 

IJiri     ACCORDKNT 

le  secours 


20  juin  1793. 


29  juillet  1193. 


27  nivôse  an  II. 


22  messidor 
an  IL 

22  messidor 
an  IL 


3'  jour  san.s 
culottide  an  II 


24  vendémiaire 
an  IIL 

11  brumaire 
an  m. 

3  frimaire  an  ilL 

12  prairial  an  III. 
12  prairial  an  III. 
28  prairial  an  III. 


Conseil  général 
du  département. 

Conseil  général 
ilu  département. 

Directoire 
du  département. 


Commission 
au  commerce. 

Commission 
du  commerce. 


Commission 
du  commerce. 


Commission 
du   commerce. 

Commission 
du   commerce. 

Commission 
du   commerce. 

Comité 
de  salut  public 

Comité 
de   salut  public 

Comité 
de  salut  publi- 


QUANTITES 


93  setiers  1/2 
de  blé. 


2('0  setiers 
10000  qx  de  blf 


2000qx  de  grains 
200L0  qx 


TERRITOIRES 

ou  DÉPOTS 

sur  lesquel."» 

les  secours  sont. 

prl-î 


OBSERVATIONS 


4000qx  de  grains 

1200  qx. 

1000  qx. 

•ÔOO  qx  de  blé. 

100  qx  de  grains. 
lOOqx  pardécadp. 
1000  qx  de  grains. 


"i  r a i  n s  du 
magasin  de 
RoissT. 

Sur  les  (li>lriels  de  : 
(IODe«sf,  2000  qi  ; 
ll'urdan,  iOOO  qi  : 
r.orbeil,  1500  qi  . 
Monlforl,  lonoqi; 
Elarapes  200(1  qi  ; 
Ponloise,  1500  qi. 

Sur  le  district 
de  Melun. 

Sur  la  nouvelle 
récolte  il  four- 
nil- par  les  dls- 
tricts  Oe  Ver- 
sailles. Mont- 
fort.  Dourdan 
et  Mantes. 

A  prendre  » 
Toissy  sur  lei^ 
grains  remon- 
tant la  Seine 
pour  Paris. 

A  prendre 
à  Poissy. 

A  Poissv. 


Sur  le  paiement  des  fer- 
magrs  des  biens  d'émi- 
grés. Payable  30  1.  3  s. 
le  setier. 

A  28  1.  12  s.  le  setier. 


Un  ordre  de  la  Conuuissioii 
des  subsistances  du  25  ni- 
vô-e  porte  que  Versailles 
aura  de  l'approvisionne - 
nient  pour  une  quinzaine 
d'avance. 


Livrables  ft  raison  de  500 qi. 
hur  chacun  des  bateaux 
déchargés. 


A  l'oissv. 


Magasin 
de  Chartres. 

Magasin 
de  Chartres. 

A  Poissy,  sur 
Ids  arrivMges 
par  la  Sein'-'. 


Secours  provisoire  pour 
permetiro  d'attendre  les 
ré(|uisUi<ins. 


(1)  Les  ééinents  de  ce  table .u  ^e  -rouv^nt  au.x  Ar  hiv.B  n:Uionales  dans  les  séries  suivantes  F  i  272  273, 
974  404  ;  AF.i  70,  et  aux  Archives  de  .^elr^e-et-ois-,  Li"  22,  28,  37  ei  Lii^  n  et  8  (reg  stres  du  District  de  Ver- 
sailleR).  Queques  indicatiors  do  ^ecours  sont  puisées  h  la  Bibliothèque  de  Verrailles.  mss.  o5b  h  et  o7i  Ji. 
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<3    3 

DATES 

Ou     LE    SECOURS 

AUTORITÉS 

QUI     ACCORDENT 

QUANTITÉS 

TERRITOIRES 

ou    DEPOTS 

sur  lesquels 

OBSERV.\TIONS 

Q 

est  aiToriié 

le  secours 

les  secours  sont 

pris 

Grains 

20  frimaire  an  IV. 

Ministre 
de   l'Intérieur. 

12000  qx 
de  grains 

Sur  la  contri- 
bution   fon- 
cière des  dis- 
tricts de  Ver- 
sailles, Mont- 
fort.  Dourdan. 

La    farine    provenant    de 
ces  grains  fut  distribuée 
à  .54  boulangers  du  26  ni- 
vôse au   16  ventôse  IV, 
de    manière    à    fournir 
une  demi-livre  de  pain 
par  jour  et  par  tête. 

9  messidor  an  IV. 

Ministre 
de   l'Intérieur. 

50  qx. 

Magasin  civil 
deSaint-Ger 
main. 

Pour  les  malades  de  l'hos- 
pice de  'V^ersailles. 

8  nivôse  an  V. 

Ministre 
de    l'Intérieur. 

50  qx. 

Mairasin  de 
St-Germain. 

Pour    l'hospice    de    Ver- 
sailles. 

Farine 

21  juin  1793 
27  juin  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

Conseil  général 
du  département. 

150  sacs. 
23  sacs. 

Sur  Amyot 
à  Pontoise 

Pur  deux  meu- 
niers de  Dan- 
Tiemarle  et  de 
Richebnurg. 

29  juin  1793. 

Coi.seii  général 
du  département. 

100  sacs 
de  200  livres. 

Sur  les  farines 
venues    de 
Pontoise. 

En  outre  "^''ersailles  re;oit 
2  sacs  de  325  livres  pré- 
tés  à  Ruell. 

•30  juin  1793. 

Directoire 
du  département 

150  sacs 

Magasin 
de  Versailles. 

3  juillet  179.3. 

4  juillet  1793. 

Conseil  général 
du  département. 
Conseil  général 
lu  département. 

130  sacs  de  2ii0  1 
20  sacs  de  325  1. 
100  sacs  de  2001. 

Magasin 

de  Versailles. 

Sur  les  farines 

obtenues   du 

Ministre  de 

la  Guerre. 

8  juillet  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

110  sacs  de  2001. 
40  sacs  de  325  1. 

Magasin 
de  Versailles. 

Empruntées  par  la  muni- 
cipalité pour  deux  jourt?. 

10  juillet  1793. 
24  juillet  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

Directoire  du  dis- 
trict de  Versailles 

300  sacs 
de  200  livres. 

392  sacs 
pour  4  jours. 

Magasin 
de  Versailles. 

Magasin 
de  Versailles. 

Le  l'oids  à  la  farine  était 
à  peu  prè<  vide    (il  n'y 
avait    que     33    sacs    le 
23    juilleci. 

12  octobre  1793. 

Directoire 
du  district. 

392  sacs 

Magasin 
de  Versailles. 

Pour  4  jours   de  consom- 
m  uion. 

21  frimaire  an  11. 

Conseil  général 
du  département. 

150  sacs  par  jour. 

Districts  : 

(le  Corlieil,    10  safs  ; 
lie  Iloordan,  35  — 
il'Elanipes      30  — 
de  fiinesse,    Î5    - 
de  «ODtfort,  m    - 
if  PiDloise.  1»  — 
(ieTersiillfs,  30  — 

15  floréal  an  11. 

Commission 
du    commerce. 

200  sacs 

Â  Rourg-fgalile 
iBouig-la-Reinei. 

1"  prairial  an  11. 

Comité 
de  salut  public. 

600  sacs 

ïagaMn    de    Corheil. 
Majasio  d'Étani|ie$. 

Tar  moitié 

1 

?  nivôse  111. 

Comité 
(le   salut  public 

600  qx. 

Magasin 
de  Poissy. 

.-ecdurs  annoncé  dans  une 
lettre  Wc   l'agent  natio- 
nal ilu  district  au  maire 
do   Ver.-ailles. 

LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DLSTRÎCT  DE  VERSAILLES 


iTURE 

SECOURS 

DATES 

ou    LE    SECOURS 

AUTURITÉS 
ql:!    accordkkt 

QUANTITÉS 

TERRITOIRES 
ou  nÉPOis 
sur  lesqueis 

OBSERVATIONS 

a 

est  accoriié 

le  secours 

les  secours  sont 
Iiris 

Farine 

28  ventôse  III. 

Ch.  Delacroix, 
représentant 
en  mission. 

200  qx. 

Sur    un    fer- 
mier de  Leu- 
deville,  can- 
ton d' A  rpajon. 

Ce  fermier  v  mlait  vendre 
les    200    QX.,    125    louis 
fl'or.  A  la  suite  de  l'ar- 
rêté  de   Ch.    Delacroix, 
la    farine  fut   livrée    le 
30    ventôse. 

16  germinal 
an  111. 

Comité 
de  salut  public. 

200  (jX. 

Magasin 
de  Chartres. 

Ce  magasin  était  réservé 
à  l'approvisioniieruent  de 
Paris 

5  floréal  an  111. 

Comité 
de   salut  public. 

100  sacs 
de  325  livres. 

Magasin 
de  Pontoise. 

Livrable  en  4  jours. 

12  prairial  an  111. 

Comité 
de   salut  public. 

80  qx  pendant 
4  jours  soit  3-'0qx. 

Magasin 
d'Etampes. 

13  thermidor 
an  m. 

Commission  des 
approvisionnemt-" 

50  sacs  par  jour. 

Magasins 
de  Paris. 

A  fournir  jusqu'au  25  ther- 
midor. 

26  thermidor 
an  III 

Comité 
de  salut  public 

16  qx. 

Magasins    les 
plus  proches 
de  Versailles. 

Pour    l'hospice    civil.    Ces 
farine."  devaient  être  ré- 
intégrées  aussitôt  après 
la  récolte. 

14  fructidor 
an  111. 

Comité 
de  salut  public 

30  sacs  de  3.'5  1. 
par  jour. 

Magasins 
de  Paris. 

A    livrer  en    1  décade  1/2, 
payables  20  s.  la  livre. 

25  fructidor 
an  111. 

Comité 
de  salut  public 

30  sacs  de  325  1. 

Magasins    de 
de    Paris   et 
deFranciade. 

Pour    l'hospice    de    Ver- 
i^aiUes,     payables     20    s. 
la   livre 

6  vendémiaire 
an  IV 

Comité 
de  salut  public. 

10  sacs 

Magasin 
de  Pontoise. 

Pour  les  nourrices  de  Ver- 
sailles. 

18  vendémiaire 
an  IV. 

Comité 
de  salut  public. 

12  sacs 

Magasin 
de  Pontoise 

24  vendémiaire 
an  IV. 

Comité 
de  salut  public. 

îO  sacs  par  jour 
pendant  1  décade. 

Magasin 
de  l'ontoise 

17  frimaire  an  IV. 

Ministre 
de  l'Intérieur. 

20  qx. 

Magasin 
de  Paris. 

29  frimaire  an  IV. 

Ministre 
de  l'Intérieur. 

100  sacs. 

Sur  la  contri- 
bution   fon- 
cière   versée 
dans   le  ma- 
gasin    de 
Chartres. 

30  frimaire  an  1\'. 

Ministre 
de  rinlérieur. 

30  sacs. 

Magasin 
de  Chartres. 

Riz 

22  messidor 
an  II. 

Commission 
du   commerce. 

600  qx. 

Matrasin 
de  Versailles. 

Du  3  messidor  au  13  ther- 
midor,   les    sections    de 
Versail'es   ont  distribué 
54394  livres  d  •  riz. 

17  thermidor 
an  11 

Commission 
du   commerce. 

221  qx. 

Magasin 
lie  Vei  sait  les. 

1''  fructidor 
an  11. 

Comité 
de  salut  public. 

500  qx 

Magasins 
de  Paris 

i  pluvi6.se  an  111. 

Directoiri' 
du  district. 

100  qx. 

Magasin 
de  Versailles 
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a 

DATES 

AUTORITES 

TERRITOIRES 

ou    DEPOTS 

ou     LE     S-ECOURS 

QUI    ACCORDENT 

QUANTITÉS 

sur  lesquels 

OBSERVATIONS 

est  accordé 

le  secours 

les  Becours  sont 
pris 

Riz 

3  floréal  an  III. 

TommissioD  des 

60  qx. 

Magasins 

Le  ])rix  de  ce  riz  fut  fixé 

approvisionnem  '' 

de  Paris. 

le.  16  floréal   à   10  1.    la 
livre  par    le   Comité  de 
salut  public. 

20  floréal  an  III. 

Comité 
de  salut  public. 

150  q.K. 

Magasins 
de  Paris. 

28  floréal  an  III 

Comité 
de   salut  public. 

4  q.x. 

Magasins 
de  Paris. 

Pour  riiospice  de  la  ville. 

28  prairial  an  III. 

Comité 

100  qx. 

lagasins  de  Paris. 

de  salut  public. 

200  px. 

MagasiDs  do  Hairr, 

2  messidor  an  lU 

Comité 

500  qx. 

Magasins 

En  ileu.v  livraisons  k  5  jours 

de   salut  public. 

de  Paris. 

d'intervalle. 

9  messidor  an  III. 

Comité 
de  salut  public 

500  qx. 

Magasins 
de  Paris. 

19  messidor 

Comité 

5^10  qx 

Magasins 

Pour  les  malades  de  l'hos- 

an m. 

de   salut  public. 

10  qx. 

de  Paris. 

pice 

22  messidor 

Comité 

500  qx. 

Magasins 

an  m. 

de    salut  public. 

de  Paris. 

7  thermidor 

Comité 

500  qx. 

Magasins 

an  III. 

de   salut  public. 

de  Paris. 

13  thermidor 

Comité 

500  qx. 

Magasins 

an  III. 

de  salut  puiilic. 

de  Paris. 

24  thermidor 

Comité 

500  qx. 

Magasins 

Payable  le  15  vendémiaire  Q 

an  III. 

de  salut  public. 

de  Paris. 

an  IV. 

1"'  fructidor 

Comité 

500  qx. 

Magasins 

an  III. 

de  salut  public. 

de  Paris. 

7  fructidor 

Comité 

500  qx. 

Magasins 

an  III 

de   5alul  public. 

de  Paris. 

29  fructidor 

Comité 

1000  qx. 

Magasins 

En    4   livraisons  égales  de 

an  III. 

de  salut  public. 

de  Paris. 

3  en  3  jours. 

6  vendémiaire 

Comité 

1000  qx. 

Magasins 

an  IV. 

de  salut  public. 

de  Paris. 

18  vendémiai  e 

Comité 

1000  qx. 

Magasins 

an  IV. 

de  salut  public. 

de  Paris. 

12  brumaire 

Comité 

1000  qx. 

Magasins 

an  IV. 

de  salut  publie. 

de  Paris. 

3  frimaire  an  IV. 

Ministre 
de  l'Intérieur. 

1000  qx. 

Magasins 
de  Paris. 

15  frimaire  an  IV. 

Directoire 

98  qx. 

Magasin 

On  délivre  le  riz  riui  était 

(lu  département. 

de  Versailles. 

réservé  ei  cas  d'épidémie. 

17  frimaire  an  IV. 

Ministre 
de   l'Intérieur. 

1000  qx. 

.Magasiuspour 
l'approvision- 
nement de 
Paris. 

25  nivôse  an  IV. 

Ministre 
de   l'Intérieur. 

500  qx. 

.Magasins  des- 
tinés à  Paris 

A  livrer  de  suite. 

20  ventôse  an  IV. 

Département. 

369  (|X  52  1. 

Magasin 

A  «  1.  la  livre. 

de  Versailles 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


Riz  distribué  à  la  7'  section  de  Versailles,  dite  section  de  l'Abondance  (i). 


DATE 

QUANTITÉ 

PKIX   DU   RIZ 

KATION 

OBSERVATIONS 

DE     LA      DISTRIBUTION 

ACCORDEE 

PAR      HABITANT 

I'"'  au  20  pluviôse  III.. . 

36  q^ 

25  1. 

)) 

28  ventôsE      

30 
35 

50  S.  la  liTrc 
50 

Le  11  germinal,  le  co- 
mité  de  la   section 

8  germinal . 

remet  8750  I.  pour 

il  germinal 

1"  floréal 

6 

8 

50 

Un  quarteron 
Un  quarteron 

paiement. 

Les  indigents  ne  paie- 
ront pas. 

1125  1.  de  recette. 

4 

50 

» 

11  floréal 

7 
8 

50 
65 

50 
50 

Un  quarteron 

1850  1.  en  paiement. 

20  floréal 

il  prairial 

8 
9 

75 

50 

50 

Un  quarteron 
Un  quarteron 

Pendant  la  2*^  décade 
de  prairial  an    111, 
la  section  paie  pour 
le  riz  qu'elle  a  reçu 

'14  iirairial      

7 

7 

50 

4  f.  la  liuc 

Un  quarteron 
Un  quarteron 

6172  1.  10  s. 

21  prairial 

22  prairial 

7 

4 

Un  quarteron 

25  prairial 

7 

4 

Un  quarteron 

29  prairial 

7 

4 

Un  quarteron 

30  prairial 

7 

4 

Un  quarteron 

!■■«  décade  de  messidor. 

70 

4 

Un  quarteron 

Soit  7  q^  par  jour. 

11  messidor         

7 

4 

Un  quarteron 

tJ,  7  et  8  thermidor.  ... 

22 

50 

4 

Un  quarteron 

Du  9  au  i7  thermidor.  . 

67 

50 

4 

Un  quarteron 

Du  18  au  30  thermidor. 

90 

4 

l""»  décade  de  fructidor. 

82 

50 

4 

13,  14,  15  fructidor 

22 

50 

4 

Du    22  vendémiaire    IV 

112 

50 

4 

au  6  brumaire  IV 

1)  D'après  les  Archives  communales,  Versailles,  registres  des  secLi  >ns 
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Secours  accordés  aux  communes  du  district  (0. 


1  \ 

DATE 

A   LAQUELLE 

il  est  accordé 

AUTORITÉ 

QDI    ACCORDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

ACCORDÉE 

TERRITOIRE 

ou    DEPOT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 

OB.SERyATIOX 

1 

S 

(li 

(2) 

!3i 

(4) 

.        '5) 

(61 

Bailly. 

Grains 

24septembrel793 

Directoire 
du  district. 

12  setiers  de  blé. 

n 

4  lloréal  an  111. 

Comité 
de  salut  public. 

50  setiers  de  blé. 

Magasin 
de  Chartres. 

BiÈVRES. 

Orains 

28  août  1793. 

Directoire 
du  district. 

20  setiers  de  blé. 

Dans  le  canton 
de  Jouy. 

j 

11  ventôse  an  II. 

Directoire 
du  district. 

Grains 
pour  2  jours. 

Sur  Saclay. 

Farine 

5  juillet  1:93. 

Conseil  général 
du  département. 

4  sacs  de  200  1. 
1  sac   de  325  1. 

i> 

.\  payer  199  I.  .3  s. 

BOUGIVAL. 

Grains 

29  août  1793. 

Directoire 
du  district. 

VO  setiers  de  blé. 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

17septemhrel793 

Directoire 
du  district. 

20  setiers  de  blé. 

Sur   Destour- 
nelles,  fer- 
mier à  Saclay. 

30  fructidor 
an  11. 

0 

27  qx  de  blé. 

A  Villepreux. 

11  vendémiaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

81  qx  de  blé. 

V  Magny-les- 
llameaux    et 
à  Villepreux. 

Livrables  eu   l  iléc; 
lieiiiie. 

lie  et 

27  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 

du  district. 

108  qx  de  blé. 

A  Magny,  Vil- 
lepreux   et 
Vauhallan. 

I.ivraliles  en  1  déc: 
demie. 

de  et 

15  brumaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

108  qx  de  blé. 

A    Bailly    et 
Villiers  -  le  - 
Bâcle. 

Livraljies  eu  1  déc; 
demie. 

de  et 

29   brumaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

72  qx  de  grains. 

Dans 
le  district. 

16  germinal 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

Achats  jusqu'à 
15  qx  par  décade. 

Dans 

le  district 

de  Dourdan. 

Secours  accoidé  à  la  suite 
d'une  pé'ition  des  habi- 
tants. 

Faiine 

12  juillet  1793. 

Conseil  général 
du   département. 

Quantité    néces  - 
saire  à  l'appro- 
visionuement. 

Magasin  du 
Département. 

Ifj  août  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

2  sacs  de  250  1. 

Magasin  du 
Département. 

(1;  Les  éléments  de  ces  tibleaux  sont  puisés  aux'Archives  nationales  dans  la  série  .^Fii,  carton  7u,  plaq.  5Ji  et 
52.5  ;  aux  Archives  de  Seine-et-Oise,  registres  de  l'administration  du  Département  l.ik  22,  23,  2-1,  32  et  registres  de 
l'administration  du  district  de  Versailles  Lnk  registres  6  7,  10,  11,  12.  On  trouve  aussi  des  indications  de  secours 
dans  les  registres  des  municipalités. 
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DATE 

A    LAQUELLK 

il  est  accordé 


Grains 


Farine 
Riz 

Grains 


28  août  1793. 
'16septembrel793 

25  octobre  1793 

29  brumaire 
an  II. 

10  vendémiaire 
an  III. 

27  vendémiaire 
an  III. 

15  brumaire 
an  III. 

29  brumaire 
an  111. 

12  octobre  1793. 

2  floréal  an  III. 


18septembrel793 

13  vendémiaire 
an  III. 

27  vendémiaire 
an  III. 

15  brumaire 
an  III. 

29  brumaire 
an  111. 


Grains  I      19  frimaire 
an  III. 


Grains 


16  brumaire 
an  111. 


18  frimaire 
an  m. 


AUTOHIT-E 

QL'I    ACCORDE 

le  secours 


Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district 

Directoire 
du  district. 

Directoiie 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Département. 

Directoire 
du  district. 


Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 


Directoire 
du  district. 


Directoire 
du  district. 


Directoire 
du  district. 


QUANTITE 


TERRITOIRE 

ou   DÉPÔT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 

(5) 


OBSERVATIONS 


(6» 


Bue. 

40  setiers  de  blé. 

30  setiers  de  blé. 
6  setiers  de  blé. 

40  qx  de  grains. 
25  qx  de  grains. 
60  qx  de  grains. 
60  qx  de  grains. 
40  qx  de  grains. 

6  sacs  de  325  1. 
100  livres. 

Chaville. 

36  setiers  de  blé. 

90  qx  de  grains. 

90  qx  de  grains. 
90  qx  de  grains. 
60  qx  de  grains. 

Chevreuse. 

I  200  qx. 

Chilly. 

60  q\. 
100  qx. 


Canton  de 
Versailles. 

Canton  de 
Longjumeau. 

Sur  les  fermieo 
de  Bue  et  de 
CTiiyanconrt. 

A  Guyane  iirt. 
A  Port-Marly. 


A  Guy  an  court. 

A  Guyancourt. 

Dans 

le  district  de 

Versailles. 

Magasin 
de  Versailles. 

Magasin 
de  N'ersailles. 


Canton 
de  Limouis. 

A  Guyancourt 
etàFoutenay- 
le-Fleury. 

A  Guyancourt 
et  à  Choisel. 

A  Guyancourt 
et  à  Choisel. 

Sur  les  fermiers 
du  district  de 
Versailles. 


A  fournir  chaque  semaine. 


A  fournir  en  1  décade  et 
demi  ■. 


A  fournir  en  1  décade  et 
demie. 


A  fournir  eu  1  décade  et 
demie. 


Payables  70  1.  le  sac. 


Livrables  en  I  décade  et 
demie. 


A  fournir  en  1  décade  et 
demie. 


.\  fournir  en  1  décade  et 
demie. 


Sur  Magny-   I    Ce'*  grains  seront  déduits 

les -Hameaux  j       »"x  fermiers  sur  une  ré- 

I        quisitionà  fouruirpareui. 


>ur  .3  cultiva- 
teurs de  Xozay. 
Villejust  et  Or- 
say, par  tiers. 

Sur   Xozay. 


A  fournir  en  I  décade  et 
demie. 
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1 

DATE 

A     L  A  Q  L'  E  L  L  E 

il  est  accoi-fié 

AUTORITÉ 

QUI      ACCORDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

ACCOUDÉE 

TERRITOIKK 

ou    DÉPÔT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 

OBSERVATIONS 

11) 

'2i 

(3) 

(i) 

(•^) 

i6) 

Garches. 

Grains 

31  juillet  1793 

Conseil  irénéral 
du  département. 

4  setiers  de  blé. 

16  août  1793 

Directoire 
du   district. 

15  setiers  de  blé. 

Sur  Paray. 

Les  fermiers  de  Paray  s'op- 
posaient   à   la  livraison 
d'une  réquisition.  Le  Dé- 
partement   les    menace 
de  la  force  armée 

19  août  1793. 

Directoire 
du   district. 

8  setiers  de  blé. 

A  Vaucresson 

19  septembre  1793 

Directoire 
du  district. 

12  setiers  de  blé. 

A  Limours. 

13  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du    district. 

76  qx  de  grains. 

A  la  Verrière. 

A  fournir  en  1  décade  et 
demie. 

27  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

76   qx. 

A  la  Verrière. 

A  fournir  en  1  décade  et 
demie. 

15    brumaire 
an  m. 

Directoire 
du   district. 

78   qx. 

A  la  Verrière. 

A  fournir  en  1   décade  et 
demie. 

Farine 

30  juin  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

4  sacs. 

Magasin 
de  Versailles. 

Le    district    ne    proposait 
qu'un  secours  de  3  sacs. 

2  juillet  1793. 

Conseil  général 
du  département 

4  sai-s. 

Magasin 
de  Versailles. 

15  juillet  1793. 

Conseil  général 
du   département. 

4  sacs  de  200  1 . 
2  sacs   de  325  1 . 

Magasin 
de  Versailles 

Payables  comptant. 

31  juillet  1793. 

Conseil  général 
du   département. 

1  sac  de  325  1 . 

Magasin 
de  Versailles. 

Payable  comptant. 

29  août  1793. 

Conseil  général 
du   département. 

4  sacs  de  217  1. 

Magasin 
de  Versailles 

Riz 

19  germinal 
an  111. 

Directoire 
du   district. 

150  livres 

Magasin 
de  Versailles 

Payable  50  s.  la  livre. 

2  prairial 
an  111. 

Directoire 
du   district. 

60  livres 

Magasin 
de  Versailles. 

Grains 

21  août  1793. 

Directoire 
du    district. 

Gif. 

12  sacs  de  blé. 

Chez 

G  uignard, 

fermier. 

10septembrel'/93 

Directoire 
du   district. 

1  muid  de  blé. 
Igny. 

Danslecanton 
deChevreuse 

Grains 

3  vendémiaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

76  qx  de  grains. 

Sur  deux  cul- 
tivateurs.l'un 
depalaiseau, 
l'autre   de 
Villebon. 

A  fournir  en    1   décade  et 
demie. 
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ATURE 

SECOURS 

DATE 

A     LAQUELLE 

y^   5 

il  est  accordé 

(1) 

(2)    ■ 

Grains 

13  vendémiaire 

an  m. 

15    brumaire 

an    m. 

29   brumaire 

an   111. 

{irains 

(■)  septembre  179;-!. 

7  septembre  1793. 

ll^eptembrel7P3 

19septeinbrel793 

8, brumaire 

an  II. 

11  ventôse 

an    11. 

3"  sans  culottide 

an   11. 

13  vendémiaire 

an  111. 

27  vendémiaire 

an     111 

15  brumaire 

an    111. 

29   brumaire 

an  111. 

l'aiine 

11  octobre  1793 

1 

AUTORITE 

Q  U  T     ACCOUDE 

le  secours 

(31 


Directoire 
du    district. 


Directoiie 
du   district. 


Directoire 
du   district. 


QUANTITE 


ACCORDKE 


76    qx. 


/6    qx . 


52   qx. 


TERRITOIRE 

ou     DÉPÔT 

sur  lequel  est 
I  ris  le  secours 


Sur  deux  cul 
tivateurs.l'un 
de  l'ai  ai  seau, 
l'autre  de 
Villebon. 

Sur  deux  cul- 
tivateurs, l'un 
de  Villebon, 
l'autre  de 
Magny. 


Sur  les 
niiers 
district. 


fer- 
du 


OBSERVATIONS 


(fi) 


A  fournir  en  1    décade  et 
demie. 


A  fournir  en  1  df^.cade  et 
demie. 


Directoire 
du    district. 

Directoire 
du    district. 


Directoire 
du    district. 


Directoire 
du    district. 

Directoire 
du    district. 


'  irectoire 
du    district. 

Directoire 
du   district. 

Directoire 
du  district 

Directoire 
du   district 


Directoire 
du  district 


Directoire 
du    district. 


JOUY-EN-JOSAS. 
12  setiers  de  blé. 

2't  setiers  de  blé. 


30  setiers  de  bl 


65  setiers 
de  blé  et  de  .seigle. 

170  setiers  de  blé. 


Approvisionne- 
ment de  2  jours. 

120  qx  de  grains. 
120  qx. 

180  qx . 

240  qx. 
160  qx. 


Conseil  général 
du  département. 


5   sacs  de  farine 
dont  1  de  bise. 


Chez  Delau- 
nay,  fermier. 

A  prendre  sur 
le  blé  enlevé 
chez  Coquil- 
lard,  fermier 
à  Villetain. 

Sur3  fermiers 
du  canton  de 
Jour. 


Chez 

Coquil  lard. 

fermier. 

Sur  Saclay 

Sur  Orsay  et 
î<ozay. 

Sur  2  cultiva- 
teurs d'Orsay 

et  de  Nozay. 

Sur  3  cultiva- 
teurs d'Orsay 
et  de  Nozay. 

Sur  Orsay  et 

Nozay' 

Sur  les  fer- 
miers du 
district. 

Magasin 
de  Versailles. 


Le  7  sepîeinbre,  la  muni- 
ci[ialité  de  Jouy  deman- 
dait 13  setiers  de  blé 
par  jour  sur  son  canton. 


Donnés  en  échanire  de  fa- 
rine prêtée  k  l'adminis- 
trai ion. 


A  fournir  en   1  décade  et 
demie. 


A  fournir  en  1  décade  et 
demie. 


A  fournir  m   1  décade  et 
demie. 


A  fournir  en   1  décade  et 
demie . 
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'A     5 

DATE 

A      I.  A  Q  L-  E  L  L  K 

il  est  accor  '(!• 

AUTORITÉ 

QUI      A  c  c    1 R  D  E 

le  secours 

quantité 

ACCORDÉE 

TEKRITOIUE 

ou    DÉPÔT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 

OBSERVATIONS 

(1) 

(2  1 

'31 

,4) 

(51 

(K 

La    Celle-Saint-Cloud. 

Grains 

20septembrel"93 

13  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

20  setiers 
blé  et  seigle. 

60  qx  de  grains. 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

Sur  Destour- 
nelleàSaclay 

A   livrer  en    1   décade  et 
demie. 

28  vendémiaire 
an  111. 

15   brumaire 
an  III. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

60   qx. 
60  qx. 

Sur  Michaux, 
cultivateur  à 
Satory. 

Sur  Michaux, 
à  Satory. 

A   livrer   en  1    décade  et 
demie. 

A    livrer  en  1    décade   et 
demie. 

29   brumaire 
an  m. 

Directoire 
du   district. 

40  qx. 

Sur    les   fer- 
miers    du 
district. 

29   germinal 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

Achats    permis 

jusqu'à  7  qx  par 

décade. 

Dans   le   dis- 
trict de  Mont- 
fort. 

Ces  préliensions  seront  dé- 
duites'surlesrét|uisitions 
dues  par  Montfort. 

• 

La 

ViLLE-DU-BoiS. 

Grains      28    brumaire 
an   111. 

Directoire 
du  district. 

36   qx. 

Sur  3  cultiva- 
teurs de  No- 
zay . 

L 

E    Chesnav. 

Grains 

15   brumaire 
an   111. 

Directoire 
du    district. 

38  qx  de  grains. 

Sur  1  fermier 
de  Porche- 
fontaine. 

A  fournir  en  1   décade  et 
demie. 

29   brumaire 
an   m. 

Directoire 
du   district. 

26    qx. 

Sur    les    fer- 
miers    du 
district. 

1 

.OXGJUMEAU. 

Grains 

19  frimaire 
an   III 

Directoire 
du    district. 

2U0    qx. 

Sur  Paray. 

7    nivôse 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

112    qx. 

Sur  Limeurs. 

L 

OUVECIENNES. 

Grains 

5  septembre  1793 

Directoire 
du  district. 

1  muid  de  blé. 

Chez  Séné- 
chal, fermierà 
Rennemoulin. 

13septembrel793 

Directoire 
du  district. 

11  setiers  de  blé. 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

21  septembrel793 

Directoire 
du   district. 

20  setiers  de  blé. 

Chez  Auger, 
fermier. 

28    fructidor 
an  11. 

Directoire 
du  district. 

108  qx  de  grains. 

Sur    des    fer- 
miers de  Ma- 
gny,  la  Ver- 
rière, Saint- 
Forget. 

A   livrer   en   1      écado  et 
demie.     Jjouveciennes 
fournira  les  batteurs. 
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œ 
03    g 

< 

DATE 

A  LAQUELLE 

il  est  accordé 

AUTORITÉ 

c^UI    ACCOUDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

ACCORnÉK 

TERRITOIRE 

UC    DÉPÔT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 

OBSERVATIONS 

,1, 

(2) 

,3 

(4) 

(5! 

61 

Grains 

13  vendémiaire 
an  IIL 

Directoire 
du  district. 

108  q.\. 

Sur  les  mêmes 
fermiers. 

A    livier  en 
demie. 

1  décade   et 

27  vendémiaire 
an  UL 

Directoire 
du  district. 

108  (|x. 

Sur  1  fermier 
de  Magny  et 
1  de  Cho'isel. 

A  livrer  en 
demie. 

1  décade   et 

15  i)rumaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

108  qx. 

Sur  1  fermier 
de  Choisel  et 
1     fermier 
d'Orsay. 

A   livrer  en 
demie. 

1   décade  et 

29   brumaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

72  qx  de  blé. 

Sur    les    fer- 
miers du  dis 
trict. 

11  germinal 
an  in. 

Directoire 
du   district. 

Achats  jusqu'à 
15  qx  par  décade. 

Sur  le  district 
de  Dourdan. 

Farine 

1"  octobre  1793. 

Directoire 
du  département. 

4  sacs  de  farine. 

Magasin  du 
département 
à  Versailles. 

24  vendémiaire 
an   11. 

Directoire 
du  département. 

4  sacs  de  farine. 

Magasin  de 
Versailles. 

Riz 

22  messidor 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

300  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

Payable  10  1. 

3  d.  la  livre. 

Marly. 

(■rains 

31  août  179;'.. 

Directoire 
du  district. 

20  setiers  de  blé. 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

18se])tembrel793 

Directoire 
du  district. 

40  setiers  de  blé. 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

14  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

ôO  (jx  de  grain. 

Sur    Caillou, 

fermier 
à  Versailles. 

\  livrer   en 
demie. 

1   décade   et 

27  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

tJO  qx. 

Sur  le  même 
fermier. 

.V   livrer  en 
demie. 

1    décade    et 

15  brumaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

60  qx. 

Sur  le  même 
fermier. 

A   livrer  en 
demie. 

1    (Ucade  et 

29  brumaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

40  qx. 

Sur    les    fer- 
miers du  dis- 
trict de  Ver- 
sailles. 

19  frimaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

100  qx. 

Sur  Saint- 
Jean  de  Beau- 
regard. 

14  ventôse 
an  111. 

Ch.  Delacroix, 

représentant 

en  mission 

à   Versailles. 

28  setiers  de 
grain. 

Sur  Guerrier, 
cultivateur  à 
Ablis. 

15  germinal 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

Achats  jusqu'à 
2U  qx  par  décade. 

Sur  le  district 
de  Dourdan. 

Arrêté    pris 
d'une  petit 
minai. 

à    la    suite 
ion  du  1  '4  ger- 

Farine 

5  juillet  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

6  sacs  de  200  1. 
3  sacs  de  325  1. 

Magasin  de 
Versailles. 
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s  i 

r  p 

DATE 

A    LAQUELLE 

il  est  accordé 

AUTORITÉ 

QUI    ACCORDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

ACCORDÉE 

TERRITOIRE 

ou   DÉPÔT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 

observations 

'D 

(21 

13) 

(4) 

(5) 

(6) 

Farine 

10  juillet  1793. 

Conseil  générai 
du  département. 

6  sacs  de  200  1. 
4  sacs  de  325  1. 

Magasin   de 
Versailles. 

IG  août  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

1000  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

27  août  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

4  sacs. 

Magasin   de 
Versailles. 

12septembrel793 

Conseil  général 
du  département. 

4  sacs. 

Magasin   de 
Versailles. 

23  vendémiaire 
an  11. 

Directoire 
du  distr  et. 

10  .sacs  dont  1  de 
farine  bise. 

9 

' 

Riz 

2(3  germinal 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

300  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

Payable  50  s.  la  livre. 

4  floréal  an  111. 

Directoire 
du  district. 

300  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

16  floréal  an  111. 

Comité  de  salut 
public. 

15  qx. 

Magasin  du 
Havre. 

26  prairial  an  111. 

Comité  de  salut 
public. 

12  qx. 

.\gence  des 

subsistances 

générales 

(7*=  section). 

Pri.x  à  fl.wr  ultcrieure- 
nieiit. 

15  messidor 
an  111. 

Comité  de  salut 
public. 

25  qx, 

Agence  des 

subsistances 

générales. 

Marnes. 

Grains 

5  brumaire 
an  111. 

District. 

46  qx  de  blé. 

Chez  Huard,  à 
Montigny-le- 
Hretonneux. 

A  fournir  en  1  décafie  et 
ckniie.  • 

20  nivôse  an  111. 

Municipalité. 

30  setiers  de 
grains. 

Sur    les    ter- 
roirs les  plus 
agricoles. 

19  germinal 
an  111. 

Directoire 
du  dittrict. 

3  setiers  de  blé. 
3  setiers  d'orge. 

Sur  le  domai- 
ne de  Telles 
d'Acosta ,     à 
Marnes. 

Le  blé  payable  127  1.  le 
([uintal,  i'orge  77  1.  io  s. 

Riz 

14  gerniinal 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

100  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

Une  pétition  e.vposait  que 
l.supersonnrsiiiaogealent 
du  pain  de  son. 

13  floréal  an  111. 

Directoire 
du  district. 

50  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

A  .JO  s.  la  livre. 

2  prairial  an  111 

Directoire 
du  district. 

50  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

Massy. 

Grains       29  frimaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

Mesï 

63  qx. 

^il-Saint-Denis 

Sur  Paray. 

5. 

Grains 

11  septembrel793 

Directoire 
du  district. 

Grains  pour  la 

consommation 

de  la  commune. 

Canton 
de  Chevreuse. 

33 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DLSTRICT  DE  VERSAILLES 


a  1 
^   5 

DATE 

A   LAy TELLE 

il  est  accordé 

AUTORITÉ 

QUI     ACCORDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

ACCORDÉE 

TERRITOIRE 

ou    DÉPÔT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 

OBSERVATIONS 

(Il 

(2) 

i'3, 

(4) 

5i 

'6) 

Meudon. 

Grains 

22  août  1793. 

Directoire 
du  district. 

100  setiers  de  bié. 

Chez  les  fer- 
miers qui  en 
auront. 

Précisé  par  l'airèté  du  dis- 
trict   du    28    août    :    à 
prendre   sur    2   cultiva- 
teurs de  Vélizy  et  1  de 
Meudon. 

28  août  1793. 

Directoire 
du  district. 

100  setiers  de  blé. 

Chez  3  fer- 
miers de  Ve- 
iizy  et  1  fer- 
mier de  Meu- 
don. 

I(3septembrel793 

DirecToire 
du  district. 

lOU  setiers  de  blé. 

Par    moitié 
dans  les  can- 
tons de  Jouy 
et  de  Long- 
jumeau. 

12  octobre  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

12  sacs  de  grain. 

•1 

28  fructidor 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

41  qx. 

Sur  (les  fermiers 
(te   BalUy,  fiu- 
yancourt,    Ve 
lizy.Pecqueusi'. 
Viiliers- le -Bâ- 
cle. 

A  touruir  en  1  décade  et 
demie. 

11  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

M  (|x. 

.Sur   7   cultiva- 
teurs (le  Baiily, 
Guy  ancourt. 
Velizy,   Pic- 
(|ucuse,Villiers- 
le-Bâcle. 

A  fournir   en   1    décade  et 
deuiie. 

13  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

110  qx. 

A  Port-Mariy. 

27  vendémiaire 
au  111. 

Directoire 
du  district. 

308  qx. 

Sur    8    cultiva- 
teurs  de  Baii- 
ly, Villiers,  Ve- 
lizy,    Voisins. 
Guyancourt, 
Saclay. 

A  fournir  en  1   décade  et 
demie. 

15   brumaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

328  qx. 

Sur    H    cultiva- 
teurs   (le    Ve- 
lizy,    Guyaii- 
court,  (idinetz- 
la-VUle      Vil- 
liers-le- Bâcle, 
Voisins. 

.\  fournir  en   1   décade  et 
demie. 

29  brumaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

224  (|x. 

Sur  les  culti- 
vateurs du 
district. 

A  fournir  en  1  décade. 

21    gpruiinal 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

Grains    pour 

alimenter 

2000  personnes. 

Sur  les  cultiva- 
teurs grevés  de 
réquisitions  au 
profit    du    dis- 
trict   de    Ver- 
sailles.    , 

Farine 

28  juin  1793. 

Directoire 
du  district.    • 

4  sacs. 

Magasin  du 
département. 
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a 

DATE 

A     LAQUELLE 

il  est  accordé 

AUTORITÉ 

QUI    ACCORDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

ACCORDÉE 

TRRRITOIRE 

ou    DÉPÔT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 

OBSERVATIONS 

a) 

(2) 

'3) 

(4) 

(5) 

(6) 

Farine 

29  juin  1793. 

Conseil  général 
du  départemeut. 

10  sacs  de  200  1. 

Magasin  de 
Pontoise. 

Payai  lie  17  1.  le  quintal. 

1"  juillet  1793. 

Conseil  général 
du  départemeut. 

10  sacs. 

Magasin  du 
département. 

26  juillet  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

1736  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

Ilseptembrel793 

Conseil  général 
du  département. 

4  sacs. 

23  vendémiaire 
an  11. 

Directoire 
du  district. 

9  setiers  de  farine 
dont  2  de  bise. 

9  brumaire  an  11. 

Directoire 
du  district 

18  sacs  de  217  1. 

14  2:erminal 
an  111. 

Battellier, 
représentant 
en  mission. 

2  sacs  de  325  1. 

Magasin  de 

Versailles. 

Riz 

4  messidor 
an  11. 

Directoire 
du  district. 

1908  livres. 

15  germinal 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

60L)  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

Payaljle  50  s.  la  livre. 

25   gprminal 
an  III. 

Directoire 
du  district. 

200  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

Pour  les  indigents  payable 
50  s.  la  livre. 

28   germinal 
an  m. 

Comité  de  salut 
public. 

20  (jx. 

.Magasins  du 
Havre. 

.Vu  pri.K  coûtant. 

NOÏSY. 

Grains 

Ilseiitembrel793 

Directoire 
du  district. 

Api)rovisionne- 
ment    hebdoma- 
daire  des   deu.K 
boulangers. 

Sur    les    fer- 
miers réqui- 
siti'unés  des 
environ^. 

19  frimaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

70  qx. 

Sur   le   terri- 
toire   de     la 
commune. 

Farine 

17  frimaire 
an  m. 

Diiectoire 
du   district. 

6  sacs. 

Sur  le  maga- 
sin  de   Ver- 
sailles. 

r 

\irt-Marly. 

Grains 

29  aoiJt  1793. 

Directoire 
du  district. 

12  setiers  de.  blé 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

16septembrel793 

Directoire 
du  district. 

20  setiers  de  Lié. 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

8  frimaire  an  11. 

Département. 

57    setiers 
d'avoine. 

50    seti-rs 
d'avoine. 

Sur  le  district 

d'Étampes 
Sur  le  district 
de  Dourdan. 

13  vendémiaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

108  qx  de  grains. 

Sur  3  cultiva- 
teurs de 

Magny,  Saint- 
Lambert,  Saint- 
Rémy  par  tiers. 

A  fournir  en   1  décade  et 
demie. 

LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DLSTHICT  DE  VERSAILLES 


1  ..  s 

r   ^ 

H     1 
^     1 

DATE 

A      LAQUELLE 

il  est  accordé 

AUTOUITÉ 

QUI      ACCORDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

ACCOUDEE 

TERRITOIRE 

ou   DEPOT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 

OBSERVATIONS 

(11 

(■2) 

(.3 

'■i'> 

i'5> 

i6 

Grains 

27  vendémiaire. 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

36  qx  de  grains. 

Sur  3  cultiva- 
teurs de 

Magny,  Saint- 
Lambert,  Saint- 
Rémy  par  tiers 

A  fournir  en  1  décade  et 
demie. 

15  brumaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

1('8  qx  de  grains. 

Sur  3  cultiva- 
teurs de 

Janvry  et  de 
Toui-sus 
par  tiers. 

A  fournir  en  1  décade  et 
demie. 

29  brumaire 
au  m. 

Directoire 
du  district. 

72  qx  de  grains. 

Sur  le  district 
de  Versailles. 

18  germinal 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

Achats  jusqu'à 
lu  q.x  par  décade. 

Sur  le  district 
de  Montfort. 

Farine 

29  juin  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

50  qx 

Sur  le  maga- 
■  sin  de 
Pon  toise. 

Riz 

19  germinal 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

50  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

Pour  les  indigents. 

ROCQUENCOURT. 

(îrains 

16  septembre 
1793 

Directoire 
du  district. 

16  setiers  de  blé. 

Chez  Pluchet, 

fermier  à 

Gally. 

23  fructidor 
an  II. 

Directoire 

du  district. 

1  setier  de  grains 
par  jour. 

Chez  Pluchet. 

Riz 

23  germinal 
an  111. 

Directoire 
liu  district. 

100  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

Payables  50  s.  la  livre. 

29  floréal  an  111. 

Directoire 
ilu  district. 

50  livres. 

Magasin 
de  Vers  illes. 

Payables  50  s.  la  livre. 

2  thermidoi' 
an  111. 

Directoire 
du  district 

100  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

Payables  101.  3  d.  la  livre. 

RUEIL. 

drains 

16  août  1793. 

12  septembre 
1793. 

17  septembre 

1793. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

30  setiers. 
2't  setiers  de  blé. 
40  setiers  de  blé. 

A  Paray. 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

Sur  le  canton 

de 
Longjumeau. 

Malgré  les  pétitions  réité- 
rées de  l.i  municipalité 
de  Rueil  dans  la  seconde 
(juinzaino  d"août  et  les 
premiers  jours  de  sep- 
tembie,  le  Département 
refuse  tout  secours. 

13  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

150  q.v 

à  Wissous  et 
Morangis. 

Livrable  en    1  décade  et 
demie. 

28  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

150  qx 

Sur  5  cultiva- 
teurs do  Saclay, 
Clioisel,  Vauhal- 
lan,  Villppreux, 

Renneiuoulin 
par  cinquième. 

A  livrer  en   1   décade  et 

demie. 

15  brumaire 
an  III. 

Directoire 
du  district. 

150  qx 

Sur  5  cultiva- 
teurs de 
Vil  lépreux, 
Choisel,   Saclay, 
Xozay,  .Satory. 

A  livrer  en    1   décade   et 
demie. 
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5  h 


11) 

Grains 

Farine 


Grains 


DATE 

A       LAQUELLE 

il  est  accordé 

■2) 


29  brumaire 
an  III. 

26  iuin  1793. 


27  juin  1793. 
29  juin  1793. 
16  août  1793. 

23  vendémiaire 

an  II. 

24  juillet  1793. 

31  juillet  1793. 

24  août  1793. 

16  septembre 
1793. 

28  fructidor 
an  II. 


11  vendéniiaiie 
an  III. 


vendémiaire 
an  III. 


15  brumaire 
an  III. 


29  brumaire 
;n  III. 

30  juin  1793. 
30  juin  1793 


AUTORIT.. 

QUI      A  C  C  O  R  D  K 

le  secours 

f3l 


Directoire 
du  district. 

Conseil  général 
du   département. 


Conseil  général 
du    département. 

Conseil  général 
du   département. 

Conseil  général 
du  département. 

Directoire 
du  district. 


QUANTITE 

AHOKDÉK 

(41 


100  qx. 


6  sacs  de  217  I. 


^2  sacs  de  325  I. 

8  sacs  de  217  I. 

1500  livres  de 
farine. 

6  sacs  dont  1  de 
farine  bise. 


Directoire 
du  distric. 

Conseil  général 
du  département. 

Directoire 
du  district. 

Dir-^ctoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 


Directoire 
du  district. 


Dire^-toire 
du  district. 


Directoire 
du  district. 


Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Conseil  général 
du  département. 


Saint-Cloud. 
30  sacs  de  blé. 

6  setiers  de  blé. 
2  muids  de  blé. 
lOQ  .setiers  de  blé. 
328  qx  de  grains. 


3i8qx. 


.^8qx. 


328  q.\. 


224  qx . 
16  sacs. 
10  sacs. 


TER'îlToïkE 

ou    DÉPÔT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 

<5) 


Sur  le  district 
de  Versailles. 

Cédés  par  la 

municipalité  de 

Vert^allles  au 

Département. 


Magasin 
de  Versailles. 


Sur    les    fer 

miers 

de  Parav. 


Dans  le  can- 
ton  de  Jouv 


Sur  8  cultiva- 
t  urs  de  Ville- 
preux,  Vélizy, 
Bois-d'Arcy, 
Rennemoulin, 
Montigny. 

Sur  8  cultiva- 
teurs de  Ville- 

preu.x,  Bois- 

il'Arcy,    Velizy, 

.Montigny, 

Rennemoulin. 

Sur  8  cultiva- 
teurs de  Bois- 
d'Arcy,  Tille- 
preux,  Velizj', 
Voisin»,  Choisel. 

Sur  8  cultiva- 
teurs de 
Bois-d'Arcy, 
Vilbprenx, 
Montigny, 
Choi=el,  Voisins, 
Liiuours. 

Sur  le  district 
de  Versailles. 

Magasin 
de  Versailles. 


OBSERVATIONS 


A  fournir  en  1  décade. 


.\  remplacer  sous  3  jours 
avec  les  farines  atten- 
dues de  Pontoise. 


Lf»  28  juillet  le  district 
est  oMigé  iTenvoyer  de 
la  force  armée  à  Para}' 
pour  obtenir  ce  blé. 


.\  livrer  en  l  décade  et 
demie. 


A    livrer  en   1  décade  et 
demie. 


A   livrer  en  I  décade  et 
demii'. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DLSTRICT  DE  VERSAILLES 


« 

DATE 

ATT    RITE 

quaxtitiî; 

TERRITOIRE 

Û     '-' 

ou  DÉI'OT 

H     « 

A      LAQUELLE 

QUI      ACCORnE 

OBSERVATIONS 

•^      m 

sur  lequel  est 

•^      g 

il  est  accordé 

le  secours 

ACCORDÉE 

pris  le  secours 

fl) 

(2! 

(3) 

(41 

(5^ 

(6) 

Farine 

10  juillet  1793. 
24  juillet  1793. 
26  juillet  1793. 
31  juillet  1793. 
16  août  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

Directoire 
du  district. 

Conseil  générai 
du  département. 

Conseil  général 
du  département. 

Conseil  général 
du  département. 

9  sacs  de  200  1. 
3  sacs  de  325  1. 

30  sacs. 

1736  livres. 

3  sacs  de  325  1. 

2000  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

A  mélanger. 

27  août  1793. 

Conseil  général 
du  département 

6  sacs  de  325  1. 

A  remplacer  en  blé  dans 
la  huitaine. 

28  août  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

6  sacs  de  325  1. 

29  août  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

5  sacs  de  325  1. 

En  accordant  ce  secours, 

le  Département  mande 
la  municipali  ti^  de 

Saint-Cloud  pour  ((u'elle 

e.xplique  sa  conduite. 

11  septembre 

Conseil  général 

3  sacs  de  325  1. 

A  remplacer  avec  les  grains 

1793 

du  département. 

attendus  de  Limours. 

4  octobre  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

9  sacs  de  217  1. 

y 

12  octobre  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

6  sacs  de  217  1. 

23  vendémiaire 

Directoire 

9  setiers  de 

an  11. 

du  district. 

farine  dont  2  de 
bisp. 

19  pluviôse 

Comité 

2  qx. 

.Magasin 

Pour  l'hospice  civil  de  la 

an  111. 

de  salut  publie. 

de  P.intoise. 

commune. 

18  germinal 

Comité 

27  q.x  40  1. 

Magasin 

au  111. 

de  salut  public. 

de  Chartres. 

8  messidor 

Comité 

3  sacs 

Prêtés 

an  111, 

de  salut  public. 

par  Vieubled 
meunier. 

Saixt-Rémy-lez-Chevr 

h:  USE. 

Farine 

10  juillet  179Î. 

Conseil  général     3  sacs  de  200  1. 
du  département.     1  sac  de  325  1. 

Sèvres. 

Magasin  du 
département. 

Grains 

24  juillet  1793. 

Directoire 
du  district. 

6  sacs  de  blé. 

IG  août  1793. 

Directoire 
du  district. 

12  sf'tiers  de  blé. 

A  Velizy. 

' 

24  août  1793. 

Direct!  lire 
du  district. 

184  setiers 
de  blé  et  seigle. 

Chez  des  fer- 
miers (le  \Vis- 
sous    et    de 
Paray. 

28  septembre 

Diivc  oire 

l.'>0  setiers 

Sur  le  canton 

1793. 

du  district. 

de  blé  et  seigle. 

de  Jouy. 
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(1) 

Grains 


Farine 


DATE 

A    LAQUELLE 

il  est  accordé 


28  thermidor 
an  II. 

l^"^  fructidor 
an  11. 

29  brumaire 
an  m. 

18  pluviôse 
an  111. 

29  juin  1793. 
2  juillet  1793. 
6  juillet  1793. 
29  juillet  1793. 

31  juillet  1703. 
16  août  1793. 

28  août  1793. 

12septembrel793 
14septembrel793 


28  septembre  1793 

12  octobre  1793 

!«>■  fructidor 
an  11. 

28  fructidor 
an  11. 


14  vendémiairt 
an  111. 


.\UÏOUITE 

QUI    ACCOKDK 

le  secours 

'.3) 


Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 

Conseil  général 
du   département. 

Conseil  général 
du  département. 

Conseil  général 
du   département. 

Conseil  général 
du  département. 


Conseil  général 
du  département. 

Conseil  général 
du  département. 

Conseil  général 
du  département. 

Conseil  général 
du  département. 

Conseil  général 
du  département. 


Conseil  général 
du  département 

Conseil  général 
du  département 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
du  district. 


Directoire 
du  district. 


QUANTITE 


(4) 


20  setiers 
de  méteil. 

28  sacs  de  blé. 


320  qx  de  grains. 


23  setiers 
de  grains. 

20  sacs  de  200  I. 

15  sacs. 

12  sacs  de  200  I. 
3  sacs  de  325  1. 

12  sacs  de  217  1. 


13  qx. 

12  sacs  de  250 


9  sacs  de  217  I. 


6  sacs. 


G  sacs  de  217  I 


10  sacs. 
10  sacs  de  217  1. 
9  sacs  de  farine 

480  (|X. 

■  4-80  (|x. 


TERRITOIRE 

ou    DÉPGT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 


Sur  des 
cultivateurs 
du  district. 

Magasin 
de  Poissy. 

Magasin 
de  Pontoise. 

Magasin 
de  Versailles, 


Sur  le 
magasin  du 
département. 

Sur  le 
magasin  de 
Versailles. 


Magasin  du 
Département 


.■^ur  lies  enltiva- 
CeursdeSaclay, 
.>^t-.\ubiii,  Gu- 
yancourt.  Vau- 
iiallan.Toussiis 

Sur  les  mêmes 


OBSERVATIONS 


(6^ 


En   remplacement   du  riz 
emprunté. 

.\  17   I.  le  cpiintal 


Les  habitants  de  Sèvres 
venaient  d'arrêter  une 
voiture  de  farine  desti- 
née à  Paris. 


Manquant  de  pain  depuis 
3  jours,  les  habitants  ve- 
naient d'arrêter  des  fa- 
rines. 

A  remplacer  dan.»  la  hui- 
taine par  12  setiers  de 
blé. 


Malgré  des  pétitions  réité- 
rées. Sevrés  n'obtient  au- 
cun secours  en  farines 
dans  les  premiers  jours 
de  septembre.  L  - 11  sep- 
temlire.  le  District  de 
Versailles  est  d'avis  d'ac- 
corder une  somme  de 
800U  1. 


.V   livier  en    1    décade  et 
demie. 


A    livier 
demie. 


en    1    décade  et 
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si    != 

t.   S 

DATE 

A    LAQUELLE 

il  est  acconlé 

AUTORITÉ 

QUI     ACCOUDE 

le  secnurs 

QUANTITÉ 

ACCORDÉE 

TERRITOIRE 

ou   DÉPÔT 

sur  lequel  est 
pi  is  le  secours 

OBSERVATIONS 

(1) 

(21 

(3) 

(•(i 

(5) 

(6) 

27  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

480  qx. 

Sur  des  fermiers 
(le  .Saclay,  Guj'- 
aniourt,  Tous- 
sus,    St-Aubin, 
Villiers. 

A  livrer   en   1   décade  et 
demie. 

15  brumaire 
an  IIL 

Directoire 
du  district. 

480  q.\. 

•Sur    1rs    mêmes 
cominuneseten 
outre  Gometz. 

A   livrer  en  1   décade   et 
demie. 

Riz 

3  messidor 
an  11. 

Directoire 
du  district. 

2226  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

24  messidor 
an  11. 

Directoire 
du  district. 

2226  livres. 

Magasin 
de  Versailles 

25  nivôse  an  111. 

Commission  des 
approvisioimem'* 

3000  livres. 

■1 

7  messidor 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

600  livres. 

/aucresson. 

Sur  le 

magasin 

de  Versailles. 

Payable  10  1.  3  d.  la  livre. 

G rai D s 

7  floréal  an  111. 

Directoire 
dn  district. 

25  qx. 

Sur  le 

district  de 

M  on  tf  or  t. 

Riz 

29  terminai 
an  lU. 

Directoire 
du  district. 

100  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

A  50  s.  la  livre. 

26  floréal  an  lH 

Directoire 
du  district. 

50  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

12  prairial  an  111. 

Directoire 
du  district. 

50  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

9  messidor 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

50  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

A  10  1.  3  d.  la  livre. 

19  messidor 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

50  livres. 

Magasifi 
de  Versailles. 

A  10  1.  3  d.  la  livre. 

28  messidor 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

50  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

A  10  I.  3  d.  la  livre. 

G  thermidor 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

25  livres. 

Magasin 
de  Ver.sailles. 

A  10  1.  3  d.  la  livre. 

S  thermidor 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

25  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

16  thermidor 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

25  livres. 

Mag-asin 
de  Versailles 

19  thermidor 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

25  livres. 
Verrières. 

Magasin 
de  Versailles. 

A  10  1.  3  d.  la  livre. 

Grains 

5  septembre  179.'3 

Directoire 
du  district. 

1  muid  de  blé. 

Chez  Destonr- 
nelle. fermier 
à  Verrières. 

10septembrel79'' 

Directoire 
du  district. 

1  muid  de  l)lé. 

Sur  les  cantons 
les  plus  pi'O- 
ductifs. 

APPENDICES 


521 


^    5 

DATE 

A    LAQUELLE 

il  esc  accordé 

AUTORITÉ 

QUI    ACCOUDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

ACCORDÉE 

TERRITOIRE 

ou    DÉPÔT 

sur  lequel  est 
pris  le  seci>urs 

OBSERVATIONS 

(1) 

(-') 

(■^) 

(41 

15) 

f6) 

Tirains 

17septenibrel793 

Directoire 
du  district. 

2  muids  de  blé. 

Sur  le  canton 
de  Jouy. 

28  fructidor 
an  II. 

Directoire 
du  district. 

120  qx . 

Sur    4   culiiva- 

teursdeSaclay, 

Chateaufort, 

Toussus.Bièvres 

.V  fournir  en  1  décade  et 
demie. 

13  vendémiaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

120  qx. 

Surles  mêmes 

27  vendémiaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

120  qx. 

Sur  les  mêmes 

15  brumaire 
an  III. 

Directoire 
du  district. 

120  qx. 

Sur    4   fermiers 
de  Toussus,  St- 
Forget,  Saclay, 
Voisins. 

29  brumaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

80  qx. 

Sur  le  district 
de  Versailles 

A  lournir  ou  1  décade. 

V 

ille-d'Avray. 

Grains 

29  fructidor 
an  II. 

Directoire 
du  district. 

90  qx  de  grains. 

.Sur  deux  fer- 
miers de  Sa- 
clayetiieGally 

\   fournir  en  1  décade  et 
demie. 

13  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

90  qx. 

Sur  deux  fer- 
miers de  Sa- 
clay. 

.V   fournir  en  1  décade  tf. 
demie. 

27  vendémiaire 
an  III. 

Directoire 
du  district. 

90  qx. 

Sur  deux  fer- 
miers de  Sa- 
clay. 

A  fournir   en  I  décade  et 
demie. 

15  Brumaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

90  qx. 

Sur  deux  fer- 
miersdeBois- 
d'Arcy  et  un 
de  Saclay. 

A   fournir  en  1  décatie  et 
demie. 

29  brumaire 
an  Ili. 

Directoire 
du  district. 

60  qx. 

Suriesfermiers 
du  district. 

A  fournir  en  1  décade. 

Farine 

28septembrel793 

Conseil  général 
du   département. 

3  sacs. 

Magasin  du 
Département. 

8  floréal  an  111. 

Municipalité. 

15  sacs. 

A  prendre  à 
Germainville 
(Eure-et-Loiri 

Riz 

14  germinal 
an  II. 

Commission 
des  subsistances 

200  livres. 

» 

.V    50  s.    la    livre.    Ville- 
d'Avray  demandait  1200 
livres  de  riz. 

21  floréal  an  111. 

Comité 
de  salut  public. 

4  qx. 

Magasin 
de  Paris. 

.V  4  1.  la  livre,  d'après  l'ar- 
rêté du  Comité  de  salut 
pidilic  (lu  22  prairial  an  II. 

27  messidor 
an  m. 

directoire 
du  district. 

300  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

l'ayahle  10  1.  3  d.  la  livre. 
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g  g 

DATE 

A    LAQUELLE 

il  est  accordé 

AUTORITÉ 

QUI    ACCORDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

ACCORnÉS 

TERRITOIRE 

ou    DEPOT 

sur  lequel  est 
pris  le  secours 

OBSERVATIONS 

) 

(1) 

(2) 

(3) 

(4) 

1.')' 

(6! 

1 

ViLLEPREUX. 

Riz 

12  prairial  an  III. 

Directoire 
du  district. 

200  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

A  50  s.  la  livre. 

8  messidor 
an  IIL 

Comité 
de  salut  public. 

8  qx. 

Agence  des 
subsistances. 

A  10  1.  la  livre. 

ViROFLAY. 

Grains 

27  anût  1793. 

Directoire 
du  district. 

15  setiers. 

» 

9  septembre  1793 

Directoire 
du  district. 

24  setiers. 

Sur  \f  canton 
de  Jouv. 

20septembrel793 

Directoire 
du  district. 

24  setiers. 

\  se  faire  dé- 
livrer par  le 
commissaire 
du  district  à 
Orsay. 

^ 

29  fructidor 
an  II. 

Directoire 
du  district. 

90  qx. 

Sur  deux  fer- 
miers.i'unde 
Bièvres,  l'au- 
tre de  Velizy. 

A   livrer   en    1   décade  et 
demie. 

" 

13  vendémiaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

90  qx. 

Surunfermier 
de  Saclay  et 
un  de  Veiizy. 

A    livrer   en    I    décade  et 
demie. 

27  vendémiaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

45  qx. 

Surunfermier 
de  Saclay  et 
un  de  Veiizy. 

A    livrer  en   1    décade   et 
demir'. 

15  brumaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

90  qx. 

Surunfermier 
de  Velizy,  un 
de  Villepreux, 
unde  Villiers- 
le-Bâcle. 

A  livrer   en    1   décade   et 
demie. 

29  brumaire 
an  III. 

Directoire 
du  district. 

60  qx. 

Suriesfermiers 
du  district. 

15  nivôse  an  111. 

Directoire 
du  district. 

4  sacs  de  blé. 

1) 

Achetés  par   Breton,   com- 
missaire de  la  commune 
t>  40  1.  le  sac. 

Farine 

l'^''  octobre  1793. 

Directoire 
du  département. 

8  sacs. 

Magasin  du 
Département 
à  Versailles. 

2  pluviôse  an  111. 

Municipalité. 

12  sacs. 

Environs 
de  Chartres. 

Achetés  par   les  commis- 
saires   de    la    commune 
Xivière  et  Dulbec. 

24piuviôsean  111. 

Municipalité. 

15  sacs. 

Achetés 

à  Tréon,  près 
Dreux. 
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C.  —  Secours  aux  ouvriers  d  État  (n. 


DÉSIGNATION 

(le 
l'établissemext 

DATE 

fin  SECOURS 

AUTORITÉ 

QUI   ACCORDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

ACCORDÉE 

TERRITOIRE 

ou    DÉI'OT 

sur  le(iuel  le 
secours  sera  pris 

OBSERVATIONS 

11  brumaire  III. 

Commission 
du  commerce. 

100  qx 
de  grains. 

A  Poissy,  sur 
les  grains  ti- 
rés du  Havre. 

29  brumaire  III. 

Commission 
du  commerce. 

100  qx 
de  grains. 

A  Poissy. 

9  frimaire  III. 

Commission 
du  commerce. 

400  qx 
de  grains. 

Agence  des 

subsistances 

militaires. 

Manufacture 

Frimaire  III. 

Ministre 

de 

l'Intérieur. 

30  sacs 
de  farine. 

Sur  l'approvi- 
sionnement 
de  Paris. 

Une  lettre  du  ministre 
Benezech  au  général 
Vezu  apprend  que  ce 
recours  était  accordé 
le  20  frimaire. 

d'armes 
de 

15  floréal  III. 

Comité 

de 

salut  public. 

5000  qx 
de  grains. 

District 

de  Crespy 

(Aisne). 

A   partager  entre   les 
ouvriers  de  la  manu- 
facture et  les  troupes 
en  garnison   à   Ver- 
sailles. 

30  frimaire  IV. 

Ministre 
de 

30  sacs 
de  farine. 

Magasin 
de 

Versailles. 

4-  nivôse  IV. 

l'Intérieur. 

Ministre 

de 

l'Intérieur. 

1  livre  1/2  de 
pain  par  jour 
à30ouvriers. 

Chartres. 

15  nivôse  IV. 

Ministre 

4e 

l'Intérieur. 

40  sacs 

de  farine 

par  décade. 

Sur 
le  magasin 
de  Chartres. 

6  pluviôse  IV. 

Ministre 

de 

l'Intérieur. 

45  sacs 

de  farine 

par  décade. 

Sur 
le   magasin 
de  Chartres. 

Le    général    Vezu    est 
chargé   de   faire  les 
livraisons  une  décade 
(Vavance. 

(1)  Les  éiéraents  de  ces  tahleaux  se  trouvent  :  pour  la  manufacture  d'armes  de  Versailles  aux  Archives  natio- 
nales, Fil  273  (3)  et  274;  401  (2)  —  pour  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres,  dans  la  liasse  EH  404  (2)  —  pour 
les  ouvriers  de  Meudon,  aux  Archives  nationales  AFii  220  —  pour  les  ouvriers  de  Marly,  AFii  69  et  70. 
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DÉSIGNATION 

de 
l'établissement 

DATE 

DU    SECOURS 

AUTORITÉ 

(JUI    ACCORDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

ACCOUDÉE 

TERRITOIRE 

ou    DÉPÔT 

sur  lequel  le 
secours  sera  pris 

OBSERVATIONS 

23  frimaire  IV. 

Ministre 

de 

l'Intérieur. 

85  sacs 
de  farine. 

Magasin    de 
Chartres 
pour  l'appro- 
visionnement 
de  Paris. 

Pour  les  mois  de  nivôse 
et  de  pluviôse. 

27  pluviôse  IV. 

Ministre 

de 

l'Intérieur. 

85  sacs. 

Magasin 

de 
Chartres. 

Pour  les  deux  mois  de 
ventôse-geruiiiial. 

17  germinal  IV. 

Ministre 

de 

l'intérieur . 

85  sac.'^. 

Magasin 

de 
Chartres . 

Pour  les  mois  de  flo- 
i-éal-prairitil. 

Manufacture 

18  iirairial  IV. 

Ministre 

de 

l'Intérieur. 

85  sacs. 

Magasin 

de 
Chartres. 

Pour  les  mois  de  messi- 
dor-thermidor. 

de 

19  thermidor  I V . 

Ministre 

de 

l'Intérieur. 

85  sacs. 

Sur  les  meu- 
niers travail- 
lant   pour 

porcelaine 

Paris  à  pro- 
ximité de  la 
manufacture 

de  Sèvres. 

20  vendémiaire  V. 

Ministre 

de 

l'Intérieur. 

85  sacs. 

Sur  les  meu- 
niers travail- 
lant   pour 
Paris  à  pro- 
ximité de  la 
manufacture 

15  frimaire  V. 

Ministre 

de 

l'Intérieur. 

92  .^acs. 

Sur  les  meu- 
niers travail- 
lant   pour 
Paris  à  pro- 
.ximité  de  la 
manufacture 

A  fournir  par  le  Bu- 
reau central  îles  mb- 
sistances  de  Paris. 

19  pluviôse  V. 

Ministre 

de 

l'Intérieur. 

85  sacs. 
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DÉSIGNATION 

(ie 
l'établissement 

DATE 

nu   SECOURS 

AUTORITÉ 

yUI  -iCCORDE 

le  secours 

QUANTITÉ 

.ACCOUDÉE 

TERRITOIRE 

ou  nÉpoT 

sur  lequel  lo 

secours  sera  pris 

OBSERVATIONS 

Établissement 

des 

épreuves 

nationales 

de  Meudon. 

30  nivôse  111. 
2  germinal  111. 

Comité 

de 

salut  public. 

Comité 

de 

salut  public. 

15  sacs 

de  farine 

par  décade. 

1  livre  1,2 

de  pain 

par  jour. 

A  demander  ù  la  Com- 
mission des  approvi- 
sionnements. 

Pour  les  vétérans  des 
Invalides  occupés   à 
Meudon. 

Ouvriers 

employés 

aux  coupes 

dans  les 

forêts  de  Marly 

et  de 

j  Saint-Germain. 

20  floréal  111. 

Comité 

de 

salut   public. 

3  1.  de  pain 
par  homme. 

A  demander  à  la  Com- 
mission des  approvi- 
sionnements. 

Ouvriers 

de 

la  machine 

de 

Marly. 

5  thermidor  111. 

Comité 

de 

salut  public. 

1  ration 
de  pain. 

A  demander  à  la  Com- 
nii>sion  des  approvi- 
sionnements. 

Journaliers 

au 

Palais  national 

à 

Versailles. 

11  frimaire  IV. 

Municipalité 

de 
Versailles. 

1  livre  1/2 
de  pain 
par  jour. 

Donner  l'arriéré  h  par- 
tir du  1"  frimaiie. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTIUCT  DE  VERSAILLES 


Commissaires    pour    les    subsistances. 


COMMISSAIRES    NOMMÉS    PAR    LE    DEPARTEMENT 


DATES 

NU. M  8 

de  la 

des 

XOMINATION 

COMMISSAIRES 

1793.21  juin... 

Pierron  et 

Pelle. 

26  juin. . 

Supersac  et 

Raguideau. 

27  juin. .  . 

Bulïy  et 

Couturier. 

27  juin.. . 

Rotrou  et 

Soyer. 

27  juin. . . 

LavaJlery  et 

Ducrocq. 

30  juin... 

Charpentier  et 

Ducrocq. 

3  juillet.. 

Horeau   et 

Méchain. 

8  juillet.. 

Buchilleau. 

14  juillet. 

Legris. 

25  juillet. . 

Lecouteux    et 

Charpentier. 

27  juillet.. 

Germain  et 

Ducrocq. 

20  juillet.. 

Pelle ei  Bonnet 

BOjuillet.. 

Remillv 

et    Couturier. 

12  août... 

Lecoulteux  et 

Charpentier. 

19  août..  . 

Legris 

et    Lavallery. 

ti  seplemlire. 

Charpentier 

et  Goujon. 

18  seplemlire. 

Charpentier. 

20  octobre. 

D'Envers 

et   Houdon. 

An  U.  25"    jour 

iXutin  flis. 

du  !«'•  mois. . 

1"  brumaire. . . 

Goujon 

et  Aiizard. 

6  brumaire 

Lelarge 

et  d'Envers. 

OBJET   DE   LEUR   MISSION 


Farines  à  prendre  à  Pontoise  pour 
Versailles. 

Réquisitions  pour  Versailles  dans  les 
vallées  de  Saint- Yon  etde  Saint-Chéron. 

Réquisition  dans  la  vallée  de  Siint- 
Arnoult. 

Karine  à  conduire  du  Havre  à  Port-Marly. 

Achat  de  subsistances  dans  l'Eure-et-Loir. 

Achat  de  subsistances  dans  les  districts 

de  Gonesse  ei  d'Etampes  pour  Versailles 

et  Saint-Germain. 
Réquisition  des   farines   en  excédent  de 

la  consommation  du  district. 
Achats  de  larinedans  le  district  de  Corbeil 

et  le  département  de  Paris. 
Transport  des  farines  venues  .le  Pontoise 

jusqu'à  Port-Marly. 
Achats  en  Seine-et-Marue   jusqu'à  4,000 

setiers  de  blé. 
Transport  à  Versailles  de  grains  déposés 

à  Roissy,  district  de  Gonesse. 
Achat  de  blé  dans  l'Eure-et-Loir. 
Transport  de  grains  achetés  dans  l'Eure 

et-Loir. 
Achats  pour  Versailles  dans  les  districts 

de  Dourdan,  Etampes,  Versailles. 
Transport    des    farines    de    Pontoise    à 

Versailles. 
Réquisition  de  8  setiers  par  charrue  dans 

les  districts  de  Dourdan  et  d'Eiampes 
Réquisitinn  dans  les  districts  d'Etampes 

et  de  Dourdan  pour  Versailles 
Réquisition    de    farine    pour    Versailles 

dans  les  districts  du  Département. 
Recensement   dans    le   district  de    Ver- 
sailles. 
Réquisitions  dans  le  district  de  Montfort. 

Réquisitions  de  farines  dans  les  districts 
de  Corbeil,  Dourdan,  Etampes. 


OBSERVATIONS 


Pierron,  de  Cliatou,  et  Pelle, 
administrateurs  du  Dépar- 
tement. 

Supersai,  ad'iiinistrateur  du 
Département. 

Buffy.  de  Dourdan,  membre 
du  Département. 

Rotrou,  administrateur  du 
Département  ;  Soyer,  offi- 
cier municipal. 

Membres  du  Département. 

Charpentier,  boulanger  à  Ver- 
saiile-i, et  Ducrocq  adminis- 
trateurs du   Département. 


Boulanger  à  Versailles. 

Marchand  de  bois  à  VersallUs, 
membre  du  Département 

Membres  du  Déi)art>'ment. 
Lecouteux,  de  Noisy-le- 
(Jraïul,  district  de  Gonesse. 


Bonnet,  membre  du   Conseil 
Général  de  Versailles. 


Lavallery,  d'Etampes,  mem- 
bre du  Direciiiire  du  Dé- 
partement. 


Nutin  sera  arrête  comme  ter- 
roriste par  le  r  epré.sentant 
André  Dumont  en  Tan  III. 


D'Envers,  cultivateur  à  Orce- 
mont,  district  de  Dourdan, 
membre  du  Département. 


!l)  D'après  les  Arch.  de  Seine-et-Oise.  L.ik  reg    22  et  23. 
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COMMISSAIRES    NOMMES    PAR    LE    DISTRICT  (O. 


Ire    PERIODE 
Coramissaires  pour  le  recensement  de  la   récolte   de   1792  (2) 


NOMS 

DES     COMMUNES 

visitées 

NOMS 

DES      rOMMISSAIRES 

DATES 

DE     LEUR     PASSAGE 

OBSERVATIONS 

Chevreuse 

Jean  Diicar  et  Edme  Clé- 
niendot. 

7  octobre  17!»2. 

Le  recensement  est  terminé  le 
9  octobre  au  soir. 

Le  Chesnay. . . . 

Renoult  et  Desvigaes.   . . . 

30  sf-ptembre  1792 

« 

(iarches 

Grincourt  et  Arnaud 

Grincourt  et  Arnaud  

15  octobre  1792. 
2  octobre  1792. 

Des   le   1"'  septembre  1792,  la 
municipalité    avait   fait    îles 
vérifications  chez  les  cultiva- 
teurs. (Arch.  CMum.  Meudon, 
D  reg.  3,  f»  130.) 

Meudon 

Noisy-le-Roi.  . 

Richard  et  Ueinilly 

1"  octobre  1792. 

Les    commissaires     trouvèrent 
les  déclarations    des  cultlva- 
teuis  ù  peu    près  conformes. 
(Arch.   comra.   NoiBv,  D  reg. 

1,  f  4U  ) 

Rennemoulin..  . 

Richard  et  Reinillv.. 

l''''  octobre  1792. 

Sèvrfs 

Grincourt 

4  oct(jbre  1792. 

(irincourt,  tapissier  à  Versailles, 
notable  de  la  municipalité  de 
1792. 

2"   PERIODE 

Commissaires  pour  1  application  du  décret  du  4  mai  1793 
établissant  le  maximum. 


CANTONS 

qu'ils    doivhxt 

visiter 

NOMS 

DES     COMMISSAIKES 

DATES 

DU    LEIIR   PA.SSAGE 

ilans    les   comtuimes 

OBSERVATIONS 

Versailles 

Chéron,   Jobart,  Noël   Do- 
din. 

19  mai  1793.  Le  Chesnay. 

Noël  Dodin,  administrateur  du 
Département    en     décembre 
17S..3.  président  de  la  Société 
populaire    de    \  ersailles    en 
i'an   II.  Il    sera    arrêté    par 
ordre  du    Comité    de  sûreté 
générale   dans    les    premiers 
jours  de  vendémiaire  an  III. 
(Arcïi    nat.  AFii  159.) 

(1)  Les  éléments  qui  ont  servi  à  dresser  ces  tableaux  sont  puisés  dans  les  registres  des  délibérations  du  District. 
(Arch.  Seine-et-Oise,  Ln^.) 

Les  dates  de  pas.-^age  des  commissaires  dans  les  communes  proviennent  du  dépouillement  des  Archives   commu- 
nales (registres  de  délibérations  des  municipalités). 

(2)  Tableau  dressé  d'après  les  registres  de  délibérations  municipales. 
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LES  SUBSISTANCES  D.\NS  LE  DLSTr.ICT  DE  VERSAILLES 


CANTONS 

qu'ils  doivent 

visiter 

NOMS    . 

DES      COMMISSAniES 

DATES 

DE   LEUR    PASSAOK 

lians   les   communes 

OBSERVATIONS 

Ciievren^p 

Marly 

Palaiseau 

Deslogé,  Fosse,   maire  de 
Che"vreuse;  Adant,  curé 
de  Chevreuse. 

Lebeau,    Mnisseron,  Char- 
pentier. 

J.-B.  Vilaine,  Louis  Ferré. 
Noël  Lebeau. 

19  mai.  Maguy-les-Ila- 
meaux. 

20  mai.  Voisins-le-Bre- 
tonneux. 

l(j  mai.  Rennemoulin. 
17  mai    Orsay. 

Lebeau,  anden  maire  de  Noisy- 

le-i;oi. 
Moisseron,    entrepreneur    à 

:\Iarly. 

B.  —  Commissaires  chargés  du  recensement  avant  la  récolte  de  1793 

(arrêté  du  Département  du  21  juin  1793). 


CANTONS 

qu'ils  doivent 

l>arcinu-ir 

N  0  M  s 

DES     lOMMIS.-iAIREt; 

DATES 

DÉ    LEUR   r.ASSAGE 

dans    1rs    Cdranmnos 

OBSERVATIONS 

Versailles 

Jobart  et  Chéron  (de  Saint- 

Cyr). 

2G  juin  1793.  Bois-d'Arcy. 
30   juin.    Fontenay-le- 

Fleury. 
l'"''  juillet.  Le  Chesnay. 
2  juillet.  .Montignv. 
10  juillet.  Bue. 

Chevreuse 

Chambeau  et  Coquelet.... 

Cociuelct,  officie,    municipal  de 
Chevreuse  ;  en  l'an  II,  mem- 
bre (iu  Comit(^  do  surveillance 
de  la  commune. 

Jouy 

Baubigny     et     Voet     (de 
Jouy). 

Limours 

Liot.    curé;   Mineret    (des 
.Mnlières),  Tiaucher. 

Oaucber,  huiîsier  a  Linionrs. 

Lougjumeau... . 

Uieulevent  et  .Souvigny... 

Palaiseau 

Convenance  et  Lévy 

26  juin.  Bures. 

27  juin.  Nozay. 

28  juin.  Palaiseau. 

Lévy,  procureur  de  la  commune 
d'Orsay. 

Marly 

Charpentier  et  Grandjean. 

29  juin.  Rennemoulin. 

Le  procureur   de  la  commune 
de  Rennemoulin  fit  observer 
que  deux  commissaires  étalent 
déjà  passés. 

Sèvres 

Couturier  et  Bizard,  admi- 
nistrateur du  district. 

19  juin.  Meudon. 

22  juin.    La   Celle,   Le 
Chesnay. 

23  juin.  Rennemoulin. 

APPENDICES 


531 


C.  —  Commissaires  pour  surveiller  la  réquisition  du  l/8«  des  grains 
et  le  battage  (Arrêté   du  District  du  10  août  1793  et  Décret  de  la  Convention 

du  15  août  1793). 


CANTONS 
qu'ils  doivknt 

NOMS 

DATES 

))E     I.KUR     PASSAGE 

OBSERVATIONS 

parcourir 

DES     COMMISSAIKE.S 

dans    les    commîmes 

Versailles 

Mnrel  et  Gaiilland 

13  août.  Le  Chesnay. 

Garilland,  maitre-corçjier  àVer- 
s  lilles,  rue  Sainte-Elisabeth. 

Chevreuse  ...    . 

Boutard  et  Coquelet 

13  aoiit.  Chevreuse. 

16  aoiit    Saiot-Lambert. 

17  août.    M agnyl es- 
Hameaux. 

Jouy-en-Josas. . 

Bizard  

16  anùt.Villiers-!eBàcie. 

Bi/,;ird,  agent  national  du  dis- 
trict,   sera    dénoncé    comme 
Terroriste  en  floréal  III. 

Longjumeau    . . 

Dieulevent  et  Souvigny  . . 

31  a  liit.  Longjumeau. 

Mariy 

Charpentier  et  Nutin  fils. . 
Cnnvenance  et  Lévy 

19  août.  La  Celle. 

10  septembre.  Palaiseau. 

- 

Falaiseau 

Sèvres 

Richard  et  Lemaitre 

4  septembre.  Meudon 

D. 


Commissaires    chargés    de    lapprovisionnement    des    marchés 
après  la  récolte  de  1  793 . 


CANTONS 

jr'lI.S    DOIVENT 

parcourir 


Versailles  et  Che- 
vreuse. 


Longjumeau 


Longjumeau    et 
Chevreuse. 


Sèvres  .... 


NOMS 

DhS     CO.MMISî^AIIlliS 


Ilailé  et  Colombain 


Dieulevent  et  Foucault , 


•Jaiiiin  et  Perrin 


Eloi  et  Montigny 


DATES 

DE     LEI'l;      iASSAliK 

dans    les    communes 


22  brumaire  an  II.  Fou- 
tenay-le-Fleury. 

23  brumaire.  MÔutignj- 
le-Bretonneux. 

25  brumaire.    Virollay 

2  septembre  1793.  Long- 
jumeau . 

29  frimaire  au  II. 
Longjumeau. 

15     brumaire     an    11 

Longjumeau 
5  frimaire.   Chevreuse. 

17  brumaire  an  IL  Cha- 


OBSEHVATIONS 


A  cuise  de  difflculti's  avec  la 
municipalité  de  Longjumeau, 
Dion  lèvent  fut  pourvu  le 
14  septembre  d'une  nouvelle 
C'.raniis^ion. 

Jamin.  cordonnier  ù  Versailles, 
fut  urréié  par  ordre  d  André 
Duinont  en   prairial  an  III. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTlilCT  DE  VERSAILLES 


E.    —  Commissaires  pour   le   recensement  prescrit 
par    l'arrêté  du   District  de   Versailles    (12  germinal  an  II). 


CANTONS 

qu'ils  doivkxt 

parcourir 

NOMS 

DES      COMMISSAIHKS 

DATES 

DE     LKUR     PASSAGE 

dans    les    communes 

OBSERVATIONS 

Marly 

Brunette  et  TavernifT. . . . 
Lévy  

2  floréal  an  II.    Renne- 
moulin. 

15    germinal     an     11. 

Palaiseau. 
19  germinal.  Nnzay. 
22  germinal.  Bures. 

Palaiseau.    

F.  —  Commissaires  pour  le  recensement  prescrit  par  la  Commission 
du    commerce    (26  prairial  an  II) 


CANTONS 

(.iU'lr.S   DOIVENT 

Iiarcourir 

NOMS 

DKS      CO.MMISSAIKE.S 

n.VTES 

IlK     LEUR     PAi^SAliE 

dans    les    communes 

OBSKKVATIONS 

1 

Versailles 

Chevreuse  

Limours 

Longjumeau  . . . 

Marly 

Palaiseau 

Sèvres 

Malaurenl  et  (larillami   . . 
Meunier  et  Ozanne 

Joymini  et  Gaucher 

Labarre  et  Lerondeau. . . . 

Hubaull  et  Aubry 

Lévy  et  Gagelin 

Tranchot  et  Jamiu 

2  messidor  an  11  Chnisel- 

3  messidor. Saint-Forget. 
5  messidor.  Saint-Lam- 
bert et  Saint-Rémy. 

7  messidor.  Magny". 

3  messidor  an  II.   Gour- 
ion. 

11  messidor.  Briis-snus 
Forges. 

30  prairial  an  11.    Long- 
jumeau. 

2    messidor   an   11.     La 
Celle. 

29   prairial   an    11.  Pa- 
laiseau. 

2  messidor.   Bures. 

3  messidor.   Nozay. 

Meunier,  .  irecteur  de  la  iioste 
aux  lettres  ii  Versailles,  sera 
signalé  comme    terroriste  en 
l'an    m.   (Arcii.  de  Seine-et- 
Oise,  Li»  fonds  vatel). 

Joymini  entrepreneur  de  bâti- 
ments à  Versailles 

A    Bures    on    recommença    le 
recensement  le  29  messidor. 
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G. 


—   Commissaires   pour   la  surveillance   du   battage  et  de  la  mouture 
pour  la  récolte  de   1  an  II. 


CANTONS 

qu'ils  doivent 

parcourir 

NOMS 

TES     COMMISSAIRES 

DATES 

DR     LEUR    PASSAOE 

flans    les   communes 

OBSERVATIONS 

Versailles. ..... 

Chevreuse  .    ... 

LoriÊrjumeau  . . . 

Sèvres  et  Mai'ly. 

Pour  l'eiisenible 
1     du    district. 

1 

Darras  et  (Jarilland 

Coquelet  et  Jamin 

Labarre,    Lerondeau,  Del- 
cros  et  Vau loger. 

Moite  et  Aubry 

.Meunier  et  Vauloger 

Michel  et  Ilaneau 

3  thermidor  an  11.  Bue. 

2 thermidor  anII.Maguy 

8  thermidor  an  11.   Vo'i- 

sins-le-Bretonneux. 

23  vendémiaire  an  III. 
LoDgjumeau. 

5  thermidor  an  II  Long- 
jumeau. 

29  messidor.  Meudon. 

30  messidor.  Garches 
29  messidor  et  8   ther- 
midor. Sèvres. 

lu  llieniiiilor     Lunglunifau . 
19   thermidor.     Longju- 
meau. 

1 

Laliarre,  employé  au  Départe- 
ment 

Vauloger  était  chargé  de  sur- 
veiller les  moulins 

Vi>ite  lies  moulins 
Surveillance   d'une   expérience 
de  mouture  à  Gif 

H 


Commissaires  chargés  d'activer  les  réquisitions  pour  les  magasins 
de  Versailles  après  la  récolte  de  l'an  II. 


CANTONS 

(^lU'lLS    DOIVKNT 

parcourir 

X(  )MS 

lIE-i     CO.M.MISS.MRES 

DATES 

iir.:    i.Rui!     p\.ssai;e 
dans    les    communes 

OBSERVATIONS 

Chevreuse  . .    . . 

Jouy 

Limours  et  Pa- 
laiseau. 

Longju  meau  .  . . 

Longju  m  eau    et 
Palaiseyu 

Sèvres  et  Marly. 
Versailles.. ... .. 

Meunier  et  Labarre 

Delcros 

Forsans 

Lebas _ 

Yerot  et  l.évy 

Labarre 

IS  irnrtidor  ;in  II.  Voisins 

17  fructidor.  Choisel. 

18  fructidor.  Mat^ny. 
I*^''  linimaire  an  111.  nievreuse. 

l'^MjrumaireanlII.  Jouy. 

l"    brumaire    an     III. 
Palaiseau. 

18  fructidor  an  11      Mo- 
ranges,  Chilly 

21fruclidoran  II    Orsay 
30  fructidor.  Bures, 
l"'  jour  sans  culottide 

Longjumeau. 
2^  jour  sans    culnitidn 

Chilly. 

■J"   jour  ■  s.'ins   culottidi'. 

an  11    i;  irclips. 
3  veuiiéniiairean  III.  Villepieui. 

Lebas,  cultivaieiu-  à  Fonten'ay- 
les-Briis. 

Le   re  fructidor  an  II,    V^eret 
fut,  chargé  de  faire  rentrer 
les  réquisition^  dans  les  dis- 
tricts    de    Mont  fort     et    de 
r)our(!an     et     remplacé     par 
L'vy. 

Geruiain 
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I.  —  Commissaires  chargés  de  missions  diverses  pendant 
la   période  du   maximum. 


CANTONS 

qu'ils   doivent 

parcourir 


Le  district  entifr. 


Le  district  entier. 


Le  district  entier. 


Longjumeau. 


Pal  ai  seau 


Chevreuse    et     Li 
niours. 


Ciievreuse  et  les 
ciimniunes  de 
Baiily,  Vauhallan, 
Vil  lépreux. 


NOJIS 

DES    COMMISSAIHKS 


Briard. 


Delcros  etGarilland 


Bonnet  et  Burdet . 


Bance  et  Gobert. 


Gastellier. 


Bninette  et  Taver- 
nier. 


Jamin,      Lévy      et 
Cadot. 


Michel. 


Gaucher 


Gasteliier. 


NATD  RE 

DB     I.KUHS     POUVOIRS 


Mouture,  Surveillance 
des  moulins. 


Transport  des  farines 

des  moulins  au 
magasin  de  Versailles. 

Dresser  l'état  des  terres 
ensemencées. 


Réquisition  de  farines, 
.Surveillance  du  battage, 


Subsistances 
pour  A'ersailles. 


Ké'|uisitions  pour  le 
magasin  de  Versailles. 


Réquisitions  de  grains 
et  de  farines. 


Faire  rentrer  les 
réquisitions  faites  sur 

Fontoise 
en  faveur  de  Versailles. 

Réquisitions. 


Surveillance  du 
battage. 


DATES 

DE      PASSAGK 

dans 
les  communos. 


8  brumaire 

an  II. 
Longjumeau. 

21  germinal 

an  II. 
Vil  lépreux. 

25  germinal 
an  II. 

Longjumeau. 

24  germinal 
an  II. 
Orsay. 

Floréal  an  II. 


27  fructidor 
an  II. 
Voisins, 
Maguy.  Saint- 
Rémi,  Saint 
Lambert. 

12  lii'iimaire 
an  111. 

Mesnil  -Saint- 
Denis. 


OBSERVATIONS 


Charpentier  ù  Ver- 
siailles.sa  commis- 
sion date  du  18 
septembre  1793. 


Nommés  le  l"  bru- 
maire II. 


En  1789.  Bonnet  est 
commis,  rue  de  la 
Paroisse. 


Membre  de  la  mu- 
nicipalité. 


T  a  V  e  r  n  i  e  r,  mar- 
cliani  de  fers  à 
Veisailles. 


Michel,  marchand 
de  buis,  signalé 
comme  terroriste 
en  floréal  III. 
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3'  PERIODE 


A.  —  Commissaires  pour  l'approvisionnement  des  marchés 

I  arrêté  du  District  du  21  nivôse  an  111). 

Cantons  de  Versailles  et  de  Marly  :  Renard,  administrateur  du  District. 

Cantons  de  Limours,  Longjumeau,  Palaiseau  :  Macé  Baigneux,  administrateur  du  District. 

Cantons  de  Jouy  et  de  Chevreuse  :  Leturc,  administrateur  du  Département. 


B.  —  Commissaires  pour  l'application  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  4  germinal  an  III. 


CANTONS 

qu'ils  doivent 

pari'durir 

NOMS 

DKS     criMMlsSAIKKS 

DATES 

DE      LEL-R      PASSADE 

dans  les  communes 

OBSERVATIONS 

Versailles 

Chevreuse 

•Jouy-en-Josas .    . 

Paul 

Gautier 

Lantfibout 

8    floréal   an   III.    Montigny-le- 
Bretonneux. 

8  floréal.  Bois-d'Arcy. 

9  floréal.  Fontenayle-Fleury. 

12  floréal.  Bue. 

14  floréal  an  ili.  Saint-Lambert. 
Le  Mesnil-.Saiut-Denis 

15  floréal.  Choisel,  Saint-Forget. 

17  floréal.  Saint-Rémy. 

18  floréal.     Magny,    Voisins -le - 
Bretonneux. 

11  floréal  an  III.  Verrières. 

10  floréal    an     111      Briis-snu=- 
Forges. 

11  floréal  an  III.  Longjumeau. 

13  floréal.  .Morangis. 

7  flore  il  an  III     Rennemnnlin. 
9  floréal  an  III.  La  Celle. 

Paul,  Rcydy  et  Gau- 
tier ont  été  nom- 
més coiumissaires 
par  le  District  le 
l'i-  floréal  an  III. 
R  e  n  a  r  cl     a    été 
choisi  le  26  floréal 
an  m. 

Rave    

Longjumeau 

Marly 

Revdv      

Pelletier 

Renard  
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C.  —  Commissaires  pour  le  recensement  prescrit  par  la  Convention 

(2  prairial  an  III). 


CANTONS 

NOMS 

DATKS 

qu'ils   doivent 
parcourir 

DES     COM.MISSAIRE.S 

UK      LKUR      PASSAGE! 

dans  les  communes 

OBSERVATIONS 

/    Flofjuet 

\ 

grains. 
15  prairial  an  111.  Bue. 

Versailles 

17    prairial.    Montigny-le- Bre- 

tonneux. 
19  prairial.  Bois-d'Arcy. 

Paul 

14  prairial  an  III.    P"ontenay-Ie- 
Fleury. 

Chevrense 

Kayé 

15  prairial  an  III.  Saint-Rémy. 

16  prairial  an  111.   Saint-Forget. 

R  a  y  (^ ,     maire     de 
Choisel. 

Jouv 

Dumoni-Piga!  . 

A   mis  dix  jours  à  recenser  les 
grains  à    Tlifiteanfort,   Jouy, 
Saclay,    Les    Loges,    Bièvrès 
et  Toussus.   Avait  terminé  le 

27  prairial  an  III. 

Limours 

Sourdat 

A     mis    '23    jours    à   visiter    les 
communes  du  canton. 

Longjumeau  .... 

Roger  

A    mis    .3   jours   à    recenser    les 
grains  de  Ballainvilliers, 
Chilly  et  Morangis. 

lioger,    notaire   à 
l'alaiseau 

15  prairial  an  111.   Longjumeau. 

'iO  prairial.  Morangis. 

Gastellier 

16  prairial  an  111.  Rennemoulin. 

Marly 

Palaiseaii 

'12  prairial.  Viilepreux, 

Soûlas 

23  |)rairial     La  Celle. 
'20  prairial  an  111.  Nozay. 

.Via  u  roy  ,  ]use  de 
pai.v  de  Palaiseau. 

Maurov  

• 

Roger  

10  prairial  an  111.  Bures 

15  prairial.  Orsay. 

Sèvres 

Clérv 

18  prairial.   Sèvres. 

19  prairial.    Ville-d'Avray 

Ciéry, 6, licier  à  Meu- 

don. 

20  prairial.    Chaville. 

APPENDICES  537 
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30  juin  1793.  —  Commismires  chargés  de  faire  des  visites  domiciliaires  ^)  : 

l'-fi Section.  —  Montignj'  et  Nutin  fils.  8"  Section.  —  Prateau  et  Bertrand. 

2«  Section.   —  Lassurance  et  Camus.  9'^  Section.  —  Coffre  et  Turiot. 

3'^  Section    —  Rosquin  et  Dessale.  10«  Section.  —  Facquet  et  Rosset. 

4"  Section.  —  Lambert  et  Rous^et.  11^  Section.    -  Picq  et  Jamin. 

5"  Section.   —  Jamet  et  Roussel.  12''  Section.  —  Convenance  et  Labou- 

6«  Section.  —  Perrin  et  Laloy.  zelle. 

T*-  Section.—  Doinvilleet  Lessepsfils.  13«  Section.  -  Hardy  et  Laurent. 

30  juillet  1793.  —  Commissaires  chargés  de  faire  le  recensement  de  la  récolte  dans 
retendue  de  la  commune  de    Versailles  : 

Monjardet.  —  Remilly.  —  Richard. 

19  août  1793.  —  Commissaires  chargés  de  faire  enlever  les  farines  chez  les  meuniers  :  (2) 
Maupin  et  Ricber,  pour  les  moulins  de  la  vallée  de  Cbevreuse. 
Monjardet  et  Perrin,  pour  les  moulins  de  Port-Royal. 
Grincourt  et  Charbault,  pour  les  moulins  de  Dampierre. 
Poupart  et  Jouanne,  pour  les  moulins  de  Gif. 
Brisset  et  Rosset,  pour  les  moulins  de  Jouy  et  de  Bièvres 
Verdier  et  Bancel,  pour  les  moulins  de  Bue. 

13  septembre  1793.  —  Commissaires  chargés  de  faire  moudre  les  grains  en  réquisilion 
pour  la  ville  ;   3) 

Baudry  et  Petit. 

8  brumaire  an  IL  —  Comtnissaires  chargés  de  faire  exécuter  l'arrêté  du  Conseil  général 
du  Dé-partetnent  du  même  jour.  (Approvisionnement  des  marchés  et  exécution 
des  réquisitions  )  (*' 

Villemonté  et  Legay  visiteront  la  ferme  de  Glatigny. 
Remilly  et  Haneau  visiteront  la  ferme  de  Porchefontaine. 
Val  et  Thiriot  visiteront  la  ferme  de  Satory. 
Gobert  et  Laguer  visiteront  la  ferme  de  la  Ménagerie. 
Tissot  oncle  et  Rimbault  visiteront  la  ferme  de  Gally. 

Commissaires  chargés  en  l'an  III  d'acheter  hors  du  district  des  grains  nu  des  farines 
pour  Versailles  : 

Pluviôse  an  IIL  —  Adam  et  Haneau.  Lemoine  et  Leclerc.  Gaillard  et  Dezé 

Ventôse  an  HI    —  Haneau  et  Adam  (à  Etampes).  Veuve  Labbé  etThevenot,  grainetiers 

(achats  en  Beauce'. 
Germinal  an  IIL  —  Veuve  Borné,  meunièfe  au.v  Vaux  de  Cernay;   Leblanc,  Jacob  et 

Mariotte  'achats  dans  le  Loiret  .  Dejean,  meunier  à  Saint-Rémy 
Floréal  an  HL    -  Labarre.  Petou.  Beurrier. 
Prairial  an  HL  —  Haneau,  Dorival 

(1)  Arcli.  coinra.  Versailles,  D  reg.  •'',  f°  192. 

(2)  Arch.  comin.  Versailles,  D  reg.  .5,  V'i'iT. 

(3)  Arch.  connu.  Versailles,  D  reg.  4,  f»  14 
(4]  Arch.  coinm.  Versailles,  D  reg.  4.f°  9ô. 
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XI 

louvement  des  troupes  employées  dans  les  environs  de  Paris  pour  escorter 
les  convois  de  grains  et  de  farines  (commencé  le  20  lloréal  an  III). 


FORCES 

(les 

DÉTACHKMENTS 

VENAN'T 

ALLANT 

DATE 

D  ■  .\  R  li  I  V  É  E 

^•OUVELLB 

de 

il 

dans 
ces  localités 

p  E  s  TI  X  A  T  I  0  X 

91  hommes  du  83<'  Régi- 
ment d'Infanterie. 

Versailles. 

Creil. 

29  lloréal 
an  III. 

Partis  pour  Comjuègne 
le  21  prairial  an  111. 

85  prisonniers  de  guerre 
hollandais. 

Versailles. 

Noyon. 

2  messidor 
an  111. 

Partis   pour    Bruxelles 
le  3  messidor  an  111. 

20  hommes  du  détache- 
ment de  l'instruction 

Versailles. 

Provins. 

11  germinal 
an  III. 

Partis  pour  Versailles 
le  9  messidor  an  III. 

militaire  de  Versailles. 

72  hommes  de  la  1'^  D"" 
de  gendarmerie  orga- 

Fontainebleau. 

Longjumeau. 

28  lloréal 
an  111 

Partis     le    29     lloréal 
an  m  pour  Paris. 

nisée  à  Lunéville. 

3:^1  hommes  de  la  29' D"" 
de  gendarmerie. 

Paris. 

Longjumeau. 

28  floréal 
an  m. 

34  hommes  sont  partis 
le   l*^'   prairial   pour 
Oorbeil  et  Elampes. 

285  hommes  de  la  29'  D"» 
de  gendarmerie. 

Paris. 

Longjumeau. 

28  lloréal 
an  III. 

Partis    le    14    prairial 
an   111  pour   Paris. 

253   hommes    de    force 
armée. 

Versailles. 

Dourdan . 

24  germinal 
an  111. 

28  hussards  et  cavaliers. 

Versailles. 

Dourdan. 

24  germinal 
an  111. 

246   hommes    de    force 
armée. 

Versailles. 

Dourdan. 

30  germinal 
an  III. 

223   hommes   de    force 
armée. 

Versailles. 

Dourdan. 

10  lloréal 
an  111. 

Partis  pour  Versailles 
le  12  lloréal  an   111. 

226   hommes    de    force 
armée. 

Versailles. 

Dourdan. 

20  lloréal 
an  m. 

Partis  pour  Versailles 
le  22  lloréal  an  111. 

213    hommes    de   force 
armée. 

Versailles. 

Dourdan . 

30  lloréal 
an  111. 

Partis    le     30    floréal 
pour  Versailles. 

230   hommes    de   force 
armée. 

Versailles. 

Dourdan 

10  prairial 
an  111. 

14  hommes  de  cavalerie 
de  divers  corps. 

99  hommes  du  49'^'  Régi- 
ment d'Infanterie. 

Versailles. 
Paris. 

Dourdan. 
Versailles. 

24  germinal 
an  III. 

26  lloréal 
an  111. 

219  hommes  du  2"^  Ba- 
taillon de  l'Orne. 

Égalité-siu'-Marne 
(Château-Thierry) 

Versailles 

26  floréal 
an  III. 

60  hommes  de  4  armes. 

Versailles. 

Chartres. 

!<"■  germinal 
an  m. 

Partis   pour  Versailles 
le  12  messidor. 

20   hommes  du  2"  Ba- 
taillon de  l'Orne. 

Versailles. 

Poissy. 

26  floréal 
an  111. 

21  hommes  du  49«  Régi- 
ment d'Infanterie. 

Versailles. 

Meulan. 

G  messidor 
an  III. 

22  hommes  du  49<=  Régi- 
ment d'Infanterie. 

Versailles. 

Meulan. 

6  messidor 
an  111. 

25  charretiers  des  Trans- 
ports militaires. 

Versailles. 

Vernon . 

8  piairial 
an  m. 

Partis   pour   Rouen   le 
9  prairial. 

(Arch.  hist.  (luerre,  Correspondance  militaire  générale). 
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XII 

Poursuites     et    ï^rocès. 


1^-   PÉRIODE  (1789  4    mai    1793) 


PREVOTE  DE  L'HOTEL 


Poursuites  au  sujet  du  pillage  de  la  boutique  d'Auguste  Boulanger,  à  Versailles 

(13  septembre  1789)  (l). 


NOMS     DES     PRÉVENUS 

a(;es 

PROFESSIONS 

OBSERVATIONS 

Lacombe   François 

2't  ans. 

Garçon  charron 
à  Versailles. 

Condamné  à  mort 
le  19  septembre  1789. 

Laconibe,  Louis 

;r!3  ans. 

Maître  charron 
à  Versailles. 

Condamné  à  mort 
le  19  septembre  1789. 

Colombier,  Antoine 

20  ans. 

Commissionnaire. 

Condamné  à  mort 
le  19  septembre  1789.    ■ 

Jouanne,  André 

18  ans , 

Garçon  maçon. 

Arrêté   le   14  septembre    1789,    il 
reste    en   prévention    jusqu'au 
30   décembre   1789,  date  de  fa 
mise  en  liberté. 

Mornet.  Nicolas 

43  ans. 

Sellier. 

Dûment,  Louis-Uenis 

21  ans. 

Nfatelassier. 

Grivier,  Jean 

Garde  de  Paris  en  congé. 

Marchand  deche\aux. 
au  Petit-Montreuil. 

Varniceau   Andté 

40  ans. 

Pelletier,  Jean 

19  ans 

Compagnon  maçon. 

Sans  état,  fils  d'un  tailleur 
de  Versailles. 

Diiplessis,  Henri 

16  ans. 

Tumerot,  Pierre-Joseph  .... 

15  ans. 

Porteur  d'eau. 

Dagomet,  Charles.   

17  ans. 

Garçon  à  rilotel 
des  Gardes  du  Roi. 

Lafrance,  Charles 

14  ans. 

Garçon  à  l'Hôtel 
des  Gardes  du  Roi. 

Ces    quatre    jeunes    gens    furent 
arrêtés  dans  la  maison  du  bou- 
langer   «  y    ayant  été   poussés 
par  les  Suisses  ». 

(Arch.  Seine-ct-Oi.se,  série  B.) 


(I)  C'est  Pans  doute  par  erreur (lue  le  Courrie-  de  Vei:>ail(es  du  17  .septembre  1783  dit  que  «  Idn  a  arrêté  vingt 
hommes  et  deux  femmes  ». 
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Poursuites  (1789  —  mai  4793) 


DATES 


16  novembre 
1789. 

9  mars  1792. 


13  mars 
1792. 


29  mars 
1792. 


Avril-mai 
1792. 


AUTORITES 

qui  ordonnent  les 

poursuites 


Municipalité 
de  Sèvres. 

Directoire 
du    district. 


Commissaires 
du  département 

Commissaires 
du  département. 


Commissaires 
du  département, 


NOMS 

des  Individus 

poursuivis. 


Frémont  et 
Maton. 

Deu.x  jardiniers 

de  Beauvilliers 

restaurateur    à 

Paris. 

■Jean  Lerei. 


Antoine  Fou- 
cher. 

Buisson  . . . .  ■ 

Houdin 

(Gabriel  Dehaye. 

Lauvray  

Bergeron 

Pendcou 

Demay 

Jean  Doublet. 


■Jacques  Soyer, 
Louis    Arnoult. 

Martin  Paragot. 


Levasseur 
dit  Cintrât. 

i<;tienne  Girard. 


Gabriel  Delaa-e. 


(iUALITI-:S 


BoulanKers. 


ASaint-Rémy- 
lez-Chevreuse, 


Procureur  de 

la  commune  de 

Palaiseau. 

Chaudronnier 

à  Fontenay- 

les-Briis. 

des    Molières. 


Journalier  à 
Forges. 

Journalier  à 
Vaugrigneuse. 

Manouvrier    à 
Limours. 

Jardinier 
à  Limours. 

Journalier  à 
Forges. 

Cabaretier  à 
Limours. 


32  ans,  caba- 
retierà  Forges. 

Journaliers    à 

Forges. 

26  ans,  journa- 
"ieràFontenay. 

49  ans,  vigne- 
ron à  Fontenay 

50  ans, 
manouvrier    à 
Vaugrigneuse. 

31  ans,  journa- 
lier à  Launay- 
Courson. 


NATURE 
de    l'accusation. 


Refus  de  payer  les  farines 
fournies  par  lo  Comité  dos 
subsistances  de  Sèvres 

Ont  tenté  de  soulever  les 
habitants  pour  les  sub- 
sl^tances. 


A  envoyé  des  lettres  ano- 
nymes invitant  la  Muni- 
cipalité de  Rambouillet  à 
taxer  e  blé. 

A  voulu  taxer  le  blé  ù 
Limours. 


A  invectivé  le  brigadier  d-i 
eeniiarmirie  au  marché  de 
Limours. 

A  ameuté  les  acheteurs  con- 
tre le  brigadier  de  gcndar 
merie  de  Linnours. 

,A  obligé  |ps  officiei-s  munici- 
paux de  Limours  de, vendre 
le  blé  au-dessous  ilu  cours 

A  lacéré  l'aftiche  cf)ntenant 
l'adresse  faite  par  le  Dé 
partoment. 

Même  inculpation. 


A  insulté  un  otticier  mu- 
nicipal. 

Asonnéle  tocsin  à  Limours 
et  iiropaiié  des  nonvelles 
alarmantes  pour  troubler 
le  marché. 

•A  rassemblé  les  habit  uits  de 
Fontenay-les-Briis  au  son 
de  la  cais.se. 

Ont  forcé  le  maire  de  Fon- 
tenay de  se  rendre  au 
marché  de  Limours. 

Propos  violents  ci^ntre  le 
maire  de  Fontenay-I 'S 
Brlis. 

A  contraint  lo  maire  de  Fon- 
tenay à  se  rendre  au 
marché 

A  p'>rté  d  s  lettres  anonymes 
dans  les  communi  s. 


.\  participé  aux  troubles  de 
Limours  ])endant  3  jours. 


OBSERVAÏION.S 


Rcroué    le    16 
mars  h  Xer- 
sailles. 
(Arch.    nat. 
DxL.  16  ) 


.«  29  mai  1792, 
leshabitautsde 
Fontenay  .  les  - 
Briifi  deman- 
dent la  mise  en 
liberté  de  Le- 
va-fleur  et  Pa- 
ragot, détenus  à 
VersaîUef,  à 
cause  de  la  dé- 
tresse de  leurs 
familles.CArch. 
de  Seine  -  et- 
Olse  L.  Tribu- 
nal criminel.) 


(Il  Oapris  les  documents  des  .Arjh.  NaC.  D.'cl.  16;  des  .\r>;h.  Saini-Jt-Oisj,  L:'"  8t  et  du  fonds  des  Tribunaux. 
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Avril-mai 
1792. 


Zt  novem- 
bre 1792. 


AUTORITE.S 

qui  ordonnent   les 

poursuites. 


Commissaires 
du  département. 


Directoire 
du  district. 


NOMS 

des  individus 

poursuivis. 


Michel  Uaii- 
broche. 


Pierre  Barrois. 


Diipré 


Ileudier. 


Boulanger 


QUALITES 


32   ans, 

cultivateur  à 

Fontenay. 

46  ans, 

charpentier    à 

Fontenay-ies- 

Briis. 

Tambour 
de  la  garde 

nationale 
de  Fontenay. 

Cultivateur  à 
Noisy-le-Roi. 

Cultivateur  à 
Bailly. 


NATURE 
de  l'accusation. 


A  forcé  le  maire  de  Fontenay 
à  se  rendre  à  Limours  et 
l'a  menacé  de  moi  t. 

Même   accuBatinn    que   ci 


A  battu   la  caisse  pour   le 
rassemblement. 


A   transporté    des    grain» 
sans  certificat. 

N'a  pas  satisfait  aux  réqui- 
sitions. ■ 


OBSERVATIONS 


Poursuites  abandonnées  (i). 


AITOUITHS 

DATKS 

qui 
AP..\NDONN'KXT 

la  poursuite 

XU.MS  1)E,S  IN('CLI>1<;8 

QUALITÉS 

N  A  T  U  11  E 

heb  POUii-suriFs 

24  août  1789. 

Commissaire 

Gabriel  Letonneau. 

Valet  de  pied 

Voulait  obtenir  du    pain  par 

de  police 

à  A'ersailles. 

force  chez  un   boulanger  de 

de  Versailles. 

\  ersailles. 

Nicolas  Lacoche.. . . 

Épicier 
à  \'ersailles. 

Voulait  obtenir  du  pain   p.ir 
force  chez  un  boulanger. 

19septembrpl789 

Prévôté 

Louis  Dumont 

21  ans. 

Coiuplicité  dans   le  pillage  de 

de  l'Hôtel. 

matelassier 
à  Versailles. 

la  boutique  d'Auguste,  bou- 
langer à  Versailles. 

Nicolas  Mornet  .... 

4"^  ans,  sellier 
a  Versailles. 

Id. 

Jean  Grivier 

•20  ans, 

crocheteur 

à  A'ersailles. 

Id. 

Henri  Duplessi.s. . . . 

16  ans,  sans  état. 

Id. 

(1)   D'après  les   documents  des  Arcli.  .Seine-et-Oise   B   Prévôté  de  l'Hôtel,  Li""  84  -  Liv2  181  et  les  registres 
d'audiences  du  Tribunal  criminel  du  Département. 
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19septembrel789 


29  mars  1792. 

28  avril  1792. 
18  juin  1792. 


2Sseptembrel792 


AUTORITE.^ 
qui 

ABAXDOWEVT 

la  poursuite 


Prévôté 
de  l'Hôtel. 


Juge  de  paix 
de  Liniours. 


Tribunal 
du  di.strict. 

Tribunal 
rriniinel. 


Tribunal 
du  district. 


NOMS  DES  INCULPES 


Pierre  Tumerot. . 


Charles  Uagoniet. 


Charles  Lafrance. 


Jean   Pelletier. 


Jean  Leris 

Antoine  Porcheron. 
Nicolas  François  . 

Guillaume  Rochet. 
Souchard 


François  Edmond. 


J.  B.  Brûlé.. 


Nicolas  Houdiarne, 
dit  Pointu. 

Antoine  Briard.  . . 


Gilles  Lemarchand. 


QUALITES 


15  ans, 
porteur  d'eau 
à  Versai 'les. 

17  ans, 
servant  à  l'Hôtel 
des  Gardes  du  Roi 

14  ans. 
servant  à  l'Hôtel 
des  Gardes  du  Roi 

19  ans,  maçon 
à  Versailles. 


Compagnon- 
imprimeur  sur 
toile  à  Jouy. 

Journalier 
à  Jouy. 

Journalier 
aux  .Molières. 


32  ans. 

chilïonnier 

au.\  Molières. 

30  ans, 

tailleur  d'habits 

aux  Molières. 

Carrier 
aux  Molières. 

Curé  des  Troux. 


Marchand  de  via 
à  Versailles. 


NATURE 

DE;;   POrRSriTES 


Complicité  dans  le  pillage  de 
la  boutique  d'Auguste,  bou- 
langer à  Versailles. 

Id. 


Insulte  à   la  Garde  nationale 
au  sujet  des  subsistances. 


Est  monté  dans  la  chaire  de 
réglibC  et  a  demandé  la  taxe 
du  blé  a  20  1.  et  du  pain  à  2  s. 

A  voulu  forcer  le  maire  des 
Molières  à  suivre  l'attroupe- 
ment au  marché  de  Lnnours, 
en  le  menaçant  du  >ort  du 
maire  d"Etampes. 

Même  délit. 


Est  monté  sur  les  sacs  de  blé 
au  maiché  de  Limours  en 
disant  qu"il  fallait  les  taxer. 

A  ameuté  les  habitants  de  Oif 
et  voulu  taxer  le  blé  au 
m.ircbé. 

Le  8  mars  1792,  il  a  pris  à 
cheval  la  tète  de  l'aitroupe- 
mtnt  qui  allait  au  marché 
de  Limours.  Auparavant,  il 
avait  conseillé  des  visites 
chez  les  fermiers. 

Propos  violents  contre  les  fer- 
miers rebelles  aux  ordres 
de  battage.  Le  Tribunal  du 
district  abandonna  les  pour- 
suites contre  lui  le  30  sep- 
tembre 1792  et  renvoya  Le- 
marchand devant  le  Tribunal 
de  police  municipale.  (Arch. 
Soine-et-Oise,  Liv2). 
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Tribunal  du  bailliage  de  Versailles  CD. 


1             DATES 

NO  M. s 

F.  T     QV  A  L  I  ■!'  F,  S 

(ies 
prévi  nus 

X  A  T  l'  R  E 

SEN'TEN-CES 

OBSERVATIO.VS 

A  UDIEXCES 

DE     L  '  A  C  C  f  S  A  r  I  0  N 

12  août  1788. 

iMoreau.Y,    boulanger 
au  pont  de  Sèvres. 

Vente  de  pain  2  sols  au 
dessus  de  la  taxe. 

101.  d'amende 

12  août  1788. 

Levèque ,    boulanger 
à  Versailles. 

Vente   de   pain   n'ayant 
pas  le  poids. 

10  1. 

12  août  1788. 

Taupin,  boulanger  à 
Ver.sailles. 

Vente   de   pain   n'ayant 
pas  le  poids. 

50  1. 

12  adût  1788. 

Femme  Vigny 

Tente  de   pain   n'ayant 
pas  le  poids 

3  1. 

26  août  1788. 

Larchevèque,  boulan- 
ger à  Versailles. 

Vente  de   pain    n'ayant 
pas  le  poids. 

100  1. 

El)  cas  de  récidive,  sa 
boutique  sera  fermée 
et    11    sera   destitué 
de  sa  maîtrise. 

26  août  1788. 

Bourdon,    boulanger 
à  Versailles. 

Vente  de    pain    à    faux 
poids 

25  1 

26  août  1788. 

Deshayes,  boulanger 
à  Versailles 

^'ente  avec  une  balance 
fausse. 

3  1. 

9sei:)teinhrel78S 

Prudhon,    boulanger 
à  Versailles. 

Vente  à  faux  poids 

.30  1. 

19  septembre  1788 

Prudhon,    boulanger 
à  Versailles. 

Vente   à   faux   poids  et 
défaut  de  marque  (ré- 
cidive). 

lOiJ  1 . 

Le  pain  est  coufisiiué. 

19  septembre  1788 

Mouchard, boulanger 
à  Versailles. 

Vente   du   pain  au-des- 
sus de   la    taxe   et  à 
faux  poids 

20  1. 

19  mai  1789. 

Fichet,   boulanger  à 
Tersailles. 

Vente    de    pain    à   faux 
poids. 

24  1. 

Son    commerce    sera 
interiiit   en   cas    de 
récidive. 

14  juillet  1789. 

Fournier,   boulanger 
à  Marly. 

Vente  de  pain  au-dessus 
de  la  taxe. 

10  1. 

5  février  179J. 

Tocq,    boulanger    à 
Versailles. 

N'a  vendu  que  du  pain 
blanc  et  menacé  d'en- 
voyer   ses    farines    à 
Paris. 

20  1. 

5  février  1790. 

Gandeloup 

N'a  vendu  que  du  pain 
bis. 

10  1. 

(1)  D'après  les  Arcli.  Seine-et-Oise  L.  fonds  des  tribim:ui.\   (1"  registre  d'audience;)  et  B.  968-979.  Le  registre 
d'audiences  du  tribunal  du  bailliage  est  tenu  jusqu'au  15  octobre  1790  (reg.  1  f  661 
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Tribunal  criminel  de  Seine-et-Oise. 


DATE 

NOMS 

PROFESSIONS 

NATURE 

JUGEMENT 

DU     JL-GEMKNT 

DES      ACCUSES 

DK     L'ACCCSATIOX 

18  juin  1702 

Demay  François. . . 

Aubergiste 

A   sonné   le  tocsin  aux 

3  jours  de  prison, 

à  Limours. 

Molières   pour  ameu- 
ter les  habitants  vers 
le     marché     de      Li- 
mours. 

12  1.  d'amende. 

Lauvray  Etieune  . . 

Journalier 
à  Limours 

Même  délit. 

3  jours  de  prison, 
12  1.  d'amende. 

lArch.  Seine-et-Oise,  L.  fonds  des  tribunaux). 


Tribunal  du  district. 


DATES 

DES    JUGEMENTS 

NOMS 

DES      ACCUSES 

PROFESSIONS 

NATURE 
HE    l'acccsatiox 

JUGEMENT 

29  avril  1791 
5  octobre  1791 

1 

Ilouiliarne    . . . 

Carrier 
aux  Molières. 

De   Versailles. 

Injures    au    maire    des 
Molières   qui   refusai-J 
de  vendre  du  blé. 

Violences  dans  l'ivresse 
contre  des  gardes  na- 
tionaux. 

12  1.  d'amende. 

6  mois  de  prison, 
20  1.  d'amende. 

Jacques    Bunel .... 

(Arch.  Seine-et-Oise,  Liv^  18,  Liv^  49). 
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PÉRIODE    DU    MAXIMUM 


MAXIMUM     DÉCROISSANT     (4  mai-11  septembre  1793). 


Poursuites  (i). 


DATES 
ou  s'exercent 
les  poiirsuiles 

NOMS 

PROFESSIONS 

OBJET 

DES      rOURStJlTKS 

OBSERV.\TIOXS 

7  juin  1793. 

Robert  Villot 

Jean  Trotin 

Louis  Noël 

Charles  Jehenne, 
dit  Vaicour. 

Trochet 
dit  Pinchinat. 

Lepape  

Charron 
à  Longjumeau. 

Charron . 

Ferblantier 
à  Longjumeau. 

Marchand  de 
chevaux. 

Complicité  dans   la 
distribution  des  farines 

séquestrées 

par  la  municipalité  de 

Longjumeau. 

id. 

Le  12  juillet,  le  jnpe 
de  paix  lie  Long- 
jumeau    ordonne 
la  restitution  des 
farines. 

(Arcli.  comni.,  D  -' 
f"  55) 

Lion 

id. 

Chicot 

Delaunay  ....:.... 

id. 

J. -Louis  Charpentier. 

Grainetier  et 
vigneron. 

Louis  Dartois 

Cultivateur. 

id. 

Etienne  Dartois  . , . 

Cultivateur. 

Sébastien  Lion. . . . 

Cultivateur. 

id. 

7  juin  1793. 

Baudry 

Boulanger  à  Briis. 

Vente  de  pain  au-dessus 
du  ma.ximum. 

Dénoncé  par    Liot, 
curé,   et  renvoyé 
devant    le   tribu- 
nal de  police  mu- 
nicipale. 

22  juillet 
1793. 

l'inchau 

Boulanger 
à  Versailles. 

Mélange  de  farines 
illicite. 

Renvoyé    devant  le 
tribunal     do    po- 
lice municipale. 

lôaoiit  i;93 

Pluchot 

Fermier 
à  Villiers-le-Bâcle. 

Résistance 
au.x  réquisitions. 

Mis  en  liberté  le  28 
août. 

J9  août  1793 

Maire  de  Bougival. 

» 

Partage  arbitraire  des 

farines 
entre  les  boulangers. 

Élargi  le  26  août. 

30  août  1793. 

Carpentier 

Maire 
de  Vaucresson . 

Vente  de  farines 
au-dessus  du  maximum. 

Élargi  le  5  septem- 
bre. 

(1)  D'après  les  Arch.  Si-inc-et-Oise,  L.  22  et  23  et  les  registres  communaux. 
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DATES 
ou  s'exercent 
163  poursuites 


6  septembre 
1793. 


8  septembre 

1793. 

9  septembre 

1793. 

9  septembre 
9  septembre. 
9  septembre. 


10  septembre 
1793. 


NOMS 


Sénéchal. ....... 

Pattu 

Antoine  Uelbrun 

Perrin 

Mahieu 

Boulanger 

Tridon  


PROFESSIONS 


Fermier 
à  Kennemouiiû. 

Oflticier  municipal 
à  Saint-Rémy 

Charpentier 
à  Saint-Cloud. 

de  Chevreuse. 


Laboureur  aux 
Troux. 

Fermier 
à  Moulineaux. 

Boulanger  à  Paris. 


OBJET 

DBS     POURSUITES 


Vente  au-dessus  du 
maximum. 

Ke{us  d'obéissance  aux 
réquisitions. 

Violences 
chez  un  boulanger. 

Résistance 
aux  réquisitions. 

Gaspillage  de  seigles. 

Vente  de  blé  au-dessus 
du  maximum. 

Achat  de  farines 

sans  tenir  compte  du 

maximum . 


OBSERVATIONS 


Elargi  le  13  septem- 
bre par  ordre  du 
Département. 


Déféré  au  Tribunal 
criminel 


Incarcéré  à  Ver- 
sailles par  ordre 
du  Département. 


Procès  0). 


DATES 


NOMS 

DES   DÉLINQUANTS 


PROFESSIONS 


OBJET 

DE    L'ACCraATlON 


JUGEMKNT 


Tribunal  cri.minel. 


21  août  1793. 


Mai  1793. 


19  juillet 

ms 

28  juillet 
1793. 

10  août  1793. 


Louis  Clemenceau. . 


Fermier  à 
Magny-les-Hameaux. 


A  usé  de  faux  reçus 

pour  livraison 

de  fourrages  militaires. 


3  mois  de  prison 


B.  —  Police  municipale. 


Petit 

Marchon  . . . . 
Guyard  père 
Hébert 


Boulanger' 
à  Vaugrigneuse. 

Fermier 
h  Vaugrigneuse. 

Meunier 
à  Saint-Lambert 

Boulanger  à 
Mesnil-Saint-Denis. 


Vente  de  pain  au-dessus 
du  maximum. 

Vente  de  grain  au-dessus 
du  maximum . 

Propos 
contre  le  maximum. 

Vente  de  pain 
au-dessus  de  la  taxa. 


25  I.  d'amende. 


10  1. 


(î)  D'après  le  fonds  des  tribunaux  (série  L!  et  les  registres  des  Archives  comtDunales  (série  D 
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MAXIMUM     ABSOLU 


Poursuites  CO. 


QUALITÉS 

OBJET 

DATES 

NOMS 

DfiS      PRKVB\I..S 

• 

DES    Poursuites 

OBSERVATIONS 

19  septembre 

Louis  Amiot . . . 

Cultivateur  à  Dampierre. 

Résistance  aux  réquisi- 

IiH-arcé.éb   ù    Ver- 

1793. 

tions. 

sailles  sur  l'ordre 
de  Biiard.curé  dt-s 

Pierre  Desanges 

id. 

Id. 

Tr  ux,  mis*  i-n  li- 
berté le  12  ocio- 
bre  irg.l  par  ordre 
du   Déparienient. 

20  octobre 

Collet 

Fermier  à  Buloyer. 

N'a  pas  fourni  de  blé  au 

1793. 

marché  de  Chevreuse. 

Pluchet 

Fermier  à  Gally. 

Id. 

Déjà    poursuivi    le 
•J3  septembre  1793. 

Veuve  Daix  . . . 

Fermière  à  Chevreuse. 

Id. 

Renoult 

Fermier  à  la  Verrerie. 

Id. 

Auger. 

Fermier  à  la  Ferté. 
Fermier  à  Choisel . 

Id. 
Id 

Nouvelles  pour^ui- 
tee    le  27  nivôse. 

Yvoré  

an  II. 

Colas 

Fermier    au     Mesnil- 
Saint-Denis. 

Id. 

Grésillon  .  .    . 

Id. 

Id. 

Berger 

Id. 

Id. 

20  octobre. 

Grondart  .... 

Fermier  à  Lungjumeaii 

Résistance  au."?  réquisi- 
tions. 

Elarj.'!     le    8    bru- 
maire an  II,   par 
ordre  du  Di>triet. 

22  octobre. 

Châtelain 

Meunier  à  Sèvres. 

Fraude    sur    le    rende- 
ment des  farines. 

4  novembre. 

Mahieu 

Fermier  à  St-Lambert. 

N'a  pas  apporté  de  blé 
au   ujarché. 

Calamine 

Fermier  à  Dampierre. 

Id. 

7  brumaire. 

Boulanger 

Cultivateur  à  Bailly. 

Fausse    déclaration    an 

an  11. 

recensement. 

9  brumaire. 

David 

Laboureur  à  Limours. 

Id. 

16  brumaire. 
16  frimaire. 

Duval 

Fermier  à  Limours. 
Fermier  à  Marcoussis. 

Id. 

Résistance    aux    ordres 

Déjà    incarcéré    le 

Plisson 

de  battage. 

1"  octobre  1793. 

6  nivôse. 

Desvignes  .... 

Fermier  à  Magny. 

N'a  pas  apporté  au  mar- 
ché de  Chevreuse 

Giffard  

Fermier  à  Magny. 

ïi. 

(1)  D  après  les  Arch    Seine  et-Oise,  Liik  in  et  il  et  Ei".  On  a  utilisé  aussi  les  délibérations  municipales. 
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DATES 

NOMS 

QUALITÉS 

DES      PRÉVENUS 

OBJET 

DES     rOlHSl'ITES 

OBSERVATIONS 

6  nivôse, 
an  II. 

Hubert 

Fermier  à  la  Verrière. 

N'a  pas  apporté  au  mar- 
ché de  Chevreuse. 

Mahieu   

Fermier  à  St-Lambert. 

Id. 

7  ventôse. 

Femme  Guérard 

Aubergiste  à  Viroflay. 

Vente     au  -  dessus    du 
maximum. 

"28  ventôse. 
22  germinal. 

Carpentier 

Duval 

Cultivateur  à  Vaucresson 
Boulanger  à  Sèvres. 

Gaspillage  de  récoltes. 

Fabficat'on   de  pains  à 
faux  poids. 

Arrêté  par  ordre  de 
Batteliier,  r.  pré- 
sentant du  peuple. 

26    floréal . 
7  thermidor. 

Boëte ' 

Fermier  à  Toussus. 
de  Ville-d'Avray. 

Infraction  au  maximum. 

Fausses  déclarations  au 
recensement. 

Le  District  ne  remit 
les  pièces  au  juge 
de    paix    que    le 
21  mcssiilor.an  IL 

Prévost 

Esteveny 

Id. 

Id. 

28  thermidor. 

Tardiveau 

Meunier  à  Milon. 

Livraison     de     farines 
gâtées  au  magasin  de 
Versailles. 

7  fructidor. 

Lesieur 

Meunier  à  Chevreuse. 

Id. 

7  fructidor. 
11  fructidor. 

Mouette 

Guyard 

Meunier  à  (3hâteaufort. 
Cultivateur  à  Villepreux. 

Id. 
Id. 

Poursuivi  de  nou- 
veau,    pour     les 
mêmes  fraudes,  le 
28      vendémiaire, 
an  IIL 

19  fructidor. 

Daloyau 

Maire  de  Noisy. 

Inobservation  du  ma.xi- 
mum. 

23  fructidor. 

Dumouchel 

Boulanger  à  Chevreuse. 

Fraude  dans  la  manipu- 
lation des  farines. 

Janiilon 

Boulanger  k  Chevreuse. 

Id. 

Vve   Fleury.   .. 

Meunière  à  Vaugien. 

Id. 

25  fructidor. 

Mauger . 

Officier  municipal  à  Cha- 
ville. 

Insultes  à  la  municipa- 
lité au  sujet  des  sub- 
sistances. 

2^  jour  sans 
culottide. 

Germain  Leroy. 

Marchand   de   beurre    à 
IN'ozay. 

A  voulu  acheter  de  l'a- 
voine  sans    en    avoir 
besoin. 

2"  jour  sans 
culottide. 

23  vend/'iniaire, 
an  111. 

27  Teniténiiaire. 

Destourneiles  . . 
Heuzé 

Fermier  à  Saciay. 

Officier  municipal  à  Biè- 
vres. 

Journaliers  à  Jouy. 

Infraction  au  battage. 

Propos  violents  au  sujet 
des  achats   de  blé  de 
la  commune. 

Refus    de      battre     les 
grains. 

Mis  en  liberté  après 
un  jour  de  déten- 
tion. 

Déjà    poursuivi    en 
août  1793,  accusé 
par  la  société  po- 
pulnirede  Bièvres, 
mis  en   liberté  le 
9  bru  maire,  an  IIL 

Chrétien  et  Phi- 
libert  

5  brumaire. 

(ri Iles  Vatonne  . 

Meunier  à  Joiiy. 

Livraison  de  farines  gâ- 
tées au  magasin. 

28  frimaire. 

Micbaïul 

Fermier  à   Pois-d'Arcy. 

Livraison  de  blé  germé. 
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Procès. 


DATES 

NOMS 

QUALITÉS 

NATURE 

JUGEMENT 

OBSERVA- 

DES    PREVENUS 

VK  L'accusation 

TIONS 

1 

A.  —  Tribunal  du  District 

l"'' brumaire 

Pattu 

Gultivateur 

Fausses  déclarations 

1  mois  de  prison. 

Libéré  le  27  bru- 

ao 11. 

à  Saint-Rémy. 

au  recensement. 

maire  an  II 
par  ordre  du 
Département 

B.  —  Police  municipale. 

8  octobre 

Tasse. 

Boulanger  à  Jouv 

Vente  à  fau.x  poids. 

100  L  d'amende. 

1793. 

15  brumaire 
aD  il. 

Jacques  Niou. .. 

A  la  Ville-du- 
Bois. 

Injures  à  la  munici- 
palité de  Longju- 
meau. 

3  jours  de  prison. 

î  pIuTiôse. 

Heursaule 

Toussaint      Ga- 

De  Longjumeau. 

Id. 

8  jours  de  prison. 

gnier 

Vigneron  à  Long- 
jumeau. 

Id. 

100  1.  d'amende. 

Lebègue 

Id. 

Inobservation  du 
maximum. 

95  1.  d'amsnde. 

30  ventôse. 

Jean  Grépin 

Voiturier. 

Propos  violents  à  la 
porte  d'un  boulan- 
ger de  Meudon. 

3  jours  de  prison. 

.')  germinal. 

Ghambard 

Boulanger 
à  Longjumeau. 

Vente  à  faux  poids. 

100  1. 

Veuve  Bodinier. 

Boulangère 
à  Longjumeau. 

Id. 

50  1. 

fî  germinal. 

Joseph  Nargeau. 

A  Longjumeau. 

Protestation  contre 
l'elïauage. 

3  jours  de  prison. 

îî  germinal. 

Chamhird 

Boulanger 
à  Longjumeau. 

Vente  à  faux  poids 
et  sans  marque. 

200  1. 

C.  —  Justice  de  paix. 

16  frimaire 

PlissoD 

Cultivateur 

Résistance    aux    ré- 

50 1. 

an  II. 

à  Marcoussis. 

quisitions    et   aux 
ordres  de  battage. 

21  floréal. 

Desvignes 

Cultivateur  à  Ma- 

Refus  d'approvision- 

Confiscation de 

gny-les-Hameaux 

ner  le   marché   de 
Chevreuso 

4  setiers  de  blé. 

21  floréal. 

Guvard 

Cultivateur 

Résistance  à  l'appro- 

Confiscation de 

à  Saint-Lambert. 

visionnement     du 
marché     de     Chè- 

2 setiers  de  blé. 

vre  use. 
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APRÈS     LE     MAXIMUM 


Poursuites  (1). 


DATES 


An  m 
28  frimaire. 

!«'■  germinal 


23  germinal. 
23  germinal. 


27  germinal 
4  floréal   . . . 


11  floréal . . 
18  floréal . . 


Michaud 

Femme  Bernard . . 

Femme  Aiepée  . . . 
Marchon 

Farmant 

Lacommune 

Garreau 

J.-P.  Chapet 

Jean  Pinson 

Baron 

Giiérin 

Hardy 

Leroy 

Femme  Fumbert. . 
Femme  Desroques 
Dumontier 

Gasselin 

Duval 


QUALITES 


Fermier 
à  Bois-d'Arcy. 

i  Sèvres. 


à  Sèvres. 

Cultivateur 
à  Sonchamp. 

Marchand 
à  Versailles. 

Boulanger 
à  Versailles. 

Boulanger 
à  Versailles. 

Batteur. 

Batteur. 

à  Bue. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Boulanger 
à  Sèvres. 

Notable 
à  Sèvres. 

Boulanger 
à  Sèvres. 


NATURE 

DB     l'accusation 


Livraison  de  blé  germé. 

A  enlevé  par  force  le 
pain  d'une  voiture  de 
boulanger. 

A  approuvé  la  conduite 
de  la  femme  Bernard. 

Refus  de  livrer  "des  fa- 
rines au  magasin  de 
Versailles. 

Refus  de  payer  des  fa- 
rines livrées. 

id. 

id. 

Vol  de  grains. 

Vol  de  grains. 

Violences  chez  un  fer- 
mier à  Toussus. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Refus  de  restituer  des 
sommes  avancées  par 
la  commune. 

Dilapidation  de  fonds 
publics  comme  ache 
teur  de  grains. 

id. 


OBSERVATIONS 


Arrêtés  par  ordre  d'An- 
dré Dumont,  rei>re- 
seritant  en  mis.sion. 


L'affaire  traîna.  Eilo 
nt tait  pas  en  'ore 
jugée  en  frimaire 
an  IV.  Arch.  Seine- 
et-0)?e.  Liv2  distr. 
reg.  1  . 


;i)  D'après  les  Archives  Seine  ct-Oise,  L.  registres  d'audiences  de  la  police  correctlonnelie,  Lu""  Versailles, 
carton  75.  Lu»  12  et  Liv2-  On  a  utilisé  aussi  dans  les  Archives  communales  de  Versailles  le  registre  D?  et  dans 
celles  de  Sèvres,  D3. 
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DATES 


27  floréal . . 


27  prairial. 


19  messidor. 

17  fructidor. 

An  IV 
5  pluviôse. . 

20  floréal . .  . 

An  V 
■15  Tendémiaire., 


Nicolas  Petit,  Jean  Ha- 
mel,  Pierre  Pouvin, 
Denis  Guyot,  Amand 
Grolvas,  Marie-Anne 
Croisé,  Pierre  Offrai, 
Etienne  Lamotte,  Mi- 
chel Uuval,  Claude 
Loque,  Antoine  Perce. 
Pierre  Giré,  Pierre 
Gaudron,  J.-B.  Flo- 
con, Noël  Coudard, 
Denis  Damaison, 
Pierre  Duval,  Honoré 
Michaud,  André  Avp- 
nard,  Marie  Avenard, 
Etienne  Garousse, 
Charles  Mesu'eux, 
Marie  Bayen,  Edme 
Lemerle,  Louis  Ra- 
guy,  Charlotte  Bar- 
din,  Anselme  Banlin, 
J.-l^.  Dressier,  Marie- 
Anne  Dressier,  Louis 
Maithier,  Marie  Mai- 
thier,  Geneviève  Bé- 
casse ,  Alexandre 
Bécasse,  J.-B.  Bou- 
chet,  Ambroise  Mou- 
thier,  Pierre  Méline, 
Joseph  Boivin,  Mar- 
guerite Boivin.  Pierre 
Bastian.  Félix  Jénuine 
dit  Saint-Juin. 

Mathurin  Lenoir 


Adélaïde  Larcher 
David 


Nicolas  Chacou. 

François  Barré  , 
Lubin  Picheret 


Joachim  Guillnpé  et  sa 
femme. 


QUALITES 


NATURE 


DE   l'accusation 


OBSERVATIONS 


Attroupement  : 
Grains  enlevés  par  force 
chez    un    fermier   de 
Paray . 


Trois  journaliers  de  Pa- 
ray, Nicolas  Fleury, 
Etienne  Bouchette  et 
la  Vve  Leooq,  mêl<*8 
à  cet  attroupement, 
ne  furent  pas  pour- 
suivis. 


Boulanger. , 

Domestique. 

Meunier 
à  Bue. 

à  Port-Marlv 


Treillageur 
à  Bièvres. 

à  Vaucresson 


Cabaretier 
à  Orsay. 


Vol  de  pain  à  la  manu 
facture    d'armes     de 
Versailles. 

id. 

Farines  non  fournies 
la     municipalité     de 
Chaville. 

Vol  d'avoine 


Vente  illégale  de  grains 
à  la  femme  Portehors 


Vol  de  blé. 


Maraudage. 


Renvoyé  devant  le  jury 
d'accusation. 


Remis  en  liberté. 
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Procès  (1). 


datks 
des  audiences. 

NOMS 
des  inculpés. 

QUALITÉS 

NATURE 
de  l'accu-ation. 

JUGEMENT 

OBSERVATIONS 

An  m. 

14  pluviôse. 

Louis  Bizet . . . 

Grainetier  à 
Saint-Germain. 

Circulation 
sans  acquit  à  caution . 

5  1.    d'amende. 

3  germinal. 

Malingre 

Boulanger    à 
Meudon. 

Vente  de  pain  à  faux 
poids. 

25  1,  d'amende. 

17    thermi- 
dor  

François  Morlot 
et  Denis  Morlot. 

Boulangers  à 
Versailles. 

Falsification 
de  farines. 

2001.  d'amende. 

An  IV. 

29  frimaire. 

Jean  Déré 

Grainetier 
auPecq. 

Circulation  de  grains 
sans  que  levoiturier 
ait  ses  papiers. 

La    saisie    des 
grains  est  an- 
nulée. 

l"''  nivôse. . 

Mcolas  Manteau. . . 

Journalier  à 
Versailles, 

Vente  de  foin  à  faux 
poids. 

2501.  d'amende, 

confiscation 

du  foin. 

29  uivôse... 

Thualagant 

Cultivateur  à 

Saint-Jean- 

de-Beauregard. 

Contravention  à  la  loi 
du     7    vendémiaire 
Au  IV  sur  la  police 
des  grains. 

3  mois  de  prison 
et    saisie    de 
7    setiers   de 
blé. 

29  nivôse.. . 

Portehors 

Boucher    à 

Gometz- 

le-Châtel. 

id. 

3  mois' de  pri- 
son,   amende 
de    14    louis 
en  or. 

29  nivôse.. . 

Couiliard 

Cuisinier    à 
Versailles. 

id. 

3  mois  de  pri- 
son,   amende 
de  35250  1. 

Chausse 

Grainetier    à 
Montreuil. 

id. 

3  mois  de  pri- 
son, saisie  de 
17  setiers  de 
blé.    amende 
de  35250  1. 

(1)  D'iiprés  le^  registres  daudiencos  de  la  police  cor:ecti..nnelIe   (Arch.  Selne-et  Oise,  L  fonds  de-i  tribunaux.) 
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DATES 

Jes  audiences 

NOMS 
des  inculpés. 

QUALITÉS 

_JfATDRE 
de  l'accusation. 

JUGEMENT 

OBSERVATIONS 

5  pluviôse.. 

l'erré . 

Cultivateur 
au    Chesnay. 

Vente  de  foin  à  faux 
poids. 

5001.  d'amende. 

Denoty 

Roulier  à 
Versailles. 

id. 

800 1.  d'amende. 

25  pluviôse. 

Vve  Fauclieu.x.. 

A  Versailles. 

Insultes  aux  distribu- 
teurs du  riz 

50  1.  d'amende. 

A  cause  de  tes 
enfants,  il  est 
fait  remise,   à 
la  délinquante 
de  la  peine  de 
la  prison. 

9  germinal. 

pme  Bruneau. . 

Cultivatrice  à 
Villepreux. 

Vente  de  paille  sur  le 
marché  à  faux  poids. 

5001.  d'amende 

9  germinal. 

J.-B  Dubuisson. 

Cultivateur  à 

Saint-Aubin, 

canton  de  Jony. 

id. 

750  1.  d'amende. 

An  V. 

9  brumaire. 
11  frimaire. 

Souhaité 

Landry 

Cultivateur  à 
Trianon. 

Vigneron  à 
Kueil. 

A  laissé  pâturer   des 
vaches   sur    les  re- 
gains de  la    ferme 
de  Gally. 

Vaches  pâturant  dans 
une  luzerne. 

25  f.  d'amende, 
25  i.  d'indem- 
nité   au    fer- 
mier de  Gally. 

6  f.  d'amende. 

Le     19     vendé- 
miaire.    Sou- 
haité       avait 
été    condamné, 
par   détani    à 
200  livres  d'a- 
mende. 

15  frimaire. 

Quinebaux  .... 

.Souhaité 

Girard 

Bel  langer 

Cultivateur  à 
Trianon. 

Id. 

Id. 

Id. 

Bestiaux  pâturant  les 
regains  de  la  ferme 
de  Gally. 

8  1.  10  s. 
solidairement. 

21  frimaire. 

Maudion 

Pettinger    

Fme  Glatigny. . 
V've  Oelaunay. . 
Fme  Pettinger. 
Vve  Laine 

Journalier. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id 

Bestiaux  pâturantdans 
un  pré  de  la  ferme 
de  Glatigny. 

Condamnés 
aux  frais. 

15germinal 

Bouillotte 

Boulanger    à 
Versailles. 

Vente  à  faux  poids  et 
insultes     au     Com- 
missaire. 

5  f.   d'amende. 

Le    18    ventôse 
an  V,  ce  bou- 
l;inger   avait 
été  condamné, 
pour  défaut  de 
marque,  à  3  1. 
d'amende. 

NOTE 

concernant  la  carte  du  district  de  Versailles 


On  a  vérifié  et  complété  le  réseau  routier  que  donne  la  carte  de  Cassini 
au  mojen  des  états  de  travaux  faits  sous  le  règne  de  Louis  XVI  et  de  la 
correspondance  de  l'intendant  Bertier  de  Sauvigny  (Arch.  nat  ,  F^*  199  à 
205).  Pour  la  période  révolutionnaire,  on  a  utilisé  les  états  de  l'éfection 
établie  par  le  service  des  ponls  et  chaussées  du  département  (Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li»). 

La  différence  de  notation  des  routes  et  des  chemins  correspond  à  une 
difterence  dans  le  classement  adopté  par  l'administration  et  n'implique 
nullement  des  caractères  distincts  dans  la  viabilité. 

Bien  que  toutes  ces  voies  soient  marquées  d'un  trait  continu,  il  faut  se 
représenter  que,  même  sur  les  routes  dites  de  l""*"  classe,  des  portions 
restaient  fort  impaifaites  (voir  tome  I,  introduction,  p.  lxvi).  Cette  carte 
provisoire  ne  peut  donc  apporter,  en  l'absence  de  tout  travail  d'ensemble 
sur  les  voies  de  communication  dans  la  région  parisienne,  une  image  fidèle 
de  l'état  des  routes  vers  la  fin  du  XYIIP  siècle  :  elle  ne  vise  qu'à  noter  les 
principaux  courants  de  commerce  entre  Paris  et  Versailles  d'une  part,  et 
d'autre  part  les  plaines  du  sud  et  du  sud-ouest  qui  alimentaient  ces  villes. 

Le  trait  dont  on  a  souligné  le  nom  decei'taines  localités  indique  qu'elles 
sont  lieux  de  marchés  pour  les  grains,  mais  ne  précise  pas  davantage 
l'importance  relative  de  ces  centres  d'échanges  voir  tome  I,  introduction, 
p.  Lxxx  et  suivantesi. 


INDEX    ALPHABETIQUE 

des   noms   propres   cités   dans   les   deux   volumes 


Lés  noms  de  lieux  sont  en  italiques,  ceux  de  personnes  en  lettres  romaines. 

Les  villes,  villages,  hameaux  ou  fermes  dont  le  département  n'est  pas  indiqué 
font  partie  de  celui  de  Seine-et-Oise. 

Le  mot  passini  qu'on  trouvera  après  quelques  noms  de  lieux  signifie  que  l'on  n'a 
Ijas  jugé  à  proiK)S  de  mentionner  à  chaque  fois  des  mots  qui  se  présentent  presque 
à  chaque  page  du  recueil. 

Cet  index  renferme  tous  les  noms  de  lieux.  Il  contient  aussi  les  noms  des  person- 
nalités politiques  et  des  axlministrateurs  locaux  qui  ont  eu  un  rôle  notoire  en 
matière  de  subsistances.  Pour  ne  pas  allonger  démesurément  cette  table,  nous  n'y 
faisons  pas  figurer  les  noms  des  producteurs,  meuniers,  boulangers  de  chaque 
commune,  non  plus  que  les  commissaires  aux  subsistances,  dont  on  trouvera  d'ail- 
leurs la  liste  dans  les  appendices. 

Les  renvois  au  premier  volume  sont  précédés  du  chiffre  romain  I,  et  les  renvois 
au  second  du  chiffre  II.  Les  chiffres  arabes  indiquent  la  page  et  non  le  numéro  du 
paragraphe. 


Abbaye-au-Bois  (L'),  I,  xvii. 
Abbécourt  (Abbé  d'),  I,  139. 
Ablis,  I,  Lxv,  287,  343;  —  II,  13!), 

:303,  304,  309,  ;^8,  389,  512. 
Adant,  I,  177  u.,  188  n.,  231,  258  n., 

269  n.:  — II,  530. 
Afanassiev  (G.),  I,  lxxxix  n.,  cxiv 

n.,  cxv,  ex VI II  n. 
Affry  (Lt-C  d"),  I,  48,  49  n.,  80  n., 

101. 
Aigleville  (Eure),  II,  305. 
Aisne  (V).  I,  107  n. 
Ale7içon  (Orne),  II,  342,  501. 
Alforf.    (Dépt    de    Paris),    II,    346, 

368  n. 
Allain,  I,  lxii  n. 
Alliot  (Abbé),  I,  5  n. 
Amabert,  T,  55,  57,  59,  61  n.,  67, 

68,  72  n. 
Amblainvilliers,  I.  xcvi,  civ,  319, 

—  II,  1 70  n. 


Amelût,  I,  xxxvii  n. 

Amiens  (Somme),  I,  33,  133  n. 

Andrésy,  I,  cxv. 

Angerville,  I,  86. 

Angervillc-la-Campagne      (Eui'e) , 

II,  307. 
Angervilliers,  I,  300. 
Angiviller  (C*«  d'),  T,  lxxii,  lxxv 

n.,  xcvii,  xcix,  cvi,  28,  126,  127, 

129,  182  n. 
Angleterre,  II,  372. 
Antonij  (Dép*  de  Paris),   I,  lxxvi 

n.,  xcv,  civ,  11,  210,  309  n. 
Arcueil,  I,  cin. 
Argentan  (Orne),  II,  34-2,  501. 
Argenteuil,  I,  36  n.;  —  II,  60. 
Arneth  (D'),  I,  32. 
Arpajon,  I,  xxv,  lxv,  lxix,  35,  47 

n.  ;  —  II,  78,  438. 
Arras  (Pas-de-Calais),  I,  33  n. 
Artaise  (Mecquenem  d"),  II,  24. 
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Artois,  I,  XXXV  n. 

Artois  [O^  d'),  I,  xxviii,  52. 

Artois  (C'^^^  d')  I,  xxviii;.  —  II, 
24  n. 

Auttargis,  I,  232,  318. 

Augustines  (de  Versailles),  I,  342 
n.;  —  II,  55,  56,  114. 

Aulard  (A.),  I,  lxxvii  n.,  102  n., 
195  n.,  205  n.,  346  n.;  —  II,  27  n., 
38,  133,  159,  211  n.,  250,  251,  254, 
271,  273,  286,  289  n.,  ;i02  n.,  317 
n.,  320  n.,  3(>4,  365,  306,  385,  415, 
428  n.,  444,  448,  449. 

Aulnay  (Eure-et-Loir),  II,  432. 

Anneau  (Eure-et-Loir),  I,  lxxxiv 
n.,  106,  290,  348,  479. 

Autichamp  (M'^  d'),  I,  190. 

Auvergne,  I,  262. 

Auvers-Salnt-Georges,  I.  cviii  n. 

Ayen  (Duc  d'),  I,  li  n. 

Bachmanii  (Ch^O,  i,  33  n. 

Baillij,  I,  xxxviii  n.,  xlv,  xl\i,  lt, 

9,   10,  29,  41,   97,   158,   160,   1G6, 

173  n.,  255,  291;  —  II,   19,   75, 

76,    125,  353  n.,   385,   402,   438, 

439,  465,  499,  507,  514,  534,  541, 

547. 
Bailly  (J.-S.),  I,  31  n.,  37,  38,  48 

n.,  76,  130,  188,  217,  218,  219,  221. 
BallainvUliers,   I,  xxv,   cxiv,   163, 

166,  167,  213,  236;  —  II,  332,  333, 

460,  474. 
Barentin,  I,  258. 
Barère,  I,  xxxviii  n.,  XLiti,  xliv, 

xlv. 
Bassal,  II  241  n. 

Batiffol  (L),  I,  34  n.,  211  n.,  245. 
Battellier,  II,  19,  132,  201,  213,  410, 

548. 
Baudrillart,  I,  xxxix  n. 
Bazemont,  I,  lxxiv. 
Beauce,  I,  ix,  xxiii,  xxvi,  xxxv  n., 

LIX,       LXV,       LXVI,       LXIX,       LXXX, 

lxxxiv  n.,  LXXX VI,  cxv,  cxxir, 
cxxiv,  4  n.,  6  n.,  9  n.,  41  n.,  98. 
105,  106  n.,  118,  183,  210,  220,  262, 


323,  347;  —  II,  385,  387,  388,  432, 

44o,  479,  537. 
Beauregard,    voy.    Saint-Jean-de- 

Bcauregard. 
Beauvais  (Oise),  II,  21. 
Beauvilliers,  I,  239;  —  II,  540. 
Belcomte,  I,  127  n.,  128,  129,  317. 
Belin,  I,  253. 

Bellème  (Orne),  II,  342,  501. 
Bellèvue,  I,  14-0;  —  II,  8,  202,  273. 
Belmont  (Ch"  de),  I,  45  n. 
Bénézech,  II,  271,  368  n.,  369,  372 

IL,  426  n.,  427  n.,  436,  440  n.,  52i 
Bernuy  (Eure),  II,  302  n. 
Bernier,  II,  289,  290,  305,  307. 
Berny  (Dép'  de  Paris),  II,  215. 
Berthier,  I,  112. 
Berlliier  (Alexandre),   I.   102,   112, 

140,  234,  251. 
Berthollet,  I,  cv. 
Bertier   de   Sauvigny,    I,    viii   n., 

Li\,  Lxviii,  xci,  civ,   11,  42,  43, 

44,  45,   46,  65,   189,   223,  224  n., 

460  n. 
Bertin,  I,  xxi. 
Besenval  (B°°  de),   I,  xci,  44,  45, 

65,  101  n. 
Besson,  I,  204. 
Beuvron  (M'^  de),  I,  xii,  xxxvii  n., 

31  n. 
Beynes,  I,  lxix. 
Bezault  (H.),  I,  xciii  n.,  c  n. 
Bièvre  (La),  I,  viii,  xvi,  xvii,  xviii, 

XIX,   XX,   XXIV,   XXVI,  XX'XIII,  LVII, 
LXIX,     LXXIX,     XCV,     XCVI,     XCVII, 

xcviii,  xcix,  cm,  CIV,  cv,  cxxv, 
127,  128,  :309  n.;  —  II,  160,  161, 
389,  453. 
Bièvres-lc-Cliâtel,    I,    xvii,    lxviii, 

LXXXIX,    XCVI,   XCVII,   XCVIII,   XCIX, 

18,  204,  233,  234  n.,  238,  239,  256, 
257,  260;  —  II,  101,  127,  163,  169 
n.,  210,  329,  460,  474,  476,  507, 
521,  522,  537,  548,  551. 
Bizard,  I,  356,  357;  —  II,  17,  59, 
303,  316,  398,  530,  531. 
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Bloch  (C),  I,  XXXVI  n.,  civ  n.,  98  n., 

253  n. 
Blouin,  I,  Lxxxi. 
Bois-dWrcy,     I ,    xxvii ,    xxxvii , 

XXXVIII     n.,     XLVI,     XLVII,     XLVIII 

n.,  XLix,  LU  n.,  lxx,  cxxiv,  9,  10, 

17,  130  n.,  158,  159,  161,  164,  167, 

190,  191  n.,  315,  355;  —  II,  11,  31. 

33,  54,  57,  336,  456,  458,  460,  462. 

464,  466,  468,  475,  501,  517,  521. 

548,  550. 
Bois-Robert  (Etang  de),   I,   xxvii, 

XXXVIII  n.,  130  n. 
Boissy  d'Anglas,  II,  371  n.,  421. 
Boissy-la-Riiière^  I,  cviii  n. 
Boissij-Mauvoisin ,  II,  253. 
Boissy-Saint'Léfiet\  I,  300. 
Boivin-Champeaux,  I,  xxx^  n. 
Boncerf,  I,  xxxii. 
Bonnelles,  I,  89. 
Boucher  de  la  Ricliardière,   I,  3, 

156  n. 
Bougival,  I,  viii,  x,  xiv,  xvi,  lxv, 

lxx,  lxxi,  Lxxir,  lxxvi  n.,  cvii, 

97,  304,  308:  —  II,  19,  26,  95,  99. 

107,  108,  149.  159,  206  n.,  .385,  402, 

'453,  454,  456,  458,  460,  470.  507, 

545. 
Bougleux,  I,  57,   108. 
Boulanger  (Auguste),   I,  242,  243, 

244,  263;  —  II,  541,  542. 
Boulay-MoHn  (Eure),  II,  300. 
Boulogne-sur-Seine  (Dép*  do   Pa- 
ris), II,  206  n. 
Bourg-Ei:ialilé ,      voy.      Bourg -la- 

Reinc. 
Bourg-la-Rcjne  (Dép*  de  Pari.^).  Il, 

il8,  227,  503. 
Bourgeois  vD''\  I,  cviii  n. 
Bourgin  (G.),  I,  256  n. 
Bourgogne,  I,  Lxxviii. 
Bournizet  l'Américain,  I,  23,  25;  — 

II,  228. 
Boutet,  II,  121  n. 

Boyelleau,  I,  340;  —  II,  371,  429  n. 
Braesch  (F.),  I,  cxxv,  19  n  ,  21  n., 

133  n. 


Bray-sur-Seine    (Seine -cl- ?Nlarne) , 

I,  ex  vu,  106,  220. 

Brest  (Finistère),    I,  C'O  n.;   —  H, 

299,  306. 
Bretagne,  I,  lxv,  lxvii,  lxxvi. 
Breteuil  (B°"  de),  I,  cm. 
Brette  (A.),  I,  58  n.,  139  n. 
Briard  (Antoine),  I,  88,  240,  356;  — 

II,  55,  534,  542,  547. 

Brie,  I,  xxxv  n.,  lxiii,  65,  98. 

Briis-sous-Forges,  I,  lxviii,  226, 
227,  230,  304,  326,  327,  351;  —  II, 
72,  151,  160  n.,  166,  180,  277,  386, 
454,  471,  474,  490,  494,  545. 

15rionne  (C*««^«  de),  I,  lxxv. 

Brissot,  I,  84  n. 

Brochier  (Abbé),  I,  xxn. 

Broglie  f.\hi  de),  I,  31,  32  n. 

Bros  ville  (Eure),  II,  306. 

Brunoy,  I,  195  n.;  —  II,  328. 

Bruxelles,  II,  538. 

Bue,  I,  viii,  XVI,  x.xvii,  XXXVIII  n., 
li  n.,  xcvi,  xcix,  18,  120,  127,  129, 
159,  160,  163,  164,  165,  166,  168, 
180,  181  n.,  190.  277,  315,  319.  3'44, 
;M8:  —  II,  10,  11,  12,  24,  31,  32, 
34,  45,  49,  53,  75,  85,  102,  108,  122, 
130  n.,  143,  151,  160  n.,  161,  162, 
107,  172,  173, 198,  204  n.,  205,  206, 
219,  221,  222,  238,  239,  272,  277, 
278,  334,  386,  387,  412,  431,  446, 
456.  458,  460,  462,  466,  490,  494. 
508,  527,  537,  550,  551. 

Bures,  I,  xxi,  xcix,  165,  204,  238, 
270,  28:],  318,  353,  355;  —  II,  2:^, 
49,  54,  330,  453,  467.  475,  532. 

Cadet  de  A'aux,  I,  21,  179  n. 

Cahier  de  Gerville,  I,  48,  49  n. 

Cal  mne  (De),  I,  xxxviii. 

Cambrai  (Nord),  I,  32  n. 

Campan  (M"""),  I,  99  n. 

Caraman  (¥*<=  de),  I,  8. 

Caron  (P.),  I,  lin.,  23,  31  n.,  32  n., 
43  n.,  238  n.,  277  n.,  337  n.,  338 
n.,  350  n.:  —  II,  32  n.,  51  n.,  54 
n..  72  n..  74  n.,  158  n.,  165  n., 
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166  n.,  174  n.,  184  n.,  243  n.,  270 

n.,  277  n.,  335  n.,  338  n.,  34-4  n., 

347  n.,  349  n.,  352  n.,  353  n.,  361 

n.,  363  n.,  379  n.,  391  n. 
Carro  (A.),  I,  126  n.     . 
Caux  (Pays  de),  I,  Lxxix. 
relle-Saini-Cloud  (La),  I,  xi,  lxx, 

Lxxv,  19,  22,  23.  97  n.,  121,  159, 

277;  —  TI^  19,  95,  108,  124,  272, 
'  388,  402,  453,  456,  458,  460,  476, 

511,  626. 
Cernay-UiVille^   1,   106:  —  II,   77, 

537. 
Chaillou,  II,  115  n.,  228,  29G. 
Challan,  I,  50  n.,  84,  87,  88,  89. 
<'Iuiloiicll('  (La),  I,  cviii. 
Chamberi,  I,  105,  111. 
Chambourcy,  II,  526. 
Chamfort,  I,  xii  n. 
Champagne,  I,  xiii  n.,  lxiii;  —  II, 

133,  240,  241  n. 
Champagne,  I,  51,  52,  53,  277,  278: 

II,  158  n. 
(  hampiçiny,  I,  45  n. 
Champion  de  Cicé,  I,  259. 
Cliamplan,  1,  22,  1C>5,  204,  354;  — 

II,  332,  460,  474. 
Champs-Elysées  (Seclion  des),   I, 

336. 
Chanlaiie,  I,  xiv  n.,  xxv  n.,  xc  n. 
Chanoine-Davi^anches  (L.),  I,  lxxix 

n.;  —  JI,  424  n. 
Chantrelle  de  Beamnont,  I,  Lxxx. 
Chapelle  Milon  (La),  II,  456,  458, 

460. 
Charbonnier  (Michel),,  II,  95,  162, 

248. 
Charenton  (Dép*  de   Paris),   I,   45 

n.,  139  n. 
Charmât,  I,  xl,  191. 
Charpentier,  I,  xii  n.,  278  n.,  300; 

—  II,  96,  113,  217,  283,  284,  287, 

289,  291,  296,  299,  300,  305,  307, 

313,  367,  423  n.,  528,  530,  531. 
Charpin,  I,  70. 

Chartres    (Eure-et-Loir),     I,    lxi, 
Lxvi,  i.xviii,  lxxx,  xciii  n..  cxvi. 


i:xxv,  36,  67,  70,  105,  106,  119, 
180,  183,  209,  210,  211,  216,  339, 
347;  _  II,  130,  175  n.,  310,  364-, 
366,  366,  371,  374,  383,  389  n., 
394,  396,  404,  423,  427,  428,  429, 
430,  4-34,  435  n.,  439,  4^fô,  479,  502, 
504,  507,  518,  522,  523,  524,  538. 

Chartreux  (de  Paris),  I,  127. 

Chassm  (L.-Ch.),  I,  xxxii  n.,  156  n., 
ICO  n.,  161  n.,  163  n. 

(liàteau-Thierry  (Aisne),  II,  538. 

Chdleaudun  (Eure-et-Loir),  II,  395, 
501. 

('hâteau(ort,  I,  xxi,  xxii,  xxiii  n., 
xxxMi  n.,  Lxxxix,  XCIII,  165,  234-; 
—  II,  169  n.,  171,  153,  454,  456, 
458,  460,  466,  4-68,  521,  548. 

Châteauneuf-en-Thimerais  { Eme- 
et-Loir),  I,  105;  —  II,  99,  231,  497. 

Chatcnay  (Dép*  de  Paris),  T,  307. 

Chdtillon  (Plateau  de),  I,  xvii. 

Châtillon'Sur-Indre  (Indre),  I, 
XXXVII  n. 

Chalou,  I,  3'6  n. 

Charenay,  I,  186,  317. 

Charlllr,  ].  xi,  xil,  XLVI,  XLViii,  lh. 
Lin  n.,  Lxxiv,  cxxiv,  126  n.,  156 
II.,  162,  166,  168,  191,  224,  306, 
316,  320;  —  II,  12,  19,  32,  35,  123, 
154,  187,  188,  239,  245,  328,  349, 
386,  409,  433  n.,  466,  468,  460,  466, 
494,508,526,527,548,  551. 

Chennevières,  I,  32. 

Chesnay  (Le),  f,  xlvi,  li,  liv, 
txxii,  121,  157,  166,  166,  209,  276, 
305;  _  II,  46,  85,  106,  108,- 124, 
126,  198,  206  n.,  210,  456,  458, 
460,  467,  468,  475,  476,  494,  511, 
526,  629,  553. 

Chevreusc,  I,  viii,  x,  xviii,  xix,  xx, 
XXI,    XXII,   xxiii,   xxv,   LV,    Lvn, 

LVIII,  LXIII,  LXVII,  LXVIII,  LXIX, 
LXXII,  LXXXV,  LXXXVII,  LXXXVIII, 
LXXXIX,    XCIX,    C,    CI,    CII,    CXXIV, 

cxxv,  8,  31  n.,  32,  44,  46,  46,  78, 
88  n.,  106,  120,  121,  130,  131,  135, 
136,  146,  163,  177  n.,  178,  188,  190, 


INDEX    ALPHABÉTIQUE 


559 


208,  211,  212,  214,  215,  222,  223, 
225,  228,  229,  231,  232,  233,  237, 
238,  239,  258,  268,  277,  295  n., 
304,  305,  315,  316,  318,  322,  348; 
—  II,  57,  66,  72,  75,  78,  83,  84, 
88,  89,  94,  98,  100  n.,  105  n.,  109, 
110,  139,  154,  167,  168,  169  n.,  172, 
222,  242,  245,  266,  323,  331,  337, 
341  n.,  346,  350,  351,  352,  389  n., 
412,  446,  453,  454,  456,  458,  460, 
470,  473,  474,  475,  476,  484-,  492, 
493,  497,  508,  509,  513,  529,  530, 
531,  532,  533,  53i,  535,  536,  546. 
547,  54-8,  549. 

Cheyssac  (De),  I,  xlii. 

Chézy  (De),  I,  cm. 

Chilly,  I,  XIX,  Lxxii,  22;  —  II,  20, 
29,  41,  53,  90,  123,  143,  152,  165, 
169  n.,  198,  273,  274,  332,  .336,  460, 
474,  508. 

Choisel,  I,  XXXIV  n.,  lxxii;  —  II, 
77,  152,  275,  336,  337,  338,  352, 
446,  456,  458,  460,  473,  508,  512, 
510,  517,  536,  547. 

(lioisy-aux-Bœufs,  I,  xi  n. 

Cfioisy-le-Roi  (Dép*  de  Paris),  I, 
Lxv,  Lxxiv,  134  11.:  —  II,  444. 

Claynii,  I,  xxxvii  n.  :  —  II,  22.  55  n. 

("lairclontaine,  II.  310. 

Clau.sse,  I,  247. 

Clavière,  I,  179  n.  ;  —  II,  14  n. 

Claye  (Seine-et-Marne),  I,  31. 

Clayes  (Les),  I,  xxiv,  xlii,  lxx, 
164;  —  JI,  454,  460,  475. 

Clos  (J.-B.),  I,  33  n.,  220,  223,  263. 

Coignières,  I,  lxv;  —  II,  11,  396. 

Compiègne  (Oise),  I,  36;  —  II,  538. 

Conard  (P.),  I,  xxvii  n. 

Conches  (Eure),  II,  301,  302,  305.    " 

Condé  (P<=«  de),  I,  lxx. 

Condorcet,  I,  cxi. 

Conflans-Sainie-Honoriiie,  I,  32  n., 
33,  221. 

Contant  de  la  Motte,  I,  52  n.,  152 
n. 

Conti  (Rég*  de),  I,  33. 

Copenhague,  II,  420. 


Corbeil,  I,  lx,  49  n.,  65,  87,  118;  — 
II,  48,  70,  77,  78,  99,  114,  118,  138, 
164  n.,  211,  221  n.,  345,  374,  418, 
431,  447,  448,  497,  502,  503,  528, 
538. 

Cordeliers  (District  des),  I,  210, 
212. 

Coste  (J.-F.),  I,  74. 

Couard  (E.),  I,  mi  n.,  lxxxvii  n., 
Lxxxviii  n.,  4  n.,  21  n.,  56  n.,  81 
n.,  M  n.,  249  n.,  282  n.,  34-2  n.; 
—  II,  14  n.,  114  n.,  345  n.,  349  n., 
417  n. 

Coulomnàers  (Seine-et-Marne),  I, 
300. 

Courbev.ine  (Dép'  de  Paris),  I,  lOL 

Courson,  1,  275;  —  II,  35,  45,  123, 
244,  460,  471,  474,  540. 

Coui'tois,  I,  XLII. 

Courville  (Eure-et-Loir),  I,   183  n. 

Cousin,  I,  29,  30  n. 

Couppé  (des  Côtes-du-Nord),  II, 
367. 

Couturiei-  (Louis),  I,  cxix,  117  n., 
150,  178  n.,  179  n.,  214,  274  n., 
346;  —  II,  13,  14,  15,  210,  528,  530. 

Creil  (Oise),  II,  538. 

Crespières,  I,  lxxiv. 

Crespy-en-Laon/nois  (Aisne),  II, 
523. 

Cretté  de  Palluel,  I,  xxx  n. 

Cuvillier,  I,  181  n. 

Dam  brun,  I,  45. 

Damiriarliu,  II,  1;30. 

Dampierre,  I,  xxi,  xxiii,  lv,  xcix. 
c  n.,  106,  159,  211  n.,  212;  —  II, 
169  n.,  458,  458,  460,  473,  537,  547. 

Dannemarie.  I,  278,  290,  295;  — 
II,  503. 

Danton,  I,  xii  n.,  261. 

Darcet,  II,  370  n.,  428  n. 

Darney  (G.),  I,  76  n. 

Davrange-Dukermont,  I,  34,  41  n. 

Daubrée  (L.),  I,  xii  n. 

Dauphiné,  I,  xxvii  n. 

Debidour  (A.),  I,  102  n.,  228  n. 
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Defer  de  la  Nouerie,  1,  xix,  cm, 
civ,  cv. 

Defermon,  I,  194  n. 

Delacroix  (Ch.),  I,  xciv,  343;  —  il, 
13,  15,  16,  19,  114  n.,  116,  121  n., 
141,  148  n.,  175,  272,  287,  288,  308, 
312n.,  314,  317,  319,  320,  3^1,  323, 
364,  366,  371  n.,  372  n.,  375  n., 
376  n.,  389,  419  n.,  421,  436,  447, 
449,  504. 

Delamarre,  I,  xc  n.,  xcvi  n.,  of)9 
n.  ;  —  11,  454  n. 

Delatour  (Abbé),  I,  190. 

Delessart,  I,  19  n.,  54,  63,  75,  129. 
233  n. 

Demaraize,  I,  viii  n.,  xviii. 

Delaine  d'Envers,  I,  20:  —  II,  110, 
114,  162,  303,  373,  528. 

Depaicieux  (A.),  I,  xviii  n.,  cm. 

Devèze,  I,  LVi,  318;  —  II,  342,  357 
n.,  349,  371,  372  n.,  427,  428,  429, 
430,  431,  437  n. 

Deyeux,  I,  xiv  n.,  xxx  n.,  12  n. 

Dieppe  (Seine-Inférieure),  I,  u6,  67. 

Dijon  (Côte-d'Or),  I,  139  n. 

Dodin  (Noël),  I,  342;  —  II,  247,  43u, 
529. 

DolivJer,  I,  150  n. 

Dcmrdan,  1,  xc,  xcn,  xciir,  cvm,  87, 
88,  106,  122  n.,  278  n.,  :^'96.  300, 
303,  319,  356;  —  II,  iS.  77.  96,  98, 
99,  113,  114,  117,  131  n..  loi.  m), 
218,  219,  221  n.,  262,  x76.  282.  283, 
28i,  285,  286,  287,  288,  291,  292, 
293,  294,  295,  298,  302,  303,  304, 
308,  309,  311,  32S-,  328  n.,  341, 
343,  345,  351,  368,  375,  386,  388, 
389,  390,  391,  395,  100,  4' 6,  417  r.., 
47'9,  497,  499,  502,  503,  507,  512, 
515,  527,  528,  533,  538. 

Dramard  (M.),  I,  177  n.,  228  n. 

Dreux  (Eure-et-Loir),  I,  lxv,  105; 
II,  396,  397  n.,  435  n. 

Drieux,  I,  55,  56  n.,  57. 

Drouard,  I,  91,  136. 

Du  Barry  (M»^),  I,  xi  n. 

Dubois  (J.-B.),  II,  346,  428,  430.  " 


Dubois,  I,  xxvTi  n. 

Dubouchet,  I,  300. 

Duhamel  du  Monceau,  I,  xxix  n. 

Durnas  (Mathieu),  I,  84-. 

Dumont  (André),  II,  286,  288,  292, 

337,  364,  366,  367,  373,  408  n.,  414, 

415,  416,  436  n.,  438  n.,  442  n., 

446,  550. 
Dumont  (Etienne),  I,  169  n. 
Dupain   (S.),   I,   xvi  n.,   xcvii   n., 

xcviii  n.,  xcix  n.,  cv  n. 
Dupont  de  Nemours,  I,  xxxii  n., 

cxxii. 
Durand  (Constructeur  de  moulins), 

I,  ex  n.,  cxi,  cxii;  —  II,  126,  159 

n. 
Dui'and  (Administrateur  du  Dép*), 

I,  58,  81,  170. 

Dussieux  (I,.),  I,  xi  n.,  xxxviii  n., 
cvii  n.,  cxiv  n.,  62  n.;  —  II,  55  n. 
Dutard,  I,  206  n. 
Du  Tillct  de  Villars,  I,  LX  n.,  6. 
Duvergier,  I,  xciii  n. 

Ecouis  (Eure),  I,  30. 

Ecuries  du  Roi  (à  Versailles),  I,  51, 

52,  59,  63,  106,  107;  —  II,  55,  60, 

120  n.,  131  n. 
Ecuries  de  la  Reine  (à  Versailles), 

II,  64,  68,  67,  68,  69,  345. 
Ecuries  de  Monsieur  (à  Versailles), 

II,  67,  68. 
Ecuries  d'Artois  (à  Versailles),  I, 

50,  52,  i08,  277;  —  II,  62,  67,  345. 
Elisabeth  (M™<'),  I,  xi;  —  II,  371  n. 
Emard  (J.-J.),  I,  16  n.,  248  n. 
Enlart,  II,  392,  433. 
Epernon  (Eure-et-Loir),  I,  106;  — 

II,  123,  130,  383,  396. 
Epina'j -sur-Orge,  II,  446. 
Eschassériaux,  I,  xxx  n.,  xxxiii  n. 
Espagne  (Route  d'),  I,  Lxvi. 
Essai  ts-le-Roi  (Les),  I,  35  n.,  318; 

—  II,  303. 
Essonnes,  I,  296. 
Estaing  (C*«  d'),  I,  33,  36,  37,  133 

n.,  242,  245. 
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Esterhazy,  I,  32  n. 

Esfienne,  I,  xxvi. 

Elampes,  I,  lxv,  lxvi,  xc,  xcii, 
cvii,  cviii,  cxxiv,  cxxv,  35,  -i-?  n., 
07,  68,  84,  86,  128,  229,  296,  341 
11.,  352;  —  II,  66,  77,  96,  113,  114, 
117,  138,  217,  221  n.,  227,  M5, 
346,  364.  365,  419  n.,  430,  4:35  n., 
479,  497,  499,  502,  503,  504,  515, 
528,  537,  538. 

Etang -la-Ville  (L'j,  I,  224. 

Etchegoyen,  I,  4  n. 

Elreehy^  I,  cviii  n. 

Eure  (Dép'),  I,  xxxv  n.,  lxxviii  n., 
49,  289:  —  II,  287,  289,  290,  291. 
294,  302,  306. 

Eure  (L"),  1,  Lxxix. 

Eure-et-Loir  (Dép»),  II,  103,  115, 
123,  12G,  138,  IS-g,  181  n.,  289. 
294,  365,  366,  374,  379,  392,  395, 
404,  418,  432,  433,  434,  439,  528. 

Evreux  (Eure),  I,  289;  —  II,  219  n., 
262,  282,  283,  284,  285,  286,  287, 
289,  290,  291,  292,  293,  294,  295, 
296,  297,  298,  299,  300,  301,  305, 
306,  307,  308  11.,  311,  343,  375,  416, 
497,  527. 

Ez}j  (Eure),  II,  307. 

Falaise  (La),  I,  Lxxiv. 
Faucond  (F.),  I,  XL,  10. 
F  artères  (Seine-et-Marne),"  I,  5  n. 
Ferrière.s  {W^  de),  I,  30  n.,  37  n., 

40  n. 
Fer.sen  (C*«  de),  I,  cxi  n. 
Feucheiolles.  I,  rxxi\',  180. 
I''lammerniont  (J.),  I,  32. 
Flandre  (Rég*  de),  I,  15,  36,  37,  38, 

39,  41,  112,  225. 
Fleury,  II,  394  n.,  397  n.,  434,  4-35 

n.,  439. 
Fontaine-sous-Jouy  (Eure),  II,  301, 

302. 
Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  I, 

lxv;  —  II.  538. 
Fontenay  -  le -Fleury  ,     I,    xxiv  , 

XXXVIII    n.,     XLVII,     XLVIII,     XLIX, 


Lxx,  9,  10,  158,  164-;  —  II,  32,  3o', 

30,  54,  123,  338,  383,  460,  462,  464-, 

466,  408,  475,  476,  508. 
Fontenay-lez-Briis,  I,  xc,  165,  225, 

226,  227,  275,  305,  353;  -  II,  77, 

460,  471,  474,  533,  540,  541. 
Fontevrault  (Abbaye  de),  I,  xx. 
Forges,  I,  226,  227;  —  II,  333,  337, 

460,  471,  474,  540. 
Forsans,  II,  114,  115  n.,  2tJ3. 
Fouacier,  I,  cvii  n.,  51  n.,  52. 
Foville  (.\.   de),   I,'  xxx  n.,  xxxiv 

n.,  xLii  n.,  CI  il. 
P'rancines,  I,  cvi. 
Fréniont  (de  Sèvres),  IJ.  127,  175, 

178,  179,  188,  201,  212,  254,  255. 
Fresnmj-sur-Sarlhe     (Sarthe),    II, 

34-2. 
Fresnes  (Dép^  de  Paii.s),  I,  cni. 
Froniageot  (P.),   I,   105  n.:  —  II, 

367  n. 
Froment,  I,  29  n.,  ;30  n.,  76,  209.. 
Frotier,  I,  xxxiv  n.,  xxxv. 

(utllanlo)i    (Eure-et-Loir),    I,    209, 

34-3;  —  IL  479. 
(jajlois  (L.),  I,  xvi  n..  xx  n. 
Gally   (Ru    de),    I,    xxi\-,    cv,    cvi, 

cvii. 
Gally  {Fenm  de),   H,   143  n.,   149 

n.,  463,  460,  510,  521,  537,  547. 
Gambais,  II,  439. 
Gandolphe  (Abbé),  I,  58  n. 
Garât,  I,  52  n.,  177,  205  n.,  277,  286. 
Garches,  I,  xiv,  120,  121,  132,  165, 
"  281;  —  II,  106,  108,  123,  222,  223, 

254,  255,  259,  314,  349,  387,  460, 

.469,  476,  509,  529. 
Garnier,  II,  347,  417. 
Garnier-Deschesne,  II,  24,  25  n. 
Gastellier,   IL   287,   293,   310,   317, 

337,  534,  53'o. 
Génissieu,  II,  410  n. 
Gerbaux  (F.),  I,  xii  n.,  xxxiv  n.. 

LUI  n.,  Lxxx  n.,  xc  n.,  cv  n.,  30 

n.,  60  n.,  87  n.,   157  n.,  179  n., 

3^ 
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184,    288;  —  II,   346,   370,   41G, 

428  n. 
Germain,  I,  97,  202  n.,  238,  278, 

282,  284  n.,  288,  293,  337  n.;  — 

II,  59,  73  n.,  163,  396,  397,  528. 
Germainville     (Eure-et-Loir),     II, 

521. 
Gervais,  I,  xxvni. 
Gesnelle  dit  Nancy,  I,  cxiii,  59,  60, 

106,  107. 
Gien  (Loiret),  I,  139. 

Gt/,    I,    XIX,    XX,    LXIX,    LXXIV,    cil, 

187,  192,  204,  318,  319;  —  II,  60, 

164-,  225,  245,  387,  446,  456,  458, 

460,  474,  509,  533,  5S7. 
Gilbert,  I,  xxxi. 
Glaligny,  I,  XLvm  n.,  xlix,  276  n., 

290;  —  II,  22,  143  n.,  149  n.,  297 

n.,  466,  501,  537,  553. 
Gobelins  (Rivière  des),  voy.  Bièvrc 
Gobert  (Réser^^oirs  de),  I,  129. 
Gometz,  I,  xxv,   lu,  lvii,  lxxxv, 

xc,  101,  158,  190  n.,  230,  270,  275, 

304;  —  II,  274,  304.  n.,  359,  374  n., 

440,  460,  471,  474,  520,  552. 
Gondouin,  I,  317  n. 
Gonesse,  I,  xc,  42,  90  n.,  278  n., 

300;  —  II,  48,  99,  111,  114,  138, 

430,  502,  503,  528. 
Goret  (Cil.),  II,  336. 
Gorsas,   I,  cix,  cxv,  38  n.,  66  n., 

128  n.,  137,  209,  242,  243  n.,  244. 
Goujon  (J.-M.),   1,  26,  96,   118  n., 

119,  151,  172,  194,  206,  288,  314, 

318,  340;  —  II,  14,  45  n.,  46  n., 

193  n.,  528. 
Goursac  (De),  I,  51. 
Gouverneur  Morris,  1,  xiv,  35  n. 
Gravois,  I,  128;  —  II,  317,  319. 
Grégoire  (Abbé),  I,  cxvi. 
Grignan  (Ch»'"  de),  I,  xlt  n. 
Grigny,  II,  446. 
Grimaldi  (De),  T,  lxxxviii. 
Grisy-sur-Seine    (Seine-el-Maine), 

II,  373. 
Grossœuvre  (Eure),  II,  301.  302. 
Grouchy  (V*®  de),  I,  xii  n. 


Grouvelle,  I,  209. 

Guillaume,  ï,  76. 

Guillerral,  I,  255  n. 

Guillery  (E.),  I,  249  n. 

Guilmoto  (G.),  I,  lxxmii  n.;  —  II, 
455  n. 

Guyancourt,  I,  xvi,  xxxiii,  xxxiv 
n.,  xxxviji  n.,  xlvii,  xlix,  li  n., 
lu  n.,  ixxii,  xcvi,  17  n.,  159, 
161,  164,  167,  258,  316;  —  II,  10 
n.,  12,  24,  57,  78,  157,  221  n.,  272, 
334,  353  n.,  356,  4-02,  412,  456, 
458,  460,  462,  463,  466,  475,  501, 
508,  514,  519,  520,  527. 

Guyenne,  I,  20. 

Guyonne  (La),  I,  lxvii. 

Guyot,  I,  xxxix  n.,  cxvi. 

Guyot  (R.),  I,  26  n.,  194  n. 

Jlam  (Somme),  I,  133  n. 
Ilambourp,  II,  420. 
Hassenfratz,  I,  cv. 
Halloninllc^  1,  4  n. 
Haussmann,  II,  241  n. 
Havre    (Le)    (Seine-Inférieure),    I, 

Lx,  Lxxviri,   67,   68;  —  II,  394, 

424,  505,  515,  528. 
Hécourt  (Eure),  II,  307. 
Helvétius  (M«"^),  I,  xii  n. 
Hennet  (L.),  I,  102  n.,  216  n.,  228  n. 
Hennin  de  Beaupré,  I,  Lxxv  n.,  13, 

190. 
llernandez,  I,  xxi  n.,  xxii  n.,  xc  n. 
Hettlinger,  II,  370  n.,  428  n. 
Heurtier,  I,  cvii  n.,  28,  59,  64,  109 

n.,  127,  128,  129,  130  n.,  180  n. 
Hézecques  (0«  d'),  I,  xi  n.,  51  n. 
Hodanger,  I,  151,  206. 
Houdan,  I,  lxv,  xc,  cxxiv,  42,  47 

n.,  90  n.,  106,  213,  223,  295  n.;  — 

II,  130,  439,  450  n. 
lluet,  I,  85,  228,  259. 
Hurlant,  I,  xvn  n.,  xxii  n.,  xxv  n., 

xxvii  n. 

Ifiny,  I,  XVI,  xvn,  Lxix,  lxxvi  n., 
146,  164-,  165,  167,  204,  233,  235, 
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236,  238,  271,  288,  309  n.,  320;  — 
II,  9,  19,  46,  73,  103,  123,  124,  139, 
143,  152,  169  n.,  170,  223",  272,  273, 
31  i,  334,  387,  390,  446,  453,  460, 
474,  509,  527. 

Ile-de-France,  I,  xii  n.,  xiii  n., 
XXXV,  Lxvi,  Lxviri  Lxxv  n.,  ex, 
cxxv,  8,  9,  30  n.,  101  n.,  169. 

niievs  (Eure-et-Loir),  I,  183  n. 

Invalides  (Hôte  des),  I,  cxiv,  63. 

Isambert,  1,  xcviii  n. 

Isle-Adam  (L'),  I,  354. 

Isnard,  I,  lxxix,  lxxx. 

Isoré,  II,  21. 

IttevUle,  I.  cviii  n. 

Ivry  (Eure),  II,  301,  302. 

Jacob   (J.-P.),   I,   Lxxxi  n.,  51   n., 

52  n. 
Jacobins  (de  Nantes),  I,   150. 
Jacobins  (de  Paris),  I,  346,  :M-7:  — 

II,  177. 
Jacobins    (de   Versailles),    I,    lm, 

149,  150,  151;  —  II,  208,  209,  232, 

233,  235,  320. 
Janville  (Eure-et-Loir),  II,  284,  285, 

291,  293-,  295,  311,  343,  390,  435  n., 

497. 
Janvry,  I,  xxv,  i.vii,  164-,  1(»,  166; 

—  II,  471,  474,  516. 
Jaurès  (J.),  I,  21  n.,  199  n. 

Joly  de  Fleury,  I,  xc  ji.,  xci  n., 
xcii  n.,  xciii  n.,  cxxvi,  9,  208;  — 
II,  479  n. 

Joseph  II,  I,  32. 

Jouennault,  II,  75. 

Jouy-cnJosas,    I,    viii,    xvi,    xvii, 

XVIII,  LVII,  LVIII,  LXVII  n.,  LXXXIX, 

xcii,  xcvii,  xcix,  31  n.,  56,  101, 
129,  131,  1&4-,  223,  224,  234,  236, 
238,  260,  269,  274,  279,  289,  200, 
299,  305,  317 n.,  319,  320,  329,  330; 

—  II,  29,  32,  37,  48,  49,  50,  84, 
89,  98,  100,  105,  107,  109,  124,  144-, 
156,  157,  163,  164,  166^  169  n.,  171, 
172,  180,  185  n.,  198,  205,  207,  226, 
274,  321,  322,  330,  aSl,  3a3,  337, 


341  n.,  346,  356,  357,  388,  411,  412, 
445,  446,  450  n.,  453,  456,  458,  460, 
470,  474,  475,  490,  494,  497,  507, 
510,  514,  517,  518,  521,  522,  526, 
530,  531,  533,  535,  536,  537,  642, 
548,  549. 

Juine  (La),  I,  cviii,  cxxv. 

.Jumelles  (Eure),  II,  305. 

Juvisy-sur-Orge,  I,  xxvi. 

Kaunitz  (P^e  (j^j^  j^  39. 
Kuscinski  (A.),  II,  116  n.,  132  n., 
302  n.,  373  n. 

La   Harolière,   I,  80  n.,  85,  90  n., 

228  n. 
Labbé,  I,  51,  52,  53  n.,  54,  56,  74, 

108  n.,  136. 
Labouchère  (A.),  I,  31  n.,  290  n.: 

—  II,  29  n. 
Lacommune,  I,  53,  55,  57,  72,  104, 

110,  137,  141,  142,  183,  185,  222, 

248  n. 
Lacroix  (S.),  I,   cv  n.,   38,  39  n., 

219,  251. 
La  Fayette,  I,  30,  36,  37,  38,  40, 

251,  252,  253. 
Laigle  (Orne),  II,  501. 
La    Martinière    (De),    I,    xvui   n., 

xcviii. 
Lambert,  I,  i.xxvi,  (  xxi,  53,  54  n., 

58. 
Lanibcri  -  les  -  liais,     vny.      Sainl- 

lÂimbert. 
Lambesc  (P"''  de),  I,  lxxv,  lxxxiv 

n. ,  ^5. 
Lanchère,  I,  xu  u..  116. 
Langlois,  I,  lxxx. 
Lanluets,  I,  lxxiv,  186. 
Laporte,  I,  129,  130  n. 
Larivière  (E.  de),  I,  100. 
Laseigne,  I,  xi  n.,  XLvi  n. 
Latour  {O  de),  I,  75,  99  n.,  135. 
La  Tour  du  Pin,  T,  33,  M-,  35,  36, 

38. 
Laurent-Hanin,   I,   vu  n.,    lx   n.. 

Lxxxi  n.,  Lxxxiii  n.,  lxxxiv  n., 
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Lxxxvi  IL,  xciv  IL,  74  IL,  98  n., 
m  IL,  112  n.,  113  IL,  114  n.,  IIG 
IL,  152  n.,  153  n.,  251  n.,  328  n.; 
—  II,  87  IL,  208  n.,  228  n.,  229  n., 
230  n. 

Laurent  de  Villedeuil,  1,  xlv  n., 
xcii,  6,  29,  31,  4x3,  65,  126,  187, 
188,  189,  190,  223,  224,  258. 

Lauzun  (Rég'  de),  I,  30,  31. 

Laval  (Mayenne),  II,  342,  501. 

Lavallery,  I,  202  n.,  203  n.,  282, 
284  n.,  288,  289  n.,  290,  2D3  n., 
295  n.,  335;  —  II,  528. 

La  Vallière  (D^»«  de),  I,  lxvi. 

Lavisse  (E.),  I,  xxxix  n. 

Lavoisier,  I,  xxxv  n.,  ci. 

Laye  (Forêt  de),  I,  x. 

Lebas,  II,  14,  264. 

Lebeuf  (Abbé),  I,  cvii  n. 

Lebreton,  I,  237,  256  n.,  316,  350. 

Lebrun  (Ingénieur),  I,  'xiv,  xxv  n., 

LXVI,  LXXI  IL,  LXXII  n.,  133. 

Le  Brun  (Administrateur  du  Dép*^ 

de  Seine-et-Oise),  I,  49  n.,  50  n., 

80,  81,  82,  87,  256  n. 
Leoointre  (Laurent),  I,  lxxxv,  36 

n.,  50,  99,  101,  108,  204  n.,  217, 

218  n.,  220  n.,  245,  247,  248:  — 

II,  241  n.,  393  n. 
Le   Couleulx   (AdminisUateur   du 

Dép*),  I,  278  n.,  289  n.,  300,  342. 
Le  Couteulx  de  la  Noraye,  I,  xi\. 
Lefeb\re  (Abbé),  I,  xxx  n. 
Lefèvre,  I,  101,  110,  116,  224,  225, 

243,  258;  —  II,  73,  86,  350. 
Le  F'iamand  de  Joyenval,  1,^19  n. 
Legendre,  I,  205. 
Legris  (ou  Legry),  I,  272  n.,  290, 

295  IL  ;  —  II,  113,  528. 
Leleu  (frères),  I,  lx,  66. 
Lemasson,  T,  134. 
Lépicier,  I,  267;  —  II,  372  n.,  417. 
Lequinio,    II,    3&5,   374,    418,   419, 

432  n.,  447. 
Le  Roi  (J.-A.),  I,  Lxxxr  n.,  lxxxil 

cxiv  n.,  34  n.,  99  n.,  245  n.;  — 

il,  64n.,  67  n.;  371  n. 


Leroy  (Antoine),  I,  lxxxv,  242. 

Lescure  (de),  I,  xiii  n.,  civ  n. 

Le  Tourneur  (de  la  Manche),  II, 

431  n. 
Le  Tourne ux,  I,  xcix. 
Leudeville,  II,  504. 
Levainville  (J.),  I,  lxxviii  n. 
Lévrier,  I,  11. 
Leyris,  II,  371,  372  n.,  431. 
LUaii  (Dép'  de  Paris),  I,  xxxiv  n., 

cm. 
Liancourt  (Duc  de),  I,  xxxiv  n. 
Lichtenberger  (A.),  I,  xxxiii. 
Lignes  (De),  I,  33. 
Ligondès  (Catherine  de),  I,  xxii. 
Limoges  (Hôtel  de),  I,  cxiv. 
Limours,  I,  viii,  xni,  xxv,  xxxiii, 

xxxv,     LVII,     lmii,     lxiii,     lxv, 

LXVIII  ,     LXIX  ,     LXXV  ,     LXXXMII  , 

Lxxxix,  xc,  xc.Ti,  11.  31  n.,  46,  49 
n.,  80  n.,  81,  85,  86,  87,  88,  89, 
120,  146,  163,  164-,  l.'D,  167,  177, 
188,  223,  225,  226,  227,  2:1S,  229, 
230,  231,  237,  24-0,  255,  257,  279, 
291,  295  n.,  305,  S16,  327,'  338,  a45, 
:349,  356 n.;  —  II,  9,  ;2,  W,  48, 
79,  84,  100  n.,  104,  105  n.,  106, 
222  n.,  266,  279,  331,  337,  33'8, 
341  IL,  350,  a51,  357,  358,  388, 
412,  437,  438,  440,  454,  460,  470, 
471,  474,  485,  486,  487,  492,  493, 
495,  497,  508,  509,  511,  517,  518, 
530,  532,  534,  535,  536,  540,  541, 
542,  544,  547. 

Llnas,  I,  221,  233;  286,  345. 

Lindet '(Robert),  II,  117,  132,  133. 

Lingée,  I,  317. 

Lizij  (Canal  de),  I,  170. 

Loges-en-Josas  (Les),  I,  xxxviii  n., 
Lxxvi  n.,  224;  —  II,  12,  221  n., 
454,  456,  458,  460,  474. 

Loiret  (Dép'  du),  II,  537. 

Loiseau,  II,  397,  434. 

Loison  iO^),  II,  444. 

Longboijau    (Plaine   de),    I,    xxvl 

LIV,    L\II,    LX\',    46. 

Long  jumeau,    I,    xx,    xxxi,    lvii. 
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LVIII,      LXIII,      LXV,      LXVII,     LXIX, 

Lxxvin.,  Lxxxix,  xci,  xcii,  xciir, 
c,  cxx,  22,  42  n.,  49  n.,  81,  84, 
85,  86,  121,  122,  147,  163,  165,  166, 
178,  183,  184,  185,  186,  204,  210, 

212,  213,  214  n.,  221,  222,  2M, 
235,  236,  237,  259,  269,  270,  274, 
279,  282,  284,  285,  286,  287  n., 
29^5,  299,  303,  305,  306,  315,  316, 
321,  323,  326,  331,  336,  338,  352, 
353,  354,  355,  357;  —  II,  18,  21  n., 
22,  23,  28,  32,  33,  â4,  38,  39,  40, 
41,  45,  48,  49,  55,  69,  70,  76,  77, 
78,  79,  83,  89,  90,  98,  100,  104, 
125,  138,  139,  140,  152,  161,  165, 
166,   169  n.,   183,   198,   199,  211, 

213,  214  n.,  225,  226,  241,  264, 
266,  268,  269  n.,  273,  275,  279, 
321,  328,  3o-0,  331,  332,  335,  3:37, 
342,  350,  351,  355,  399,  400,  404, 
412,  447,  448,  454,  460,  470,  474, 
492,  493,  495,  508,  511,  514,  516, 
526,  530,  531,  532,  533,  534,  535, 
538,  545,  547,  549. 

Longiilliers^  I,  227. 

Lorraine  (Cluisseurs  de),  I,  32,  "M. 

40,  80  n.,  228  n. 
Louetle  (La),  I,  cviii. 
Louis  XIII,  I,  Lxxxvi. 
Louis  XIV,  I,  xxii  n.,  xxmi.  xxxviii 

n.;  —  II,  156  n. 
Louis  XV,  I,  XII  n.,  xxi,  xi  i\,  i.i. 

Lxvi,  xcviii,  51  n.,  52  n. 
Louis  XM,  I,  XI,  XXXVII.  xxxmii, 

XLIII,    XLIX,    LX,    LXXIV    n.,     11    Tï.. 

128. 

Loustauneau,  I,  99,  lOû  n. 

Louveciennes,  I,  viii,  x,  xi,  xiv, 
Lxxi,  165,  203,  268,  281,  293,  306, 
34-3;  -  -  II,  19.  26,  99,  102,  106,  107, 
108,  149,  38S,  153,  456,  458,  46". 
476,  511,  526. 

Louviers  (Eure),  I,  31  n.;  —  II, 
302. 

Lozère,  I,  238,  318. 

LunévUle  (Aleurlhe),  II,  538. 

Lusignah  'M'^  de),  I,  37,  39. 


Luxembourg  (Section  du),  I,  319  n. 
Luynes  (Duc  de),  I,  xxt,  xxii,  lv,  c, 

211  n.,  212  n. 
Luzarches,  I,  36  n. 
Lyon  (Rhône),  II,  367. 

Mably,  I,  xxxvi. 

-Macé  Baigneux,  I,  256;  —  II,  57, 
261  n.,  398. 

Machelard,  I,  141. 

Magny-cn-Vexin,  I,  30,  106. 

Magny  l'Essart,  voy.  Magny-Ws- 
Hameaux. 

Magny-les-Hameaux,  I,  xvii  n., 
XXII  n.,  xxiii  n.,  xxv  n.,  xxvii  n., 
Lxx,  91,  181,  306,  356;  —  II,  9, 
53,  88,  152,  154,  273,  453,  456,  458, 
460,  473,  507,  508,  510,  512,  515, 
510,  546,  547,  549. 

Maillard,  I,  cxvi,  39,  40,  245,  246. 

Maillard  (procureur),  I,  8,  208. 

Maillard  (J.),  I,  35  n. 

Maincourt,  I,  xix,  xxii,  xxxiv  n.; 

—  II,  456,  458,  460,  474. 
Maintenon  (Eure-et-Loir),  I,  9  n., 

35,  66,  105,  106,  347:  —  II,  130, 

175  n.,  383,  479. 
Maintenon  (M""»  de),  I,  111  n 
Malassé  aîné,  I,  63. 
M  a  mers  (Sarthe),  II,  342. 
Mantes,  I,  Lxxii,  Lxxv,  lxxviii,  33, 

42,  45,  52  n.,  71,  90  n.,  103,  106, 

195;  —  II,  29,  31,  58  n.,  65,  98, 

111,   147,   151,  345,  3-46,  455  n., 

497,  502. 
.\larat,  L  212  n.,  253  n. 
Marchais,  I,  216,  224,  250. 
.Marche,  II,  3<X),  301,  305. 
Marcoussls,  I,  xxii,  xxv,  15,  16,  20, 

164,  165,  166,  168,  237,  315,  345; 

—  II,  55,  69,  224,  271,  333,  453, 
460.  473,  475,  547,  549. 

Maier,  II,  426. 

MareU-siir-\Jauldrc,  I,  Lxxiv,  101. 
Marie-Antoinette,  I,  lxiii,  75,  77. 
Marines,  I,  42. 
.\Iarion  (M.\  I,  xxxiii  ii.,  cxxiv  n. 
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Marly-le-Roi,  I,  viii,  xii  n.,  xiii  n., 

XV,  XVI,  XXVI,  XXXVI,  XXXVIII, 
XXXIX,    XL,    LVII,    LVIII,    LIX,    LXV, 

Lxxi,  Lxxiv,  cvii,  cxxiv,  30  n., 
31,  41,  65,  90  n.,  97  n.,  153,  160, 
165,  267,  268,  293,  298,  301,  304, 
312,  343,  344;  —  II,  14  n.,  19,  26, 
57,  99,  100,  101,  103,  104,  107,  108, 
149,  150,  166,  259,  271,  279,  282, 
283,  284-,  285,  286,  287,  289,  293, 
296,  311,  331,  337,  339,  341,  346, 
353,  385,  389,  391,  400,  402,  427, 
431,  433,  438,  439,  453',  456,  4-58, 
460,  470,  471,  475,  497,  499,  507, 
511,  512,  515,  516,  526,  527,  530, 
531.  532,  533,  535,  536,  543. 

Marly  (FortH  de),  I,  xi,  xiv,  XLii, 
XLiv,  XLV,  Lxxi,  161;  —  II,  525. 

Marly  (Machine  de),  II,  430,  525. 

Marnes,  I,  xti,  xiii,  lxxi,  191,  277, 
337,  345;  —  II,  105,  126,  155,  223, 
241,  34-9,  389,  456,  458,  460,  476, 
513,  527. 

Marquai,  I,  9J,  136. 

Marquis  (L.),  I,  cviii  n.,  189  n. 

Martonne  fE.  de),  I,  xx  n. 

Massy  ,  I ,  xvii ,  xxvi ,  lxxiii  , 
Lxxxviii,  cm,  11,  16i,  204;  —  II, 
227,  332,  460,  474,  513. 

Mailliez  (A.),  I,  40  n. 

Mauchamps,  I,  150  n. 

Mauldre  (La),  I,  cv. 

Maulc,  I,  i.xix,  LXXiv,  42,  106,  131; 
—  II,  108,  399,  403. 

Maure,  I,  300. 

Maury  (A.),  I,  x. 

Mauvières,  I,  xix,  en. 

Mayenne  (Mayenne),  II,  34-2. 

Meaux  (Seine-et-Mainc),  II,  128. 

Melun  (Seine-et-Marne),  I,  lxiii  n., 
cxvii,  65,  106,  ;^0;  —  II,  4-47,  497, 
502. 

Ménagerie  (Ferme  de  la),  II,  56, 
143  n.,  149  n..  297  n.,  372  n.,  466, 
537. 

Menuret,  I,  xxx  n. 

Mercy-Aigenteau  (C-e  de),  I,  32. 


Méréville,  I,  cviii  n. 

Mériel,  I,  297,  340  n. 

Merlin  de  Douai,  II,  317,  321,  365  n. 

Mesnil-Saint-Deiiis  (Le),  I,  xxxiii, 
Lvii,  Lxviii,  17,  164,  180,  181,  255, 
316;  —  II,  278,  389,  431,  432,  449, 
450,  458,  460,  495,  513,  546,  547. 

Meudoii,  I,  VIII  n.,  xi,  xiv,  xv,  xvi, 

XXXI,    XXXVI,    XXXVIII,   XXXIX,    XL, 

XLii,  xLiv,  LU  n.,  LUI  n.,  lxiii, 
LXIX,  lxxiv,  lxxv,  lxxvi  n., 
Lxxxix,  cvii,  8,  11,  14,  19,  31  n., 
65,  77,  78,  90  n.,  120,  122,  123, 
127,  140,  147,  156  n.,  161,  162, 
165,  166,  168,  178,  179,  186,  204, 
241,  269,  294,  306,  307,  312,  317, 
329,  343,  344,  345,  348;  —  II,  9, 
12,  14  n.,  29,  36,  42,  53,  99,  103, 
106,  107,  108,  122,  126,  127,  132, 
133*,  144,  149,  150,  161,  165,  180, 
199,  200,  201,  202,  205,  220,  223, 
224,  226,  273,  314,  335,  337,  384, 
389,  390,  391,  392,  409,  410,  428, 
431,  432,  445,  455,  456,  458,  461, 
476,  492,  493,  495,  514,  525,  527, 
529,  536,  549,  552. 

Meulain,  I,  lxxviii,  11,  42,  47  n.,  71, 
103,  104,  106;  —  II,  372,  455  n., 
538. 

Meyer  (François),  II,  370  n. 

MUon-la-Cliapelie,  I,  181;  — II,  474, 
548. 

Minzes  (B.),  I,  cxxiv. 

Mirabeau,  I,  37,  168,  169  n. 

Molières  (Les),  I,  164,  168,  240,  255, 
257,  260;  --  II,  460,  471,  474,  5i0, 
542,  544. 

M  )nge,  1,  cv. 

Mont-Blanc  (Sectiun  du),  II,  78  n. 

Monlag)ie-du-Bon-Air,  voy.  Sainl- 
Gerniai  n-en-Laye. 

Monlainville,  I,  67. 

Montansier  (Théàlre),  I,  28  n. 

Monta ran  (De),  I,  xviii  n.,  lx,  lxi, 
Lxxxii,  Lxxxv,  CXI,  cxni,  cxiv, 
cxix,  c.xxi,  cxxviii,  28,  45,  50,  51, 
52,  53  n.,  54,  55,  56,  57,  58,  59, 
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60,  61,  62,  63,  fô,  66,  67,  68,  69, 
70,  72,  73,  74,  76,  77,  99,  107,  110 
M.,  138,  139,  W\  145,  173  n.,  177, 
183  M.,  190,  218,  247. 

Montaran  (M'"^  de),  I,  220. 

Montbauron  (Butte  de),  I,  cix,  132. 

Monlfort-Brutus,  voy.  Montforl- 
VAmaiirij. 

Montfort-i'Amaury,  I,  xciii,  9  n., 
35,  42,  81  n.,  260;  —  II,  11,  98, 
118,  151,  218,  219,  221  n.,  249, 
250,  251,  252,  262,  282,  283,  284, 
285,  286,  287,  291,  292,  293,  294, 
295,  298,  311,  312,  343,  348,  375, 
388,  389,  400,  497,  r:02,  503.  511. 

516,  520,  528,  53:1 
MonUfinij-Je-Bretonneux ,     I,      17, 

158,  159,  162;  —  II,  53,  61  n.,  144, 
155,   338,   353  n.,    475,   501,   513. 

517,  527. 

Monllhénj,  1  xxv,  lxv,  lxvi,  xc, 
xci,  xr.fi,  xcin,  cxxiv,  cxxv,  45, 
49.  86,  106,  122,  147,  164  n.,  183, 
185,  208  n.,  221.  223,  225,  228  n., 
229,  230,  237,  315,  345;  —  II,  264, 
268  n.,  454. 

Montlosier  (C*<"  do),  I,  37  n. 

Monlreuil,  I,  vu,  xi,  xii,  xl,  xlt, 
XLV,  Lix  n.,  74  n.,  113  n.,  11  i, 
116  n.,  140,  153  n.,  318  n.;  —  II, 
116  n.,  184  n:,  206,  371  n.,  430, 
456,  458,  461,  539,  552. 

Montrouge  (Dép'  de  Paris),  I,  354; 
—  II,  77. 

Montucla  (De),  I,  130  n. 

Morangis,  I,  xxvi,  li,  lu,  lxxii, 
164,  275,  299  n.,  307;  —  II,  139, 
140,  152,  275,  332,  461. 

Morillon,  I,  92,  95:  —  II,  95,  96  n., 
193  n. 

Morlagne  (Orne),  II,  342,  501. 

Mortimer-Ternaux,  1,  133  n. 

Moulinecnix  (Les),  I.  xxxmii  n., 
XLVir,  XT.vni,  cvr,  344.  —  II,  462^ 
405. 

Meunier,  I,  169  n. 


Moussoir  (G.),  I,  112  n.  ;  —  II, 
114  n. 

Musquinet  de  la  Pagne,  I,  cxin. 

Musset  (J.-M.),  I,  xciv,  343;  —  II, 
13,  15,  16,  19,  114  n.,  116,  121  n., 
141,  148  n.,  175,  371  n.,  372  n. 

Nai'bonne  (D^  de),  I,  48. 

Nantes  (Loire-Inférieure),  II,  394. 

\'eauphle,  I,  lxv,  lxvii,  lxix,  xc, 
xcii,  42,  106,  117,  223,  260;  —  II, 
403  n.,  404,  454,  479. 

Necker,  I,  vu,  xxxvrii,  lx,  lxxviii, 
LXXIX,  lxxxii,  cxviii,  cxx,  cxxi, 
cxxvi,  cxxviir,  6  n.,  35  n.,  43,  46, 
46  n.,  50,  51,  52,  54,  65,  56  n., 
59,  60,  61,  62,  64,  66,  67,  68,  71, 
73,  101,  113,  142,  175,  176,  186, 
216,  218,  219,  221,  224,  248,  249. 

Xecker  (M"»"),  I,  186. 

Neuville  (Eure),  II,  306. 

Nogaret  (F.),  I,  182  n. 

Nogeni-le-Roi  (Eure-et-Djir),  I, 
183  n. 

Nais  y -Egalité,  voy.  Noisij-le-Eoi. 

Noisy-le-Grand,  I,  300;  —  II,  528. 

Nuisg-le-Roi,  I,  xxxviii  n.,  xLVi, 
LI,  7,  19,  21,  29,  41,  105,  166,  255; 
—  II,  54,  125,  3:35,  336,  353  n., 
391,  4-02,  454,  461,  476,  515,  529, 
530,  541,  548. 

Nolin  (Abbé),  I,  254. 

Normandie,  I,  xxx\  il,  lxiv,  lxvii, 
Lxxviii,  20,  33  n.,  262. 

Notion  (Oise),  I,  lxil  lxiii,  69,  76, 
107,  108  n.,  169  n.;  II,  538.  . 

Nozay,  I,  xxv,  xc,  15,  20,  238,  315, 
345;  —  II,  77,  144,  152,  273,  274, 
333,  358,  383,  461,  475,  508,  510, 
516,  518. 

Oberknmpf,  I,  vin,  xviii,  xcvii,  31 
n.,  56,  80  II.,  239,  256,  290  n.;  — 
II,  29,  124,  411. 

Oise  (L'),  I,  LXii,  Lxiii  n.,  lxxix, 
cxxiv,  41  n..  107  n.,  3-40  n. 

(Ase  (Dépt),  II,  414. 
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Orcemont,  II,  528. 

Orge  (L'),  I,  xxv,  cviii. 

Orgerus,  II,  130. 

Orléanais,    I,    lxv,    lxviii,    lxix, 

LXXVÎIL 

Orléans  (Loiret),  I,  xxv,  xxvi, 
Lxvii,  Lxx,  Lxxvi  n.,  86,  221  n., 
321  n. 

Orléans  (Duc  d'),  I,  xiii  n.,  Lxx^', 
cviii,    75. 

Ormenans  (M'"^  d'),  I,  189. 

Orne  (Dépt),  II,  538. 

Orsay,  I,  xxii,  lxv,  lxvi,  xciii,  31 
n.,  88,  148,  204,  238,  270;  —  II, 
49,  139,  142,  207,  224,  273,  275, 
304-,  391,  453,  461,  4^7,  475,  508, 
510,  512,  522,  530,  551. 

Orsigmj,  II,  33,  38,  56,  96. 

Osmoy,  II,  248,  249,  ^50,  251,  252, 
253,  254. 

Osselin,  I,  204. 

Pacy -sur-Eure  (Eure),  II,  301,  302. 

Palais  naliotuil  (de  Versailles),  II, 
361  n.,  525.  • 

Palaiseau,  I,  xii  n.,  xx,  lvii,  lviii, 
LXV,  LXX,  LXXXVIIl,  ciii,  fô,  80  n., 
85,  86,  124,  130,  164,  165,  204-, 
220,  221,  229,  230,  23'3,  234,  235, 
236,  237,  238,  239,  257,  260,  282, 
289,  2%  n.,  344,  353,  354;  —  II, 
23,  45,  48,  49,  84,  91,  100  n.,  138, 
139,  142,  205,  207,  224,  226,  266, 
280,  .330,  33'1,  333,  337,  346,  350, 
351,  358,  412,  438,  439  n.,  44-9, 
453,  470,  475,  476,  488,  489,  495, 
509,  510,  526,  530,  531,  532,  534, 
536,  540. 

Paraij,  I,  xxvi,  xxxi,  li,  lxv,  164, 
275,  299  11.,  305,  306,  307,  309, 
323;  —  II,  28,  29,  140,  156,  268, 
?&%  44-6,  453,  461,  474,  509,  511, 
513,  516,  517,  518,  526,  551. 

Paré,  I,  Lix,  cxvi  n.,  213  n.,  337 
n.,  345  n.,  317  n.;  —  II,  110,  111. 

Paris,  passini. 

Pariset,   F,  xi\'  n.,  35  n. 


Parmentier,  I,  xiv  n.,  xxx  n.,  cxii 

n.,  12  n. 
Paultre  (Christian),  I,  cxiii. 
Pecq  (Le),  I,  LXii,  Lxxviii,  Lxxix, 

28,  31  n..  69,  101,  104,  218;  —  II, 

552. 
Pecqueuse,  I,  xxv,   16:3,  167,  240, 

255,  275;  —  II,  152,  359,  461,  471, 

514. 
Penthièvre  (Rég'  de),  I,  32. 
Penvern  (Abbé  de),  I,  209. 
Perche,  I,  183  n. 
Périer,  I,  cm,  civ. 
Perray  (Le),  I,  xxvii  n.,  35  n.,  36. 
Perronet,  I,  xxi  n.,  lxxi,  cm. 
l^étigny,  I,  243;  —  II,  380,  423  n., 

426. 
Peuchet,  I,  xiv  n.,  xxv  n.,  xc  n. 
Picardie  l,  xxxv  n.,  lxi,  lxiii  n., 

Lxxxvi,  76,  262;  —  II,  445. 
Picardie  (Bulte  de),  I,  lxxi,  cix, 

ex,  132,  133',  134,  182,  318;  —  II, 

133,  160,  162,  170,  171,  223,  276, 

398,  401,  413  n.,  439. 
Picardie  ^Rég^  de),  I,  32. 
Pigeonneau  (H.),  I,  xxx  n.,  xxxiv 

n.,  XLii  n.,  CI  n. 
Pioche,  I,  Lxxvii. 
Piton  (C),  I,  XIII  n.,  cvii  n. 
Plailly  (Oise),  II,  445. 
Poissy,  I,  cxv,  4,  29,  217,  218;  — 

II,  367  n.,  399,  502,  519,  523,  538. 
Poix  (P''^  (le;,  I,  xli,  cvi,  66  n.,  133, 

134. 
Pont-Colberl  (Le),  I,  132,  134. 
Ponl-la-Monlagne ,     voy.     Saint - 

Cloud. 
Pon toise,  I.   cxvi  n.,  4  n.,   30  n., 

4-0,  41,  45,  71,  217,  218,  288  n., 

293,  308,  339:  —  II,  7,  10,  29,  48, 

65,  99,   114.   132  n.,  138,  221  n., 

345,  316,  426,  1-29,  430,  431,  502, 

50.3,  504,  515,  516,  518,  519,  528. 
Porchefonlainc,   I,  116;  —  II,  143 

n.,  149  n.,  297  n.,  466,  511,  537. 
Pori-MarUj,    I,    lxii,    lxv,    lxvii, 

LxxviH,   cxxiv,  30,  40,  104,   107, 
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108,  163,  219,  278  n.,  293,  307;  — 

II,   8,  26,   79,  99,   103,   105,   109, 

124,  127,  149,  389,  476,  499,  501, 

508,  514,  515,  528,  551. 
Port-Royal    (Abbaye    et    moulins 

de),  I,  XXI,  180,  181,  317;  —  II, 

160,  537. 
Prioreau,   I,   xxviii  n.,   xliv,   xlv 

n.,   13,  ;¥)  n.,  3-6  n.,  42,  44,  45, 

46,  102  n.,  233. 
Provence  (C-'^se  de),  I,  xi  n. 
Provence  (Rég'  de),  I,  262. 
Provins  (Seine-et-Marne),  I,  lxiii, 

cxvii,  106,  220;  —  II,  538. 
Puiisignieux  (0«  de),  I,  32  n.,  35. 
Puységur  (O^  de),  I,  32  n. 

Quatre-Nations  (Magasins  des),  II, 

368  n. 
Quesnay,  I,  xxxvi  n.,  lvi  n. 
Quesnay  de  Beaurepaire,  I,  244. 

Rabaut-Pomier,  II,  431  n. 

RambouiUel.,  I,  lxv,  lxvî,  ixviii, 
rviii  n.,  cxvT,  cxxiv,  5  n.,  34-,  36, 
41,  49,  87,  88  n.,  89,  104-,  106,  162, 
n.,  182,  183,  209,  232,  290,  293, 
339;  —  II-,  131  n.,  T38,  249,  251, 
303,  ;U1,  348,  383,  396,  4-03  n., 
479,  540. 

Rame!  (De),  II,  309. 

Raizeux,  II,  450  n. 

Raulet  (L.),  I,  11  n. 

Récollets  (de  Ver.sailles),  I,  240;  — 
II,  156,  157,  408  n. 

Remarde  (La),  I,  rvni,  cxxv. 

Rencourt,  I,  241. 

R&nnemoulin^  I,  xxiv,  xxxviii  n.,. 

XLIX.    LI,    LXXU,    LXXIII,    CVI,    CVII, 

4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  19,  22,  29, 
157,  159,  161,  179  n.,  255,  274;  — 
II,  18,  19,  20,  37,  49,  53,  56,  57, 
78,  96,  165,  169  n.,  172,  225,  238, 
259,  330,  335,  336,  338,  391,  402, 
433,  456,  458,  461,  462,  466,  468, 


469,  470,  511,  516,  517,  526,  529, 

530,  546. 
Reubell,  II,  319. 
Richaud  (François),   II,    114,   291, 

313,  415.  • 

Richaud  (Hyacinthe),  I,  113  n.,  117 

n.,  118,  231,  232,  280  n.,  355;  — 

II,  234,  235. 
Richebourg,  I,  296;  —  II,  503. 
Richelieu  (C*'  de),  I,  lxxxviii. 
Rivarol,  I,  169  n. 
Rivière  de  Grais,  I,  247. 
Robespierre,  I,  cxvi;  —  II,  44-2  n. 
Robinet  (D'),I,  xii  n. 
Rochefort  (Charente-Inférieure),  I, 

88  n. 
Rocheiort-en-YveLines,  I,  lxv,  lxvi, 

300;  —  II,  303,  310. 
Roche-Guyon   (La),   I.   lxxviii,*  90 

n.;  —  II,  455  n. 
Rocher  (M"«  G.),  I,  lxxviii  n.,  29 

n.,  189  n.,  342  n. 
Rocquencourt,  I,  xxxvii,  XL,  xli, 

Liv,  Lxxii,  cxxiii,  165,  254,  293; 

—  II,  103,  107,  402,  456,  458,  461, 

475,  476,  516. 
RoinvUle,  I,  cviii  n.  ;  —  II,  310. 
Roissy-en-France,    I,    296;   —   II, 

502,  528. 
Roland,  I,  41,  78,  92,  172,  231. 
Rosay,  II,  250,.  253. 
Rouen   (Seine-Inférieure),    I,    lxv, 

LXXVIII,  Lxxix,  cxxv  n.,  30,  31, 

32,  68;  —  II,  290,  302,  369,  380  n.. 

424,  538. 
Rougier  de  la  Bergerie,  I,  xxxi. 
Roule  (Quartier  du),  I,  civ. 
Rouveau,  I,  19  n.,  49  n.,  80,  82,  85, 

88,  89,  177  n.,  228,  259. 
Roux,  I,  289;  —  II,  286  n: 
Rouyer,  II,  290,  294,  302. 
Royal-Piémont  (Rég'  de),  I,  H. 
Rozoy  (Seine-et-Marne),  I,  300. 
Rubigny   de   Berte\nl.    I.    i.ni    n.. 

157  n. 
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Rueil,  I,  \iv,  XV,  XXXI,  lxv,  101, 
172,  256,  294,  306,  :307,  312;  —  II, 
27,  75,  99,  1(X>,  104,  106,  107,  108, 
109,  149,  150,  2^5,  391,  453,  454, 
461^  476,  503,  516,  553. 

Saclas,  I,  cviii  n. 

Saclay,  I,  xx,  xxiv,  xxv  n.,  xxvii, 

XXVIII,    XXXIV,    XXXVIII,    Ll,    LXVI, 

Lxx,  Lxxx\-,  14,  103,  129,  204,  221, 
229,  230,  236,  238,  239  n.,  275, 
307,  308,  344;  —  II,  29  n.,  33,  38, 
89,  109,  124,  226,  337,  383,  386, 
389  n.,  456,  458,  461,  474,  499, 
501,  507,  510,  511,  516,  519,  520, 
521,  522,  548. 

Sagnac  (Ph.),  I,  xvi  n.,  xxix  n., 
xxxiii,  XXXV  n.,  LUI  n.,  lv  n., 
cxxiii,  102  n. 

Sâlis-Samade  fRég'  de),  I,  30,  3:3, 
41. 

Santerrc,  I,  cix,  126,  191  n. 

Sarlhe  (Dépt),  II,  501. 

Satory,  I,  xr,  L,  132,  254,  268;  — 
II,  21,  22,  56,  143  n.,  149  n.,  2ÎJ7 
n.,  466,  511,  516,  537. 

Saudron  de  Romainville,  I,  120, 
127,  190. 

Saulx-le-Rocher,  voy.  Saulx-les- 
Chartreux. 

Saidx-lcs-Chartreux,  I,  lxx,  c,  160, 
164,  165,  166,  20i,  213,  236;  — 
II,  169  n.,  332,  461,  474. 

Sauvage,  I,  cxv,  217  n.,  218. 

Sceaux  (Dép*  de  Paris),  I,  355;  — 
II,  38,  215. 

Schmidt  (Ad.),  I,  cxvi  n.,  205  n., 
206  n.,  213  n. 

Schmidt  (Ch  ),  I,  xii  n.,  xxxiv  n., 
Lin  n.,  i.xxx  n.,  xc  n.,  cv  n.,  30 
n.,  60  n.,  87  n.,  157  n.,  179  n., 
184,  288,  346,  370,  416,  428  n. 

Seine  (La),  I,  yiii,  x,  xiii,  lxii,  lxv, 

LXVII,    LXX,    LXXI,    LXXV,    LXXVII, 

i.xxix,  CMi,  cxxiv,  cxxv,  28,  31, 
32  n.,  .33  n.,  41  n.,  209,  219. 
Seine  (Dép'),  I,  xcvii. 


Seiae-el- Marne  (Dép'),  II,  528. 
Seine-et-Oise  (Dép*),  passim. 
Seine-Inférieure  (Dép*),  I,  289;  — 

II,  367. 
Séné  (Abbé),  I,  lxxii,  lxxiii,  5  u. 
Sentisse,  I,  xxi,  164,  182,  222,  319; 

—  II,  169  IL,  399  n.,  456,  458,  461, 
490. 

Septeuil,  I,  42;  —  U,  24-8,  250,  251, 

252,  253. 
Séré-Depoin,  I,  4  n. 
Sennaise^  I,  cviii  n. 
Sèvres,  I,vtii,  xi,  xii,  xiii,  xiv,  xv, 

XVI,  XXVI,  XL,  XLIII,  XL\',  LU, 
LVIII,  LIX,  LXIII,  LXVII  n.,  LXXI, 
LXXV,     IXXVI,     LXXX,     XCIII,     CIX, 

cxvi,  cxx,  24,  37,  58,  77,  120,  126, 
163,  165,  166,  168,  217,  241,  246, 
287  n.,  289,  294,  298,  808,  309, 
312,  316,  317,  3-21,  323,  325,  328, 

336,  343,  347,  .351,  353,  35  i,  355; 

—  II,  11,  12,  13,  17,  18,  19,  20, 
23,  25,  28,  33,  36,  49,  52,  60,  76, 
96,  99,  100,  101,  102,  103,  104,  105, 
108,  109,  122,  127,  128,  129,  131, 
132,  133,  134,  135,  144,  149,  150, 
1.53,  155,  159,  164,  166,  167,  168, 
170,  171,  175,  178,  179,  180,  187, 
188,  200,  201,  202,  203,  205,  206, 
207,  210,  211,  212,  213,  225,  226, 
238,  239,  240,  254,  255,  259,  260, 
268,  269  n.,  273,  274,  277,  279, 
280,  281,  282,  283,  284,  285,  286, 
287,  289,  293,  296,  311,  327,  328, 

337,  341,  346,  34-9,  353,  384,  385, 
392,  393,  394,  398,  399,  400,  4^3, 
40 i,  i05,  409,  410,  433,  434,  447, 
453,  456,  4J8,  461,  469,  470,  471, 
475,  476,  490,  495,  499,  518,  519, 
527,  529,  530,  531,  533,  535,  536, 
540,  543,  547,  548,  550. 

Sèvres  (Manufacture  de),  II,  369, 

.570,  427,  428,  429,  524. 
Sois  sonnais,  I,  lxi,  lxiii  n.,  i.xxix, 

Lxxxvi,  67,  68,  76,  98,  104,  108. 
Sois  sons,  I,  LXII,  107,  169  n.,  221, 

296,  336. 
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Soldini,  I,  lxi,  n. 
Sunchamp,  II,  8,  55l>. 
Suresnes  (Dép*^  de  Paris),  II,  207. 
Sainl-André   (Eure),    II,    301,   302, 

307. 
Saint-Arnoult,  I,  Lxvi,  lxxii,  cviii, 

86,  287,  297,  323;  —   II,  139,  167, 

310,  450  n.,  528. 
Saint-Aubin,  I,  xxii,  lxxii,  14,  15, 

204,  275,  291;  —  II,  225,  445.  456, 

458,  461,  474,  501,  519,  520,  553. 
Saint-Chéron,  I,   cviii  n.,  353;  — 

II,  528. 
Saint-Clair,  II,  304. 
Sainl-Cloud,  I,  viii,  x,  xiii,  xiv,  xv, 

LIX,     LXIII,     LXXIV,     LXXV,     LXXVI, 

Lxxxix,  ex VII,  31  n.,  41,  fô,  75,  76, 
77,  92  n.,  140,  164,  168,  294,  308, 
309,  312,  316,  335,  3'36,  344,  345, 
347;  —  II,  8,  10,  95,  96,  99,  102, 
103,  104,  105,  106,  107,  108,  109, 
146,  149,  150,  167,  171,  175,  211, 
213,  239,  244,  27S,  319,  337,  349, 
455,  461,  476,  517,  518,  526,  527, 
546. 

Sainte-Colombe  (Eure),  II,  301,  302, 
305,  306. 

Saint-Cyr,  I,  viii,  xvi,  xxxiii,  xxxiv 
n.,  XXXV,  xxxviii  n.,  xlix,  li, 
Lxv,  LXix,  17,  M  n.,  158,  165,  166, 
167,  168,  211,  222;  —  II,  29,  187, 

188,  269,  341,  3'53  n.,  395,  402, 
4-39,  461,  475,  476,  499. 

Saint-Cyr  (Maison  de),  I,  xix,  xx, 

XXI,  XXII,       XXIII,      LV,      LXXXVII, 

Lxxxix,  xcix,  c,  CI,  cil,  136,  158, 

189,  190  n. 
Saint-Cijr-la-Bivicre,  I,  cviii  n. 
Saint-Denis  (Dép*  de  Paris),  I.  x. 

XXII,  37;  —  II,  113,  454,  455,  504. 
Saint-Denis  (Faubourg),  I,  civ. 
Sainl-For(iet,  I,  xxi,  xxii,  xxiii  n., 

106,  162;  —  II,  53,  89,  152,  153, 
169  n.,  456,  458,  461,  474,  511,  521. 

Sainte-lieninie,  vo5^  Lanluets. 

Saint-Germain-en-Laye,  I,  xii  n., 

XLI,    LXII,    I.X\-,    I.XVII,    LXIX,    I.XX, 


LXXI  ,      LXXII  ,      LXXIII  ,      LXXVIII  , 

Lxxrx,  xcii,  cvi,  cvii,  cxv,  4,  7, 
8,  11,  28,  29,  30,  41,  66  n.,  96, 
106,  131,  153,  156  n.,  187,  189,  217, 
218,  219  n.,  293,  342;  —  II,  31, 
60,  80,  82,  86,  97,  98,  122,  139,  147, 
174,  229,  254,  361,  362,  503,  5^5, 
527,  528,  552. 

Saint-Germafn-des-Prés  (Abbaye 
de),  I,  XTii  n. 

Saint-Hilarion,  I,  106,  290. 

Saint-Hubert  (Etangs  de),  I,  lxxix, 
127  n.,  130,  180  il,  181,  182,  318. 

Saint-Hubert,  I,  35,  42. 

Saint-Jacques  (Faubourg),  I,  cm. 

Saint-Jean-de-Beauregaid,  II,  440, 
460,  474,  512,  552. 

Sainl-Just  (Eure),  II,  306. 

Saint-Lavibert,  I,  xxi,  xxii,  xxiii 
n.,  XXXIV  n.,  17,  158,  215,  290,  308; 
—  II,  12,  33,  127,  142,  153,  160, 
169  n.,  401,  413,  456,  458,  461, 
474,  515,  516,  546,  547,  548,  549. 

Saint-Louis  (Quartier  et  église),  I, 
xciv,  cxxi,  29  n.,  74  n.,  101  n., 
109,  112,  113  n.,  114,  138,  149,  242, 
244,  245,  285,  348  n.;  —  II,  163  n., 
196  n.,  245,  350.  ^54  n.,  408  n. 

Saint-Marcel  (Faubourg),  I,  xvi, 
xcvii,  xcviii,  157  n. 

Saint-Martin  (Faubourg),  I,  civ. 

Sain t-Martin-de-Nigelles  (Eure-et- 
Loir),  II,  391. 

Saint-Mari in-des-Champs  (Di.strict 
de),  I,  108  n. 

Saint-Martin-des-Champs,  II,  248, 
249,  250,  251,  252,  253,  254. 

Saint-Médard  (Eglise),    I,  xcmi  n. 

Saint-Mihiel  (Meuse),  I,  32- 

Saint-Nom-la-Brctèche ,  I,  LXix , 
Lxxiv,  186. 

Sainl-Pierre-dWulils  (Eure),  II, 
306. 

Saint-Priest  (0«  de),  I,  lix  n., 
Lxix,  13,  30,  33,  34,  3'8,  38,  59,  01, 
65,  100  n.,  102,  128,  175,  181  n., 
188  n.,  233,  249  n.,  252,  254. 
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Saint-Quentin  (Etang  de),  I,  xxvii, 
xcix,  127,  129,  180,  181  n.;  —  II, 
160  n. 

Sainl-Quentin  (Aisne),  I,  LXii,  69, 
107,  108;  —  II,  420  n. 

Saint-Rémy-lez-l  hCireusc%  I,  xxi, 
xxiii,  LV,  xcix,  c  n.,  cii,  cm,  124, 
164,  165,  168,  181,  190,  192,  222, 
239,  269,  277,  304,  319,  349;  —  II, 
45,  46,  79,  88,  141,  153,  157,  169, 
172,  240,  241,  214,  333,  450,  453, 
456,  458,  461,  474,  515,  516,  518, 
537,  540.  546,  549. 

Sainte-Suzanne  (De),  I,  258  n. 

Taine  (H.),  I,  4  n. 

Tambour  (E.),  I,  Lxxm,  n.,  179  n. 

Telles  d'Acosta,  I,  xm:  —  II,  223, 
241,  389,  513. 

Tenon,  I,  11. 

Terrade  (A.),  I,  xi  n.,  34  n.,  211  n. 

Tassé  (iVI^i  de),  I,  xii  n. 

Tessier  (Abbé),  I,  5  n. 

Tessier-Bolheieau,  I,  lxiii,  V^^, 
272  n. 

Théatins  (Magasin  des),  II,  439. 

Thénard,  I,  viii  n.,  xvi  n.,  xxii  n., 
xxxiv  n.,  Li  n.,  lu  n.,  lui  n., 
Lxx  n.,  Lxxii  n.,  lxxiv  n.,  lxxv 
n.,  LXXXTii  n.,  lxxxiv  n.,  xciv  n., 
26  n.,  157  n.,  158  n.,  159  n.,  IGO 
n-,  161  n.,  162  n.,  163  n.,  164  n., 
166  n.,  167  n.,  168  n. 

Thierry  (G^'),  H.  288. 

Thierry  de  Viile-d'Avray,  I,  xu, 
xxxvn  n.,  lxxi,  98  n.,  109. 

Thiroux  de  Crosne,  I,  lxxxiv  n., 
cix,  76,  126. 

Thiviers  (Dordogne),   I,  xxxvii  n. 

Thomassin,  I,  cxv. 

Tourneux  (M.),  I,  212  n. 

Tours  (Indre-et-Loire),  I,  lxvi,  66; 
—  II,  501. 

Tous  sus,  I,  14,  307,  344;  —  II,  80, 
336,  359,  446,  456,  458,  461,  469, 
474,  499,  516,  519,  520,  521,  548. 

Trappes,   I,    XVI,    xxiv,    xxvii  n.. 


XXVm,    LXV,    LXVI,    LXXVI,    LXXXV, 

35,  42,  130  n.,  260;  —  II,  293,  527. 
Tremblay  (Le),  II,  435  n. 
Tréon  (Eure-et-Loir),  II,  397,  434, 

522. 
Trianon,  I,  xi,  34  n.,  179  n.;  —  II, 

27,  553. 
Triel,  I,  33  n.,  42. 
Trou-Moreau  (Plaine  de),  I,  xxiv, 

XXXVIII  n.,  XLvii. 
Trou  salé  (Etang  de),  I,  xxvii. 
Troux  (Les),   I,  xxv,  xxxiv,  lvii, 

160,  240,  260,  316,  356,  357,  388, 

454,  456,  458,  460,  471,  474,  542, 

546. 
Tuetey  (A.),  1,  cv  n.,  253  n. 
Tuetey  (L.),  II,  159. 
Tuileries  (Section  des),  I,  205. 
Turgis  (P.),  I,  XL. 
Turgot,  I,  xxxvi  n.,  xxxviii,  lxvii, 

cxxv. 

\'al  libre,  voy.  Saint-Cijr. 
Vallet  (Abbé),  I,  139. 
Vanves  (Dép*^  de  Paris),  II.  31. 
Varenne-Saint-Maur  (La)  (Dép*  de 

Paris),  I,  45  n. 
Vassan  (O^  de),  I,  33  n.,  217. 
Vaucressuii,  I,  liv  n.,  lxxi,  lxxvi 

n.,  132,  159,  160,  191,  355;  —  II, 

19,  79,  125,  353  n.,  412,  413,  456, 

458,  461,  509,  520,  54-5,  548. 
Vaugien,  I,  xxi,  318. 
Vaugirard  (Dép*  de  Paris),  II,  77, 

212. 
Vaugiioneuse,  I,  226,  227,  230,  327; 

—  II,  8,  76,  109,  160  n.,  166,  461, 

471,  474,  540,  546. 
Vauhaltan,  I,  204,  238;  —  II,  80, 

456,   ir-S,  461,  474,  507,  516,  519, 

534. 
Vauvilliers  (De),  I,  48  n.,  68,  69, 

70,  71,  104,  174. 
Vaux-de-Cernay  (Les),  I,  130,  318. 
Vènard,  I,  282,  284  n.,  293,  340  n. 
Vègre  (La),  I,  lxxix. 
Vélizy,  I,  XII,  xxxvn,  li  n.,  159, 
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163,  164-,  234,  275,  306,  307,  344; 
—  II,  56,  96,  ^24,  383,  438,  456, 
458,  461,  466,  475,  601,  514,  517. 
518,  522. 

Vendôme  (Loir-et-Cher),  I,  Lxvi;  — 
'JI,  501. 

VerneuU  (Eure),  II,  302  n. 

Vernan  (Eure),  I,  lx,  lxxviie  41, 
52  n.,  71,  218,. 262;  —  II,  301,  302, 
305,  538. 

Vernonnel  (Eure),  II,  299. 

Verrière  (La),  I,  xxiv,  lvii;  —  II, 
435,  456,  458,  460,  473,  509,  511, 
548. 

Verrières,  I,  xvii,  lxxii,  lxxiii, 
LXXVI  n.,  LXXXVIII,  civ,  10,  11, 
204,  238,  309,  319,  326;  —  II,  9, 
33,  49,  80,  107,  149,  150,  153,  154, 
161,  169  n.,  175,  207,  226,  227,  239, 
335,  395,  453,  461,  474,  476,  495, 
520. 

Versailles,  passim. 

Vexin  (Plateau  du),  I,  xxxv  n., 
Lxxix,  98. 

Vézu  (G^'),  II,  523. 

Vidal  de  la  Rtache  (P.),  I,  xxi  n., 
XXVI  n.,  cxxii  n. 

Vieille-Eglise,  I,  255  n. 

Viennois,  I.  xxvii  n. 

Viennois  (Rég*  de),  I,  262. 
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Lxv,  307:  —  II,  156,  460. 

Villaine,  I,  lxxiii,  11. 
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VUle-cVAcraij,  I,'xii,  lxvii  n.,  lxxi, 
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175,  203,  213,  384,  395.  396,  456, 
458,  461,  468,  469,  476,  495,  521, 
548. 

Ville-du-Bois  (La),  I,  xci,  160,  164, 
165,  167,  315,  345:  —  II,  224,  274, 
333,  453,  475,  511,  549. 


Villebon,  I,  xli,  160,  164-,  165,  166, 
204,  235,  238;  —  II,  224,  273,  275, 
333,  453,  461,  475,  509,  510. 

Villegats  (Eure),  II,  307. 

Villelivil  (Dép*-  de  Paris),  I,  xxvi. 

Villejust,  I,  XXV,  Lxx,  16,  165,  165; 
—  II,  438,  439  n.,  453,  461,  475, 
508. 

Villeinartin,  1,  255  n. 

Villemoisson-sur-Orge,  I,  lxviii. 

Villepreiix,    viii,    xxiv,    xl,   xliii, 

XLVI,    1,1V,    LXV,   LXIX,   LXXXIX,   CV, 

cvi,  12,  14,  29,  35,  42,  125,  153, 
161, 164,  186,  192,  211,  317,  318;  — 
II,  11,  13,  19,  24,  26,  43,  49,  57  n., 
91,  115,  129,  143,  145,  146,  156, 
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II,  33  n.,  152,  169  n.,  456,  458, 
461,  474,  507,  514,  520,  522,  545. 

Villiers-le-Bel,  I,  92  n. 

Vilmorin,  1.  222. 

Viro(laij,  l,  xi,  xiii,  xxxvii,  xl,  lu, 
25,  160,  165,  166,  168,  216:  — 
II,  10a  107,  130,  131,  155,  183, 
187,  188,  281,  322,  353  n.,  384,  396, 
397,  434,  456,  4-58,  461,  469,  476, 
490,  495,  522,  548. 

Viry,  II,  446. 

Vilry sur-Seine  (Dép*  de  Paris),  I, 
255  n. 

VoisinS'le-Brelonneux  ,    I,    xxiv , 

XLVI,     XLMT,     XLVIII,     XLIX,     LVII, 

269,  316:  —  II,  78,  80,  456,  458, 
461,  462,  463,  465,  467,  474,  501, 
514,  517,  521,  526. 

Voltaire,  I,  cm  n. 
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Wctter,  II,  370  n. 
Weulersse  (G.),  I,  xxx  n. 


LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


Wirion,,  I,  68,  69,  71,  102,  103,  104, 

173  n.,  174,  218,  219. 
Wissous,  I,  XVI  n.,  xxvi,  164,  165, 

166,  168,  275,  299  n.,  307;  —  II, 

28,  29,  40,  128,  226  n.,  275,  321, 

332,  333,  461,  474,  518. 


Young  (A.),  I,  XXIX,  xxxv  n.,  78  n., 

253  n. 
Yvette  (L'j,  I,  xvi,  xvin,  xix,  xxi, 
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TOME    P' 

Page  XI,  note  2,  au  lieu  de  Leseigne,  lire  Laseigne. 

Page  XXI,  note  2,  au  lieu  de  Perronnet,  lire  Perronet. 

Page  Lxxiv,  ligne  32,  au  lieu  de  Maredl-sur-Maule,  lire  Mareil- 
sur-Maiddre. 

Page  127,  note  1.  au  lieu  de  BeUecomte,  lire  Belcomte. 

Page  204,  note  4,  au  lieu  de  Baraillon,  lire  Bnrailon. 

Page  210,  ligne  12,  au  lieu  de  districi  de  Cordeliers,  lire  districi 
des  Cordeliers. 

Page  255,  lig'ne  4,  au  lieu  de  hroi  à  gerhes,  lire  hroie  à  gerbes. 

Page  300,  ligne  21,  au  lieu  de  Rozay,  lire  Rozoy. 

TOME    II 

Page  548,   3''  colonne  du  tableau,  au  lieu  de   la  Verrerie,  lire 
la  Verrière. 
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Procès-verhau.r  et  rapports  du  Comité  de  7nendicifc  de  la  Cons- 
tituante, publiés  et  annotés  par  Camille  Bloch  et  Alexandre 
TiETKY.  —  Un  vol.  de  lx-847  pages  (1911). 

Le  parta(/e  de.'<  biens  eoiinnunau.r.  Vocunients  sur  la  préparation 
de  ht  loi  du  Ifl  jiini  7793,  publiés  par  Greorg-es  Bourgin.  ■ — 
Fn  vol.  (le  xxi\--T5()  pages   (1908). 

L' industrie  sidérurfpque  en  France  au  début  de  la  Révolution, 
par  Hubert  BouRcaN  et  (xeorges  Bourgin.  —  Un  vol.  de 
xxv-5()l  pages  (1920). 

Proeès-verbau.r  des  Comités  d'injriealture  et  de  eo/n inerec  de  la 
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Les  Comités  des  droits  féodaux  et  de  législation  et  l  abolition 
du  réjjiine  seigneurial  (  17 89-1793).  Documents  publiés  par 
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(1907). 
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14  oi  tobre  1792),  publiée  et  annotée  par  Alexandre  Tuetev. 
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Départemext  iiEs  îf ai"tes-Alpes.  —  Reeu^il  des  réponses  faites 
par  les   roui  nni  neuf  es  de  V  éh'i  tion   de   (raji  du   ipuestion  nairi' 

(1)  Etat  arrêté  au  l*"''  mars  l9-2'2.  —  Snut'  ùnlicatiini  contraire,  les  publications  sont 
complètes. 
Ea  Cnllertioii  est  en  vente  à  l.a  librairie  Ernest  Leroux,  2S,  rue  Bona))arte,  Paris 
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eynvoyé  par  la  Commission  intermédiaire  des  Etats  dn  Dau- 
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557  pages  (1908). 

Département  des  Bouches-dI'-IIhône.  —  Documents  relatifs  à 
la  vente  des  biens  nationaux,  publiés  par  Paul  Moulin.  — 
Quatre  vol.  de  lxxii-592  pages,  674  pages,  647  pages, 
581  pages  (1908-1911). 

Département  de  la  Charente.  —  Cahiers  de  doléances  de  la 
sénéchaussée  d'Angoulême  et  du  siège  royal  de  Cognac  pour 
les  Etats  généraux  de  1789,  })ubliés  par  P.  Boissonnade.  — 
Un  vol.  de  555  pages  (1907). 

Département  du  Cher.  —  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de 
Bourges  et  d.es  bailliages  secondaires  de  Vierzon  et  d'Henri- 
cltcniont  pour  les  Etats  générau.v  de  1789,  publiés  par  Alfred 
Gandilhon\  -^  Un  vol.  de  li-812  pag*es  (1910). 

Départemext  des  Côtes-du-Xord.  --  Les  cicissitudes  du  do- 
utai ne  congéable  en  Basse-Bretagne  à  Vépo(2ue  de  lu  Ré  co- 
in t  ion.  Docuiiients  publiés  par  Léon  Dubreuil.  —  Deux  vol. 
de  560  et  475  pages  (1915). 

Département  dit  Gard.  —  Cahiers  de  doléances  de  la  séné- 
cJiuussée  de  Nîmes  pour  les  Etats  géncruu.v  de  1789,  publics 
par  F.  BlictNV-Bonduranj).  —  Deux  vol.  de  lv-580  et 
676  pages  (1908-1909). 

DÉPAin'EMENT  DE  LA  II  aute-Garonne.  —  Uecuéil  de  documents 
sur  l'assistanci'  publique  dans  le  district  de  Toulouse  de  1780 
à  1800,  publié  par  J.  Adher.  -  T^n  vol.  de  xxviii-606  pages 
(1918). 

DÉPARTEMENT  DE  LA  Rai'TE-Garonne.  -  Lc  Comité  dcs  subsis- 
tances de  Toulouse  (12  août  179S-3  mars  1795).  Correspon- 
dance et  délibérations  publiées  ])ar  J.  Adiier.  —  T"n  vol. 
de  NiA'Tii-41-^>  pages   {1912).  ; 
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Département  de  la  Gironde.  —  Documents  relatifs  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  publiés  par  M.  Marton,  J.  Benzacar, 
CAt'DRiLLiER.  —  Tome  I^''  :  Districts  de  Bordeaux  et  de 
Bourg;  tome  II  :  Districts  de  Bazas,  Cadillac,  La  Réole,  Les- 
parre,  Libourne.  —  Deux  vol.  de  xxnyiii-T10  et  646  pages 
(1911-1912). 

DÉPARTEMENT  d'Ii,le-et- ViLAiNE.  —  Cahiers  de  doléances  de  la 
sénéchaussée  de  Bennes  pour  les  Etats  généraux  de  1789, 
publiés  par  Henri  Sée  et  André  Lesort.  —  Quatre  vol.  de 
cxi-650  pages,  753  pages,  S-'iô  pages,  571  pages  (1909-1912). 

Département  d'Ille-et-Tilaine.  —  Documents  relatifs  à  la 
rente  des  biens  nationaux,  publiés  par  xldolplie  Guillou  et 
Armand  Kebillon.  —  Districts  de  Bennes  et  de  Bain.  —  Un 
vol.  de  LXXIX-7T3  pages  (1911). 

Département  d'Ille-et- Vilaine.  —  La  situation  économique 
du  clergé  à  la  veille  de  la  Révolution  dans  les  districts  de 
]\ennes,  de  Fougères  et  de  Vitré,  par  Armand  Kebillon.  — 
Un  vol.  de  cxxix-780  pages  (1913). 

Département  di-  Loiret.  —  Cahiers  de  doléances  du  bailliage 
d'Orléans  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  publiés  par 
Camille  Blocii.  —  Deux  vol.  de  LXXv-800  et  ii-516  pages 
(1906-1907). 

Département  de  Loir-et-Cher.  --  Caliiers  de  doléances  des 
bailliages  de  Blois  et  Romorantin  j7our  les  Etats  généraux 
de  1789,  publiés  par  le  D''  Lesueur  et  A.  Cauchie.  —  Deux 
vol.  de  xi,ix-576  et  510  pages  (1907-1908). 

Département  du  Lot.  —  Caliiers  de  doléances  de  la  sénéchaussée 
de  CaJinrs  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  publiés  par  Yictor 
Fourastié.  —  Un  vol.  de  xiv-382  pages  (1908). 

DÉPAiriEMENT  DE  M AiNE-ET-LoiRE.  —  Cahiers  de  doléances  des 
corporatii,'i)s  de  la  riUe  d' Angers  et  des  paroisses  de  la  séné- 
cJiaussée  particulière  d'Angers  pour  les  Etats  généraux  de 
1789,  publiés,  annotés  et  précédés  d'une  introduction  paf 
A.  Le  Mot.  —  Deux  vol.  de  cclxv-418  et  84:)  pages  (1915- 
1916). 

Département  de  la  Manche.   —  Cahiers  de  doléances  du  bail- 
liagr  de  Cotentin  fCoutances  et  secondaires)  pour  les  Etats 
généraux  de  1789,  publiés  par  Emile  Bridrev.  —  Trois  vol. 
de  808  pages,  806  pages,  656  pages  (1907-1914). 
Sera  complété  par  une  table  alphabétifnie  générale,  rjui  est  en  préparation. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  Marne.  —  Cahiers  de  doléances  pour  les 
Etats  généraux  de  11S9,  i)iibliés  par  Gustave  Laurent.  — 
Tome  I'''"  :  Bailliage  de  ChâJons-svr-Marne;  tome  II  :  Bail- 
liages de  Sézanne  et  Châtillon-sur-Marne  réunis,  r^"  partie, 
Sézanne;  tome  III  :  Bailliages  de  Sézanne  et  Châtillon-sur- 
Marne  réunis,  .2*  partie,  Châtillon-sur-Marne.  —  Trois  vol. 
de  xx?cii-8T2  pages,  ccxxviii-T94  pages,  504  pages  (1906- 
1911). 
La  publication  sera  complète  en  quatre  volumes. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  Haute-Maene.  —  Les  Subsistances  en 
céréales  dans  le  district  de  Chaumont  de  1788  à  Van  Y. 
Documents  publiés  par  l'alihé  C\\.  Loeaix.  —  Deux  vol.  de 
LxviJ-796  et  863  pages  (1911-1912). 

DÉPARTEMENT  DE  Meurthe-et-Moselle.  —  Cahiers  des  bail- 
liages des  généralités  de  Metz  et  \ancij  pour  les  Etats  géné- 
raux de  1789.  Première  série  :  Département  de  Meurthe-et- 
Moselle.  —  Tome  I*''^  :  Cahiers  du  bailliage  de  Vie,  et  tome  II  ; 
Cahiers  du  bailliage  de  Dieuze,  publiés  par  Charles  Etienne. 
—  Deux  vol.  de  xxxvi-774  et  443  pages  (1907-1912). 
La  publication  sera  complète  en  trois  volumes. 

Département  du  ISord.  —  Documents  relatifs  à  Vhistoire  des 
subsistances  dans  te  district  de  Bergues  j^endant  la  dévolu- 
tion (1788-an  V ),  publiés  et  annotés  par  Georges  Lefebvre. 
-  Deux  vol.  de  cxxiv-(3T0  et  704  pages  (1914-1921). 

Département  de  l'Orne.  —  Recueil  des  documents  d'ordre  éco- 
nomique contenus  dans  les  registres  des  délibérations  des 
nninicipalités  du  dÀstrict  d'Alençon  C1788-an  IV),  publié  par 
Félix  Mourlot.  —  Trois  vol.  de  xxiti-76()  images,  672  pages, 
648  pages  (1907-1911). 

Département  du  Ehône.  Documents  relatifs  à  la  vente  des 
bien^i  nationaux,  publiés  par  S/'bastien  Charléty.  —  Un  vol. 
de  xviii-722  pages  (1906). 

PÉPARTEMENT  DE  LA  Haute-Saône.  —  Cahiers  de  doléances  du 
bailliage  d'Amont,  publiés,  annotés  et  précédés  d'une  intro- 
duction par  Cil.  Godard  et  Léon  Abensour.  —  Tome  I'''".  — 
Un  vol.  de  555  pages  (1918). 
La  publication  sera  complète  en  deux  volumes. 

Département  de  la  Haute-Savoie.  —  L'abidition  des  droits 
seigneuriau.r  en  Savoie  (1761-1793).  Documents  publiés  ])a7' 
Max  Bruchet.     -  T^n  vol.  de  cni-638  pages  (1908). 
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DÉPARTEMENT  DES  Deux-Sèvres.  —  Cahiers  de  doléance.s  des 
sénéchaussées  de  Niort  et  de  Saint-M aident  et  des  coniTriu- 
navtés  et  corpo/vitions  de  Xiort  et  Saint-Mai œent  ijour  les 
Etats  fjénéran.vde  1789,  publiés  par  Léonce  Cathelineau. 
—  Un  vol.  de  xli-46-)  pages  (1912). 

Déi'ar7emkxt  de.s  Vosges.  —  JJucuvients  relatifs  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  publiés  par  Léon  Schavat!.  —  District 
d'Epinal,  District  de  J\emireinont.  —  Deux  vol.  de  lxxxvti- 
;)84  pages  et  lxxvi-;!94  pages  (1911-191-'|). 

DÉPARTEMEXT  DE  l'Yoxxe.  —  Cahiers  de  doléances  du  bailliage 
de  Sens  pour  les  ^tats  (jénéraux  de  1789,  publiés  par  Charles 
PoRÉE.  —  Un  vol.  de  xxxviit-S46  pages  (1908). 
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